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PROCÈS-VERBAUX 

DES  SÉANCES  DU  CORPS  ADMINISTRATIF 


1793 


8  septenibre-Sl  décembre 


Du  dimanche  8  septembre j  Van  second  de  la  République  française, 
à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents:  les  citoyens  Allut,  vice-président;  Colahd,  Balp, 
Cauquil,  Fusier,  Blay,  Brun,  Molines,  Castilhon,  Reboul,  Rey, 
Baille  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Puech,  officier  municipal  de  Mont- 
pellier, contenant  que,  dans  Téglise  des  ci-devant  RécoUels  de  la 
dite  ville,  il  y  a  un  niauzolée  qui  peut  procurer  une  grande  quan- 
tité de  plomb  ;  vu  aussi  l'avis  du  conseil  du  district  de  Mont- 
pellier ; 

Le  conseil  du  département  délègue  la  municipalité  de  Mont- 
pellier pour  faire  enlever  le  plomb  et  les  autres  matières  qui  pour- 
ront se  trouver  au  dit  mauzolée  ;  charge  la  dite  municipalité  de 
faire  transporter  lesdites  matières  à  la  citadelle  pour  être  remises 
au  garde-magasin  et  rester  à  la  disposition  du  comité  militaire. 

Le  conseil  a  accordé  un  congé  au  citoyen  Mercier  qui  a  été 
obligé  de  partir  pour  Cette  par  rapport  à  la  maladie  de  son  frère. 

rv  I 
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Vu  la  pétition  des  entrepreneurs  des  ouvrages  à  faire  à  la  maison 
des  ci-devant  Cordeliers  de  Pézenas  pour  rétablissement  de 
rhôpital  militaire  ambulant,  et  l'avis  du  conseil  du  district  de 
Béziers; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault,  considérant  qu'il  s'est 
introduit  de  grands  abus  dans  les  moyens  que  plusieurs  citoyens 
prennent  pour  avoir  des  exemptions  pour  les  recrutements  ; 

Qu'il  y  a  à  Pézenas  un  nombre  considérable  d'ouvriers  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  les  réquisitions  pour  la  levée  en  masse  des 
citoyens  de  1"  classe  et  qui  peuvent  être  employés  aux  répara- 
tions de  la  maison  des  ci-devant  Cordeliers  de  ladite  ville  pour 
l'établissement  d'un  hôpital  militaire  ambulant  ;  déclare  n'y  avoir 
lieu  de  délibérer  ;  charge  le  district  d'adresser  à  l'avenir  toutes 
les  demandes  d'exemptions  au  commissaire  nommé  par  les  repré- 
sentants du  peuple  pour  y  prononcer. 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  Haute-Garonne,  du 
28  du  mois  dernier,  relatif  à  la  perception  des  droits  pour  le  trans- 
port des  marchandises  sur  le  Canal  des  deux  mers  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  adopte  ledit  arrêté  pour 
être  exécuté  dans  retendue  de  son  territoire  ;  arrête  qu'il  sera 
imprimé  et  envoyé  aux  districts  et  aux  municipalités  en  la  forme 
ordinaire. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

Uo  décret  de  la  Ck)aveDtioD  Dationale,  en  date  du  25  juillet  dernier, 
ayant  mis  en  état  de  réquisition  les  gardes  nationales  à  cheval,  le  citoyen 

,  adjoint  de  la  5*  division  du  Ministère  de  la  Guerre,  a  écrit  à 

l'administration  pour  l'inviter  à  prendre  toutes  les  mesures  convenables,  à 
l'effet  d'accélérer  l'exécution  de  cette  disposition  et  à  lui  faire  parvenir 
l'état  des  compagnies  existantes  dans  le  département. 

Eu  conséquence,  j'ai  écrit,  ainsi  que  j'en  avais  été  chargé,  aux  procu- 
reurs des  districts  de  Montpellier  et  Béziers,  dans  l'arrondissement  des- 
quels il  existe  des  compagnies  de  cavalerie,  pour  leur  demander  l'état  des 
volontaires  qid  les  composent;  celui  du  district  de  Montpellier  m'a  envoyé 
l'état  des  compagnies  de  cette  commune  et  m'a  annoncé  que  je  recevrais 
incessamment  l'état  de  celle  existante  à  Marsiliargues  ;  le  procureur  syndic 
de  Béziers  ne  m'a  pas  encore  fait  parvenir  aucun  état,  quoique  je  le  lui 
aie  demandé  le  il  et  le  14  août. 

Il  s'était  présenté  une  espèce  de  difficulté  sur  le  lieu  de  rassemblement 
des  cavaliers  nationaux.  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  les  avaient  réclamés  pour  cette  armée,  et  le  conseil 
exécutif  provisoire  avait  déterminé  leur  envoi  à  l'armée  d'Italie  et  leur 
rassemblement  à  Nice.  Sur  l'observation  que  j'en  ai  faite  aux  représen- 
tants du  peuple,  ils  m'ont  répondu  que,  le  contingent  du  département  en 
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cavalerie  étant  destiué  pour  l'armée  d'Italie,  les  cavaliers  oatiooaux 
devaieot  être  eovoyés  à  Nice»  ainsi  la  question  sur  le  lieu  de  rassemble- 
meDt  n'existant  plus,  les  mesures  les  plus  promptes  doivent  être  prises 
pour  le  départ  de  ces  cavaliers. 

Mais  il  s'était  présenté  une  autre  difiicullé  que  j'avais  également  soumise 
à  la  décision  des  représentants  du  peuple  ;  elle  consistait  dans  la  question 
desavoir  si  nombre  de  cavaliers,  qui,  le  1"  août,  époque  à  laquelle  le 
décret  du  25  juillet  n'était  pas  parvenu  à  l'administration,  avaient  donné 
leur  démission,  pourraient  se  dispenser  de  se  rendre  aux  armées  quoique 
le  décret  dont  il  8*agit  portât  expressément  qu'il  n'était  pas  permis  à  aucun 
des  cavaliers  nationaux  de  donner  de  démission  ou  de  refuser  dose  rendre 
sur-le-champ  au  poste  qui  lui  serait  indiqué. 

Cette  question  est  décidée,  les  représentants  du  peuple  m'observent  qu'en 
principe  la  démission  des  cavaliers  ne  peut  être  acceptée,  attendu  que 
nul  citoyen  ne  peut  quitter  les  armes  au  moment  de  Tappel  que  lui  fait  la 
pairie  ;  en  conséquence,  je  ne  puis  me  dispenser  de  requérir  Texécution  de 
la  loi  du  25  juillet,  et  d'inviter  Tadministration  à  prendre  des  mesures  pour 
obliger  les  cavaliers  nationaux  du  département  à  se  rendre  à  Nice,  lieu 
fixé  par  le  Ministre  pour  leur  rassemblement.  Signé  :  Dupin,  p.-g.-s. 

Sur  quoi  le  conseil  de  département,  considérant  que  les  citoyens 
sont  requis  en  masse  et  qu'il  n'est  pas  permis  à  des  républicains 
français  d'abandonner  les  armes  au  moment  où  la  patrie  réclame 
le  secours  de  leurs  bras  ; 

Considérant  en  outre  que,  dans  sa  séance  du  29  août,  la  Conven- 
tion nationale  a  déclaré  que  la  France  était  en  révolution  jusqu'à 
ce  que  son  indépendance  eût  été  solennellement  reconnue  par  les 
autres  puissances  ; 

A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

^  Les  procureurs  syndics  des  districts  de  Montpellier  etBéziers 
sont  tenus  d'adresser,  dans  le  délai  de  trois  jours,  au  procureur 
général  syndic  du  département  Tétat  certifié  par  leurs  administra- 
tions des  volontaires  cavaliers  existants  dans  leur  arrondissement, 
au  25  juillet  dernier. 

2^  Les  conseils  des  districts  prendront  les  mesures  les  plus  promp- 
tes pour  faire  partir  également  dans  trois  jours  les  compagnies  des 
cavaliers  nationaux,  aux  commandants  desquelles  ils  feront  remet- 
tre une  route  pour  se  rendre  à  Nice,  et  au  moyen  de  laquelle 
l'étape  leur  sera  fournie  dans  tous  les  lieux  de  passage  à  compter 
du  premier  gîte  de  leur  résidence  ordinaire. 

3"  Lesdites  administrations  informeront  sur-le-champ  celle  de 
département  de  l'époque  du  départ  desdits  cavaliers  nationaux  et 
de  leur  arrivée  à  Nice,  afin  qu'elle  puisse  en  instruire  le  général 
de  l'armée  d'Italie  et  le  Ministre  de  la  Guerre. 
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4*  Conformément  à  la  loi  du  25  juillet,  les  municipalités  feront 
fournir  aux  cavaliers  qui  ne  seraient  pas  montés  ou  équipés,  les 
chevaux  et  objets  d'équipement  nécessaires  ;  elles  justifieront  de 
cette  nécessité  par  un  procès- verbal  qu'elles  enverront  au  procu- 
reur général  syndic,  chargé  de  poursuivre  auprès  du  Ministre  de 
la  Guerre  le  montant  des  avances  qui  auront  été  faites. 


Dudit  jour  huit  septembre ^  Van  second  de  la  République  française ^ 
à  quatre  heures  de  relevée^  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président  ;  Colard,  Balp, 
Cauquil,  Fuzier,  Blay,  Brun,  Molines,  Reboul,  Castilhon,  Rey, 
Baille  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Le  conseil  de  département  de  THérault  : 

Vu  Tavis  du  conseil  du  district  de  Montpellier,  en  date  de  ce 
jour,  par  lequel  cette  administration  propose  déformer  une  com- 
pagnie de  cavaliers  chargés  de  ramasser  et  conduire  k  Mèze  les 
citoyens  de  la  l'*'  classe  qui  ne  se  sont  pas  rendus  dans  ladite 
ville,  quoiqu'ils  soient  partis  de  Montpellier; 

Vu  aussi  la  loi  du  25  juillet  dernier  et  l'arrêté  pris  pour  son  exé- 
cution dans  la  séance  de  ce  malin. 

Déclare  n'y  avoir  lieu  d'accueillir  les  mesures  proposées  ;  invite 
l'administration  de  district  à  en  prendre  telle  autre  qu'elle  jugera 
convenable  pour  produire  le  même  effet  ; 

Vu  la  lettre  écrite  le  6  du  présent  mois  par  la  société  populaire 
de  Cette  au  citoyen  Servière,  représentant  du  peuple,  et  le  renvoi 
fait  à  l'administration  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  loi  concernant 
les  prisonniers  de  guerre  veut  qu'ils  soient  transférés  à  dix  lieues 
des  frontières;  qu'il  n'existe  dans  le  déparlement  de  l'Hérault 
aucun  fort  à  cette  dislance  de  la  côte,  propre  à  renfermer  les  pri- 
sonniers qui  sont  à  Cette,  et  que  la  citadelle  de  Montpellier,  la 
seule  où  ils  auraient  pu  être  déposés  provisoirement,  est  occupée 
par  les  prisonniers  venus  de  Perpignan  ; 

Considérant  enfin  que,  depuis  la  demande  faite  parle  sous-chef 
de  l'administration  des  classes  de  la  marine  à  Cette,  relative  à  la 
translation  des  prisonniers  qui  se  trouvent  dans  ladite  ville,  le 
département  n'a  cessé  d'être  en  mesure  pour  se  procurer  des  forts 
propres  à  les  recevoir,  ainsi  qu'il  conste  de  trois  lettres  en  date 
d€s  2  et  16  août  et  5  du  présent  mois  adressées  au  procureur 
général  syndic  du  département  du  Gard  et  qui  ont  resté  sans 
réponse  ; 
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Arrête  que  n'appartenant  point  à  Tadministralion  de  faire  de 
pareilles  dispositions  hors  de  son  territoire,  le  citoyen  Servière, 
représentant  du  peuple,  sera  prié  d'ordonner  la  translation  des  pri- 
sonniers anglais  et  hollandais  dont  s'agit,  dans  la  citadelle  de 
Saint-Hippolyte  ou  dans  celles  d'Alais,  du  Saint-Esprit  ou  de 
Sommiéres,  qui  paraissent  à  l'administration  les  plus  propres  à 
les  recevoir  aux  termes  de  la  loi. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

Les  deux  lettres  que  je  mets  sur  le  bureau,  méritent  toute  Tatteation  du 
conseil. 

Par  la  première  en  date  du  26  août,  le  Ministre  de  Tlntérieur  demande 
à  connaître  J'état  et  la  situation  des  subsistances  dans  le  département.  Il 
observe  qu'il  n'est  pas  besoin  d'un  dépouillement  du  produit  des  récoltes 
par  districts,  cantons  et  communes,  parce  que  cette  opération  exigerait  un 
temps  considérable,  mais  que  les  membres  du  conseil,  d'après  les  con- 
naissances locales  qu'ils  doivent  avoir  sur  les  récoltes  de  1793,  peuvent  par 
la  réunion  de  leurs  avis,  fournir  à  cet  égard  le  résultat  qu'il  demande. 

Les  renseignements  à  donner  au  Ministre  peuvent  être  établis  sur  des 
calculs  dont  l'autbenticité  ne  peut  être  révoquée  en  doute.  On  sait  et  on  a 
l'assurance  positive  que  dans  le  département  on  ne  recueille  année  com« 
mune  assez  de  grains  que  pour  assurer  la  subsistance  des  habitants  pen- 
dant un  quart  de  Tannée.  La  dernière  récolte  a  produit  aux  propriétaires 
tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  des  années  les  plus  abondantes,  ainsi,  en 
cavant  au  plus  fort,  le  département  peut  avoir  recueilli  cette  année  des 
grains  pour  la  consommation  de  ses  habitants  pendant  un  tiers  de  l'année. 

D'après  cette  base,  il  résulterait  un  déficit  considérable  et  qui  se  porte 
naturellement  aux  deux  tiers  de  la  consommation. 

IjC  district  de  Montpellier  contenait  avant  les 

différentes  levées  d'bommes  environ . . .  90,000  habitants 

Celui  de  Béziers 104,000      — 

Celui  de  Lodève 52,000      — 

Celui  de  Saint-Pons 44,000      — 

290,000 
surquoiil  doit  être  prélevé  le  nombre  d'hommes 
émigrés  aux  armées  et  qui,  d'après  les  éclaircis- 
sements fournis  au  Ministre  de  la  Guerre  le. . 
da  mois  dernier  concernant  les  forces  organisées, 
ont  été  portées  à.  • 6,000      — 

Il  resterait. 284,000  habitants 

à  lu  subsistance  desquels  il  faut  nécessairement  pourvoir.  La  consomma- 
tion d'un  habitant  ne  peut  être  évaluée  l'un  dans  l'autre  à  moins  de  5 
quintaux  ;  par  conséquent,  la  consommation  générale  pour  le  département 

doit  être  de 1 ,420,000  quintaux 

Il  faut  distraire  le  tiers  qui  a  été  récolté 473,000        — 

947,000 
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En  sorte  qu'il  manque  en  effet  947,000  quintaux  pour  assurer  les  sub- 
sistances jusqu'à  la  récolte  prochaine. 

Mais  cette  quantité  ne  suffirait  pas  encore  pour  les  besoins,  attendu  que) 
sur  le  tiers  de  la  récolte,  il  faut  indispensablement  réserver  la  quantité 
nécessaire  à  la  semence,  car  on  ne  recueille  qu'autant  qu'on  sème. 

[D'après]  les  éclaircissements  donnés  à  cet  égard,  et  qui  ont  été  transmis 
au  Ministre  de  ri utérieur  dans  le  mois  de  juin  dernier,...  les  semences 
employeut  ordinairement  la  quantité  de  128,000  quintaux.  La  vérité  de  ce 
renseignement  est  d'autant  plus  constante  qu'il  est  prouvé  que  très  peu  de 
terres  dans  le  département  récoltent  4  setiers  pour  un  ;  et  si  ou  compare 
l'objet  des  semences  à  l'évaluation  du  produit  de  cette  année,  on  recon- 
naîtra la  juste  balance  des  opérations,  quoiqu'elles  soient  établies  sur  des 
bases  approximatives. 

Ainsi  en  ajoutant  la  quantité  de  grains  nécessaires 
aux  semences  à  celle  des  grains  récoltés 128,000 

il  est  évident  que  le  déficit  général  sera 1,075,000  quintaux 

Il  est  d'autant  plus  important  pour  l'administration  de  transmettre  ces 
observations,  ou  celles  qu'elle  jugera  convenables,  au  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, qu'un  décret  du  25  août  dernier,  parvenu  officiellement  aujourd'hui 
au  département,  a  rapporté  celui  du  l*''  juillet  qui  autorisait  les  adminis- 
trateurs des  départements  et  des  districts  à  acheter  des  grains  chez  les 
particuliers,  et  que  parce  décret  le  conseil  exécutif  a  été  chargé  de  faire 
les  réquisitions  nécessaires  pour  Tappro vision nement  des  départements  qui 
manqueraient  de  subsistances. 

C'est  pour  diriger  ces  réquisitions  avec  connaissance  de  cause  que  le 
Ministre  de  l'Intérieur  a  écrit  à  tous  les  départements  la  lettre  du  31  août; 
elle  rappelle  les  obligations  des  autorités  constituées  administratives  sur 
l'exécution  de  la  loi  du  4  mai  et  réclame  le  recensement  général  des  grains. 

L'administration  n'a  néglige  à  cet  égard  aucun  des  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir  pour  rappeler  aux  conseils  des  districts  les  mesures  ordonnées 
par  cette  loi  du  4  mai.  Nombre  de  lettres  et  différents  arrêtés  ont  appelé 
leur  surveillance  et  leur  sollicitude  paternelle  sur  la  situation  de  leurs 
arrondissements.  L'arrêté  du  30  août  a  déterminé  que  les  conseils  des 
districts  de  Béziers,  Lodève  et  Saint-Pons,  fourniraient,  dans  le  délai  de 
huit  jours,  le  recensement  général  des  grains  existants  dans  leurs  territoires. 
Aucun  de  ces  districts  n'a  encore  envoyé  son  travail.  Sans  doute  que 
l'administration,  en  envoyant  à  chacun  d'eux  une  copie  de  la  lettre  du 
Ministre  en  date  du  31  août,  prendra  des  mesures  rigoureuses  pour  que 
le  travail  lui  soit  incessamment  envoyé.  Dans  tous  les  cas,  soit  que  le  conseil 
se  détermine  à  renvoyer  les  observations  que  je  mets  sous  ses  yeux  à  son 
comité  de  subsistances,  soit  qu'il  y  statuera  séance  tenante,  je  requiers 
provisoirement  que  mon  rapport  soit  inséré  dans  la  séance  de  ce  jour. 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault,  considérant  qu'il  ne  peut 
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transmettre  au  Ministre  de  l'Intérieur  le  tableau  général  des  décla- 
rations des  grains  des  communes  de  son  arrondissement,  confor- 
mément à  Tarticle  3  du  décret  du  4  mai,  puisque  le  directoire  du 
district  de  Montpellier  seulement  s'est  exécuté  et  que  ceux  de  Saint- 
Pons,  Lodève  et  Béziers  sont  encore  en  retard,  malgré  les  deman- 
des plusieurs  fois  réitérées  qui  leur  en  ont  été  faites  ; 

Considérant  qu'il  est  de  sou  devoir  de  prendre  tous  les  moyens 
nécessaires  et  les  plus  prompts  pour  remplir  le  déficit  qu'il  y  a 
entre  les  grains  récoltés  dans  le  département  et  la  consommation 
annuelle,  pour  assurer  la  subsistance  de  tous  ses  administrés,  et 
pourvoir  aux  besoins  urgents  qui  se  font  ressentir  dans  plusieurs 
communes  qui  récoltent  peu  ou  presque  point  de  grains  ; 

Arrête  que  les  directoires  des  districts  de  Saint-Pons,  Lodéve  et 
Béziers  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  même 
d'être  dénoncés  à  la  Convention  nationale,  de  faire  passer  à  celui 
du  département  le  résultat  des  déclarations  des  communes  de  leur 
arrondissement,  dénoncer  celles  qui  auraient  refusé  de  s'y  confor- 
mer ou  dont  les  déclarations  seraient  frauduleuses,  huitaine  après 
la  réception  du  présent  arrêté. 

Sur  la  motion  d'un  membre  qui  a  observé  que,  dans  la  circon- 
stance actuelle  il  est  très  difficile  aux  communes  qui  ont  la  per- 
mission d'acheter  des  grains  dans  les  départements  voisins,  de  se 
procurer  des  voitures  pour  les  transporter,  parce  qu'elles  sont 
presque  entièrement  employées  au  service  de  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales ; 

Le  Conseil  du  département, 

Considérant  que  la  plupart  des  communes  de  ce  département 
sont  sans  grains,  tandis  que  d'autres  en  vendent  à  des  départements 
voisins  ;  que  cette  vente  et  circulation  sont  libres  et  faites  selon 
les  lois  ;  que  même  les  administrations  doivent  les  protéger  ;  que 
cependant,  tandis  que  nos  administrés  sont  sans  pain,  l'adminis- 
tration ne  peut  voir  qu'avec  peine  l'exportation  des  grains  hors 
de  son  territoire,  lorsque  l'importation  devient  presque  nulle  ou 
très  pénible  ; 

Arrête  qu'il  rapporte  les  divers  arrêtés  rendus  en  faveur  de 
quelques  communes  qui  avaient  demandé  à  être  autorisées  à  ache- 
ter des  grains,  en  ce  seulement  qu*il  ne  leur  était  permis  de  faire 
ces  divers  achats  que  dans  les  départements  voisins  ;  et  en  consé- 
quence par  le  présent  il  est  permis  aux  communes  autorisées  à 
faire  de  pareils  achats  de  se  pourvoir  tant  dans  ce  département 
que  dans  les  départements  voisins  pour  les  seules  quantités  qu'il 
leur  a  été  permis  d'acheter  et  au  prix  du  maximum  conformément 
à  la  loi  du  4  mai  dernier. 
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Vuhindi  neuf  septembre,  l'an  second  de  la  République  française , 
à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président  ;  Colard,  Balp, 
ViGNOLLES,  Cauqlil,  FuziEB,  Renodvieb,  Blay,  Brun,  Cambon, 
MoLiNES,  Castilhon,  Reboul,  Rey,  EscuDiER,  Baille  et  DupiN,  pro- 
cureur général  syndic. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Guys,  sous-chef  de  Tadministration  de  la 
marine  et  des  classes  à  Cette,  et  la  copie  de  la  lettre  à  lui  écrite 
p.ir  le  citoyen  Viclh,  ordonnateur  civil  de  la  marine  à  Marseille  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  fonds  de 
2,400,000  livres,  qui  a  été  mis  à  la  disposition  du  payeur  général 
par  le  représentant  du  peuple  Serviére,  doit  être  principalement 
destiné  au  payement  des  frais  de  conduite  des  marins  venant  de 
Toulon  ; 

Arrête  que  le  directoire  délivrera  au  citoyen  Chateauneuf,  tré- 
sorier de  la  marine  à  Cette,  un  mandement  sur  ledit  payeur  géné- 
ral de  la  somme  de  24,000  livres,  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
service  des  ports  et  de  la  conduite  desdils  marins,  laquelle  somme 
sera  remboursée  audit  payeur  lorsque  le  Ministre  aura  remboursé 
les  fonds  nécessaires  pour  ce  remplacement. 

Le  citoyen  Farconnet,  commissaire  ordonnateur,  communique  à 
l'administration  une  lettre  qu'il  a  reçue  des  représentants  du  peu- 
ple prés  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  qui  l'appellent  à  Nar- 
bonue. 

Sur  les  observations  des  administrateurs  de  THôlel-Dieu  de  la 
présente  ville,  il  a  été  arrêté  que  le  commandant  de  lalégionsera 
requis  de  placer  dans  cette  maison  de  charité  un  poste  de  5  hommes, 
pris  uniquement  dans  les  gardes  nationaux. 

Vu  la  pétition  du  conseil  d'administration  du  bataillon  qui  se 
forme  à  Béziers  et  Tavisdu  directoire  du  district; 

Le  conseil  du  département  de  THérault,  considérant  que  la  por- 
tion du  bataillon  départemental  déjà  organisée  a  passé  la  revue  du 
commissaire  des  guerres;  renvoie  ladite  pétition  au  commissaire 
ordonnateur  pour  qu'il  soit  pourvu  aux  demandes  des  volontaires 
qui  lui  paraîtront  justes;  renvoie  également  au  citoyen  Leroux, 
commissaire  des  représentants  du  peuple,  pour  qu'à  son  passage  à 
Béziers  il  prenne  des  mesures  pour  Tarmement  et  l'équipement 
desdits  volontaires. 
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L'arrtté  du  3  de  ce  mois  contre  les  citoyens  qui  se  disposaient  k  se  1 
cacher  ou  à  fuir  momentaDément  a  élé  réformé  en  ce  qu'il  portait  | 
sur  les  ciloyens  de  la  1'^'  et  de  la  :!'  classe  ;  il  a  élu  rédigé  comme 
suit  : 

t^ur  la  moLioii  faite  par  i|uelques  memlircfi  de  l'uilmiiiistruiiou,  que  plu-  ' 
siMirs  des  jeunes  gens  non  mariés  ou  veufs  sans  etifunls,  pour  éctiapper  à  i 
la  réquisition,  se  diaposaienl  à  se  cacbcr  ou^  Tuir  uiomciitaoêment; 

Le  conseil  du  ilëpartement  àa  l'Hérault,  prenant  en  cansiilérullon  les 
ib^ervaiiODs  de  ses  membres  ;  considérunt  ijue  plus  le  danger  de  la  patrie 

>t  grand,  plus  il  est  nécessaire  de  développer  les  mesures  de  sévérité, 
lorsqu'il  existe  des  citoyiina  assez  lâclies  pour  dérober  leurs  hras  à  la 
léfense  c 


Article  1".  —  Les  pures  et  mt^res  des  enfants  sujets  de  ladite  rtquisi- 
[on  et  absents  de  leur  domicile,  déclareront,  dans  les  vingt-quatre  lieures 
ipi^a  lu  publication  du  présent  urrCté,  a  leurs  municipalités  respectives,  le 
lomicile  de  leurs  enfants;  l'état  desdils  enfants  sera  envoyé  de  suite  par 
s  municipalités  au\  conseils  de  district  qui  le  transmettront  k  celui  du 
(iiparlement.  . 

S*  Il  est  défendu  à  tout  citoyen  non  requis,  de  retenir  à  un  service  ou 
lavail  quelconque,  ni  de  receler,  béliergcr  ou  autrement,  aucun  desjeunes 
s  non  mariés  ou  veuls  sans  enfants,  à  l'exception  de  ceux  dont  les 
iiemptioiis  sont  reconnues  ou  prononcées  par  la  loi  et  les  arrêtés  des 
■pr^eotanis  du  peuple  ainsi  que  des  commissaires  cliargés  de  surveiller 
V  levée  di^s  deux  classes,  à  peine  d'être  arrêtés,  conduits  en  lieu  de  sûreté 
1  déaoQcvs  à  la  Convention  nationale,  pour  qu'il  snil  statué  sur  la  peino 
H'ils  auront  encourue. 

f  3°  La  gendarmerie  nationale  sera  tenue  d'arrêter  toutes  les  personnes 
i  leur  paraîtront  être  dans  ladite  réquisition,  de  vérifier  leurs  passe- 
prit,  pour,  sur  leur  vu  et  dans  le  cas  qu'elles  se  trouvent  réellement  dans 
Bile  réquisition,  être  arrêtées  et  conduites  dans  les  prisons  du  chef-lieu  du 
Isirict  sur  lelcrritoire  duquel  elles  auront  été  trouvées  ut  le  procês-vcrbal 
a  leur  arrestation  être  ensuite  transmis  il  l'administration  du  départe- 
beot,  il  l'effet  d'y  êU-e  statué  définitivement. 

'  Aucun  des  ciloyens   requis  ne  pourra,  après  l'expédition  terminée 

t  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,   résider  sur  le  territoire  du  dépar- 

s'il  ne  rapporte  un  congé  signé  de  l'ëlat-major  et  du  conseil  mili- 

1  du  bataillon  du  département  dans  lequel  il  aura  été  ranj^é. 

'  t^es  municipalités   feront,    sous   leur   responsabilité  et  sous  peine 

l'être  dèuoncées  â  U  Convention  nationale,  deux  fois  par  semaine,  des 

|siles  domiciliaires  et  le  recensement  des  citoyens  résidants  sur  leur  terri- 

illre  ;  elles  liendroot  sévèrement  la  main  â  l'exécution  du  présent  arrêté 

I  tnsiruironl.  toutes  les  semaines,  l'administration  du  district  des  mesures 

■l'ellei  auront  prises,  en  leur  transmettant  l'état  dudit  recensement. 

I  G*  L«  présent  sera  soumis  à  la  saoction  du  représemant  du  peuple 
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Servière,  imprimé,  lu,  publié,  aflBché  et  envoyé  à  la  diligence  du  procureur 
général  syndic,  à  la  Convention  nationale,  au  comité  de  salut  public,  au 
conseil  exécutif, aux  administrations  supérieures  des  départements  voisins, 
avec  prière  de  prendre  les  mêmes  mesures  pour  assurer  d'autant  plus  leur 
efficacité. 

l""  Enfin,  ledit  arrêté  sera  adressé  aux  administrations  des  districts,  qui 
le  transmettront  à  leurs  municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 

Deux  membres  de  la  Société  populaire  présentent  une  pétition 
au  sujet  des  volontaires  malades  à  THôtel-Dieu  ;  elle  est  renvoyée 
au  comité  des  hôpitaux. 

Un  membre  du  comité  militaire  a  dit  que  les  charrons  de  la 
présente  ville,  mis  en  réquisition  pour  la  construction  des  dix 
afiùts  de  campagne  du  calibre  de  4,  ont  déclaré  ne  pouvoir  faire 
l'ouvrage  qui  les  concerne  à  moins  de  450  livres  par  affût  ;  que  de 
leur  côté  les  charpentiers  ont  demandé  550  livres  aussi  par  aflût, 
et  que  ces  prix  paraissent  proportionnés  à  l'augmentation  des 
matières  et  des  salaires  ;  il  paraîtrait  convenable  d'autoriser  le 
comité  à  passer  des  traités  à  ces  prix  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  son  comité  militaire  à  traiter 
avec  lesdits  charrons  et  charpentiers  pour  l'objet  dont  il  s'agit,  aux 
prix  ci-dessus  énoncés. 

Le  Conseil  du  département  de  l'Hérault  ; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  du  district 
de  Montpellier  en  date  de  ce  jour,  la  loi  du  22  juillet  dernier  pour 
la  formation  d'un  corps  de  30,000  hommes  de  cavalerie,  la  lettre 
du  Ministre  pour  son  exécution,  en  date  du  2  août,  la  lettre  pres- 
sante du  général  de  l'armée  d'Italie,  eu  date  du  3  du  présent  mois  pour 
la  levée  des  compagnies  de  cavalerie  du  département  de  l'Hérault 
et  l'arrêté  pris  hier  à  ce  sujet  ; 

Déclare  que  l'administration  persiste  dans  son  arrêté  du  jour 
d'hier. 


Du  mardi  dix  septembre,  Van  second  de  la  République^  à  dix 

heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président;  Colard,  Vignol- 
LES,  Gauquil,  Fuzier,  Renouvier,  Brun,  Cambon,  Molines,  Reboul, 
Castilhon,  Rey,  Escudibr,  Baille  et  Dupin,  procureur-général 
syndic. 

Le  citoyen  Blay  étant  parti  pour  Poussan  pour  presser  la  levée 
des  citoyens  requis,  le  citoyen  Molines  lui  a  été  subrogé  pour 
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entendre  les  plaintes  du  citoyen  Chapus,  de  Fabrègues  et  autres 
charretiers. 

Sur  la  motion  d'un  membre, 

Le  Conseil  du  département  a  chargé  le  Comité  militaire  d*écrire 
au  citoyen  Rey  fils,  qui  se  trouve  à  Marseille,  pour  le  prier 
d'acheter  et  d'envoyer  environ  100  caisses  de  fer  blanc  à  employer 
à  la  confection  d'effets  de  campement  pour  Tarmée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Vu  Tarrèlé  du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale 
du  26  du  mois. dernier,  et  la  lettre  du  Ministre  de  Tlntérieur  du 
31  dudit  mois  ; 

Le  Conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  et  ladite  lettre 
seront  de  suite  adressés  aux  administrations  des  districts,  à  Teffet 
de  faire  rassembler  dans  chaque  chef-lieu  de  district  tous  les  fers 
provenant  des  édifices  nationaux  et  tous  autres  fers  inutiles  au 
service  des  citoyens  et  dont  on  leur  payera  la  valeur  ;  charge  les 
dites  administrations  de  presser  ce  rassemblement  et  d'en  envoyer 
le  résultat  au  département,  pour  qu'il  puisse  sans  délai  le  trans- 
mettre au  Ministre  de  la  Marine  ; 

Arrête  en  outre  que  les  districts  feront  connaître  la  quantité  de 
cuivre  qui  existe  dans  les  maisons  des  émigrés. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Bonnet,  représentant  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  du  jour  d'hier,  et  Tarrêté  du  6 
de  ce  mois,  pris  sur  la  lettre  de  la  municipalité  de  Cette,  du  5, 
relative  au  changement  des  signaux  depuis  Nice  jusqu'à  Port- 
Vendres  ; 

Le  Conseil  du  département  arrête  qu'un  extrait  de  ladite  lettre 
sera  adressé  au  Ministre  de  la  Marine  en  lui  rappelant  l'arrêté  de 
l'administration  en  date  du  6  du  courant. 

Vu  l'urgence,  le  Conseil  arrête  en  outre  que  toutes  les  pièces  ci- 
dessus  énoncées  seront  transmises  par  un  courrier  extraordinaire 
aux  représentants  du  peuple  à  Marseille,  pour  leur  faire  connaître 
la  nécessité  qu'il  y  a  de  prendre  des  mesures  pour  mettre  nos 
côtes  à  l'abri  de  toute  surprise  ;  les  invitant  à  établir  provisoire- 
ment des  nouveaux  signaux,  ou  du  moins  à  changer  les  instruc- 
tions de  reconnaissance,  jusqu'à  ce  que  le  Ministre  ait  pu  déter- 
miner à  ce  sujet  un  mode  définitif. 

L'arrêté  pris  le  jour  d'hier  contre  les  citoyens  qui  pourraient  se 
cacher  ou  fuir,  ayant  été  présenté  au  citoyen  Servière,  représen- 
tant du  peuple,  il  y  a  mis  l'attache  suivante  : 

Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  reiiuises  de  faire  exécuter  ponc- 
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tuellement  le  présent  arrêté  sous  peine  d'être  poursuivis  personnellement 
et  de  répondre  des  événements  que  la  non-exécution  pourrait  occasionner, 
avec  la  plus  grande  célérité  et  sans  perdre  un  seul  moment. 

A  Montpellier,  le  10  septembre  1793,  Tan  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

Le  représentajit  du  peuple.  Signé  :  Serviére. 


Duditjour  dix  septembre^  Vansecoiidde  la  République  française, 

à  trois  heures  de  relevée. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président  ;  Colard,  Vignol- 
LES,  Cauquil,  Fuzier,  Rexouvier,  BruNjCambon,  Molines,  Reboul, 
Castilhon,Rev,Escudier,  Baille etDuPiN,procureur général  syndic. 

Le  citoyen  Serviére,  représentant  du  peuple,  ayant  demandé  la 
réunion  des  corps  administratifs,  les  membres  du  district  et  de  la 
municipalité  se  sont  rendus  à  la  séance. 

Le  représentant  du  peuple  a  dit  qu'il  était  indispensable  de 
prendre  des  mesures  pour  obliger  les  jeunes  gens  de  Montpellier  à 
se  rendre  à  Méze  pour  y  être  organisés  en  compagnies  ;  que  le 
commissaire,  qui  est  dans  celte  ville  pour  faire  ladite  organisa- 
tion, marque  qu'il  ne  s'est  encore  présenté  que  95  jeunes  gens, 
tandis  qu'il  en  est  parti  environ  600. 

Un  membre  a  proposé  d'ajouter  à  l'arrêté  pris  hier  contre  les 
citoyens  qui  se  cachent,  un  article  portant  que  ceux  qui  ne  se 
seront  pas  rendus  seront  réputés  émigrés. 

Les  commandants  des  bataillohs  ont  été  appelés  à  la  séance  et 
invités,  au  nom  du  salut  public,  à  faire  partir,  sans  aucun  délai, 
les  volontaires  qui  sont  requis,  ce  qu'ils  ont  promis  de  faire. 

Il  a  été  observé  qu'un  certain  nombre  déjeunes  gens  partis  de 
Montpellier  pourraient  être  rendus  à  Celte,  que  celle  ville  devait, 
au  surplus,  renfermer  plus  de  450  canonnienî  dont  la  levée  a  été 
précédemment  ordonnée  et  que  l'excédant  de  ce  demi-bataillon 
d'artillerie  ne  pouvait  refuser  de  partir  pour  l'armée. 

Le  citoyen  Caslilhon  a  fait  la  motion  expresse  que  la  force 
armée  qui  existe  dans  Cette  fût  renouvelée. 

Le  citoyen  Serviére  a  fait  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a  été  écrite 
parle  général  divisionnaire  Grandprc  pour  demander,  au  nom  de 
la  Société  populaire,  si  les  matelots  classés  pour  le  service  de  la 
marine,  revenus  de  Toulon,  ne  pourraient  pas  entrer  dans  la  garde 
soldée  de  Celte. 

Après  une  longue  discussion  sur  toutes  ces  propositions,  le 
citoyen  Joubert,  commissaire  des  représentants  du  peuple  pour  la 
levée  des  citoyens  requis,  a  dit  qu'il  allait  se  rendre  dans  la  ville 
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de  Cette  pour  presser  le  départ  des  jeunes  gens  de  cette  commune, 
des  étrangers  qui  pourraient  s'y  trouver  et  de  Texcédant  du  demi- 
bataillon  d'artillerie. 

Le  citoyen  Serviére,  représentant  du  peuple,  a  pris  un  arrêté 
pour  autoriser  le  même  commissaire  à  organiser  les  matelots  clas- 
sés et  les  faire  partir  pour  l'armée,  comme  aussi  pour  s'assurer 
de  l'état  des  fortifications,  il  a  invité  l'administration  à  nommer 
un  de  ses  membres  pour  s'adjoindre  au  citoyen  Joubert  dans  l'exé- 
cution dudit  arrêté. 

Le  citoyen  Colard  ayant  été  nommé,  l'arrêté  suivant  a  été  pris  : 

Le  Conseil  du  département  de  THérauIt  : 

Vu  larrélé  du  citoyen  Serviére,  représentant  du  peuple,  en  date  de  ce 
jour  ; 

Arrôle  que  le  citoyen  Colard,  membre  du  directoire,  est  nommé  com- 
ooissaire  du  Conseil  du  département  pour  se  rendre  ù  Cette,  à  l'effet  d'ai- 
der Jes  opérations  du  citoyen  Joubert,  commissaire  des  représentants  du 
peuple  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  pour  la  levée  en  masse  des 
jeunes  gens  de  la  commune  de  Cette,  des  étrangers  dans  la  classe  qui  doit 
marcher  et  des  marins  qui  amveront  de  Toulon  ;  le  citoyen  Colard  demeu- 
rant aussi  chargé  de  prendre  toutes  les  informations  et  toutes  les  mesures, 
conformément  aux  instructions  particulières  qui  lui  ont  été  données, 
comme  aussi  à  faire  toutes  les  réquisitions  qui  pourront  être  nécessaires. 

Les  administrateurs  du  district  et  les  officiers  municipaux  de 
Montpellier  s'étant  retirés,  le  Conseil  a  pris  les  deux  arrêtés  sui- 
vants : 

Vu  la  délibération  du  Conseil  du  district  de  Montpellier,  en  date  du 
jour  d'hier  ; 

Le  Conseil  du  département,  considérant  qu'il  s'est  déjà  adressé  au 
Ministre  de  Tlntérieur  pour  avoir  des  grains  ou  des  fonds  pour  en  acheter  ; 

Que  ce  ministre  a  déclaré,  dans  ses  lettres  en  date  des  26  et  31  août, 
que  la  loi  du  4  mai  et  celle  relative  au  recensement  des  grains,  devaient 
être  ponctuellement  exécutées  ; 

Que  plusieurs  districts  n'ont  point  encore  rempli  ces  formalités,  ce  qui 
rendrait  inutile,  dans  ce  moment,  l'envoi  d'un  courrier  extraordinaire; 

Arrête  que  la  délibération  du  conseil  de  district  de  Montpellier  sera 
transmise,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  au  Ministre  de 
l'Intérieur,  par  le  courrier  de  demain,  à  l'effet  de  la  prendre  en  grande 
considération  ;  et  néanmoins  il  est  enjoint  de  plus  fort  aux  administrations 
de  district  qui  ne  se  sont  pas  encore  conformées  à  la  loi,  d'exécuter,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  dans  le  délai  de  3  jours,  le  dernier  arrêté 
qui  leur  a  été  adressé,  relatif  au  recensement  des  grains,  auquel  effet 
expédition  du  présent  leur  sera  adressée  par  le  procureur  général  syndic. 
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Vu  l'avis  du  directoire  du  district  de  Montpellier,  en  date  du  7  du  pré- 
sent mois,  et  la  copie  de  Tacte  de  dépôt  d'un  assignat  faux  de  300  livres  ; 

Le  Conseil  du  département  arrête  : 

l""  Que  sur  la  somme  de  8,559  livres  15  sous,  provenant  de  la  vente  des 
effets  mobiliers  des  ci-devant  couvents  des  Religieuses  de  la  ville  de  Mont- 
pellier, il  sera  déduit  de  celle  de  onze  livres  11  sous  pour  frais  de  ladite 
Tente,  en  sorte  que  ladite  première  somme^sera  réduite  à  8,548  livres 

4  sous  ; 

2**  Qu'il  sera  versé  8,248  livres  4  sous  dans  la  caisse  du  citoyen  Martin, 
receveur  des  domaines  nationaux  ; 

3°  Qu'au  moyen  dudit  versement,  le  citoyen  Fageon,  commissaire,  sera 
déclaré  provisoirement  relicataire  de  la  somme  de  300  livres  provenant 
de  rassignat  déclaré  faux,  et  dont  il  sera  déchargé  ou  déclaré  relicataire 
définitivement  après  la  décision  de  l'administration  des  domaines  nationaux, 
à  laquelle  le  procureur  général  syndic  adressera  une  expédition  du  présent 
arrêté,  avec  Tavis  du  directoire  du  district. 


Du  mercredi  onze  septembre^  Van  second  de  la  République  fran- 
çaise,  à  dix  heures  du  matinj  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président  ;  Vignolles,  Cau- 
QUiL,  FuziER,  Renouvier,  Brun,  Molines,  Reboul,  Castilhon,  Rey, 
Baille  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Un  membre  a  dit  que  le  bruit  courait  qu'on  avait  arrêté  à  Mèze 
des  tonneaux  renfermant  des  souliers,  destinés  pour  les  armées,  et 
notamment  pour  la  Corse  ; 

Sur  quoi  le  conseil  considérant  que  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  est  totalement  dépourvue  de  souliers  et  qu'il  est  urgent 
de  lui  en  procurer  ; 

Autorise  le  citoyen  Farconet,  lors  de  son  passage  à  Mèze,  ou  tout 
autre  par  lui  délégué,  à  requérir  et  faire  partir  de  suite  pour  Tar- 
mée  des  Pyrénées,  au  quartier  général  à  Sijean,  tous  les  souliers 
qui  pourraient  avoir  été  arrêtés  à  Mèze,  ou  dans  tout  autre  lieu  du 
département. 

Vu  Tarrêtô  du  directoire  du  district  de  Béziers  du  jour  d'hier  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  ledit  arrêté,  en  y  addition- 
nant toutes  fois  que,  si  dans  le  délai  de  3  jours  y  énoncé, les  décla- 
rations des  grains  et  farines  n*ont  pas  été  remises  à  l'administra- 
tion du  district,  elle  fera  établir  une  garnison  dans  chaque 
commune  eu  retard,  aux  frais  et  dépens  des  maires  et  officiers 
municipaux,  qui  seront  tenus  de  poursuivre,  conformément  à  la 
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loi  du  4  mai,  la  couliscation  des  graius  el  farines  qui  u'auront  pas 
él6  déclarés. 

Le  Conseil  du  dèpartemenl  : 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Avellan,  procureur  syndic  du  district  de 
Lodéve  el  commiBsaire  des  roin'ôsentants  du  peuple  pràs  l'arinéa 
des  Pyrônées-Orien taies  pour  la  levée  dos  citoyens  requii^  ; 

Vu  aussi  la  lettre  du  citoyen  Bonnet,  l'un  dosdits  repréeenlants, 
relative  aux  commissaires  nommés  pour  le  même  objet  par  l'admi- 
nistration ; 

Arrête  que  le  citoyen  Escudier,  administrateur  du  département, 
se  rendra  de  suite  au  poste  ([uî  lui  a  été  assigné  par  les  représen- 
laols  du  peuple. 

Va  la  délibération  de  la  société  populaire  de  Montpellier,  en 
dcilc  du  9  de  ce  mois  ; 

Le  conseil  du  départemenl  arrête  que  les  membres  assisteront 
dimanche  prochain  à  iaffile  civique  qui  doit  avoir  lieu  et  que  la 
placedu  Peyrou  portera  désormais  le  nom  de  Place  de  (a  Hévolu.- 
lion  ;  délègue  la  municipalité  de  Monlpellier  pour  faire  graver  d'ici 
à  tlimancbe  prochain  sur  les  façades  extérieures  el  intérieures  de 

11a  porte  de  ville  les  molBsuivunis:  Place  de  la  Héuotution. 
[    Vu  la  pétition  du  citoyen  Roucher,  médecin  dans  l'hôpital  mili- 
taire et  de  charité  Saint>Ëloi  de  la  présente  ville  et  l'avis  du  comité 
d'exemption  ; 

Lie  conseil  du  départemenl  de  l'Hérault,  considérant  que  le  péti- 
tionnaire exerce  depuis  dix  ans  les  fonctions  de  médecin  dans 
.  l'Hôlel-Dieu  ;  que  les  militaires  ont  été  constamment  reçus  dans 
cet  hôpital  et  que  dans  ce  moment  celte  maison  en  renferme  plus 
f-  de  5ÛU.  venus  de  l'armée  des  Pyrénôes-Orieniales  ; 

Arrête  que  le  citoyen  Rouclior  restera  provisoirement  à  son 
t  peste  et  que  l'administration  de  l'Hiitel-Dieu  se  retirera  devers  le 
F  citoyen  Servîère,  représentant  du  peuple,  pour  l'inviler  à  pronon- 
f  eerdéSuitivement. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  mililairc,  le  conseil  arrête 

i  que  le  citoyen  Prévôt  serachiugé  défaire  fabiiquer  de  suite  les 

[  caisses  nécessaires  pour  faire  transporter  â  Narbonne  100,000  car- 

1  touches  du  calibre  de  21  à  3-2,  qu'il  les  fera  de  suite  encaisser  el 

qu'elles  seront  expédiées  au  comité  civil  et  militaire  à  Narbonne. 

Vu  la  dénonce  du  citoyen  Poulie,  curé  de  Bnisseiou.cl  l'avis  du 
directoire  du  district  de  Montpellier; 

Le  conseil  du  déparlcmcul  arrCte  que  lu  citoyen  Béuézet,  officier 
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municipal,  et  le  citoyen  Barthélémy,  procureur  de  la  commune  de 
Boisseron,  seront  mis  en  état  d'arrestation  ;  en  conséquence,  auto- 
rise l'administration  du  district  de  Montpellier  à  requérir  frater- 
nellement dans  celle  de  Sommières  un  commissaire  à  cet  effet, 
lequel  s'étant  assuré  des  dits  Bénézet  et  Barthélémy  les  remettra 
avec  une  réquisition  directe  à  la  gendarmerie  nationale  pour  être 
traduits  dans  la  présente  ville  et  être  procédé  tant  contre  eux  que 
contre  Françoise  Bénézet,  veuve,  et  Marianne  Teyssonier,  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

Vu  la  délibération  du  conseil  du  district  de  Saint-Pons  du  3  du 
présent  mois  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  loi  du  4  mai  der- 
nier n'a  point  été  exécutée  dans  le  district  de  Saint- Pons  et  notam- 
ment l'art.  3,  qui  charge  les  directoires  des  districts  de  faire  passer 
à  celui  du  département  le  tableau  des  grains  et  farines  déclarés  et 
vérifiés  dans  les  communes  de  leur  arrondissement  ; 

Considérant  que  la  demande  faite  par  le  dit  district  en  augmen- 
tation du  maximum  ne  peut  être  admise,  attendu  qu'il  a  été  fixé 
d'après  le  tableau  des  mercuriales  des  marchés  de  son  arrondisse- 
ment, depuis  le  1®' janvier  dernier  jusqu'au  !•' mai  suivant,  confor- 
mément à  l'art.  25  de  la  loi  du  4  mai,  et  que  l'administration  ne 
peut  changer  les  dispositions  y  contenues  ; 

Déclare  n*y  avoir  lieu  de  délibérer  et  néanmoins  charge  le  direc- 
toire de  district  de  Saint-Pons,  sous  sa  responsabilité,  de  pourvoir 
à  la  subsistance  des  communes  de  son  arrondissement,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  exécuté  Tart.  3  de  la  loi  du  4  mai. 

Vu  la  pétition  présentée  par  les  boulangers  de  la  commune  de 
Montpellier  et  l'avis  du  conseil  de  district  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault,  considérant  que  par  son 
arrêté  du  31  du  mois  dernier,  les  administrations  des  déparlements 
voisins  ont  été  invitées  fraternellement  à  favoriser  la  libre  circula- 
tion des  grains  achetés  pour  la  subsistance  des  habitants  de  ce 
département  et  que  le  vœu  du  district  de  Montpellier  a  été  prévenu 
à  cet  égard  ; 

Déclare  n'y  avoir  lieu  de  délibérer  sur  la  dite  pétition,  renvoie 
les  dits  boulangers  par  devant  la  municipalité  de  Montpellier,  à 
l'effet  de  prendre  entre  eux  les  engagements  qu'ils  jugeront  conve- 
nables pour  leur  approvisionnement,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  les  lois  des  4  mai  et  6  juillet  derniers. 
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Du  jeudi  douze  septembre^  l'an  second  de  la  République  française^ 
à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents:  les  citoyens  Allut,  vice-président;  Cauquil,  Fuzier, 
Renouyier,  Brun,  Cambon,  Molines,  Reboul,  Rey,  Fabre,  Baille, 
et  DupiN,  procureur  général  syndic. 

Vu  la  réquisition  du  citoyen  Doreil,  commissaire  ordonnateur, 
remplissant  par  intérim  les  fonctions  de  commissaire  général  de 
Tarmée  des  Pyrénées  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  la  dite  réquisition  sera  de 
suite  transmise  aux  conseils  des  districts  pour  qu'ils  en  suivent 
l'exécution,  en  mettant  à  la  disposition  du  régisseur  général  ou 
des  directeurs  des  hôpitaux  toutes  les  voitures  de  luxe  ou  d'émi- 
grés. 

Le  conseil  du  département, 

Vu  le  procés-verbal  dressé,  en  conséquence  de  son  arrêté  du  26 
du  mois  dernier,  par  le  citoyen  Bedos,  administrateur  du  directoire 
du  district  de  Béziers,  et  par  le  citoyen  Bompar,  ingénieur-adjoint 
au  service  des  fortifications,  pour  constater  les  ouvrages  qu'il 
pourrait  être  nécessaire  de  construire  au  poste  de  Layole  ; 

Vu  aussi  l'avis  du  conseil  du  district  de  Béziers  ; 

Arrête  que  le  dit  procès  verbal  sera  transmis  au  Ministre  de  la 
Marine,  en  l'invitant  à  ordonner  le  prompt  établissement  de  six 
chaloupes  canonnières  pour  être  placées  aux  lieux  indiqués,  et 
leur  construction  dans  les  alteliers  du  Grau  d'Agde. 

Vu  la  pétition  du  directeur  des  étapes  et  convois  militaires  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault,  considérant  que  les 
passages  multipliés  des  troupes  nécessitent  un  emploi  considérable 
de  blé  ; 

Arrête  que  les  municipalités  des  lieux  d'étapes,  notamment  celle 
de  Mèze,  faciliteront,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
aux  fournisseurs  d'étapes,  les  blés  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
la  subsistance  des  troupes,  en  les  payant  au  prix  du  maximum. 

Vu  la  délibération  du  1"  bataillon  du  district  de  Béziers  et  l'avis 
du  directoire  de  ce  district  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  considérant  que  ce 
bataillon  a  été  formé  par  les  agents  militaires,  par  les  ordres  du 
général,  qu'il  est  sous  Tinspection  immédiate  des  commissaires 
des  guerres  ; 

l>  2 
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Renvoyé  le  conseil  d'administration  devant  les  représentants  du 
peuple  près  Tarmée  des  Pyrénées-Orienlales,  alin  qu'ils  donnent 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  habiller  et  équiper  le  dit  bataillon 
au  moyen  de  la  retenue  qui  lui  est  faite,  comme  aux  autres  troupes 
de  la  République. 

Vu  la  dénonce  faite  par  les  citoyens  de  Lunel  ;  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  commissaire  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault,  considérant  qu'il  est 
instant  de  faire  rendre  aux  armées  de  la  République  les  déserteurs 
de  la  ville  de  Lunel;  que  leur  séjour  dans  celte  ville  compromet  la 
sûreté  publique  ;  que  les  individus  qui  se  sont  permis  de  crier  vire 
le  Roi,  à  bas  la  République,  doivent  être  punis  ; 

Arrête  quela  pétition  sera  dénoncée  àraccusateur  public;  qu'il  sera 
envoyé  dans  la  ville  de  Lunel  une  garnison  prise  dans  la  seconde 
classe  des  citoyens,  pour  contraindre  les  déserteurs  des  différentes 
armées  de  la  République  à  rejoindre  leurs  corps  ;  en  conséquence 
charge  le  procureur  général  syndic  d'adresser  le  présent  arrêté  au 
conseil  de  district  de  Montpellier  pour  veiller  à  sa  prompte  exé- 
cution. 

Le  conseil  du  département  ; 

Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale  du  31  du  mois  dernier 
relatif  à  l'emplacement  des  magasins  des  grains  et  des  farines 
pendant  la  guerre  et  des  formalités  à  remplir  pour  leur  transport; 

Arrête  que  le  dit  décret  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 
qu'en  conséquence  le  conseil  du  district  de  Montpellier  fera  trans- 
porter dans  la  présente  ville  les  blés  et  les  riz,  que  le  Ministre  a 
fait  venir  de  l'étranger  et  qui  sont  emmagasinés  dans  la  ville  de 
Cette,  ainsi  que  les  cargaisons  qui  pourront  être  encore  débarquées 
à  l'avenir  dans  le  port  de  cette  ville  pour  le  compte  de  la  nation  ; 
charge  la  dite  administration  de  faire  peser  les  dits  blés  et  riz  en 
présence  d'un  commissaire  qui  sera  par  elle  nommé,  et  d'envoyer 
l'état  général  des  quantités  en  quintaux  poids  de  marc  qui  se  trou- 
veraient emplacés  dans  le  nouvel  entrepôt,  pour  être  tenus  à  la 
disposition  du  Ministre  de  l'Intérieur  ou  des  représentants  du 
peuple  ; 

Arrête  en  outre  qu'il  sera  établi  un  gardien  de  ce  dépôt. 

Le  conseil  a  accordé  un  congé  au  citoyen  Baille. 

Vu  les  lois  des  8  et  12  du  mois  dernier,  ensemble  la  lettre  du 
Ministre  de  l'Intérieur  du  31  ; 

Le  conseil  du  département  a  nommé  les  citoyens  Cauquil  et 
Belpel,  deux  de  ses  membres,  pour,  après  avoir  notifié  la  loi  du 


■'  *  <  -  - 


1)93  SÉANCE   DU    12  SEI^TBIffiRâ.  19 

8  août,  savoir  le  premier  à  rAcadémie  de  Montpellier,  établie  par 
lettres  patentes  de  1706  sous  le  titre  de  Société  des  Sciences,  et  le 
second  à  l'Académie  de  Béziers,  établie  en  1733  ;  apposer  les  scellés 
sur  les  portes  des  salles  où  les  dites  sociétés  s'assemblaient  et  pro- 
céder en  suite  à  rinventaire  des  statues,  tableaux,  livres,  marius- 
crils  et  autres  effets  dont  elle  avait  la  jouissance;  le  tout  conformé- 
ment à  la  loi  du  1*2  août  et  à  la  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur, 
dont  copie  collationnée  sera  remise  à  chacun  des  commissaires 
pour  qu'ils  puissent  s'y  conformer. 

Vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  envoyés  par  la  Convention 
nationale  dans  les  départements  du  midi,  en  date  du  jour  d'hier, 
par  lequel  ils  lèvent  la  réquisition  des  deux  bataillons  demandés 
au  département  du  Gard  et  de  l'Hérault  pour  Tarmée  du  Midi,  en 
changeant  leur  destination  contre  l'Espagne; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  arrête  que  le  dit  arrêté 
sera  de  suite,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  transmis 
aux  quatre  districts  pour  qu'ils  s'y  conforment. 

Vu  le  procès-verbal  tenu  le  22  août  dernier  par  le  citoyen 
Saigner,  maire  de  Campagnan  et  commissaire  nommé  pour  suivre 
et  surveiller,  dans  la  commune  de  Saint-Pargoire,  l'exécution  des 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ; 

Vu  aussi  l'avis  du  conseil  du  district  de  Lodève  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  maire,  procureur  de  la 
commune  et  le  curé  de  Saint-Pargoire  se  rendront  le  mardi  17  du 
présent  mois  à  la  suite  des  séances  de  l'administration  ; 

Charge  le  procureur  général  syndic  du  district  de  Lodève  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Du  vendredi  treize  septembre^  Can  second  de  la  République 
française^  une  et  indicisiblei  à  dix  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

Présents:  les  citoyens  Allut,  vice- président;  Colard,Vignolles, 
Gauquil,  FuzrER,  Renouvier,  Brun,  Molines,  Castilhon,  Rey, 
Fabbe  et  DupiN,  procureur  général  syndic. 

Lecture  a  été  faite  du  rapport  des  citoyens  Bancal  et  Joubert, 
commissaires  nommés  par  le  conseil  du  district  de  Montpellier 
pour  se  transporter  au  Petit  Gallargues  ;  de  l'avis  du  conseil  de 
cette  administration  et  de  celui  du  Comité  de  salut  public. 

Le  conseil  du  département  de  THérault  arrête  qu'il  sera  donné 
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des  suiles  à  la  procédure  commencée  devaiil  l'officier  de  police  de 
îii\relédu  cauloude  Restinclières  contre  le  citoyen  Saumade  père, 
ut  quW  cet  effet  il  sera  administré  par  le  procureur  de  la  commune 
du  ivtil  Ciallargues,  à  la  délégation  du  procureur  syndic  du  district, 
tous  témoins  nécessaires  ;  et  attendu  Tévasion  du  dit  Saumade  père 
et  su  complicité  avec  son  fils,  dont  il  a  favorisé  la  désertion,  déclare 
que  tous  les  frais  faits  et  occasionnés  par  le  transport  des  dits 
couuuissaires  avec  la  force  armée  au  Petit  Gallargues,  sont  à  la 
cliargo  du  dit  Saumade  ; 

ArrOto  eu  outre  qu'il  sera  donné  des  suites  à  la  procédure  contre 
la  feuune  do  Dumont,  maire,  à  la  même  requette,  et  sur  la  même 
déléK*^^*^^**  Q^^^  dessus,  sauf  au  juge  de  paix  du  dit  canton  de  Res- 
tiuoliùie»  pi*océdanten  cette  qualité  ou  comme  officier  de  police  de 
Mi\retOi  suivant  le  résultat  des  informations,  à  statuer  ce  qu*il 
appartiendra  ou  par  la  voie  de  la  police  correctionnelle  ou  par 
l'envol  au  directeur  du  juré  d'accusation,  s'il  intervient  des  man- 
dais d'arr<)t. 

Kutln,  lo  Conseil  du  département  a  suspendu  provisoirement 
Teulier  conseil  général  de  la  commune  du  Petit  Gallargues  ;  en 
eousOquenco  arrête  qu'il  sera  remplacé,  savoir,  le  corps  municipal 
par  les  citoyens  Verdier,  Clément,  Caussel,  en  qualité  de  commis- 
saires civils,  et  Malinas  aîné,  lieutenant  de  la  garde  nationale, 
pour  faln»  les  fonctions  de  procureur  de  la  commune,  et  les  mem- 
lues  du  conseil  général,  par  les  citoyens  Jean  Vergei,  Guillaume 
Hoiller,  Dumas,  Gibert,  Grandel  fils  et  Delhoumé. 

Vu  la  lettre  des  administrateurs  du  déparlement  de  la  Lozère  en 
date  du  U  do  ce  mois  ; 

Le  conseil  du  département  considérant  que  les  citoyens  Delon 
fn^res,  et  Barre,  de  Montpellier,  avaient  vendu  avant  la  récolle  à 
l'adininistration  du  département  de  la  Lozère  20  salmées  de  seigle 
et  (|u*une  partie  de  ces  grains  est  parvenue  à  sa  destination  ; 

Arrête  que  le  séquestre  mis  sur  le  restant  des  grains  sera  levé  ; 
que  la  nuinicipalité  de  Montpellier  les  délivrera  aux  dits  citoyens 
Delon  et  Barre,  lesquels  demeurent  autorisés  à  les  faire  partir 
pour  la  ville  de  Mende. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Ganges, 
du  11  du  présent  mois,  relative  à  l'arrestation  faite  à  Nimes  des 
grains  que  ladite  commune  a  fait  acheter  ;  vu  aussi  l'avis  du  con- 
seil du  district  du  directoire  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département,  adoptant  ledit  avis,  arrête  que  l'admi- 
nistration du  département  du  Gard  sera  invitée  à  favoriser  et  pro- 
téger U  libre  circulation  des  grains  passant  par  Nimes,  pour  le 
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compte  de  la  commune  de  Ganges,  et  que  le  citoyen  Servière, 
représentant  du  peuple,  sera  prié  de  donner  sa  sanction  au  présent 
arrêté. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Bessan, 
du  10  de  ce  mois,  et  Tavis  du  directoire  du  district  de  Béziers  ; 

Vu  aussi  la  loi  du  25  août  dernier  et  la  lettre  du  Ministre  de  l'In- 
térieur du  31  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  n'y  avoir  lieu  de  délibérer 
sur  la  demande  de  la  commune  de  Bessan,  relative  à  la  formation 
d'un  grenier  d* abondance  ; 

Et  prenant  en  considération  les  craintes  qu'un  citoyen  député 
de  ladite  commune  a  témoignées,  des  troubles  qui  pourraient  sur* 
venir  à  raison  de  l'inquiétude  des  citoyens  sur  les  subsistances, 
arrête  que  l'administration  du  district  de  Béziers  et  la  municipalié 
de  Bessan  veilleront  sous  leur  responsabilité  à  ce  qu'il  n'arrive 
aucun  accident  fâcheux  à  ce  sujet. 

Le  procureur  général  syndic  a  mis  sur  le  bureau  une  lettre  qui 
lui  a  été  écrite  par  le  procureur  syndic  du  district  de  Lodéve  le  10 
de  ce  mois,  contenant  qu'un  bruit  vague  se  répand  que  quelques 
maisons  de  commerce  de  Lodéve  ont  des  fonds  en  main  et  des 
marchandises  appartenant  à  des  négociants  de  Lyon,  et  que,  comme 
les  habitants  de  cette  ville  contre-révolutionnaire  pourraient  être 
frappés  d'une  loi  portant  confiscation  de  leurs  biens,  il  serait  peut- 
être  à  propos  qu'on  s'assurât  de  ces  efifets. 

Lecture  faite  de  ladite  lettre,  le  conseil  du  département  pense 

que  la  mesure  proposée  devrait  être  adoptée,  mais  comme  son 

exécution  est  au-dessus  des  pouvoirs  de  l'administration,  arrête 

qu'il  en  sera  référé  au  citoyen  Servière,  représentant  du  peuple, 

pour  qu'il  veuille  bien  statuer  sur  cet  objet. 

Sur  la  lettre  du  procureur  syndic  du  district  de  Béziers,  en 
réponse  à  celle  qui  lui  avait  été  écrite  par  le  procureur  général 
syndic,  pour  s'assurer,  si,  comme  on  le  lui  avait  rapporté,  le  citoyen 
Durand,  maire  de  Montpellier,  s'était  arrêté  dans  sa  course  à 
Béziers,  et  sur  l'avis  donné  par  le  procureur  syndic  du  district 
qu'en  effet  le  citoyen  Durand  est  dans  ladite  ville  et  que  la  cause 
de  son  séjour  est  une  maladie  grave  d'un  des  gardes  qui  sont  char- 
gés de  le  conduire  à  Paris  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  l'exécution  du  décret 
du  9  juillet  qui  ordonne  la  traduction  à  la  Barre  du  citoyen  Durand, 
ne  peut  ni  ne  doit  être  plus  longtemps  retardée  ; 

Arrête  que  le  citoyen  Durand,  maire  de  Montpellier,  se  remettra 
en  route  sur-le-champ  pour  se  rendre  à  Paris  ;  qu'à  cet  effet  le  pro- 
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cureur  syndic  du  district  de  Béziers  demeurera  chargé  de  faire 
remplacer  Tun  des  gendarmes  malade  ou  tous  les  deux,  s'il  est 
besoin,  pour  servir  d'escorte  au  dit  citoyen  Durand  ,  et  sera  le 
présent  arrêté  envoyé  par  le  procureur  général  syndic,  au  procu- 
reur syndic  du  district  de  Béziers, 

Le  conseil  a  accordé  un  congé  au  citoyen  Molines. 

Le  citoyen  Bonnet,  représentant  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales,  ayant  demandé  qu'on  lui  désignât,  parmi  les 
citoyens  qui  partiront  pour  Tarmée,  ceux  qui  méritent  d'être 
employés  ;  le  conseil  a  désigné  les  citoyens  Julien,  de  Béziers,  et 
Bastide,  de  Montpellier,  pour  les  bureaux  de  l'administration  de 
l'armée  ou  des  hôpitaux,  et  les  citoyens  Molines,  de  Ganges,  Saisset, 
Tinel  et  Chariot,  pour  le  militaire. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Joubert,  commissaire  des  représen- 
tants du  peuple  à  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales,  le  directoire 
a  été  chargé  de  lui  délivrer  un  mandement  de  3,000  livres  pour 
indemnité  des  souliers  aux  volontaires  du  bataillon  n"*  2  de  Mont- 
pellier. 

Vu  rinstruclion  adressée  le  5  du  présent  mois  par  le  citoyen 
Bouchotte,  ministre  de  la  guerre  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  copie  de  la  dite  instruction 
sera  transmise  aux  procureurs  syndics  des  quatre  districts  qui 
rendront  compte  dans  le  pins  court  délai  des  moyens  qu'ils  auront 
pris  pour  exécuter  les  différentes  dispositions  contenues  dans  la 
dite  instruction. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Jean -Germain  Tournel  et  Tournel 
fils,  imprimeurs  de  l'administration  dans  la  présente  ville;  ensem- 
ble le  renvoi  fait  par  le  comité  d'exemption  ; 

Le  conseil  du  département  considérant  que  l'exécution  de  la 
réquisition  pour  la  levée  des  citoyens  de  la  1"  classe  a  diminué 
considérablement  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  impri- 
meries des  pétitionnaires,  ce  qui  rend  leur  présence  plus  néces- 
saire ; 

Considérant  que  la  Convention  nationale  a  exempté  les  impri- 
meurs de  Paris  de  toute  réquisition  ;  > 

Déclare  que  les  citoyens  Jean-Germain  Tournel  et  Tournel  fils, 
sont  dans  le  cas  d'être  exempts  de  marcher  pour  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales. 

Vu  la  pétition  du  citoyen    Ledenac,  ingénieur  des  ponts  et 
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chaussées  dans  le  district  de  Saint-Pons,  et  Tavis  du  conseil  de  ce 

district  ; 

Le  conseil  du  dé  parlement  considérant  que  le  tableau  des  poids 
et  mesures,  dont  la  rédaction  a  été  confiée  au  pétitionnaire,  n'exige 
point  le  secours  des  ouvriers;  que  ce  travail  doit  être  fait  parle  dit 
ingénieur  sans  aucun  frais  ;  déclare  n'y  avoir  lieu  de  lui  délivrer 
aucun  fonds  pour  cet  effet. 

Et  quant  aux  itinéraires  des  chemins,  le  conseil  reconnaissant 
la  nécessité  d'y  employer  des  ouvriers  et  de  les  salarier,  arrête 
que  le  receveur  du  district  de  Saint-Pons  avancera  au  citoyen 
Ledenac  une  somme  de  600  livres,  h  la  charge  par  lui  d'en  rendre 
compte  à  Tadministration,  laquelle  somme  sera  remboursée  au  dit 
receveur  par  le  citoyen  Poitevin,  auquel  elle  sera  allouée  en 
dépense  en  rapportant  le  présent  quittancé  par  le  dit  Ledenac  et 
par  le  dit  receveur. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Doreil,  commissaire  ordonnateur  faisant 
par  intérim  les  fonctions  de  commissaire  général  de  l'armée  des 
Pyrénées,  et  la  copie  de  la  lettre  du  commissaire  des  guerres 
Lequeulx  ; 

Le  conseil  du  département  se  référé  aux  arrêtés  pris  les  2  et  3  de 
ce  mois  pour  les  besoins  de  Tannée  et  notamment  pour  les  four- 
rages, d'après  les  réquisitions  des  représentants  du  peuple  des  30 
août  et  !•'  septembre  ;  charge  le  procureur  général  syndic  d'adres- 
ser aux  citoyens  Doreil  des  exemplaires  de  ces  arrêtés  en  lui  obser- 
vaut  que  l'administration  ne  connaît  pas  encore  officiellement  les 
maximum  du  prix  des  foins. 


Du  samedi  quatorze  septembre,  Van  second  de  la  République 
française,  à  10  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents:  les  citoyens,  Allut,  vice-président;  Colard,  Vignolles, 
Cauquil,  Fuzier,  Rknouvier,  Brun,  Cambon,  Castilhon,  Rey, 
Fabrb  et  DupiN,  procureur  général  syndic. 

Il  a  été  fait  lecture  de  deux  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  12  de  ce  mois,  l'un 
qu'il  soit  envoyé  à  Narbonne  les  boulets  de  8,  qui  se  trouvent  dans 
l'arsenal  de  Celte,  et  pour  faire  partir  les  jeunes  gens  de  celte 
commune  ;  Tautre,  pour  qu'il  soit  fait  des  visites  domiciliaires  à 
refTet  de  retirer  de  chez  les  citoyens  les  fusils  de  calibre  de  chasse, 
sabres,  pistolets,  piques  cl  autres  armes  qu'ils  ont  en  leur  pou- 
voir; 
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Sur  quoi  le  conseil  a  pris  les  deux  arrêtés  suivants  : 

Vq  rirrëté  des  reprèseotaots  da  peuple  à  Tannée  des  Pyréoées-Orieo- 
Ules  do  12  de  ce  mois; 

Le  conseil  do  département  de  THéraolt  arrête  que  ledit  arrêté  sera  exé- 
coté  dans  tout  son  contenu  :  à  cet  effet  nomme  le  citoyea  Mercier,  rno  de 
ses  membres,  actuellement  à  Cette,  pour  suivre  rcxécotion  dodit  arrêté  et 
en  rendre  compte  à  Tadministration  pour  qu'elle  poisse  en  informer  la 
commission  civico-militaire  de  Narbonne. 


Vu  TarrHé  des  représentants  du  peuple  près  Tarmée  des 
Orientales  du  12  de  ce  mois  ; 

Le  conseil  du  département  arr>^te  que  ledit  arrêté  sera  transmis  aux 
administrations  des  districts,  pour  qu'elles  en  suivent  reiécotioo  et  Tadres- 
sent  à  leurs  municipalités  respectives  ;  qu*ii  sera  envoyé  aox  sociétés 
populaires,  imprimé,  lu,  publié  et  aCBcbé  en  la  forme  orlioaire. 

Vu  rarrèté  du  conseil  du  district  de  Béziers,  ensemble  les  pièces 
sur  lesquelles  il  a  été  rendu,  lequel  arrêté,  en  date  du  10  de  ce 
mois,  déclare  nulle  et  illégale  la  réquisition  faite  par  la  municipa- 
lite  d'Agde  au  citoyen  Mathieu  Julian,  fermier  du  domaine  de 
Caillan,  le  9  de  ce  mois,  de  porter  1000  seiiers  de  blé  dans  le  gre- 
nier de  distribution  etaldi  dans  ladite  ville  d'Agde  ; 

Vu  encore  l'acte  fait  audit  citoyen  Julian  par  ladite  municipa- 
lité, le  1:^  du  courant,  contenant  opfn>sition  au  sus-dit  arrêté,  de 
même  que  la  nouvelle  pe;i:ioD  pr^scniée  par  ledit  citoyen  Julian  ; 

I^  conseil  du  ie;ar:emeiil  considérant  que,  d'après  la  loi  du 
\  ciai  ceruier,  :es  niutici^valiies  sou;  seulement  autorisées,  cha- 
cune daus  Iijur  arrcMiiîssenienu  à  faire  des  r^uisitions  aux  pro- 
phr;^res  ie  crains  e:  f^rine^,  d'en: j-or:er  aux  ::iarvhes  la  quantité 
su^smie  jour  1rs  tenir  <u±SAiuuiei:t  apprv^visionues»  et  nulle- 
EirL.;  iJi->  des  gneniers  : 

Cw^nsiitrju::  t':ic^:re  que  Iii::e  n:u:::vi,%JÙi:e  dWirie  ne  justifie 
joiu;  ^ue  le  douiAiue  ie  Cai.Iau  s:::  <i:ut^  ùaus  s^>a  territoire  el 
qu  ellt  ue  vvu'^-fs'.r  ivis  ^ue  !eci:  Ju.:au  ue  fasse  s*â  résidence  habi- 
îU'lle  AU  lit-  i-  Bcssau  ,  v;ue  i\.tr  vvust^uru:  1a  ^e>yuis:ùou  faite 

**-^  .«ta» 

,«JtU«    .«x   .a,«\ «_.«<.    «*.!    ^•^'««^a.  .••«..»,    ^^«    •  C  JkJk«.>...  V    X4   «n^'TJkAtv  , 

Arr-::i  ^u-e  sotus  sa^S:-?  .li  1  ,i;:e  si^ruiùi  rar  la  n:u:àcipAÎité 
cA.c-i-«e  -'^  — >  ^\^.«.j~**.  v~  ^^j  jO>.4,>~  0'>>U4rT* .  arre*e  uu 

„»     4V.X»  A    ?*«  —     V-—  .ta  —  ta-- 

fî»r*.tar*f  a  »: 4 ta  «i.«:  -ta  ta  — T  tae«4rT  .,«,  jr^^;»,.^,.*   -.«,  ta\»— .wse  civico- 
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pagnies  de  Saiot-Poûs  et  de  Riols,  relativement  à  la  désertion  des 
volontaires. 

Sur  quoi  le  conseil  du  département,  considérant  que  les  motifs 
allégués  par  ces  volontaires  n'existent  plus,  puisque  les  citoyens 
de  la  !"*  classe  de  la  ville  et  du  district  de  Montpellier  se  sont  mis 
en  marche  pour  Narbonne  ; 

Arrête  que  ledit  interrogatoire  sera  transmis  par  le  procureur 
général  syndic  au  citoyen  Brunet,  commissaire  des  représentants 
du  peuple,  en  l'invitant  de  prendre  les  moyens  de  persuasion  et 
de  rigueur  qu'il  jugera  convenables  pour  rappeler  à  leur  devoir  ces 
citoyens  égarés. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Jean  Marre,  employé  dans  les  bureaux 
du  procureur  général  syndic,  en  augmentation  de  ses  appointe- 
ments; 

Le  Conseil  du  département  a  porté  à  900  livres  les  appointe* 
ments  dudit  citoyen  Marre,  à  compter  du  1"  juillet  dernier. 


Du  dimanche  quinze  septembre^  Van  second  de  la  République 
française,  à  dix  heures  du  soir,  en  séance  publique. 

Présents:  les  citoyens  Allut,  vice-président  ;  Colard,Vignolles, 
Cauquil,Fuzier,  Renouvier,  Brun,  Castilhon,  Granal,  Rey,  Fabrb 
et  DupiN,  procureur  général  syndic. 

Sur  la  demande  faite  parle  citoyen  Marié,  directeur  de  THôpital, 
qui  doit  être  établi  au  ci-devant  couvent  Saint-Ursule,  qu'il  est 
instant  de  mettre  à  la  disposition  de  Bongue  cadet,  entrepreneur 
des  ouvrages  à  construire  pour  mettre  ledit  hôpital  en  état,  deux 
serruriers  dont  ledit  entrepreneur  a  un  pressant  besoin  ; 

Le  Conseil  du  département  requiert  Antoine  Ducros  et  André 
Servant,  serruriers,  résidant  à  Montpellier,  et  les  met  à  la  dis- 
position dudit  Bongue,  entrepreneur,  pour  y  travailler  sous  ses 
ordres  ;  arrête  qu'à  l'avenir  ceux  de  ses  membres  qui  composent 
son  comité  de  mendicité,  demeurent  autorisés  à  faire  de  pareilles 
réquisitions  aux  ouvriers  nécessaires  pour  l'achèvement  et  répara- 
tions et  travaux  à  faire  audit  Hôpital. 

Vu  rarticle2  de  l'arrêté  du  10  de  ce  mois,  portant  qu'il  sera  versé 
dans  la  caisse  du  citoyen  Martin,  receveur  des  domaines  natio- 
naux, une  somme  de  8,248  livres  4  sous,  provenant  de  la  vente 
des  effets  mobiliers  des  ci-devant  couvents  des  religieuses  de  la 
ville  de  Montpellier  ; 
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Le  Conseil  du  départeineiU,  réformaDl  quant  à  ce,  ledit  arrèlé, 
déclare  que  ladite  somme  de  8,248  livres  4  sous  doit  être  versée 
dans  la  caisse  du  citoyen  Poitevin,  trésorier  du  district  de  Mont- 
pellier. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  qui 
accueillit  la  pétition  des  commissaires  de  la  Société  populaire, 
tendante  à  ce  que  le  spectacle  de  ce  jour  soit  gratuit,  et  qui  déter- 
mine d'accorder  une  indemnité  au  directeur  ; 

Vu  aussi  ravis  du  conseil  du  district  de  Montpellier; 

Le  Conseil  du  département  autorise  ladite  délibération  et  néan- 
moins charge  la  municipalité  de  faire  connaître  le  montant  de  Tin- 
demnité  qui  devra  être  accordée. 

Vu  la  dénonce  des  citoyens  Maury  et  Gabanon,  tisserands,  de 
Béziers,  contre  les  nommés  Mader  et  sa  femme  ;  Tinformation 
faite  les  10  et  11  de  ce  mois;  l'arrêté  du  Conseil  du  district  de 
Béziers,  du  14  ; 

Le  Conseil  du  département,  considérant  que  Mader  et  sa  femme 
ont  tenu  des  propos  anticiviques  et  tendant  à  dissuader  les  citoyens 
requis  à  voler  au  secours  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
qu'ils  ont  même  menacé  et  frappé  les  bons  citoyens  qui  prêchaient 
l'obéissance  aux  lois  ; 

Arrête  que  lesdites  pièces  seront  transmises,  à  la  diligence  du 
procureur  général  syndic,  à  Taccusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  pour  être  par  lui  procédé  contre  ledit 
Mader  et  sa  femme,  à  raison  des  délits  dont  il  s'agit. 

A  4  heures,  le  citoyen  Servière,  représentant  du  peuple,  est 
venu  à  la  séance  ;  l'administration  s'est  rendue  avec  lui  dans  les 
salles  de  la  Société  populaire,  et  a  atsisté  à  la  fête  civique  à  laquelle 
elle  avait  été  invitée. 


Da  lundi  seize  septembre^  Van  second  de  la  République  française^ 
à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président  ;Colard,  Vignol- 
LES,  Cauouil,  Fuzier,  Renouvier,  Brun,  Castilhon,  Granal,  Rey, 
Fabre  et  DupiN,  procureur  général  syndic. 

Il  a  été  fait  lecture  de  deux  lettres  adressées  à  l'administration, 
l'une  venant  de  l'armée  d'Italie  et  l'autre  anonyme  venant  de  CeUe; 
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il  a  été  délibéré  de  les  transmettre  au  Comité  de  Salut  Public  ;  en 
conséquence,  elles  ont  été  paraphées  des  mots  ne  varietur  par  le 
vice-président  qui  a  été  chargé,  en  faisant  renvoi  au  Comité,  de 
lui  demander  de  s'occuper  de  suite  de  la  lettre  venue  de  Celte  et 
défaire  connaître,  dans  le  plus  court  délai,  la  situation  de  cette 
ville  et  de  son  port,  ainsi  que  les  mesures  déjà  prises,  afin  que  le 
Conseil  du  département  puisse  agir  de  manière  à  calmer  toutes  les 
craintes,  et  à  pourvoir  à  la  sûreté  dudit  port. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Mercier,  commissaire  de  Tadministration 
pour  l'ejcécution  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  Tarmée 
des  Pyrénées-Orientales,  du  12  de  ce  mois  ; 

Le  Conseil  du  département  arrête  : 

!•  Que  les  jeunes  gens  de  la  garde  soldée  de  Cette  sont  dans  le 
cas  de  la  réquisition  ; 

2*  Que  tous  les  jeunes  gens  qui  sont  entrés  dans  le  corps  des 
canonniers  au  moment  de  la  levée  en  masse  des  citoyens  seront 
tenus  de  partir  pour  Narbonne,  où  ils  joindront  les  corps  formés 
des  jeunes  gens  de  leurs  communes  respectives; 

S""  Que  les  jeunes  gens  qui  étaient  canonniers  avant  la  réquisi- 
tion partiront  également  pour  Narbonne  en  leur  qualité  de 
canonniers  ; 

Charge  le  procureur  général  syndic  d'adresser  une  expédition  du 
présent  arrêté  aux  représentants  du  peuple  près  Tarmée  des 
Pyrénées-Orientales . 

Vu  le  procés-verbal  tenu  par  la  municipalité  de  Bédarieux,  le 
13  de  ce  mois,  à  raison  des  dilapidations  qui  se  commettent  dans 
les  dépôts  du  charbon  de  pierre  destiné  pour  Tarmée  des  Pyré- 
nées-Orientales; 

Le  Conseil  du  département  arrête  que  ledit  procès-verbal  sera 
transmis  par  le  procureur  général  syndic,  aux  représentants  du 
peuple  près  ladite  armée,  pour  qu*ils  veuillent  bien  le  prendre  en 
considération. 

Vu  la  dénonce  faite  par  la  Société  populaire  d*Agde  contre  le 
citoyen  Autié  cadet  et  l'arrêté  du  citoyen  Fabre,  représentant  du 
peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  du  13  de  ce  mois, 
relatif  à  cet  objet; 

Le  Conseil  du  département  nomme  le  citoyen  Coste,  président 
de  l'administration,  pour  se  transporter  à  Agde,  prendre  des  infor- 
mations sur  les  faits  dont  s'agit  et  donner  son  avis  motivé,  sur 
lequel  il  sera  statué  ainsi  qu'il  appartiendra;  auquel  effet,  arrête 
que  ladite  dénonce  et  arrêté,  ainsi  qu'un  extrait  du  présent  arrêté, 
seront  envoyés  par  le  procureui*  général  syndic  au  citoyen  Coste. 
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Vu  l'arrêté  des  représentantâ  du  peuple  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  du  14  de  ce  mois,  relatif  à  la  réquisition  des  tailleurs 
et  des  cordonniers  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  arrête  que  ledit  arrêté 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  qu'à  cet  eflfet  il  sera  imprimé, 
lu,  publié,  affiché  et  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général 
syndic,  aux  administrations  des  districts,  pour  en  suivre  l'exécu- 
tion et  le  transmettre  aux  municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs, 
ainsi  qu'aux  sociétés  populaires  de  leurs  arrondissements. 

Vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  prés  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, du  14  dece  mois,  concernant  les  citoyens  employés 
dans  les  vivres,  fourrages,  convois  et  transports  militaires  ; 

Le  Conseil  du  déparlement  de  l'Hérault  arrête  : 

Article  Premier.  —  L'arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
les  armées  des  Pyrénées-Orientales  sera  de  suite  transmis  aux 
conseils  des  quatre  districts  du  département  et  au  commissaire 
nommé  par  le  représentant  du  peuple  pour  la  levée  en  masse. 

Art.  il  —  Lesdits  conseils  de  district,  de  concert  avec  les  sus- 
dits commissaires,  feront  partir  de  suite  pour  Narbonne  les  jeunes 
gens  qui,  en  vertu  de  l'art.  2  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple, 
doivent  être  compris  dans  la  levée  actuelle. 

Art.  III.  —  Les  conseils  de  district  instruiront  l'administration 
du  département  de  l'exécution  du  présent  arrêté, qui  sera  imprimé 
et  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  aux  procu- 
reurs syndics  des  districts,  qui  le  transmettront  à  toutes  les  muni- 
cipalités. 

Vu  la  lettre  des  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Lunel,  du  14  courant;  ensemble  celle  du  procureur  syndic  du 
district  de  Montpellier,  en  date  de  ce  jour; 

Le  Conseil  du  département  de  l'Hérault  arrête  que  les  charretiers 
pour  le  convoi  des  armées  recevront  pour  chacun  d'eux  ration  de 
pain  et  pour  chacune  de  leurs  mules,  20  livres  de  foin  poids  de 
marc  et  un  boisseau  d'avoine  ;  que  l'étapier  de  la  ville  de  Lunel 
sera  tenu  sous  sa  responsabilité,  de  faire  Icsdites  fournitures,  sauf 
les  indemnités  de  droit  s'il  y  a  lieu. 

Vu  l'état  remis  par  l'ingénieur  Roussel,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  des  charrettes  nécessaires  aux  entrepreneurs  des  tra- 
vaux publics  de  son  arrondissement  pour  les  réparations  d'entre- 
tien dont  ils  sont  chargés,  et  l'avis  du  directoire  du  district  de 
Montpellier; 

Le  conseil  du  département  déclare  exemptes  des  réquisitions, 
Jes  voitures  énoncées  dans  ledit  état,  savoir  : 
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I**  La  voiture  attelée  de  deux  mules  d'Audibcrt,  babitant  de  Vallerj^ucs, 
servant  pour  la  1'*  division  de  la  grande  route  du  pont  de  Luncl  au  relais 
de  la  poste  de  Colombier  ; 

2*  Celle  de  Tbomas  Paulet,  attelée  de  3  mules,  servant  pour  la  seconde 
division  du  relai  de  la  poste  de  Colombier  à  Montpellier; 

3*  Celle  de  Paul  Dussot,  de  Montpellier,  servant  pour  la  division  de 
Montpellier  au  relais  de  la  poste  de  Fabrègues  ; 

4"  Celle  de  Gazel,  babitant  la  première  Begude  de  Gigean,  ei  celle  de 
Bénézech,  babitant  la  Begude  vis-à-vis  Bouzigues,  lesdites  deux  voitures 
servant  à  la  division  du  relais  de  la  poste  de  Fabrègues  aux  limites  du 
district  avec  celui  de  Béziers  et  cbemin  de  Cette  ; 

5^  Celle  de  Rouvière,  attelée  de  deux  mules  et  un  cbeval,et  celle  de 
François  Gervais,  babitant  de  Restinclières,  servant  toutes  les  deux  au 
chemin  de  Montpellier  à  Sommières,  par  Castries  ; 

6^  Celle  de  Causset,  attelée  de  deux  mules  servant  pour  le  cbemin  de 
Montpellier  à  Mende,  par  Quillan  ; 

7*  Celle  de  Jean  Comy,  attelée  de  deux  mules,  servant  au  cbemin  de 
Montpellier  à  Cette,  par  Frontignan  ; 

Arrête  que  les  sus-dites  voitures  ne  pourront  être  conduites  que  par  des 
citoyens  non  compris  dans  la  réquisition  de  la  1^  classe. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Lodéve, 
du  15  de  ce  mois,  relative  à  l'arrestation  faite  à  Montpellier,  d*unc 
charrette  chargée  de  36  seliers  de  blé  acheté  pour  le  compte  de  la 
commune  de  Lodève,  et  Tavis  du  Conseil  du  district  de  Lodéve; 

Le  Conseil  du  département  de  l'Hérault  a  renvoyé  ladite  délibé- 
ration au  directoire  du  district  de  Béziers,  pour  la  faire  commu- 
niquer par  le  procureur  syndic  à  la  municipalité  de  Montblanc  et, 
sur  sa  réponse,  donner  son  avis  sur  lequel,  le  tout  rapporté,  il  sera 
statué  ainsi  qu*il  appartiendra  ; 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Brunet,  Tun  des  commissaires  dans  le 
district  de  8aint-Pons  pour  la  levée  des  citoyens  en  masse,  du 
14  de  ce  mois,  par  laquelle  il  instruit  l'administration  que  des 
citoyens  de  Saint-Pons  et  communes  voisines,  au  nombre  de  330, 
qui  se  rendaient  àNarbonne,  ont  élé  dissuadés  à  Béziers  de  conti- 
nuer leur  route  et  étaient  repartis  pour  leurs  communes;  le  procés- 
verbal,  tenu  à  ce  sujet  par  les  citoyens  Pons  et  Leignadicr,  aussi 
commissaires,  duquel  il  résulte  que  lesdits  citoyens  ont  été 
arrêtés  à  Saiot-Chinian  et  qu'on  va  les  faire  conduire  à  Narbonne  ; 

Le  Conseil  du  département  renvoyé  ledit  procès-verbal  au  comité 
de  salut  puMic  au  district  de  Béziers  pour  prendre  deis  iuforma* 
tîons  sur  les  noms  des  instigateurs  et  auteurs  de  la  désertion  dont 
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s'agit  et  faire  connaître  à  Tadministration  le  résultat  des  mesu- 
res qu'il  prendra  pour  le  mettre  à  même  de  faire  punir  de  pareils 
délits. 

Sur  la  demande  du  Comité  du  Salut  Public,  le  Conseil  du  dépar- 
tement de  l'Hérault,  considérant  que  la  maison  nationale  occupée 
par  le  ci-devant  séminaire  delà  présente  Tille  paraît  très  propre  à 
renfermer  des  prisonniers  ;  désigne  ce  local  au  Comité  de  Salut 
Public  et  Tautorise  à  y  faire  faire  les  réparations  nécessaires. 


Du  mardi  il  septembre,  Van  second  de  la  République  française, 
à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président  ;  Colard,  Vignol- 
LEs,  Cauquil,  Fusier,  Cabal,  Renouvier,  Brun,  Castilhon,  Granal, 
Rey,  Fabre  et  DupiN,  procureur  général  syndic. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  que  les  décrets  envoyés  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  le  13  août  dernier  sous  le  n*  171,  ne  sont 
arrivés  que  par  le  courrier  de  ce  jour,  quoiqu'ils  eussent  été 
réclamés  trois  fois,  et  a  demandé  acte  de  son  dire,  ce  qui  lui  a  été 
accordé. 

Un  membre  a  dit  : 

Le  citoyen  Maréchal,  officier  de  surveillance  des  prisonniers  de  guerre, 
est  détenu  dans  la  prison  pour  cause  de  suspicion  ou  par  d'autres  motifs 
que  la  voiK  publique  n'annonce  pas.  Cette  circonstance  peut  contrarier  le 
service  des  prisonniers,  qui  sont  en  très  grand  nombre.  Il  paraîtrait  conve- 
nable de  faire  remplacer  provisoirement  le  citoyen  Maréchal  par  un  citoyen 
en  étal  de  remplir  ses  fonctions. 

Sur  quoi  le  conseil  du  département,  convaincu  du  patriotisme 
du  citoyen  Billiére,  le  nomme  pour  remplir  provisoirement  la  place 
d'offtcier  de  surveillance  des  prisonniers  de  guerre,  qu'occupait  le 
citoyen  Maréchal. 

Vu  la  dénonce  des  citoyens  Maury  et  Gabanon,  tisserands  de 
Béziers,  contre  les  nommés  Mader  et  sa  femme  ;  l'information  faite 
le  10  et  le  11  de  ce  mois;  l'arrêté  du  conseil  du  district  deBéziers, 
du  14,  et  celui  du  département,  du  15,  qui  avait  renvoyé  les  dites 
pièces  à  l'accusateur  public  ;  vu  aussi  les  observations  du  dit  accu- 
sateur public  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  qu'à  la  diligence  du  procureur 
syndic  du  district  de  Béziers,  lesdits  Mader  et  sa  femme  seront  tra- 
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duits  sous  bonne  et  sûre  garde,  à  Paris  pour  y  être  jugés  par  le 
tribunal  extraordinaire. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Martel  aine,  imprimeur,  la  décision 
du  comité  des  exemptions,  les  observations  dudit  Martel  et  les 
pièces  y  jointes; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault,  considérant  que,  d'après 
la  décision  du  comité,  le  citoyen  Martel  fils  n'est  nullement  néces- 
saire pour  faire  aller  l'imprimerie  de  son  père,  déclare  n'y  avoir 
lieu  de  délibérer  sur  la  dite  pétition. 

Un  officier  municipal  de  Montpellier  a  présenté  la  délibération 
de  son  corps  qui  fixe  à  800  livres  l'indemnité  à  accorder  pour  le 
spectacle  donné  gratuitement  dimanche  dernier. 

Cette  délibération  a  été  de  suite  approuvée. 

Vu  l'adresse  de  la  société  populaire  de  Béziers  du  25  août  rela- 
tive aux  moyens  d'anéantir  l'agiotage  et  d'assurer  aux  assignats  la 
plus  grande  confiance  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ladite  adresse  sera  trans- 
mise à  la  Convention  nationale,  à  la  diligence  du  procureur  général 
syndic,  en  la  priant  de  prendre  en  considération  les  vues  utiles 
qui  y  sont  développées  pour  anéantir  l'agiotage  et  augmenter  la 
confiance  pour  les  assignats. 

Vu  l'arrêté  du  conseil  du  district  de  Béziers,  du  15  de  ce  mois, 
relatif  au  refus  du  citoyen  Combes,  officier  municipal  de  la  com- 
mune de  Montels,  d'exécuter  les  réquisitions  qui  lui  ont  été  adres- 
sées par  deux  différentes  fois  de  porter  au  marché  de  Béziers  25 
setiers  de  blé  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  4  mai  dernier  seraient  éludées,  s'il  se  bornait  à  ordonner 
la  confiscation  des  25  setiers  blé  requis  ;  réformant  l'arrêté  du  con- 
seil du  district,  arrête,  conformément  à  l'article  12  dé  la  dite  loi, 
que  non  seulement  les  dits  25  setiers  blé,  mais  encore  tous  les 
grains  ou  farines  excédent  les  besoins  du  dit  Combes  et  ceux  de 
ses  colons,  métayers,  journaliers  et  moissonneurs  jusqu'à  la  récolte 
prochaine,  sont  et  demeurent  confisqués  ;  charge  l'administration 
du  district  de  Béziers,  sous  sa  responsabilité,  de  faire  constater 
cet  excédent  et  de  le  faire  porter  au  marché  de  Béziers  pour  y  être 
vendu,  à  la  diligence  et  sous  la  surveillance  de  la  municipalité  de 
Béziers,  pour  le  produit  de  cette  vente  être  versé  dans  la  caisse 
du  district. 

Sur  le  rapport  des  membres  du  comité  militaire,  qu'ils  ont 
éprouvé  des  obstacles  pour  entrer  dans  la  citadelle,  où  ils  se  ren- 
daient pour  surveiller  la  fabrication  des  cartouches  ; 
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cureur  syndic  du  district  de  Béziers  demeurera  chargé  de  faire 
remplacer  Tun  des  gendarmes  malade  ou  tous  les  deux,  s'il  est 
besoin,  pour  servir  d'escorte  au  dit  citoyen  Durand  ,  et  sera  le 
présent  arrêté  envoyé  par  le  procureur  général  syndic,  au  procu- 
reur syndic  du  district  de  Béziers, 

Le  conseil  a  accordé  un  congé  au  citoyen  Molines. 

Le  citoyen  Bonnet,  représentant  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales,  ayant  demandé  qu'on  lui  désignât,  parmi  les 
citoyens  qui  partiront  pour  l'armée,  ceux  qui  méritent  d'être 
employés  ;  le  conseil  a  désigné  les  citoyens  Julien,  de  Béziers,  et 
Bastide,  de  Montpellier,  pour  les  bureaux  de  l'administration  de 
l'armée  ou  des  hôpitaux  »  et  les  citoyens  Molines,  de  Ganges,  Saisset, 
Tinel  et  Chariot,  pour  le  militaire. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Joubert,  commissaire  des  représen- 
tants du  peuple  à  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales,  le  directoire 
a  été  chargé  de  lui  délivrer  un  mandement  de  3,000  livres  pour 
indemnité  des  souliers  aux  volontaires  du  bataillon  n°  2  de  Mont- 
pellier. 

Vu  l'instruction  adressée  le  5  du  présent  mois  par  le  citoyen 
Bouchotte,  ministre  de  la  guerre  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  copie  de  la  dite  instruction 
sera  transmise  aux  procureurs  syndics  des  quatre  districts  qui 
rendront  compte  dans  le  plus  court  délai  des  moyens  qu'ils  auront 
pris  pour  exécuter  les  différentes  dispositions  contenues  dans  la 
dite  instruction. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Jean -Germain  Tournel  et  Tournel 
fils,  imprimeurs  de  l'administration  dans  la  présente  ville  ;  ensem- 
ble le  renvoi  fait  par  le  comité  d'exemption  ; 

Le  conseil  du  département  considérant  que  l'exécution  de  la 
réquisition  pour  la  levée  des  citoyens  de  la  l*"*  classe  a  diminué 
considérablement  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  impri- 
meries des  pétitionnaires,  ce  qui  rend  leur  présence  plus  néces- 
saire ; 

Considérant  que  la  Convention  nationale  a  exempté  les  impri- 
meurs de  Paris  de  toute  réquisition  ;  > 

Déclare  que  les  citoyens  Jeau-Germain  Tournel  et  Tournel  fils, 
sont  dans  le  cas  d'être  exempts  de  marcher  pour  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales. 

Vu  la  pétition  du  citoyen    Ledenac,  ingénieur  des  ponts  et 
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chaussées  dans  le  district  de  Saint-Pons,  et  Tavis  du  conseil  de  ce 

district  ; 

Le  conseil  du  département  consid^^rant  que  le  tableau  des  poids 
et  mesures,  dont  la  rédaction  a  été  confiée  au  pétitionnaire,  n'exige 
point  le  secours  des  ouvriers;  que  ce  travail  doit  être  fait  par  le  dit 
ingénieur  sans  aucun  frais  ;  déclare  n'y  avoir  lieu  de  lui  délivrer 
aucun  fonds  pour  cet  effet. 

Et  quant  aux  itinéraires  des  chemins,  le  conseil  reconnaissant 
la  nécessité  d'y  employer  des  ouvriers  et  de  les  salarier,  arrête 
que  le  receveur  du  district  de  Saint-Pons  avancera  au  citoyen 
Ledenac  une  somme  de  600  livres,  à  la  charge  par  lui  d'en  rendre 
compte  à  Tadministration,  laquelle  somme  sera  remboursée  au  dit 
receveur  par  le  citoyen  Poitevin,  auquel  elle  sera  allouée  en 
dépense  en  rapportant  le  présent  quittancé  par  le  dit  Ledenac  et 
par  le  dit  receveur. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Doreil,  commissaire  ordonnateur  faisant 
par  intérim  les  fonctions  de  commissaire  général  de  l'armée  des 
Pyrénées,  et  la  copie  de  la  lettre  du  commissaire  des  guerres 
Lequeulx  ; 

Le  conseil  du  département  se  référé  aux  arrêtés  pris  les  2  et  3  de 
ce  mois  pour  les  besoins  de  l'armée  et  notamment  pour  les  four- 
rages, d'après  les  réquisitions  des  représentants  du  peuple  des  30 
août  et  !•'  septembre  ;  charge  le  procureur  général  syndic  d'adres- 
ser aux  citoyens  Doreil  des  exemplaires  de  ces  arrêtés  en  lui  obser- 
vant que  l'administration  ne  connaît  pas  encore  officiellement  les 
maximum  du  prix  des  foins. 


Du  samedi  quatorze  septembre,  Van  second  de  la  République 
française,  à  10  heures  du  matins  en  séance  publique. 

Présents:  les  citoyens,  Allut,  vice-président;  Colard,  Vignolles, 
Cauquil,  Fozier,  Renouvier,  Brun,  Cambon,  Castilhon,  Rey, 
Fabre  et  DupiN,  procureur  général  syndic. 

Il  a  été  fait  lecture  de  deux  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  12  de  ce  mois,  l'un 
qu'il  soit  envoyé  à  Narbonne  les  boulets  de  8,  qui  se  trouvent  dans 
l'arsenal  de  Cette,  et  pour  faire  partir  les  jeunes  gens  de  cette 
commune  ;  Tautre,  pour  qu'il  soit  fait  des  visites  domiciliaires  à 
l'effet  de  retirer  de  chez  les  citoyens  les  fusils  de  calibre  de  chasse, 
sabres,  pistolets,  piques  et  autres  armes  qu'ils  ont  en  leur  pou- 
voir; 
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Sur  quoi  le  conseil  a  pris  les  deux  arrêtés  suivants  : 

Vu  l'arrêté  des  représeotaots  do  peuple  à  l'armée  des  Pyréoées-OrieQ- 
tales  du  12  de  ce  mois; 

Le  cooseil  du  départemeot  de  l'Hérault  arrête  que  ledit  arrêté  sera  exé- 
cuté daos  tout  son  contenu  ;  à  cet  effet  oomme  le  citoyen  Mercier,  l'an  de 
ses  membres,  actuellement  à  Cette,  pour  suivre  l'exécution  dudit  arrêté  et 
en  rendre  compte  à  l'administration  pour  qu  elle  puisse  en  informer  la 
commission  civico-militaire  de  Narbonne. 

Vu  Tarrété  des  représentants  du  peuple  près  Farmée  des  Pyrénées- 
Orientales  du  12  de  ce  mois  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera  transmis  aux 
adminisU*ations  des  districts,  pour  qu'elles  en  suivent  l'exécution  et  l'adres- 
sent à  leurs  municipalités  respectives  ;  qu'il  sera  envoyé  aux  sociétés 
populaires,  imprimé,  lu,  publié  et  aflBcbé  en  la  forme  ordinaire» 

Vu  l'arrêté  du  conseil  du  district  de  Béziers,  ensemble  les  pièces 
sur  lesquelles  il  a  été  rendu,  lequel  arrêté,  en  date  du  10  de  ce 
mois,  déclare  nulle  et  illégale  la  réquisition  faite  par  la  municipa- 
lité d'Agde  au  citoyen  Mathieu  Julian,  fermier  du  domaine  de 
Caillan,  le  9  de  ce  mois,  de  porter  1000  setiers  de  blé  dans  le  gre- 
nier de  distribution  établi  dans  ladite  ville  d'Agde  ; 

Vu  encore  Tacte  fait  audit  citoyen  Julian  par  ladite  municipa- 
lité, le  12  du  courant,  contenant  opposition  au  sus-dit  arrêté,  de 
même  que  la  nouvelle  pétition  présentée  par  ledit  citoyen  Julian  ; 

Le  conseil  du  département  considérant  que,  d'après  la  loi  du 
4  mai  dernier,  les  municipalités  sont  seulement  autorisées,  cha- 
cune dans  leur  arrondissement,  à  faire  des  réquisitions  aux  pro- 
priétaires de  grains  et  farines,  d'emporter  aux  marchés  la  quantité 
suffisante  pour  les  tenir  suffisamment  approvisionnés,  et  nulle- 
ment dans  des  greniers  ; 

Considérant  encore  que  ladite  municipalité  d'Agde  ne  justifie 
point  que  le  domaine  de  Caillan  soit  situé  dans  son  territoire  et 
qu'elle  ne  conteste  pas  que  ledit  Julian  ne  fasse  sa  résidence  habi- 
tuelle au  lieu  de  Bessau  ;  que  par  conséquent  la  réquisition  faite 
par  ladite  municipalité  audit  Julian  de  porter  1000  setiers  de  blé 
dans  un  grenier  de  distribution,  est  vexaioire  et  illégale  ; 

Arrête  que  sans  s'arrêter  à  l'acte  signifié  par  la  municipalité 
d'Agde,  le  12  du  mois  courant,  en  opposition  contre,  l'arrêté  du 
conseil  du  district  de  Béziers,  du  10  du  même  mois,  sera  exécuté 
en  tout  son  contenu. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  président  du  comité  civico- 
militaire  de  Narbonne  et  de  Tinterrogatoire  des  officiers  des  com- 
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pagûies  de  Saint*Poûs  et  de  Riols,  relativement  à  la  désertion  des 

yoloQlaires. 
Sur  quoi  le  conseil  du  département,  considérant  que  les  motifs 

allégués  par  ces  volontaires  n'existent  plus,  puisque  les  citoyens 

de  la  i**  classe  de  la  ville  et  du  district  de  Montpellier  se  sont  mis 

en  marche  pour  Narbonne  ; 

Arrête  que  ledit  interrogatoire  sera  transmis  par  le  procureur 
général  syndic  au  citoyen  Brunet,  commissaire  des  représentants 
du  peuple,  en  Tinvitant  de  prendre  les  moyens  de  persuasion  et 
de  rigueur  qu'il  jugera  convenables  pour  rappeler  à  leur  devoir  ces 
citoyens  égarés. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Jean  Marre,  employé  dans  les  bureaux 
du  procureur  général  syndic,  en  augmentation  de  ses  appointe- 
ments ; 

Le  Conseil  du  département  a  porté  à  900  livres  les  appointe- 
ments dudit  citoyen  Marre,  à  compter  du  i®'  juillet  dernier. 


Du  dimanche  quinze  septembre^  Van  second  de  la  République 
française,  à  dix  heures  du  soir^  en  séance  publique. 

Présents:  les  citoyens  Allut,  vice-président  ;  Colard,Vignolles, 
Cauquil,Fuzier,  Renouvier,  Brun,  Castilhon,  Granal,  Rey,  Fabrb 
et  DupiN,  procureur  général  syndic. 

Sur  la  demande  faite  parle  citoyen  Marié,  directeur  de  l'Hôpital, 
qui  doit  être  établi  au  ci-devant  couvent  Saint-Ursule,  qu'il  est 
instant  de  mettre  à  la  disposition  de  Bongue  cadet,  entrepreneur 
des  ouvrages  à  construire  pour  mettre  ledit  hôpital  en  état,  deux 
serruriers  dont  ledit  entrepreneur  a  un  pressant  besoin  ; 

Le  Conseil  du  département  requiert  Antoine  Ducros  et  André 
Servant,  serruriers,  résidant  à  Montpellier,  et  les  met  à  la  dis- 
position dudit  Bongue,  entrepreneur,  pour  y  travailler  sous  ses 
ordres  ;  arrête  qu'à  l'avenir  ceux  de  ses  membres  qui  composent 
son  comité  de  mendicité,  demeurent  autorisés  à  faire  de  pareilles 
réquisitions  aux  ouvriers  nécessaires  pour  l'achèvement  et  répara- 
tions et  travaux  à  faire  audit  Hôpital. 

Vu  rarticle2  del'arrêlédu  10  de  ce  mois,  portant  qu'il  sera  versé 
dans  la  caisse  du  citoyen  Martin,  receveur  des  domaines  natio- 
naux, une  somme  de  8,248  livres  4  sous,  provenant  de  la  vente 
des  effets  mobiliers  des  ci-devant  couvents  des  religieuses  de  la 
ville  de  Montpellier  ; 
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Le  Conseil  du  déparlement,  réformant  quant  à  ce,  ledit  arrêté, 
déclare  que  ladite  somme  de  8,248  livres  4  sous  doit  être  versée 
dans  la  caisse  du  citoyen  Poitevin,  trésorier  du  district  de  Mont- 
pellier. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  qui 
accueillit  la  pétition  des  commissaires  de  la  Société  populaire, 
tendante  à  ce  que  le  spectacle  de  ce  jour  soit  gratuit,  et  qui  déter- 
mine d'accorder  une  indemnité  au  directeur  ; 

Vu  aussi  l'avis  du  conseil  du  district  de  Montpellier; 

Le  Conseil  du  département  autorise  ladite  délibération  et  néan- 
moins charge  la  municipalité  de  faire  connaître  le  montant  de  Tin- 
demnité  qui  devra  être  accordée. 

Vu  la  dénonce  des  citoyens  Maury  et  Gabanon,  tisserands,  de 
Béziers,  contre  les  nommés  Mader  et  sa  femme  ;  Tinformation 
faite  les  10  et  11  de  ce  mois  ;  l'arrêté  du  Conseil  du  district  de 
Béziers,  du  14  ; 

Le  Conseil  du  département,  considérant  que  Mader  et  sa  femme 
ont  tenu  des  propos  anticiviques  et  tendant  à  dissuader  les  citoyens 
requis  à  voler  au  secours  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
qu'ils  ont  même  menacé  et  frappé  les  bons  citoyens  qui  prêchaient 
l'obéissance  aux  lois  ; 

Arrête  que  lesdites  pièces  seront  transmises,  à  la  diligence  du 
procureur  général  syndic,  à  l'accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  pour  être  par  lui  procédé  contre  ledit 
Mader  et  sa  femme,  à  raison  des  délits  dont  il  s'agit. 

A  4  heures,  le  citoyen  Servière,  représentant  du  peuple,  est 
venu  à  la  séance  ;  l'administration  s'est  rendue  avec  lui  dans  les 
salles  de  la  Société  populaire,  etaabsisté  tila  fête  civique  à  laquelle 
elle  avait  été  invitée. 


Du  lundi  seize  septembre,  Van  second  de  la  République  française, 
à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président  ;  Colard,  Vignol- 
LES,  Cauquil,  Fuzier,  Renouvier,  Brun,  Castilhon,  Granal,  Rey, 
Fabre  et  DupiN,  procureur  général  syndic. 

Il  a  été  fait  lecture  de  deux  lettres  adressées  à  l'administration, 
Tune  veuaut  de  l'armée  d'Italie  et  l'autre  anonyme  venant  de  Celte; 
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il  a  été  délibéré  de  les  transmettre  au  Comité  de  Salut  Public  ;  en 

conséquence,  elles  ont  été  paraphées  des  mots  ne  varietur  par  le 

vice-président  qui  a  été  chargé,  en  faisant  Tenvoi  au  Comité,  de 

lui  demander  de  s'occuper  de  suite  de  la  lettre  venue  de  Celte  et 

de  faire  connaître,  dans  le  plus  court  délai,  la  situation  de  celte 

ville  et  de  son  port,  ainsi  que  les  mesures  déjà  prises,  aûn  que  le 

Conseil  du  département  puisse  agir  de  manière  à  calmer  toutes  les 

craintes,  et  à  pourvoir  à  la  sûreté  dudit  port. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Mercier,  commissaire  de  l'administration 
pour  l'ejcécution  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  Tarmée 
des  Pyrénées-Orientales,  du  12  de  ce  mois; 

Lie  Conseil  du  département  arrête  : 

1"*  Que  les  jeunes  gens  de  la  garde  soldée  de  Cette  sont  dans  le 
cas  de  la  réquisition  ; 

2*  Que  tous  les  jeunes  gens  qui  sont  entrés  dans  le  corps  des 
canooniers  au  moment  de  la  levée  en  masse  des  citoyens  seront 
tenus  de  partir  pour  Narbonne,  où  ils  joindront  les  corps  formés 
des  jeunes  gens  de  leurs  communes  respectives; 

3"*  Que  les  jeunes  gens  qui  étaient  canonniers  avant  la  réquisi- 
tion  partiront  également  pour  Narbonne  en  leur  qualité  de 
canonniers  ; 

Charge  le  procureur  général  syndic  d'adresser  une  expédition  du 
présent  arrêté  aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales. 

Vu  le  procès-verbal  tenu  par  la  municipalité  de  Bédarieux,  le 
13  de  ce  mois,  à  raison  des  dilapidations  qui  se  commettent  dans 
les  dépôts  du  charbon  de  pierre  destiné  pour  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales; 

Le  Conseil  du  département  arrête  que  ledit  procès-verbal  sera 
transmis  par  le  procureur  général  syndic,  aux  représentants  du 
peuple  près  ladite  armée,  pour  qu41s  veuillent  bien  le  prendre  en 
considération. 

Vu  la  dénonce  faite  par  la  Société  populaire  d'Agde  contre  le 
citoyen  Autié  cadet  et  l'arrêté  du  citoyen  Fabre,  représentant  du 
peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  du  13  de  ce  mois, 
relatif  à  cet  objet; 

Le  Conseil  du  déparlement  nomme  le  citoyen  Coste,  président 
de  l'administration,  pour  se  transporter  à  Agde,  prendre  des  infor- 
mations sur  les  faits  dont  s'agit  et  donner  son  avis  motivé,  sur 
lequel  il  sera  statué  ainsi  qu'il  appartiendra;  auquel  effet,  arrête 
que  ladite  dénonce  et  arrêté,  ainsi  qu'un  extrait  du  présent  arrêté, 
seront  envoyés  par  le  procureui*  général  syndic  au  citoyen  Coste. 
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Va  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  du  14  de  ce  mois,  relatif  à  la  réquisition  des  tailleurs 
et  des  cordonniers  ; 

L^  conseil  du  département  de  THérault  arrête  que  ledit  arrêté 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  qu'à  cet  effet  il  sera  imprimé, 
lu,  publié,  affiché  et  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général 
syndic,  aux  administrations  des  districts,  pour  en  suivre  l'exécu- 
tion et  le  transmettre  aux  municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs, 
ainsi  qu'aux  sociétés  populaires  de  leurs  arrondissements. 

Vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, du  14  de  ce  mois,  concernant  les  citoyens  employés 
dans  les  rivres,  fourrages,  convois  et  transports  militaires  ; 

Le  Conseil  du  département  de  l'Hérault  arrête  : 

Article  Premier.  —  L'arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
les  armées  des  Pyrénées-Orientales  sera  de  suite  transmis  aux 
conseils  des  quatre  districts  du  département  et  au  commissaire 
nommé  par  le  représentant  du  peuple  pour  la  levée  en  masse. 

Art.  II.  —  Lesdits  conseils  de  district,  de  concert  avec  les  sus- 
dits commissaires,  feront  partir  de  suite  pour  Xarbonne  les  jeunes 
gens  qui,  eu  vertu  de  l'art.  2  de  Tarrélé  des  représentants  du  peuple, 
doivent  être  compris  dans  la  levée  actuelle. 

Art.  III.  —  Les  conseils  de  district  instruiront  Tadministration 
du  département  de  Texéculion  du  présent  arrêlé,qui  sera  imprimé 
et  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  aux  procu- 
reurs syndics  des  districts,  qui  le  transmettront  à  toutes  les  muni- 
cipalités. 

Vu  la  lettre  des  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Lunel,  du  14  courant;  ensemble  celle  du  procureur  syndic  du 
district  de  Montpellier,  en  date  de  ce  jour; 

Le  Conseil  du  déparlement  de  THérault  arrête  que  les  charretiers 
pour  le  convoi  c^es  armées  recevront  pour  chacun  d'eux  ration  de 
pain  et  pour  chacune  de  leurs  mules,  20  livres  de  foin  poids  de 
marc  et  un  boisseau  d'avoine  ;  que  Tétapier  de  la  ville  de  Lunel 
sera  tenu  sous  sa  responsabilité,  de  faire  lesdites  fournitures,  sauf 
les  indemnités  de  droit  s'il  y  a  lieu. 

Vu  l'état  remis  par  l'ingénieur  Roussel,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  des  charrettes  nécessaires  aux  entrepreneurs  des  tra- 
vaux publics  de  son  arrondissement  pour  les  réparations  d'entre- 
tien dont  ils  sont  chargés,  et  l'avis  du  directoire  du  district  de 
Montpellier; 

Le  conseil  du  département  déclare  exemples  des  réquisitions, 
les  voitures  énoncées  dans  ledit  état,  savoir  : 
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1*  La  voilure  attelée  de  deux  mules  d'Audibert,  habitant  de  Valler^ues, 
servant  pour  la  1"  division  de  la  grande  roule  du  pont  de  Lunel  au  relais 
de  la  poste  de  Colombier  ; 

2^  Celle  de  Thomas  Paulet,  attelée  de  3  mules,  servant  pour  la  seconde 
division  du  relai  de  la  poste  de  Colombier  à  Montpellier; 

3*  Celle  de  Paul  Dussot,  de  Montpellier,  servant  pour  la  division  de 
Montpellier  au  relais  de  la  poste  de  Fabrègues  ; 

4<^  Celle  de  Gazel,  habitant  la  première  Begude  de  Gigean,  ei  celle  de 
Bénézech,  habitant  la  Begude  vis-à-vis  Bouzigues,  lesdites  deux  voitures 
servant  à  la  division  du  relais  de  la  poste  de  Fabrègues  aux  limites  du 
district  avec  celui  de  Béziers  et  chemin  de  Cette  ; 

5^  Celle  de  Rouvière,  attelée  de  deux  mules  et  un  cheval,  et  celle  de 
François  Gervais,  habitant  de  Restinclières,  servant  toutes  les  deux  au 
chemin  de  Montpellier  à  Sommières,  par  Castries  ; 

6»  Celle  de  Causset,  attelée  de  deux  mules  servant  pour  le  chemin  de 
Montpellier  à  Mende,  par  Quillan  ; 

7*  Celle  de  Jean  Comy,  attelée  de  deux  mules,  servant  au  chemin  de 
Montpellier  à  Cette,  par  Frontignan  ; 

Arrête  que  les  sus-dites  voitures  ne  pourront  être  conduites  que  par  des 
citoyens  non  compris  dans  la  réquisition  de  la  i*^  classe. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Lodève, 
du  15  de  ce  mois,  relative  à  l'arrestation  faite  à  Montpellier,  d'une 
charrette  chargée  de  36  setiers  de  blé  acheté  pour  le  compte  de  la 
commune  de  Lodéve,  et  Tavis  du  Conseil  du  district  de  Lodève; 

Le  Conseil  du  département  de  l'Hérault  a  renvoyé  ladite  délibé- 
ration au  directoire  du  district  de  Béziers,  pour  la  faire  commu- 
niquer par  le  procureur  syndic  à  la  municipalité  de  Montblanc  et, 
sursa  réponse,  donner  son  avis  sur  lequel,  le  tout  rapporté,  il  sera 
statué  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Brunet,  Tun  des  commissaires  dans  le 
district  de  Saint-Pons  pour  la  levée  des  citoyens  en  masse,  du 
14  de  ce  mois,  par  laquelle  il  instruit  Tadministration  que  des 
citoyens  de  Saint-Pons  et  communes  voisines,  au  nombre  de  330, 
qui  se  rendaient  àNarbonne,  ont  été  dissuadés  à  Béziers  de  conti- 
nuer leur  route  et  étaient  repartis  pour  leurs  communes;  le  procès- 
verbal,  tenu  à  ce  sujet  par  les  citoyens  Pons  et  Leignadier,  aussi 
commissaires,  duquel  il  résulte  que  lesdils  citoyens  ont  été 
arrêtés  à  Saint-Chinian  et  qu'on  vales faire  conduire  à  Narbonne  ; 

Le  Conseil  du  département  renvoyé  ledit  procès-verbal  au  comité 
de  salut  public  au  district  de  Béziers  pour  prendre  des  informa- 
tions sur  les  noms  des  instigateurs  et  auteurs  de  la  désertion  dont 
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s*agit  et  faire  coDDaitre  à  TadminislraliOD  le  résultai  des  mesu- 
res qu'il  prendra  pour  le  meiire  à  même  de  faire  punir  de  pareils 
délits. 

Sur  la  demande  du  Comité  du  Salut  Public,  le  Conseil  du  dépar- 
tement de  l'Hérault,  considérant  que  la  maison  nationale  occupée 
par  le  ci-devant  séminaire  de  la  présente  Tille  paraît  très  propre  à 
renfermer  des  prisonniers  ;  désigne  ce  local  au  Comité  de  Salut 
Public  et  l'autorise  à  y  faire  faire  les  réparations  nécessaires. 


Du  mardi  il  septembre.  Van  second  de  la  République  française, 
à  dix  heures  du  malin,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Alldt,  vice-président  ;  Colard,  Vignol- 
LEs,  Cauquil,  Fusier,  Cabal,  Renouvier,  Brun,  Castilhon,  Gaanal, 
Rby,  Fabre  et  DuPiN,  procureur  général  syndic. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  que  les  décrets  envoyés  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  le  13  août  dernier  sous  le  n*  171,  ne  sont 
arrivés  que  par  le  courrier  de  ce  jour,  quoiqu'ils  eussent  été 
réclamés  trois  fois,  et  a  demandé  acte  de  son  dire,  ce  qui  lui  a  été 
accordé. 

Un  membre  a  dit  : 

Le  citoyen  Maréchal,  officier  de  surveillance  des  prisonniers  de  guerre, 
est  détenu  dans  la  prison  pour  cause  de  suspicion  ou  par  d'autres  motifs 
que  la  voix  publique  n*annoQce  pas.  Cette  circonstance  peut  contrarier  le 
service  des  prisonniers,  qui  sont  en  très  grand  nombre.  Il  paraîtrait  conve- 
nable de  faire  remplacer  provisoirement  le  citoyen  Maréchal  par  un  citoyen 
en  état  de  remplir  ses  fonctions. 

Sur  quoi  le  conseil  du  département,  convaincu  du  patriotisme 
du  citoyen  Billière,  le  nomme  pour  remplir  provisoirement  la  place 
d*offlcier  de  surveillance  des  prisonniers  de  guerre,  qu'occupait  le 
citoyen  Maréchal. 

Vu  la  dénonce  des  citoyens  Maury  et  Gabanon,  tisserands  de 
Béziers,  contre  les  nommés  Mader  et  sa  femme  ;  l'information  faite 
le  10  et  le  11  de  ce  mois;  l'arrêté  du  conseil  du  district  deBéziers, 
du  14,  et  celui  du  département,  du  15,  qui  avait  renvoyé  les  dites 
pièces  à  l'accusateur  public  ;  vu  aussi  les  observations  du  dit  accu- 
sateur public  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  qu'à  la  diligence  du  procureur 
syndic  du  district  de  Béziers,  lesdits  Mader  et  sa  femme  seront  tra- 
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duits  sous  bonne  et  sûre  garde,  à  Paris  pour  y  être  jugés  par  le 
tribunal  extraordinaire. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Martel  aine,  imprimeur,  la  décision 
du  comité  des  exemptions,  les  observations  dudit  Martel  et  les 
pièces  y  jointes; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault,  considérant  que,  d'après 
la  décision  du  comité,  le  citoyen  Martel  âls  n'est  nullement  néces- 
saire pour  faire  aller  l'imprimerie  de  son  père,  déclare  n'y  avoir 
lieu  de  délibérer  sur  la  dite  pétition. 

Un  officier  municipal  de  Montpellier  a  présenté  la  délibération 
de  son  corps  qui  fixe  à  800  livres  l'indemnité  à  accorder  pour  le 
spectacle  donné  gratuitement  dimanche  deinier. 

Cette  délibération  a  été  de  suite  approuvée. 

Vu  l'adresse  de  la  société  populaire  de  Béziers  du  25  août  rela- 
tive aux  moyens  d'anéantir  l'agioiage  et  d'assurer  aux  assignats  la 
plus  grande  confiance  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ladite  adresse  sera  trans- 
mise à  la  Convention  nationale,  à  la  diligence  du  procureur  général 
syndic,  en  la  priant  de  prendre  en  considération  les  vues  utiles 
qui  y  sont  développées  pour  anéantir  l'agiotage  et  augmenter  la 
confiance  pour  les  assignats. 

Vu  l'arrêté  du  conseil  du  district  de  Béziers,  du  15  de  ce  mois, 
relatif  au  refus  du  citoyen  Combes,  officier  municipal  de  la  com- 
mune de  Montels,  d'exécuter  les  réquisitions  qui  lui  ont  été  adres- 
sées par  deux  différentes  fois  de  porter  au  marché  de  Béziers  25 
setiers  de  blé  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  4  mai  dernier  seraient  éludées,  s'il  se  bornait  à  ordonner 
la  confiscation  des  25  setiers  blé  requis  ;  réformant  l'arrêté  du  con- 
seil du  district,  arrête,  conformément  à  l'article  12  dé  la  dite  loi, 
que  non  seulement  les  dits  25  setiers  blé,  mais  encore  tous  les 
grains  ou  farines  excédent  les  besoins  du  dit  Combes  et  ceux  de 
ses  colons,  métayers,  journaliers  et  moissonneurs  jusqu'à  la  récolte 
prochaine,  sont  et  demeurent  confisqués  ;  charge  l'administration 
du  district  de  Béziers,  sous  sa  responsabilité,  de  faire  constater 
cet  excédent  et  de  le  faire  porter  au  marché  de  Béziers  pour  y  être 
vendu,  à  la  diligence  et  sous  la  surveillance  de  la  municipalité  de 
Béziers,  pour  le  produit  de  cette  vente  cire  versé  dans  la  caisse 
du  district. 

Sur  le  rapport  des  membres  du  comité  miliiaire,  qu'ils  ont 
éprouvé  des  obstacles  pour  entrer  dans  ia  citadelle,  où  ils  se  ren* 
daient  pour  surveiller  la  fabrication  des  cartouches  ; 
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Ouï  le  président  du  comité  de  salut  public,  le  commandaut  de 
la  garde  de  la  citadelle  et  un  volontaire  de  la  dite  garde  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  tout  membre  de  l'admi- 
nistration, ayant  une  commission  à  remplir  dans  la  citadelle  et 
partout  ailleurs  où  sera  établie  une  garde  militaire,  y  aura  çntrée 
en  se  présentant  revêtu  de  sa  décoration  ; 

Charge  le  procureur  général  syndic  d'adresser  au  commandant 
de  la  légion  une  expédition  du  présent  arrêté,  pour  qu'il  donne 
les  consignes  nécessaires. 


Du  mercredi  18  septembre^  Van  second  de  la  République  française, 
à  sept  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents:  les  citoyens  Allut,  vice-président;  Colard,  Vignolles, 
Cauquil,  Fuzier,  Gabal,  Renouvibr,  Brun,  Gabcbon,  Gastilhon, 
Granal,  Rey,  Fabre,  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Le  Vice-Président  a  dit  qu'ayant  reçu  hier,  à  10  heures  du  soir, 
une  lettre  du  citoyen  Mercier  relative  à  la  suspension  du  départ 
pour  l'armée  des  jeunes  gens  de  la  ville  de  Gette,  il  convoqua  les 
membres  de  ladministration  ;  il  donna  à  ceux  qui  se  rendirent  à 
la  séance  communication  de  la  dite  lettre  et  des  pièces  qui  y 
étaient  jointes;  que  la  suspension  de  ce  départ  ayant  pour  motif 
les  réquisitions  faites  par  les  citoyens  Lambert  et  Mouchon,  mem- 
bres du  comité  de  salut  public,  il  parut  convenable  de  renvoyer  la 
séance  à  ce  matin,  en  y  invitant  le  dit  comité,  dont  le  citoyen 
Gambon,  son  président*  fut  prié  de  faire  la  convocation. 

Après  quoi,  les  membres  du  salut  public  étant  entrés,  avant  de 
s'occuper  de  l'objet  dont  il  s'agit,  il  a  été  délibéré  d'inviter  à  la 
séance  le  citoyen  Joubert,  commissaire  nommé  par  les  représen- 
tants du  peuple  pour  la  levée  des  citoyens. 

Ge  commissaire  s'étant  rendu  de  suite,  il  a  été  fait  lecture  de  la 
lettre  du  citoyen  Mercier  et  des  pièces  qui  y  étaient  jointes,  et 
après  une  mure  discussion,  en  présence  des  députés  de  la  Société 
populaire  de  Cette,  l'Assemblée  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault,  réuoi  au  comité  de  Salut 
public  : 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Mercier,  commissaire  nommé  pour  l'exécution 
de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple,  du  12  de  ce  mois  ;  l'arrêté  de 
l'administration,  du  16  ;  les  copies  des  réquisitions  faites  par  les  citoyens 
Lambert  et  Mouclion  au  dit  citoyen  Mercier  et  aux  citoyens  Aubenque  et 
Doumet,  pour  la  suspension  du  départ  des  citoyens  de  la  première  classe 
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de  la  ville  de  Cette  ;  Tavls  du  général  divisionnaire  Grandpré  et  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  lu  dite  commune; 

Considérant  que  la  réquisition  faite  pour  le  Jépart  des  jeunes  gens  de 
de  la  ville  de  Cette  ne  saurait  être  suspendue  que  par  ordre  des  représen- 
tants du  peuple; 

Persiste  dans  son  arrêté  du  16  de  ce  mois,  sauf  à  remplacer,  s'il  y  a 
lien,  dans  la  ville  de  Cette,  les  jeunes  gens  qui  partiront  pour  Tarmée  par 
HQ  pareil  nombre  de  citoyens  qui  ne  soient  pas  de  la  première  classe 
d*après  Tétat  qui  sera  remis  par  la  municipalité  de  Cette,  des  jeunes  gens 
qui  seront  partis. 

Le  citoyen  Mercier  ayant  demandé  que  radministration  nommât 
un  autre  commissaire  pour  Texécution  de  Tarrôté  des  représen- 
tants du  peuple  prés  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  du  12  de  ce 
mois,  relatif  au  départ  pour  la  dite  armée  des  citoyens  de  la  pre- 
mière classe  de  la  ville  de  Cette  ; 

Le  conseil  du  département  rapporte  son  arrêté  du  14  de  ce  mois, 
qui  avait  nommé  le  citoyen  Mercier;  nomme  à  sa  place  le  citoyen 
Rey,  l'un  de  ses  membres,  pour,  conjointement  avec  le  citoyen 
Joubert,  commissaire  des  représentants  du  peuple,  faire  exécuter 
la  réquisition  faite  aux  jeunes  gens  de  la  ville  de  Cette. 

Le  conseil  du  département  de  THérault  informé  qu'il  a  été 
arrêté  dans  la  présente  ville  deux  charrettes  chargées  de  blé,  que 
le  conducteur  a  prétendu  que  ce  blé  avait  été  acheté  à  Mauguio 
pour  le  compte  de  la  commune  d'Aniane,  en  vertu  de  la  permis- 
sion que  le  département  lui  a  accordée,  le  23  août  dernier,  de  faire 
Tachât  provisoire  de  1,000  setiers  de  blé  ; 

Considérant  que  ledit  conducteur  n'a  en  son  pouvoir  aucune 
lettre  de  voiture  ni  aucun  acquit  à  caution  ;  qu'il  est  seulement 
porteur  d'un  certificat  de  la  municipalité  d'Aniane,  qui  commet  le 
citoyen  OuUié  pour  le  transport  dudit  blé,  lequel  certificat  n'est 
pas  d'ailleurs  visé  par  le  directoire  du  district  de  Lodève  ; 

Renvoyé  au  Directoire  du  district  de  Montpellier  pour  faire 
séquestrer  le  blé  qui  se  trouve  sur  lesdites  deux  charrettes  et  sur 
toutes  autres  qui  pourraient  avoir  été  arrêtées,  et  donner  son  avis, 
après  avoir  pris  des  renseignements  de  la  municipalité  de  Mau- 
guio, sur  l'objet  dont  il  s'agit  ;  ce  fait,  le  tout  rapporté,  il  sera 
statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Lodève  et 
l'avis  du  Directoire  de  ce  district  ; 

Le  Conseil  du  département  de  l'Hérault  arrête  que  la  municipa- 
lité de  Lodève  requerra,  en  conformité  de  l'art.  4  du  titre  des  dis- 

ly  3 
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positions  générales  sur  la  loi  relative  au  logement  et  casernement 
des  troupes  militaires,  du  23  mai  1792,  les  habitants  de  la  ville  de 
Lodève,  de  fournir  les  lils  et  uslensiles  qui  en  dépendent  en  nom- 
bre jugé  nécessaire,  sauf  à  poursuivre  le  montant  de  l'indemnité 
qui  leur  sera  due. 

Vu  les  procès-verbaux  tenus  par  les  municipalités  de  Marsillar- 
gues  et  Lunel,  les  7  et  8  du  présent  mois  ;  les  pièces  y  jointes  et 
Tavis  du  Directoire  du  district  de  Montpellier; 

Le  Conseil  du  département  de  THérault,  adoplant  ledit  avis, 
charge  les  municipalités  de  Marsillargues  et  Lunel,  sous  leur  res- 
ponsabilité individuelle,  de  faire  repartir  les  charrettes  avec  la 
quantité  de  fourrage  proportionnée  pourNarbonne,  pour  être  à  la 
disposition  de  la  République; 

Charge  le  procureur  général  syndic  de  dénoncer  au  Comité  civil 
et  militaire  de  Narbonne  les  abus  qui  font  l'objet  des  réclama- 
tions des  charretiers  chargés  de  la  conduite  desdites  voitures,  en 
l'invitant  à  prendre  les  mesures  et  à  faire  les  établissements  con- 
venables pour  prévenir  toute  plainte  et  toute  désertion. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  d'Agde, 
du  15  du  présent  mois  ; 

Le  Conseil  du  département  maintient  son  arrêté  du  14  de  ce 
mois,  qui  confirme  celui  du  Conseil  du  district  de  Béziers  du  10.,.; 
arrête  qu'à  la  diligence  du  Directoire  dudit  district,  et  au  moyen 
des  réquisitions  qu'il  adressera  aux  municipalités  voisines,  après 
toutefois  que  la  municipalité  d'Agde  aura  fait  connaître  l'état  de 
ses  besoins  et  de  ses  ressources,  il  sera  pourvu  à  ce  que  le  marché 
de  ladite  ville  soit  suffisamment  approvisionné  et  conformément 
aux  besoins  dont  le  Conseil  général  fera  connaître  la  nécessité  ; 
charge  très  expressément  la  municipalité  d'Agde  et  sous  sa  res- 
ponsabilité de  faire  parvenir,  si  elle  ne  l'a  déjà  fait,  dans  le  délai 
de  deux  jours,  le  tableau  prescrit  par  l'art.  3  de  la  loi  du  4  mai 
dernier,  relative  aux  subsistances  des  grains  et  farines  déclarés  par 
les  marchands  cultivateurs  ou  propriétaires  de  la  dite  ville. 

Il  a  été  mis  sur  le  bureau  une  lettre  par  laquelle  le  citoyen  Poi- 
tevin réclame  l'avance  par  le  payeur  général  d'une  somme  de 
40,000  livres  pour  les  dépenses  relatives  aux  culte  et  pensions 
ecclésiastiques,  ce  pendant  le  trimestre  échu  de  juillet  et  le  trimes- 
tre d'avance  d'octobre  ; 

Sur  quoi  le  conseil  a  délibéré  que  le  payeur  général  sérail  invité 
à  faire  au  dit  receveur  l'avance  de  la  dite  somme  de  40,000  livres 
sur  son  récépissé,  à  valoir  sur  les  fond»  qui  seront  aflectés  à  ces 
services  dans  le  district  de  Montpellier, 
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Vu  la  lettre  du  citoyen  Bastide,  régisseur  suppléant  du  dépôt  de 
mendicité  ; 

Le  conseil  du  département,  reconnaissant  la  nécessité  qu'il  y  a 
de  faire  un  essai  pour  diminuer,  s'il  est  possible,  la  dépense  à 
laquelle  donne  lieu  la  fourniture  du  pain  au  dépôt  de  mendicité  ; 

Arrête  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  citoyen  Bastide  une 
somme  de  6,000  livres  pour  être  par  lui  employée  à  l'achat  du  blé 
et  aux  frais  de  mouture  et  de  fabrication  du  pain  pour  le  dépôt  de 
mendicité,  à  la  charge  par  ce  régisseur  de  justifier  l'emploi  de  la 
dite  somme,  dont  le  citoyen  Poitevin,  trésorier  du  district  de 
Montpellier,  fera  Tavance,  en  attendant  que  le  ministre  ait  envoyé 
les  fonds  pour  les  dépenses  de  cet  établissement. 

Le  citoyen  Blay  étant  absent  pour  presser  la'levée  des  citoyen? 
de  la  première  classe,  le  citoyen  Fabre  lui  a  été  subrogé  pour 
entendre  les  plaintes  des  citoyens  Chapus  et  Fabrègucs  et  autres 
charretiers. 


Du   jeudi  dix-neuf  septembre,  Van  second  de   la   République 
française,  à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président;  Colard,  Vignolles, 
Cauquil,  Fuzier,  Cabal,  Renouvier,  Brun,  Castilhon,  Gbanal, 
Fabre,  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault, 

Vu  son  arrêté  du  11  de  ce  mois,  pris  sur  la  dénonce  du  citoyen 
Poulie,  curé  de  Boisseron  et  la  lettre  du  citoyen  Aubanel  aîné, 
contenant  que  les  citoyens  Bénézet,  officier  municipal,  et  Barthé- 
lémy, procureur  de  la  commune, du  lieu  de  Boisseron,ont  été  arrêtés 
et  remis  à  la  gendarmerie  nationale  de  Sommières,  pour  être  tra- 
duits dans  les  prisons  de  la  présente  ville; 

Vu  aussi  l'avis  du  conseil  du  district  de  Montpellier  ; 

Arrête  que  la  dénonce  dont  il  s'agit,  la  lettre  du  citoyen  Aubanel 
et  une  expédition  de  l'arrêté  du  11  de  ce  mois  seront  renvoyés  par 
le  procureur  général  syndic  au  comité  de  salut  public,  à  l'efTet 
d'arrêter  telles  mesures  de  sûreté  générale  et  telles  poursuites  indi- 
viduelles qu'il  appartiendra. 

Le  citoyen  Vignolles  a  fait  le  rapport  de  toutes  les  pièces  rela- 
tives à  Tarrestation  du  citoyen  Pinson,  sous-inspecteur  des  four- 
rages pour  Tarmée  ;  après  quoi  le  citoyen  Masset,  brigadier  des  dits 
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envois,  ayant  été  appelé  à  la  barre,  a  été  interrogé,  ainsi  qu'il 
conste  du  procès-verbal  particulier  joint  au  dossier. 

Le  dit  Masset  relire,  le  conseil,  considérant  quil  ne  saurait 
statuer  sur  cette  affaire  sans  avoir  sous  les  yeui  les  lettres  de 
voiture  que  le  dit  Masset  a  dit  avoir  reçues  du  citoyen  Pigot,  en 
présence  du  citoyen  Pinson  ; 

Arrête  que  le  président  écrira  au  citoyen  Hyon,  commissaire 
général  à  Toulouse,  pour  réclamer  l'envoi  des  dites  lettres  et  de 
toutes  les  pièces  qui  donnèrent  lieu  à  l'arrestation  des  citoyens 
Masset,  Bagot  et  Montels. 


Dîiditjour  dix-neuf  septembre,  Vanseœndde  la  République  fran- 
çaise, à  dix  heures  de  relevée,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président  ;  Colard,  Cauqdil, 
FuziER,  Cabal,  Renouvier,  Brun,  Castilhon,  Granal,  Fabre  et 
DupiN,  procureur  général  syndic. 

Les  maire,  procureur  de  la  commune  et  curé  de  Saini-Pargoire 
se  sont  présentés  à  la  barre,  en  conséquence  de  l'arrêté  du  12  de  ce 
mois.  Lecture  leur  a  été  faite  du  procès-verbal  du  citoyen  Saigner, 
de  l'avis  du  conseil  du  district  de  Lodève  et  du  dit  arrêté. 

Ils  ont  remis  une  délibération  du  conseil  général  de  leur  com- 
mune^  du  17,  dont  lecture  a  été  également  faite,  et  d'après  laquelle 
ils  ont  prétendu  fonder  le  relard  de  leur  comparution  ;  ajoutant 
que  cent  jeunes  gens  de  ladite  commune  et  de  celle  de  Campagnan 
avaient  été  organisés  hier  en  compagnie  et  étaient  prêts  à  partir. 

Ils  ont  dénié  jilusieurs  faits  énoncés  dans  le  procès-verbal,  en 
s'appuyant  sur  ce  qui  est  énoncé  dans  la  délibération,  notamment 
sur  ce  que  le  commissaire  n'avait  eu  rien  à  craindre  en  se  retirant, 
puisqu'il  est  allé  faire  une  partie  de  rivière  avec  le  procureur  de  la 
commune  et  le  secrétaire  greffier  ;  comme  aussi  sur  ce  que  quatre 
femmes  seulement  avaient  provoqué  ledit  commissaire  et  que  la 
municipalité  leur  avait  imposé  silence. 

Le  maire,  interpellé  de  déclarer  quelles  étaient  les  poursuites 
que  la  municipalité  avait  faites  contre  ces  femmes,  a  répondu  qu*il 
n*en  avait  été  fait  aucune. 

Après  une  mûre  discussion,  l'arrêté  suivant  a  été  pris: 

Le  conseil  du  déparlement  de  l'Héraull  : 

Vu  le  procès* verbal  tenu  le  22  août  dernier  par  le  citoyen  Saigner,  com- 
missaire  pour  la  levée  des  citoyens  de  la  1'*  classe  ;  l'avis  du  conseil  du 
district  de  Lodève,  du  10  du  présent  mois  ;  l'arrêté  du  conseil  du  déparle* 


*  _^ 
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ineat,  du  12,  et  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Saint- 
Pargoire  du  17  ; 

Après  avoir  entendu  les  citoyens  Gounougut,  maire  ;Niquin,  procureur 
de  la  commune,  et  Gibal,  curé  dudit  lieu,  arrête  que  la  municipalité  de 
Saint-Pargoire  sera  tenue,  sous  sa  responsabilité  individuelle,  de  faire  partir 
dans  les  24  heures,  pour  Narbonne,  les  jeunes  gens  de  ladite  commune  et 
de  justifier  de  leur  départ,  à  Tadministration. 

Et,  néanmoins,  r^voye  au  district  le  procès-verbal  du  commissaire 
Saigner  et  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Saint-Par- 
goire, du  17  de  ce  mois,  pour  donner  son  avis,  sur  lequel  le  tout  rapporté, 
il  sera  définitivement  statué  ce  qu'il  appartiendra. 


Du  vendredi  vingt  septembre.  Van  second  de  la  République 
française,  à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président  ;  Colard,  Gauquil, 
FuziER,  Gabal;  Renouvier,  Brun,  Gastilhon,  Granal,  Fabre  et 
DupiN,  procureur  général  syndic. 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault; 

Sur  la  demande  faite  par  le  commissaire  d'Aniane,  chargé  de 
l'approvisionnement  en  grains,  pour  cette  commune,  de  lui  accor- 
der la  main  levée  sur  lesdits  grains  qui  ont  été  séquestrés  par 
arrêté  du  18  du  courant  ; 

Vu  Tavis  du  directoire  du  district  de  Montpellier  et  le  procès- 
verbal  de  son  commissaire,  du  susdit  jour  18  ; 

I^  déclaration  ou  acquit  à  caution  de  la  commune  de  Mauguio, 
en  date  du  14  du  courant,  couchée  à  la  suite  de  Tarrêté  du  dépar- 
lement, qui  a  permis  à  la  municipalité  d'Aniane  d'acheter  des 
grains  ;  les  lois  du  4  mai,  du  1®' juillet  et  du  25  août  dernier  ; 

Considérant  que  le  déparlement  n'a  ordonné  la  séquestration 
desdits  grains,  que  parce  que  les  conducteurs  des  charrettes  char- 
gées de  ces  blés  n'ont  pu  produire  ledit  acquit  à  caution,  mais  que 
sur  la  représentation  postérieure  qui  en  a  été  faite,  et  vu  la  date 
antérieure  au  départ  et  achat  desdits  grains,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  douter  que  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  4  mai 
n'eussent  été  remplies,  qu'il  paraît  d'ailleurs  que  l'acquit  à  caution 
ûepeul  être  examiné  et  vérifié  que  dans  le  lieu  de  la  destination 
des  grains,  où  les  dernières  formalités  devaient  être  remplies; 
que  l'impossibilité  où  ont  été  lesdits  conducteurs  de  représenter 
l'acquit  à  caution  daus  leur  passage  par  Montpellier  ne  peut  être 
une  raison,  soit  pour  confisquer  lesdits  grains,  soit  pour  les  con- 
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damner  à  une  amende,  puisque  ledit  acquit  avait  été  délivré  sous 
sa  date  ; 

Considérant  qu'au  23  août,  époque  où  la  commune  d'Aniane  fut 
autorisée  à  acheter  des  grains,  il  était  lihre  aux  communes  qui 
étaient  dans  le  besoin,  de  faire  des  achats  en  grains,  chez  les  par- 
ticuliers (voyez  la  loi  du  l**"  juillet  dernier)  ;  que  cette  loi  n'a  été 
rapportée  ensuite  que  le  25  août  dernier  et  enregistrée  dans  les 
archives  du  département,  que  le  8  du  courant  ;  qu'elle  n'est  pas 
encore  envoyée  aux  administrations  de  distrif  t  et  aux  communes, 
et  conséquemment  qu'elle  leur  est  inconnue,  que  d'ailleurs  son 
effet  ne  peut  être  rétroactif  ; 

Arrête  :  1**  Que  le  séquestre  mis  sur  les  grains  destinés  pour  la 
commune  d'Aniane  est  levé  et  qu'il  est  libre  au  commissaire  de 
cette  commune  de  les  faire  conduire  à  leur  destination,  après  avoir 
remboursé  les  frais  relatifs  à  ladite  séquestration  ou  qui  en  ont  été 
la  suite  ; 

2**  Que  toutes  les  municipalités  prêteront  main  forte  et  assistance 
pour,  en  cas  d'opposition,  faire  circuler  et  arriver  lesdils  grains 
audit  lieu  d'Aniane  ; 

3**  Qu'il  est  défendu  à  cette  commune,  si  elle  n'a  pas  complété 
Tachât  de  2000  seiiers  grains,  auquel  elle  avait  été  autorisée  par 
arrêté  du  23  août  dernier,  de  le  continuer  autrement  que  dans  les 
marchés  publics,  conformément  à  la  loi  du  25  août  dernier  qui 
rapporte  celle  du  1®' juillet,  et  de  se  conformer  dans  les  achats,  à 
toutes  les  formalités  prescrites  par  celle  du  4  mai  dernier  ; 

Que  le  présent  sera  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général 
syndic,  au  procureur  syndic  du  district  de  Lodêve  et  à  celui  du 
district  de  Montpellier,  pour  que  celui-ci  fasse  accélérer  la  levée 
dudit  séquestre  et  le  prompt  départ  de  ces  grains. 

Le  Procureur  général  syndic  a  dit  : 

L'adjoint  de  la  i*  division  du  Ministre  de  la  Guerre,  en  envoyant  au 
département  le  décret  du  5*  du  présent  mois,  concernant  les  mesures  de 
surveillance  relatives  à  la  résidencedes  militaires,  lui  demande  avec  instance 
défaire  arrêter  et  incarcérer  comme  suspects  tous  les  militaires  ou  employés 
à  la  suite  des  armées  qui  ne  se  trouveront  pas  compris  dans  les  excep- 
tions prononcées  par  ce  décret,  d'en  dresser  procès-verbal  et  de  le  lui  faire 
parvenir  sans  délai. 

Suivant  le  premier  article  de  ce  décret,  tout  militaire  démissionnaire, 
destitué  ou  suspendu,  etc.,  tout  officier  d'administration,  civil  ou  militaire, 
de  terre  ou  de  mer,  également  destitué  ou  suspendu,  etc.,  est  tenu  de  se 
retirer  dans  24  heures  dans  sa  municipalité,  en  prenant  un  passe-port  du 
Ministre  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine,  sous  peine  de  dix  années  de  lers. 

Et  d'après  l'arlirle  2,  toute  personne  désignée  ci-dessus  et  qui  appartien- 
drait à  uue  muoicipalité  qui  ne  serait  pas  à  20  lieues  des  frontières,  est 
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tenue  de  prendre  un  domicile  à  cette  distance  pour  y  être  cnise  en  surveiU 
lance  par  la  municipalité  du  lieu  qu'elle  aura  choisi. 

Le  décret  dont  il  s'agit  ne  parait  avoir  été  rendu  que  pour  les  militaires 
existants  dans  le  département  de  Paris  ;  mais  la  malveillance  ayant  égale- 
ment établi  son  siège  dans  les  autres  départements,  l'exécution  de  ce  décret 
doit  y  avoir  également  lieu,  et  c'est  Tobjet  pour  lequel  l'adjoint  du  Ministre 
de  la  Guerre  Ta  envoyé  à  l'administration. 

Ce  décret  est  parvenu  officiellement  au  département,  et  il  est  à  Timpres- 
8ioo  depuis  le  17  du  présent  mois  ;  mais  la  levée  en  masse  des  citoyens 
ayant  privé  les  ateliers  des  imprimeurs  de  plusieurs  ouvriers,  et  dans  ce 
moment  môme  nombre  d'autres  étant  employés  en  contrainte  chez  les 
pères  et  mères  des  citoyens  requis,  on  ne  peut  pas  se  flatter  d'en  obtenir 
l'impression  avec  toute  la  célérité  qu'on  exige  ;  en  conséquence  il  me  parai- 
trait  convenable  d'adresser  au  comité  de  salut  public  du  département  et 
aux  procureurs  syndics  des  districts  un  exemplaire  certifié  de  cette  loi, 
afiu  de  les  mettre  à  portée  de  commencer  à  la  mettre  à  exécution  en  pre« 
naot,  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  des  renseignements  sur  l'exis- 
teace  des  militaires  désignés. 

Sur  quoi  le  conseil  du  département,  ayant  égard  aux  réquisitions 
du  procureur  général  syndic,  arrête  qu'un  exemplaire  du  Décret  de 
la  Convention  nationale  du  5  du  présent  mois  sera  adressé  par  le 
procureur  général  syndic  au  Comité  de  Salut  public  du  département 
et  à  chacun  des  procureurs  syndics  des  districts  pour  suivre  l'exé* 
cuiion  de  cette  loi. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Martel,  Picot,  Tournel  neveu,  Tour- 
nel  père  et  fils,  imprimeurs  du  département,  et  la  délibération  des 
ouvriers  des  imprimeries,  du  jour  d'hier  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  arrête,  avant  faire  droit 
sur  la  demande  des  pétitionnaires,  relative  à  la  réquisition,  qu'ils 
remettront  l'état  des  ouvriers  qui  leur  sont  nécessaires  pour  la 
continuation  de  leurs  travaux  ;  ce  fait,  il  sera  statué  sur  chaque 
objet  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Et,  quant  à  la  délibération  prise  par  lesdits  ouvriers  imprimeurs, 
portant  coalition  entre  eux  à  raison  de  la  fixation  du  prix  de  leurs 
journées  ou  de  leur  travail  à  pièces,  déclare,  conformément  àl'ar- 
licle  de  la  loi  du  1*'' juin  1791,  ladite  délibération  nulle,  inconsti- 
tutionnelle, et  attentatoire  k  la  liberté  et  à  la  déclaration  des  Droits 
de  l'homme  ;  arrête,  en  conséquence,  qu'à  la  diligence  du  procureur 
de  la  commune  de  Montpellier,  les  auteurs  de  ladite  délibération 
seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  la  police  correctionnelle. 

Le  citoyen  Balard,  député  de  l'Asseniblée  primaire  de  Saint- 
Mariin-de- Londres,  a  remis  de  la  part  de  la  commune  de  Paris, 
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une  médaille  qu'elle  avait  fait  frapper,  le  10  août  dernier,  pour 
rappeler  l'époque  mémorable  du  10  août  1792. 

Le  conseil  a  reçu  avec  transport  ce  témoignage  de  fraternité,  a 
arrêté  que  la  médaille  serait  déposée  dans  ses  archives  et  que 
l'administration  écrirait  à  la  commune  de  Paris  pour  lui  en  témoi- 
gner sa  reconnaissance. 


Du  samedi  vingt-un  septembre^  Van  second  de  la  République 
française,  à  iO  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents:  les  citoyens Allut,  vice-président  ;  Colard,Vignolles, 
Cauquil,  Fuzier,  Cabal,  Renouvier,  Brun,  Castilhon,  Granal,  Rey, 
Fabre  et  DupiN,  procureur  général  syndic. 

Lecture  a  été  faite  de  deux  arrêtés  du  citoyen  Fabre,  représen- 
tant du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du 
16  de  ce  mois,  l'un  contre  les  citoyens  faisant  partie  de  la  levée  en 
masse  qui  refuseraient  d'obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs,  et  l'autre 
contre  les  chefs  de  bataillons  et  officiers  qui,  après  avoir  accepté 
leurs  places  dans  les  bataillons  et  compagnies,  déserteraient  ou 
engageraient  les  citoyens  à  déserter; 

Surquoileoonseil  du  département  arrête  que  lesdits  arrêtés  seront 
imprimés,  lus,  publiés,  affichés  et  envoyés,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur général  syndic,  aux  procureurs  syndics  des  districts,  qui 
les  transmettront  sans  délai  aux  municipalités  de  leurs  ressorts 
respectifs. 

Vu  la  pétition  des  canonniers  de  Cette,  requis  pour  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales,  et  l'avis  du  commandant  de  ladite  ville  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  n'y  avoir  lieu  d'accueillir  la 
demande  relative  à  l'habillement  desdits  canonniers. 

Et  quant  à  leur  armement,  renvoie  à  la  municipalité  de  Cette, 
pour  qu'elle  y  pourvoie,  conformément  aux  arrêtés  des  représen- 
tants du  peuple,  au  moyen  des  armes  qu'elle  doit  retirer  des 
citoyens  qui  ne  doivent  pas  partir  pour  l'armée. 

Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  des  citovens  Servière,  Poultier  et 
Rovôre,  représentants  du  peuple  dans  les  départements  méridio- 
naux, par  lequel  ils  déclarent  les  citoyens  de  la  l"*®  et  2*^  classe  de 
Cette  exempts  de  marcher  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  et 
ordonnent  le  complément  du  demi-bataillon  levé  pour  la  défense 
de  ladite  ville. 


••  i 
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Vu  l*arrêté  du  7  du  présent  mois,  le  verbal  dressé  en  conséquence 
par  ringénieur  Sauvy,  à  raison  des  prisons  à  former  à  Méze,  dans 
UD  des  magasins  en  y  faisant  les  réparations  convenables  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  combien  il  est  urgent 
de  faire,  du  magasin  dont  il  s'agit,  une  prison  propre  à  renfermer 
les  prévenus,  en  y  faisant  les  réparations  indiquées  par  Tingénieur 
Sauvy,  évaluées  à  la  somme  de  200  livres; 

Considérant  que  la  modicité  de  l'objet  et  Turgence  des  répara- 
tions ne  permettent  pas  qu'il  soit  procédé  à  une  adjudication  en  la 
forme  ordinaire  ; 

Arrête  que  ledit  ingénieur  fera  travailler  de  suite  par  économie 
aux  réparations  dont  il  s'agit,  sçus  la  surveillance  de  la  munici- 
palité de  Méze,  et  que,  sur  les  contrôles  tenus  par  ledit  ingénieur 
et  visés  par  ladite  municipalité,  il  sera  pourvu  au  payement  des- 
dites réparations. 

Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  de  la  Société  populaire  de  cette 
ville,  remise  aujourd'hui  à  l'administration,  et  de  l'adresse  par 
laquelle  cette  société  demande  à  la  Convention  nationale  : 

!•  Que  chaque  propriétaire  soit  tenu  à  un  délai  fixé,  de  faire  la 
déclaration  à  la  commune  de  la  quantité  d'arpents  qu'il  se  propose 
d^ensemencer  en  grains,  et  que  chaque  municipalité  soit  tenue, 
sous  sa  responsabilité,  de  veiller  à  ce  que  les  déclarations  soient 
observées  fidèlement; 

2*  Que  la  Convention  fixe  l'époque  à  laquelle  chaque  propriétaire 
qui,  par  mauvaise  volonté,  négligence,  égoïsme,  incivisme,  etc., 
n'aurait  pas  donné  la  première  culture  aux  terres  destinées  aux 
semailles,  sera  forcé  de  céder  ces  terres  aux  citoyens  peu  aisés 
qui  les  cultiveront,  les  sèmeront  et  en  retireront  les  fruits  ; 

3*  Que  les  communes  fourniront  à  ces  citoyens  peu  aisés  les 
hommes,  les  bestiaux  et  les  grains  pour  semer  ; 

4'  Que  les  municipalités  pourront  requérir  à  cet  effet  les  hommes 
ei  bestiaux,  notamment  de  ceux  qui,  par  des  intentions  perfides, 
OUI  négligé  de  semer  leurs  terres  en  tout  ou  en  partie  ; 

5*  Que  les  fonds  pour  cet  objet  seront  fournis  par  les  citoyens 
aisés  du  district,  d'après  les  états  envoyés  par  les  procureurs  des 
communes  et  ce  sur  une  échelle  proportionnelle  ; 

6"  Enfin,  que  les  directeurs  des  charrois  et  convois  auprès  des 
armées  seront  tenus  de  ne  garder  que  le  nombre  de  charrettes  et 
bestiaux  absolument  nécessaires  pour  le  service,  d'après  les  ordres 
des  généraux  et  des  représentants  du  peuple  auprès  des  armées,  et 
de  rendre  au  plus  tôt  possible  à  l'agriculture  les  charrettes,  leurs 
couducteurs  et  les  bestiaux. 

Sur  quoy,  le  conseil  du  département,  considérant  que  les  mesures 
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proposées  par  la  Société  populaire  de  Montpellier  sont  de  la  plus 
grande  importance,  qu'elles  tendent  à  assurer  la  subsistance  du 
peuple  et  à  faciliter  le  recensement  des  grains  de  Tannée  pro- 
chaine ; 
Arrête  : 

1*  Que  radresse  de  ladite  société  sera  transmise  de  suite  à  la 
Convention  nationale,  en  la  priant  de  la  prendre  en  grande  consi- 
dération ; 

2**  Que  les  articles  t,  2,  3,  4  et  5  sont  adoptés  provisoirement 
comme  mesures  de  sûreté  générale,  sauf  le  référé  à  la  Convention 
nationale  pour  prononcer,  si  elle  le  juge  à  propos,  sur  les  peines  y 
indiquées  ; 

3<»  Que  l'objet  de  l'art.  6,  concernant  les  charrettes  et  bestiaux 
nécessaires  à  l'agriculture  qui  pourraient  être  retenus  inutilement 
aux  armées,  sera  soumis  à  la  sanction  des  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

Vu  Tavis  du  citoyen  Gibert,  inspecteur  des  postes  et  message- 
ries, relativement  à  l'indemnité  que  réclame  le  maître  de  poste  de 
la  présente  ville,  et  Tavis  de  la  municipalité  et  du  directoire  du 
district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault,  instruit  des  pertes  que 
le  citoyen  Barrière  a  essuyées,  adoptant  lesdits  avis,  estime  qu'il 
y  a  lieu  d'accorder  à  ce  maître  de  poste,  une  indemnité  de  la  somme 
de  15,000  livres. 


Du  dimanche  vingt-deux  septembrey  Van  second  de  /a  République 
française,  à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président;  Colard,  Vignolles, 
Cauquil,  Fuzier,  Cabal,  Renouvier,  Brun,  Castilhon,  Rey,  Fabre 
et  DupiN,  procureur  général  syndic. 

Il  a  été  accordé  un  congé  au  citoyen  Granal. 

Sur  les  réquisitions  du  procureur  général  syndic,  il  a  été  déli- 
béré d'énoncer,  dans  le  présent  procès-verbal,  que  personne  ne 
s'était  présenté  hier  pour  l'entreprise  de  la  poste  de  Mèze. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Leroux,  agent  mili- 
taire, et  de  la  copie  par  lui  adressée  de  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  du  19  de  ce  mois, 


1793  8ÉANCB  WJ   22  SEPTBMBHB.  43 

relatif  aux  fabricateurs  d*armes,  ouvriers  en  fer  et  employés  au 
service  des  armées  ; 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera 
transmis  aux  quatre  districts  et  au  comité  d'exemption  pour  qu'ils 
paissent  s*y  conformer. 

Vu  l'arrêté  du  conseil  du  département  du  Gard,  du  20  de  ce  mois, 
relatif  à  un  attroupement  de  120  hommes  sur  le  territoire  du  dis- 
trict de  Sommières  ; 

Vu  aussi  les  lettres  y  jointes  ; 

Le  conseil  du  département  adoptant  les  mesures  prises  par  Tad- 
ministration  du  Gard,  nomme  le  citoyen  Fabre,  l'un  de  ses  mem- 
bres, pour  se  transporter  de  suite  à  Sommières  et  partout  où  il 
sera  nécessaire,  se  concerter  avec  les  commissaires  de  ladite  admi- 
nistration pour  prendre  des  mesures  propres  à  dissiper  ledit 
attroupement,  faire  toutes  les  réquisitions  à  la  force  armée  des 
communes  du  département  de  l'Héraalt,  et  autoriser  les  commis- 
saires du  Gard  à  faire  de  pareilles  réquisitions  dans  ledit  départe- 
ment, si  besoin  est  ; 

Charge  le  procureur  général  syndic  de  transmettre  une  expédi- 
tion du  présent  arrêté,  à  l'administration  du  département  du  Gard. 

Vu  la  pétition  d'Anne  Beloury,  veuve  Blanc,  résidante  à  son 
moulin  sur  la  rivière  de  Dourbie,  terroir  de  Nébian  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  renvoyé  ladite  pétition 
aux  commissaires  nommés  par  les  représentants  du  peuple  pour  la 
levée  des  citoyens  en  masse,  à  l'effet  de  prendre  ladite  pétition  en 
considération;  le  conseil  déclarant  que,  d'après  la  loi,  Joseph 
Blanc,  fils  de  la  pétitionnaire,  est  dans  le  cas  de  jouir  de  Texemp- 
tion  réclamée. 

Vu  la  délibération  du  corps  municipal  de  la  Boissièrc,  district  de 
Lodève,  du  17  de  ce  mois,  et  l'avis  du  comité  des  exemptions  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  le  domicile  de  fait 
n'est  acquis  que  par  une  résidence  habituelle  sur  le  territoire  d'une 
commune  pendant  6  mois,  déclare  nulle  l'inscription  sur  la  liste 
des  hommes  à  requérir  dans  la  commune  de  la  Boissière  des 
citoyens  Jean-Louis  Alary,  njarchand  droguiste,  originaire  de  la 
Boissière  ;  Louis  Vernassal,  aussi  njarchand  droguiste,  et  François 
Guiral,  perruquier  ;  confirme  la  décision  du  comité  des  exemp- 
tions ; 

Arrête  en  conséquence  que  lesdits  Alary,  Vernassal  et  Guiral 
seront  tenus  de  déférer  à  la  réquisition  qui  leur  a  élc  faite  par  la 
niiinicipalilé  de  Montpellier  ;  charge  le  procureur  général  syndic 
de  donner  connaissance  du  présent  arrêté  aux  municipalités  de 
Montpellier  et  la  Boissière. 
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Vu  les  états  des  ouvriers  nécessaires  pour  le  travail  des  impri- 
meries de  la  présente  ville,  lesdits  états  remis  en  exécution  de 
l'arrêté  du  présent  mois  ; 

Le  conseil  du  département  de  THérault  arrête  : 

1*  Que  les  citoyens  Morel,  Arnaud,  Séranne,  Marquez,  Ville- 
dieu,  Thomas  et  Rouzeaud,  imprimeurs  sont  requis  de  travailler 
chez  le  citoyen  Picot  ; 

2*  Les  citoyens  Barlet,  Ode,  Malet,  (Torbier,  Niel  et  Arnaud, 
chez  le  citoyen  Martel  ; 

3*  Que  les  citoyens  Avignon,  Migueyson,  Bonnaric  et  Plagnol 
chez  les  citoyens  Tournel  père  et  fils  ; 

El  4*  les  citoyens  Blanc,  Pijon,  Grollier  et  Izarn,  chez  le  citoyen 
Tournel  neveu  ; 

Charge  la  municipalité  de  Montpellier  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 


Du  lundi  23  septembre.  Van  second  de  la  République  française, 
à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents:  les  citoyens  Allut,  vice-président,  Colard,  Vignol- 
LES,  Cauquil,  Fuzier,  Cabal,  Brun,  Castilhon,  Rey  et  Dupin,  pro- 
cureur général  syndic. 

Lecture  a  été  faite. d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  prés 
Tarmée  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  21  de  ce  mois,  relatif 
à  rapprovisionnement  des  subsistances  et  des  fourrages  de  la  dite 
armée  par  la  voie  de  réquisition,  au  bas  duquel  arrêté  ladminis- 
trrilion  a  mis  son  attache  comme  suit  : 

Vu  l'arrêté  ci  dessus, 

Le  conseil  du  départeaient  arrête  que  le  dit  arrêté  sera  exécuté  suivant 
A'iï  forme  et  teneur,  qu'il  sera  imprimé,  lu,  publié,  afficbé  et  euvoyé  à  la 
diligence  du  procureur  géoéral  syndic,  auK  procureurs  syndics  des  dis- 
tricts pour  être  transmis  à  toutes  les  municipalités. 

Vu  l'arrêté  du  citoyen  Bonnet,  représentant  du  peuple,  du  20  de 
ce  mois,  (jui  déclare  n'y  avoir  lieu  de  slaluer  sur  la  demande  des 
professeurs  du  collège  de  Pézenas,  tendante  à  être  dispensés  de  la 
réquisition  de  la  levée  eu  masse  et  qu'ils  doivent  jusqu'à  l'époque 
de  la  rentrée  des  écoles,  faire  partie  de  la  réquisition  de  la  l'* 
classe  ; 

Le  conseil  du  département  de  THérault  arrête  qu'à  la  diligence 
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du  procureur  général  syndic,  le  dit  arrêté  sera  transmis  aux  procu- 
reurs syndics  des  quatre  districts  du  ressort  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Le  citoyen  Fuzeau,  maréchal  des  logis  au  15*  régiment  des  dra- 
gons, s'est  présenté  à  la  séance,  comme  chargé  par  le  ministre  de 
la  formation,  dans  le  département  de  l'Hérault,  de  la  portion  du 
corps  de  30,000  hommes  de  cavalerie,  décrété  par  la  Conveulion 
nationale;  il  a  demandé  que  les  hommes  qui  seraient  levés  pour 
ce  corps,  ainsi  que  les  chevaux,  lui  soient  présentés  à  fur  et  à 
mesure  qu'ils  seront  assemblés  *, 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  a  donné  acte  au  citoyen* 
Fuzeau  de   sa  demande  et  a  arrêté  qu'une  expédition  du  présent 
arrêté  sera  transmise  à  chaque  procureur  syndic  pour  qu'ils  en 
donnent  connaissance  aux  municipalités. 

Vu  la  soumission  du  citoyen  Pierre  Cournelet,  habitant  de 
Lunel,  en  date  du  jour  d'hier;  la  pétition  du  citoyen  Gibert,  ins- 
pecteur des  postes  et  messageries  ;  l'avis  du  directoire  du  district 
de  Montpellier  ;  la  réquisition  faite  par  le  dit  inspecteur  et  sa  com- 
mission ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  est  d'avis  d'accepter  la 
soumission  du  citoyen  Pierre  Cournelet  pour  remonter  la  poste 
de Luoel,  aux  conditions  énoncées  dans  ladite  soumission. 

En  conséquence,  le  procureur  général  syndic  demeure  chargé 
d'envoyer  au  Ministre,  des  expéditions  du  présent,  une  copie  cer- 
tifiée de  la  dite  soumission,  et  pour  mettre  le  dit  Cournelet  en  état 
de  remonter  cette  poste,  le  conseil  général  arrête  que,  sur  les  fonds 
de  400,000  livres  déposés  dans  la  caisse  du  payeur  général*et  mis 
à  la  disposition  de  l'administration,  il  sera  payé  au  citoyen  Cour- 
nelet, d'après  la  réquisition  du  citoyen  inspecteur  des  postes  et 
relais,  la  somme  de  15,000  livres,  dont  il  lui  sera  expédié  un  mandat 
sur  le  payeur  général,  à  la  charge,  en  outre,  par  le  dit  citoyen 
Cournelet,  de  fournir  bonne  et  valable  caution  pour  l'exercice  des 
fonctions  de  maître  des  postes  de  Lunel; 

Le  procureur  général  syndic,  en  faisant  passer  le  tout  au  Ministre, 
est  chargé  d^  repéter  la  dite  somme  de  15,000  livres  sur  les  fonds 
mis  à  la  disposition  du  directoire  des  postes. 

VuTétat  dressé  par  le  commandant  de  la  légion  de  Montpellier 
des  gardes  nationaux  requis  le  14  de  ce  mois  pour  renforcer  les 
postes;  les  avis  du  comité  de  salut  public  et  du  directoire  du  dis- 
trict de  Montpellier  ; 

Le  conseil  a  arrêté  qu'il  sera  expédié  un  mandement  de  96  livres 
en  faveur  des  dits  gardes  nationaux,  comme  s'agissant  d'une 
mesure  de  sûreté  générale. 
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Sur  la  demande  du  citoyen  Joubert,  commissaire  des  représen«^ 
lanls  du  peuple,  le  Directoire  a  été  chargé  d'expédier  un  mande* 
ment  d'^  10,000  livres  en  faveur  de  ce  commissaire. 

Vu  la  pétition  du  directeur  de  la  Régie  nationale  relative  à  la 
réqui>ition  faite  au  citoyen  GazeL  receveur  du  droit  d'enregistre- 
ment et  domaines  au  bureau  de  la  Salvetat,  district  de  Saint-Pons, 
d'aller  à  la  défense  de  la  pairie,  la  décision  du  comité  dexenipiion 
dece  district,  approuvée  par  le  citoyen  Brunet,  commissaire  envoyé 
pour  la  levée  en  masse,  et  la  loi  du  23  août  dernier  ; 

Le  conseil  du  département,  convaincu  de  la  justice  des  raisons 
dénoncées  dans  ladite  pétition,  arrête  que  le  citoyen  Gazel  conti- 
nuera de  rester  en  permanence  pour  remplir  ses  fonctions,  ainsi 
que  tous  les  employés  par  commission  ou  procuration  qui  pour- 
raient avoir  été  requis,  lesquels  demeureront  exempts  de  partir 
pour  l'armée. 

Le  citoyen  Louis  Legrand,  commandant  en  second  le  3*  bataillon 
des  Pyrénées-Orientales,  a  présenté  la  commission,  qui  lui  a  été 
accordée  par  le  général  en  chef  de  l'armée,  d*adjudant-major  de  la 
place  de  Montpellier.  Sur  les  réquisitions  du  procureur  général 
syndic,  cette  commission  a  été  transcrite  dans  les  registres  de  l'ad- 
ministration, et  le  conseil  a  donné  acte  audit  citoyen  Legrand  de 
sa  déclaralion,  comme  il  va  rejoindre  son  bataillon  pour  combattre 
les  satellites  du  despote  espagnol. 

Le  conseil  du  département  de  IHéraull, 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Pierre  Laurent,  agriculteur  de  Saint- 
George*s  ;  les  pièces  y  jointes  et  l'avis  du  comité  des  exemptions  ; 

Cousidéranl  que  les  différents  actes  produits  parle  pétitionnaire 
prouvent  que  sa  paternité  remonte  aune  époque  bien  antérieure  à 
la  loi,  qui  met  les  citoyens  de  la  l'*  classe  en  réquisition  ;  que  la 
loi  du  divorce  ne  Texerapte  pas  des  devoirs  de  la  paternité,  con- 
stamment avouée  et  reconnue,  et  que  l'état  du  citoyen  Pierre  Lau- 
rent doit  être  assimilé  à  l'état  de  veuf  avec  enfants  ; 

Déclare  ledit  Pierre  Laurent,  aux  termes  des  lois  des  30  mai  et 
23  août  derniers,  exempt  de  la  réquisition  présente  pour  les 
armées  <les  Pvrénées-Oi ientalcs. 

Le  conseil  du  déparlcmenl,  informé  que  plusieurs  citoyens  de 
Lodèvc  s'élaui  mariés  suivant  le  rite  caïUoiiiiue  depuis  trois  ou 
quatre  mois,  n'ont  fait  constater  leur  union  par  l'officier  public  que 
postérieurement  a  la  publication  de  la  récjuisilion  des  représen- 
tants du  peuple  et  se  refusent  par  conséquent  de  partir; 

Déclare  que  lesdits  citoyens  ne  sont  poinl  exempts  de  là  réqui- 
sition, et  quils  doivent  partir  comme  les  jeunes  gens. 
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Vu  la  pétition  des  citoyens  imprimeurs  de  la  présente  ville  et 
Varrèlé  du  20  du  présent  mois  ; 

Le  conseil  du  département  de  THéraull,  convaincu  de  la  vérité 
des  faits  énoncés  dans  ladite  pétition,  rapporte  ledit  arrêté  quant 
aux  poursuites  que  le  procureur  de  la  commune  avait  été  chargé 
(le  faire  contre  les  auteurs  de  la  délibération  desdits  imprimeurs 
du  19  du  même  mois. 

Le  conseil  du  département,  considérant  qu'il  existe  dans  les 
archives  de  la  ci-devant  Intendance  des  papiers  inutiles  qui  pour- 
raient être  employés  à  la  fabrication  des  cartouches  ; 

Charge  le  secrétaire  général  de  délivrer  au  citoyen  Parent  lous 
les  papiers  concernant  la  ci-devant  imposition  des  vingtièmes,  qui 
se  trouveront  dans  lesdites  archives. 


Du  mardi  ?4  septembre.  Van  second  de  la  République  française, 
à  dix  heures  du  malin,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président  ;  Colard,  Vignol- 
LEs,  Cauquil,  Fuzier,  Cabal,  Brun,  Mercier,  Rey  et  Dupin,  procu- 
reur général  syndic. 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  district  de  Montpellier,  relatif  aux 
mesures  à  prendre  contre  les  déserteurs  et  contre  les  jeunes  gens 
qui  n'ont  point  déféré  à  la  réquisition,  le  conseil  a  pris  l'arrêté 
suivant  ; 

LecouHeil  du  département  Je  THérault, 

Vu  larrété  du  conseil  du  district  de  Montpellier,  en  date  du  21  de  ce 
mois; 

Approuve  les  mesures  proposées  par  ledit  arrêté  relativement  aux  déser- 
teurs  et  aux  rassemblements  qui  pourraient  se  former; 

Et  quant  aux  citoyens  de  la  1'^  classe  qui  n'auraient  pas  déféré  à  la 
réquisition,  le  conseil  du  département  se  réfère  aux  arrêtés  des  5  et  9  de 
ce  mois,  déclarant  le  premier  commun  à  tous  les  jeunes  gens  du  district  de 
Montpellier  ;  charge  le  procureur  général  syndic  de  transmettre  le  présent, 
a?ecune  nouvelle  expédition  de  Tarrôté  du  5  de  ce  mois,  au  procureur 
syodic  de  ce  district  pour  qu'il  en  suive  Texécution,  ainsi  que  de  celui  du 
9dudit  mois. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Laurent,  étapier  à  Mézc  ; 

Le  conseil  du  département,  reconnaissant  l'utilité  des  services 
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•te*  ri:r>f *»nà  Honoré  LaarenU  «njrfoyé  aax  foarrag«s.  et  Etienne 
*V.^rr»*î».  employé  poor  le  pain  à  llêze  : 

Dë^tlare  ce^  deux  citoyens  exempl:^  de  la  rêqaisilioQ  ;  arrête  qu'ils 
referont  à  lears  postes. 

Ta  la  lettre  des  maire  et  officiers  monidpaiix  de  la  Tille  dWgde, 
dn  22  de  ce  mois  ; 

I^  Con:§eiI  da  département  arrête  «pie  les  deux  fusils  à  deux 
roaps  et  celai  à  un  coup  ayant  appartenu  au  citoyen  Jean-  Pierre 
Jaorré-Gaiberry,  et  que  la  municipalité  d'Agde  a  fait  disposer  au 
jiecrétariat  de  l'administra: ion.  resteront  eu  dépôt,  au  pouvoir  du 
comité  militaire,  pour  servir  à  armer  trois  volontaires  ;  et,  moyen- 
nant ce,  décharge  tint  la  municipalité  d'Agde  que  le  citoyen 
Bélier*,  voiturin.  de  toute  demande  relative  aux  fusils  dont  il 
d'agit» 

Vu  l'arrêté  du  Conseil  du  district  de  Béliers,  du  22  de  ce  mois  ; 

Le  Conseil  du  département  arrête  que  les  administrations  des 
districts  de  Béziers  et  de  Lodève  feront  mettre  de  suite  en  réqui- 
i^ition  tous  les  chevaux  de  luxe  ou  d*émigrés,  qui  se  trouveront 
dans  leurs  arrondissements  respectifs,  et  qu'ils  en  enverront,  sans 
délai,  Tétai  à  l  administration  du  département  pour  qu*elle  puisse 
le«  faire  conduire  à  Montpellier,  à  l'effet  de  servir  à  monter  les 
cavaliers  requis. 

Vu  la  leUredes  représenianls  du  peuple,  près  Tannée  des  Pyré- 
nées-Orieiilale^,  en  date  du  '21  de  ce  mois,  relative  à  la  désertion 
des  militaires  de  toutes  armes  : 

Le  Conseil  du  département,  considérant  que  l'administration  n\i 
cessé  de  prendre  des  mesures  coaclives  contre  les  citoyens  qui 
n'avaient  pas  déféré  aux  réquisitions  ou  qui  avaient  abandonné 
leurs  drapeaux,  notamment  par  ses  arrêtés  des  9  et  22  juillet,  1*', 
2  et  3  août,  5  et  9  du  présent  mois  ; 

Ojnsidéranl  combien  il  est  important  de  remédier  à  ces  abus  : 

Arrête  : 

I*  Que  toutes  les  municipalités  du  ressort  seront  tenues,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  de  faire  arrêter  tous  militaires 
qui  auraient  (luillé  les  drapeaux  pour  rentrer  dans  leurs  foyers,  et 
de  les  faire  traduire  à  leurs  corps  par  la  gendarmerie  nationale 
ou  par  toute  autre  force  armée  qu'elles  pourront  requérir  ; 

2"  Que  si  les  fuyards  ne  pouvaient  être  arrêtés,  les  municipa- 
lités établiront  chez  les  père  et  mère  de  chacun  d'eux,  une  gar- 
nison de  deux  citoyens  non  sujets  à  la  réquisition,  à  chacun  des- 
quel» lesdits  pères  et  mères  payeront  6  livres  par  jour,  indépeu- 
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darament  de  la  nourriture  et  du  logement,  et  ce,  jusqu'à  ce  qu'il 
soil  justifié  que  les  déserteurs  ont  rejoint  leurs  corps; 

3*  Que  la  même  mesure  sera  suivie  contre  les  pères  et  mères 
des  jeunes  gens  de  la  première  classe,  qui  n'auraient  point  déféré 
aux  réquisitions  ou  qui  auraient  discontinué  leur  marche  vers 
l'armée,  sans  préjudice  de  l'exécution  de  l'arrêté  de  Tadministra- 
lioD  du  9  de  ce  mois,  qui  est  de  plus  fort  recommandée  aux  muni- 
cipalités ; 

Et  sera  le  présent  arrêté,  imprimé,  lu,  publié,  affiché  et  envoyé 
par  le  procureur  général  syndic,  aux  procureurs  syndics  des  dis- 
tricts pour  être  adressé  à  toutes  les  municipalités  de  leurs  ressorts 
respectifs  et  par  elle  mis  sans  délai  à  exécution,  sous  les  peines 
déjà  énoncées. 

Il  a  été  mis  sur  le  bureau  un  état  envoyé  par  les  officiers  et 
sous-officiers  chargés  de  la  surveillance  des  prisonniers  de  guerre, 
concernant  différentes  fournitures  à  faire  à  plusieurs  de  ces  pri- 
sonniers ; 

Sur  quoi  le  Conseil,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  à  ce 
sujet  par  le  procureur  général  syndic, 

Arrête  : 

!•  Que,  par  le  Directoire  du  district  de  Montpellier,  il  sera  mis  à 
la  disposition  du  procureur  général  syndic,  la  quantité  de  60  paires 
de  souliers,  de  ceux  provenant  de  la  livraison  faite  par  le  citoyen 
Portalès  et  qui  ont  été  payés  au  prix  de  15  livres  la  paire  ; 

2*  Qu'il  sera  fait  un  marché  avec  le  citoyen  qui  fera  la  condition 
meilleure  pour  la  fourniture  de  200  chemises  de  toile  blanche, 
conformément  au  modèle  de  celui  des  troupes  de  la  République, 
et  qui  seront  délivrées  aux  prisonniers  de  guerre  à  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  d'après  la  réquisition  du  procureur  général  syndic  et 
sur  le  récépissé  de  l'officier  de  surveillance,  chargé  de  cette  partie 
du  service  desdits  prisonniers  ; 

3*  Que  le  district  de  Montpellier  sera  invité  à  mettre  à  la  dispo- 
sition du  procureur  général  syndic  quatre  douzaines  de  paires  de 
bas,  de  ceux  existants  dans  ses  magasins,  et  cinquante  paires  de 
culottes  ;  le  directoire  de  département  demeurant  autorisé  à  faire 
payer  ces  objets  conformément  au  prix  porté  sur  l'état  remis  parle 
procureur  syndic  ; 

4*  Que  le  procureur  général  syndic  est  autorisé  à  faire  procurer 
aux  prisonniers,  aux  mêmes  conditions,  les  chapeaux  dont  ils  auront 
besoin  ; 

&*  Que  le  citoyen  Poujol  sera  requis  de  mettre  à  la  disposition 
des  sous-officiers  de  surveillance  six  sacs  de  distribution. 


IV 
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Le  citoyen  Cauquil,  commissaire  nommé  pour  mettre  le  scellé 
sur  les  portes  des  salles  de  la  ci-devant  Académie  de  Montpellier, 
et  procéder  à  l'inventaire  des  statues,  tableaux,  etc.,  a  dit  : 

Je  me  suis  rendu  hier  au  local  de  la  ci-devant  Académie  de  ceiie  ville 
pour  continuer  l'inventaire  dont  j'avais  été  chargé.  Le  ciioyen  Pascal 
m'observa  que  la  collection  des  oiseaux,  coquilles  et  morceaux  des  miné- 
raux, qui  est  dans  la  première  salle  de  la  ci-devant  Académie,  lui  apparte- 
nait; que  depuis  plusieurs  années  la  Société  lui  avait  permis  de  placer 
ladite  collection  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  que,  par  délibération  de 
ladite  Société,  du  26  août  dernier,  il  lui  fut  permis  de  laisser  ledit  cabinet 
dans  la  même  salle  avec  invitation  de  la  déplacer  le  plus  tôt  possible. 

J'ai  trouvé  dans  un  des  tiroirs  dudit  cabinet  deux  catalogues  d'oiseaux 
dudit  Pascal,  l'un  imprimé  en  1780  et  l'autre  en  1782.  Ledit  Pascal, 
ainsi  que  plusieurs  ci-devant  académiciens,  m'ont  assuré  (leur  dire  ayant 
été  signé  par  eux  dans  mon  procès- verbal)  que  ledit  cabinet  d'histoire 
naturelle  avait  été  mis  plusieurs  fois  en  vente,  et  que  la  Société  avait  per- 
mis audit  Pascal  de  laisser  sa  collection  des  oiseaux  pour  ornement  de  leur 
salie.  J'ai  donné  acte  audit  Pascal  de  son  dire  et  de  la  remise  des  pièces, 
par  lui  faite  ;  j'ai  donné  aussi  acte  aux  ci-devant  académiciens  de  leur 
déclaration  et  j'ai  référé  au  conseil  du  département  pour  statuer  définitive- 
ment sur  les  réclamations  dudit  Pascal. 

Sur  quoi  le  conseil  du  département,  considérant  qu'il  est  de 
notoriété  publique  que  la  collection  des  oiseaux,  coquilles  et  miné- 
raux, déposée  dans  une  des  salles  de  la  ci-devant  Académie,  appar- 
tient au  citoyen  Pascal,  qui,  à  défaut  d'un  local  propre,  eut  la 
permission  de  ladite  Société  de  les  porter  pour  servir  d'ornement; 

Qu'indépendamment  de  cette  authenticité,  la  délibération  de  la 
ci-devant  Société  et  l'assertion  de  plusieurs  ci-devant  académiciens 
assurent  la  propriété  dudit  cabinet  d'histoire  naturelle  au  citoyen 
Pascal  ; 

Déclare  que  la  collection  des  oiseaux,  coquilles,  minéraux,  dépo- 
sée dans  Tune  des  salles  de  la  ci-devant  Académie,  appartient  au 
citoyen  Pascal,  qui  la  retirera  le  plus  tôt  possible  de  la  ci-devant 
Académie  et  qu'à  cet  effet  extrait  du  présent  arrêté  lui  sera  remis 
par  le  citoyen  Cauquil,  commissaire. 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault, 

Arrête  que  tout  citoyen  français  de  tout  âge  et  de  tout  sexe, 
domicilié  dans  le  département,  sera  tenu  de  porter  ostensiblement 
la  cocarde  nationale,  à  peine  d'être  réputé  suspect;  et  pour  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  le  présent  arrêté  sera 
imprimé,  lu,  publié,  affiché  et  envoyé  aux  procureurs  syndics  des 
districbs  qui  les  transmettront  aux  municipalités  de  leurs  ressorts 
respectifs. 


■  .•  j*s 
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Vu  la  lettre  du  citoyen  Carbonnet,  directeur  des  étapes  et  convois 
militaires,  contenant  que  les  citoyens  Maule  et  Dauphin,  ayant  été 
requis  par  la  municipalité  de  Celte  de  fournir  leurs  fourgons  pour 
transporter  de  cette  dernière  ville  à  Montpellier  des  personnes 
suspectes,  se  sont  adressés  à  lui  pour  réclamer  le  payement  de  ce 
qui  leur  est  dû  à  ce  sujet,  mais  que  cette  demande  étant  étrangère 
aux  services  dont  il  est  chargé,  il  ne  saurait  acquitter  cette 
dépense  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  a  arrêté  que  ladite  lettre 
sera  transmise  par  le  procureur  général  syndic  au  Comité  de  salut 
public,  en  l'invitant  à  faire  connaître  quelle  est  la  somme  qui  doit 
être  payée  auxdits  citoyens  Maule  et  Dauphin  pour  le  transport 
dont  il  s'agit. 

Le  citoyen  CafBn  s'est  présenté  à  la  séance  et  a  remis  la  com- 
mission que  le  Ministre  de  la  Guerre  lui  a  ordonnée,  ainsi  qu'aux 
citoyens  Lajeune  et  d'Audri,  en  date  du  mois  d'août  dernier,  pour 
se  transporter  sur-le-champ  dans  les  départements  du  Lot,  l'Avey- 
ron,  THérault,  le  Tarn,  la  Haute-Garonne,  TAude,  les  Pyrénées- 
Orientales  et  TAriège,  à  l'effet  de  faire  confectionner,  pour  îe 
l"  septembre  lors  prochain,  la  quantité  de  piques  déterminée  par 
leur  instruction  particulière  ; 

Lecture  faite  de  ladite  commission,  l'enregistrement  en  a  été  fait 
dans  les  registres  de  l'administration  ;  après  quoi  le  citoyen  Caffin 
a  remis  une  réquisition  pour  la  confection  de  6,300  piques.  La 
délibération  a  été  ajournée  à  demain,  attendu  que  les  citoyens 
Lajeune  et  d'Audri  ne  sont  pas  encore  arrivés. 


Du  mercredi  vingt-cinq  septembre.  Van  second  de  la  République 
française^  à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents:  les  citoyens Colard,Vignolle8,Cauquil,Fuzier,Cabal, 
Brun,  Mercier,  Rey,  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Les  citoyens  Caffin,  Lajeune  et  Daudry  se  sont  rendus  à  la 
séance,  et  les  deux  derniers  ont  signé  la  réquisition  que  le  citoyen 
CafBn  avait  remise  hier.  Il  leur  a  été  donné  connaissance  de  la 
réponse  du  procureur  général  syndic  au  citoyen  Dupin,  adjoint  au 
Ministre  de  la  Guerre,  du  10  de  ce  mois. 

Il  leur  a  été  observé  que,  soit  par  rapport  au  départ  pour  l'armée 
des  citoyens  de  la  1"*  classe,  soit  par  rapport  à  la  cherté  du  fer,  il 
était  plus  avantageux  d'acheter  des  piques  que  d'en  faire  faire 
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dans  le  département  ;  que  d'ailleurs  le  Ministre  a  pu  croire  que  le 
département  de  THérault  n*avait  pas  traité  pour  une  quantité  de 
piques  aussi  considérable  que  14,000  ;  qu'ainsi  il  paraîtrait  conve- 
nable de  lui  écrire  à  ce  sujet. 

Ces  observations  ayant  été  approuvées  par  les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif,  le  conseil  du  département  a  arrêté  qu'une  expé- 
dition du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  et  de  ce  jour  serait 
remise  aux  citoyens  Caffin,  Lajeune  et  Daudry,  avec  une  copie  de 
la  réponse  du  procureur  général  syndic,  du  10  de  ce  mois,  pour 
les  mettre  à  même  de  demander  au  Ministre  de  la  Guerre  si  la 
quantité  de  14.000  piques  est  suffisante  ou  non  pour  le  départe- 
ment, et  sur  sa  réponse  être  pris  une  détermination  conforme  à  ses 
intentions. 

Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées -Orientales,  en  date  du  20  de  ce  mois,  relatif 
aux  exemptions  des  laboureurs  gagés,  ou  propriétaires  qui  condui- 
sent personnellement  une  charrue,  cultivant  au  moins  60  sétérées 
de  terre  composant  404  toises  carrées  chaque,  et  les  bergers  qui 
auront  à  leur  garde  au  moins  100  bêles  à  laine  ; 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral syndic,  transmis  aux  commissaires  nommés  par  les  repré- 
sentants du  peuple  et  aux  procureurs  syndics  des  districts. 


Du  jeudi  vingt-six  septembre^  l'an  second  de  la  République  fran- 
çaise,  à  dix  heures  du  matins  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président  ;  Colard,  Vignol- 
LBS,  Gauquil,  FuziER,  Gabal,  Renouvier,  Brun,  Mercier,  Rey,  et 
DupiN,  procureur  général  syndic. 

Le  conseil  du  déparlement,  informé  par  le  bruit  public  que 
plusieurs  prisonniers  s'étaient  évadés  la  nuit  dernière  de  la  maison 
de  juslice,  a  nommé  trois  commissaires  pour  se  transporter  aux 
prisons,  lesquels  de  retour  ont  dit  que  le  citoyen  Rouzeau,  con- 
cierge, leur  avait  déclaré  que  le  commissaire  des  prisons  avait 
saisi,  il  y  a  quelques  jours,  une  lime  cassée  entre  les  mains  des 
prisonniers  qui  s'en  étaient  servis  pour  limer  la  tête  de  quelques 
clous  qui  tenaient  un  morceau  de  fer  plat  mis  pour  assujettir  une 
des  peutures  de  la  porte  des  commodités  ;  qu'avec  ce  morceau  de 
{er,  les  prisonniers  avaient  fait  une  brèche  au  mur  de  la  prison, 
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que  ledit  Rouzeau  nous  a  montrée.  Ce  trou,  fait  dans  un  mur  de 
moelon  qui  n'a  pas  plus  de  20  à  24  pouces  d'épaisseur,  à  environ 
3  pieds  de  diamètre  dans  l'intérieur  de  la  prison  et  n'a  pas  un  pied 
dans  la  partie  extérieure.  Après  ce  mur,  il  y  a  un  terrassement, 
dans  lequel  les  prisonniers  ont  pratiqué  un  trou,  pareil  à  un  trou 
de  renard,  qui  va  en  montant  et  qui  aboutit  sur  les  murs  de  la 
ville,  près  la  porte  de  la  Révolution. 

Le  concierge  a  déclaré  que  le  nommé  Fabre,  prévenu  de  fabri- 
cation de  faux  assignats,  avec  27  autres  prisonniers,  s'étaient  éva- 
dés pat  ce  trou. 

Les  commissaires  ont  ajouté  que  les  prisonniers  qu'ils  ont  trouvés 
dans  la  prison  leur  ont  porté  des  plaintes  contre  la  mauvaise  qua- 
lité du  pain  qu'on  leur  fournissait  et  qu'ils  leur  ont  exhibé.  Ils 
s'en  sont  dsément  convaincus,  et  ils  mettent  sur  le  bureau  un 
morceau  qu'ils  ont  détaché  d'un  pain  frais  dans  lequel  se  trouve 
un  ver. 
Après  lequel  rapport,  le  conseil  du  département  a  arrêté  : 

1®  Que  le  citoyen  Roussel,  ingénieur,  fera  réparer  tout  de  suite, 
avec  toute  la  solidité  possible,  la  brèche  faite  aux  prisons  ; 

2*  Que  le  concierge  fera,  sous  sa  responsabilité,  chaque  jour  et 
même  la  nuit,  les  visites  et  la  fouille  des  prisonniers  ; 

3*  Qu'il  sera  établi  en  dehors,  du  côté  du  mur  de  la  ville,  une 
garde  pendant  les  nuits  ; 

4*  Qu'à  la  diligence  du  procureur  de  la  commune  de  Montpellier, 
le  boulanger  sera  poursuivi  pour  la  mauvaise  qualité  du  pain  des 
prisonniers  ; 

5*  Qu'expédition  du  présent  sera  transmise  au  citoyen  Roussel, 
au  Concierge,  au  commandant  de  la  garde  nationale  et  au  procu- 
reur de  la  commune. 

Vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales du  24  de  ce  mois,  pour  le  plus  prompt  versement 
de^  grains  dans  les  magasins  militaires  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  arrête  que  ledit  arrêté 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  qu'il  sera  imprimé,  lu, 
publié,  affiché  et  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général  syn- 
dic, aux  Directoires  des  districts,  qui  le  feront  parvenir  aux  muni- 
cipalités et  aux  sociétés  populaires  de  leurs  arrondissements  res- 
pectifs. 

Lecture  a  été  faite  [d'une  lettre]  des  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  du  24  de  ce  mois,  contenant 
que  quelques  changements  et  additions  faits  à  leur  arrêté  du  21 
de  ce  mois,  relatif  à  l'approvisionnement  des  subsistances  et  des 


54  SÈANC£  DU  26  8BPTBMBBC.  1793 

fourrages  de  Tannée,  ont  nécessité  celai  du  24  qu'ils  ont  joint  à 
leur  lettre  et  qui  doit  être  imprimé  de  préférence  ; 

Le  conseil,  informé  que  l'arrêté  du  21  a  déjà  été  transmis  aux 
districts,  a  arrêté  que  Tarrété  du  24  serait  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  qull  serait  imprimé,  lu,  publié,  affiché  et  envoyé,  à  la 
diligence  du  procureur  général  syndic,  aux  procureurs  syndics 
des  districts  pour  être  transmis  à  toutes  les  municipalités  ; 

Déclare  que  ledit  arrêté  remplace  celui  du  21  de  ce  mois,  qui  a 
été  déjà  envoyé  aux  districts. 

Vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, en  date  du  23  du  courant; 

Le  conseil  du  département  arrête:  l""  Qu'extrait  du  sus-dit 
arrêté  sera  de  suite  envoyé  aux  directeurs  du  canal  d'Agde  et  de 
Béziers,  par  l'entremise  du  conseil  du  district  de  Béziers  ; 

2^  Que  la  navigation  du  canal  restera  suspendue  jusqu'à  nouvel 
ordre  ; 

3*  Que  lesdits  directeurs  transmettront,  dans  le  plus  court  délai 
au  conseil  du  département,  toutes  les  observations  relatives  à  l'ar- 
rêté des  représentants  du  peuple,  sur  l'époque  à  laquelle  ils  croi- 
ront qu'il  est  nécessaire  absolument  de  faire  fermer  le  canal,  sur  les 
moyens  à  prendre,  pour  que  les  réparations  indispensables  soient 
faites  dans  le  plus  court  délai,  et  sur  les  moyens  enfin  à  employer 
dans  le  moment  présent  pour  que  la  navigation  soit  rendue  facile; 
pour,  le  tout  rapporté  avec  un  avis  du  district,  être  délibéré  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

Les  citoyens  Michel  et  Gilles,  nommés  par  les  représentants  du 
peuple,  dans  les  départements  méridionaux,  ont  présenté  une 
réquisition  de  ces  représentants  pour  que  le  déparlement  de 
l'Hérault  fournisse  aux  armées  30,000  quintaux  de  blé,  poids  de 
marc  ; 

Lecture  faite  de  cette  réquisition,  il  a  été  délibéré  d'y  déférer  et 
de  la  transcrire  dans  le  présent  procès-verbal. 

Suit  la  teneur  de  la  réquisition  : 

Liberté,  Egalité. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  parla  Convention  nationale  dans 
les  départements  méridionaux,  instruits  des  besoins  des  armées,  requièrent 
les  administrateurs  du  département  de  THérault  de  faire  fournir  et  mettre 
à  la  disposition  du  directeur  de  la  8^  division  militaire  ou  de  ses  agents  la 
quantité  de  30,000  quintaux  de  blé,  poids  de  marc,  qui  seront  payés  comp- 
tant au  prix  fixé  par  ledit  département,  n*excédant  pas  le  maxi*uum  du 
décret  du  7  de  ce  mois  ;  mettant  sous  la  responsabilité  individuelle  de 
chaque  administrateur  le  manque  que  pourrait  produire  le  non  effet  de  la 
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présente  réquisition,  et  autorisent  les  trésoriers  des  districts  de  faire  les 
avances  pour  le  payement  des  dits  blés  dans  le  cas  où  le  payeur  de  la  guerre 
n'aurait  pas  encore  reçu  les  fonds  nécessaires  pour  les  acquitter,  à  charge 
parce  dernier  de  les  remplacer  dans  lesdites  caisses  aussitôt  qu'ils  lui  seront 
parvenus. 

Marseille,  le  18  septembre  1793,  l'an  II*  de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

Signé:  Albitte. 

Â  Aix,  le  20  septembre,  Tan  IP  de  la  République  française. 

Signé  :  Nioche. 

Vu  à  Montpellier,  le  26  septembre.  Tan  II*  de  la  République  française, 
pour  être  exécuté  conformément  à  l'arrêté  ci-dessus  et  avec  la  plus  grande 
célérité.  Le  représentant  du  peuple.... 

Signé  :  L.  Servière. 

Vu  la  réquisition  ci-dessus  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault,  déférant  à  ladite  réqui- 
sition, arrête  qu'elle  sera  envoyée  aux  administrations  des  districts 
pour  qu'elles  fassent  sans  délai  et  sous  la  responsabilité  indivi- 
duelle de  chaque  administrateur,  les  réquisitions  nécessaires  aux 
municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs,  pour  qu'il  soit  fourni  et 
mis  à  la  disposition  du  directeur  de  la  8*  division  militaire  ou  de 
ses  agents,  la  quantité  de  30,000  quintaux  de  blé,  poids  de  marc..., 
et  procédant  à  la  répartition  de  la  dite  quantité  de  blé  sur  les  dis- 
tricts, arrête  que  le  district  de  Béziers  en  fournira  16,000,  celui  de 
Montpellier  8,000,  celui  de  Saint-Pons  4,000  et  celui  de  Lodève 
2,000. 

Après  avoir  obéi  à  la  réquisition  des  représentants  du  peuple,  le 
conseil  du  département,  convaincu  que  l'exécution  de  ladite  réqui- 
sition emporterait  au  moins  le  quart  du  blé  qui  se  trouve  dans  son 
ressort,  craignant  les  suites  funestes  qui  pourraient  s'en  suivre,  a 
délibéré  de  députer  deux  de  ses  membres  chez  le  citoyen  Servière, 
représentant  du  peuple  dans  ce  département,  pour  l'inviter  à 
appuyer,  auprès  de  ses  collègues  à  Marseille,  les  représentations 
que  l'administration  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ; 

Les  députés  étant  de  retour  ont  rapporté  que  le  citoyen  Servière, 
connaissant  la  pénurie  des  grains  dans  le  déparlement  del'Hérault, 
avait  promis  d'appuyer  ses  justes  représentations.  En  conséquence 
le  conseil  a  nommé  le  citoyen  Rey,  l'un  de  ses  membres,  pour  se 
transporter  de  suite  à  Marseille  auprès  des  représentants  du  peuple 
qui  s'y  trouvent,  à  l'effet  de  leur  annoncer  que  leur  réquisition  a 
été  transmise  aux  districts  le  jour  même  de  sa  prcsenlalion,  et  leur 
faire  connaître  la  nécessité  indispensable  de  réduire  la  quantité  de 
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blé  demandée  pour  ne  pas  jeter  dans  le  désespoir  les  administrés 
du  département. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  comité  de  salut  public  de  la 
ville  d'Agde,  relativement  à  Tarrestalion  du  sieur  Pelier,  pour  fait 
de  suspicion  ;  il  a  été  délibéré  de  la  communiquer  au  comité  de 
salut  public  du  département. 

Le  procureur  général  syndic  a  mis  sur  le  bureau  une  lettre  qui 
lui  a  été  écrite  par  le  comité  de  salut  public  du  département,  en  lui 
adressant  celle  du  comité  de  salut  public  du  district  de  Béziers  et 
un  arrêté  de  ce  dernier  comité,  du  22  de  ce  mois,portant  que  l'étape 
ne  serait  délivrée  à  aucun  conducteur  des  convois  de  l'armée,  à 
moins  qu'il  ne  justifiât  que  les  chariots  ou  charrettes  des  convois 
étaient  chargés  des  objets  nécessaires  pour  le  service  de  l'armée,  ou 
qu'il  ne  rapportât  une  déclaration  du  commissaire  des  guerres 
pour  constater  l'impossibilité  qu'il  y  avait  de  charger  lesdits  cha- 
riots ou  charrettes. 

Lecture  faite  de  ces  pièces,  le  Conseil  du  département,  recon- 
naissant que  la  mesure  proposée  par  le  Comité  de  salut  public  du 
district  de  Béziers,  est  purement  administrative  et  qu'elle  coïncide 
avec  les  autres  mesures  prises  sur  le  même  objet  par  l'adminis» 
tration,  autorise  la  délibération  du  Comité  du  district  du  22  de  ce 
mois  ;  arrête  que  la  mesure  proposée  par  ce  Comité  et  qui  a  été 
déjà  énoncée  sera  adoptée  et  suivie  par  les  administrateurs  des 
districts  ;  auquel  effet  une  expédition  du  présent  sera  transmise 
au  procureur  syndic  de  chaque  district.  Le  Conseil  déclare  au 
surplus  au  Comité  de  salut  public  du  district  de  Béziers,  ainsi  qu'à 
tous  autres  établis  dans  le  ressort  du  département,  que  le  Comité 
de  salut  public  séant  à  Montpellier  est  le  Comité  général  de  salut 
public  du  département  de  l'Hérault. 

Le  citoyen  Jaurré-Guiberry  a  présenté  la  déclaration  du  citoyen 
Alquier,  armurier,  sur  la  vérification  des  trois  fusils  qui  auraient 
été  mis  à  la  disposition  du  Comité  militaire  et  a  demandé  le 
rapport  de  l'arrêté  du  24  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ladite  déclaration,  le  Conseil  a  pris  l'arrêté 
suivant  : 

Vu  la  déclaration  du  citoyen  Alquier,  armurier  du  département,  de 
laquelle  il  résulte  que  les  3  fusils  séquestrés  par  la  municipalité  d'Agde, 
appartenant  au  citoyen  Jaurré-Guiberry,  sont  en  mauvais  état  et  ne  peuvent 
être  d'aucun  service  pour  la  République  ; 

Le  Conseil  du  département  de  l'Hérault,  rapportant  son  arrêté  du  24  de 
ce  mois,  donne  au  dit  citoyen  Jaurré-Guiberry,  la  main  levée  desdits 
3  fusils,  à  la  charge  par  lui  de  les  remettre  à  lu  municipalité  de  Meodi- 
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hier,  lieu  de  sa  naissance,  où  il  va  se  renJre  et  de  donner  caution  pour  la 
sûreté  de  la  remise;  auquel  effet,  charge  le  procureur  général  syndic 
d'adresser  un  extrait  du  présent  arrêté  à  ladite  municipalité,  située  dans  le 
district  de  Mauléon,  département  des  Basses-Pyrénées. 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Lozère,  en  date 
du  7  du  présent  mois,  et  la  loi  du  11  dudit  mois; 

Le  Conseil  du  département  de  l'Hérault  déclare  que  c'est  avec 
le  plus  grand  regret  et  en  conservant  pour  le  département  de  la 
Lozère  les  sentiments  fraternels  de  celui  de  THérault,  lui  avoue 
que  radministralion  se  voit  de  plus  fort  inhibée  par  l'article  22  de 
la  loi  du  11  du  courant,  de  permettre  d'acheter  sur  son  territoire 
dépourvu  de  grains,  ceux  que  les  départements  voisins  pourraient 
lui  demander. 

Vu  Tarrêté  du  Comité  ci vico- militaire  de  Narbonne,  en  date  du 
24  de  ce  mois,  par  lequel  l'administration  est  invitée  à  nommer 
un  commissaire  pour  lever  les  scellés  apposés  sur  les  magasins  de 
la  République  à  Agde,  dans  lesquels  il  y  a  5  à  6  mille  quintaux  de 
paille  et  environ  700  quintaux  de  foin  ; 

Le  Conseil  du  département  nomme  le  citoyen  Aubin,  d'Agde, 
pour  lever  ledit  scellé  et  reconnaître  les  quantités  de  foin  et  de 
paille  qui  seront  retirées  dans  ces  magasins  et  expédiées  de  suite 
à  l'armée  par  le  préposé  que  le  Comité  civico-militaire  enverra  à 
ce  sujet. 


Dudit  jour  26  septembre.  Van  deuxième  de  la  République  fran- 
çaise,  à  trois  heures  de  relevée,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président  ;  Colard,  Vignol- 
L.ES,  Cauquil,  Fuzier,  Cabal,  Renouvieh,  Brun,  Mercier,  Rey  et 
DupiN,  procureur  général  syndic. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

Un  arrêté  des  représentants  du  peuple,  en  date  du  14  du  présent  mois, 
a  mis  en  réquisition  tous  les  tailleurs  et  cordonniers  des  départements  de 
la  division  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  ainsi  que  les  draps,  cuirs, 
toiles  et  autres  matières  premières,  nécessaires  à  la  confection  des  sarrots, 
habits,  souliers,  guêtres,  tentes  et  manteaux  d'armes. 

En  conséquence,  par  sou  arrêté  du  16  du  même  mois,  Tadministration 
eu  a  déterminé  Tenvoi  aux  districts  pour  en  suivre l'exéculiou.  L'urticie  13 
me  prescrivant  l'obligation  des  opérations  relatives  à  la  confection  de  ces 
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objelB,  j'ai  dû  commencer  par  faire  coonaitre  aox  administratioos  de 
district  les  dispositions  de  l'arrêté  des  représeotanls  da  peop*e,  et  c'est 
re  qae  jVi  fait  le  17  de  ce  mois,  eo  euToyaot  des  exemplaires  eo  placard 
et  eu  rabier,  aux  procureurs  syndics. 

Le  18,  je  lear  ai  écrit  a  ce  sujet  uoe  lettre  très  détaillée.  Je  les  ai  priés 
de  me  faire  coooaitre,  dès  la  réception  de  ma  lettre,  les  mesures  prises  par 
leur  admioistratioo  pour  Texécutioo  de  cet  arrêté.  Je  leur  ai  observé  qu'eo 
rooséqueoce  de  T^rticle  10  les  toiles,  draps  et  cuirs  existants  dans  leur 
arroodissemeot,  devaient  être  mis  en  réquisition.  EoGn,  je  les  ai  invités  à 
me  faire  parvenir  l'avis  de  leur  administration  sur  la  fixation  du  prix  de 
la  façon  des  sarrots,  babits,  etc.,  et  je  leur  ai  demandé  l'état  des  tmles 
mises  en  réquisition,  pour  mettre  Tadministration  à  portée  de  faire  confec- 
tionner les  tentes  et  manteaux  d'armes  qui  seraient  jugés  nécessaires  à 
Tannée. 

J'ai,  en  outre,  demandé  au  commissaire  ordonnateur  Boileau,cbargé  par 
Fart.  6  de  Tarrêté  des  représentants  du  peuple  d'envoyer  aux  départe- 
ments de  la  division,  un  modèle  de  cbacuu  de  ces  objets,  ceux  destinés 
pour  le  département  de  THérault. 

Il  résulte  des  renseignements  qui  ro*ont  été  transmis  que,  dans  les  dis- 
tricts de  l'arrondissement,  les  tailleurs  et  cordonniers,  ainsi  que  les 
matières  nécessaires  à  la  confection  des  objets  d'iiabiiiement,  équipement 
et  cjmpement,  sont  en  réquisition,  et  que  dans  les  magasins  de  la  ville  de 
Béziers,  il  existe  3,354  cannes  de  toile  grise  ou  rousse,  62  cannes  de 
drap  bleu,  14  douzaines  de  peaux  de  veau  blancs  ou  noirs,  206  pièces  et 
150  quintaux  de  cuir  pour  semelles. 

Sans  doute  que  bientôt  je  recevrai,  de  la  part  des  autres  districts  et 
pour  les  autres  communes  de  celui  de  Béziers,  l'état  de  ces  matières  qui  y 
existent  ;  ainsi,  il  est  à  présumer  que  les  défenseurs  de  la  patrie  ne  tar- 
deront pas  à  ressentir  les  effets  de  Texécution  de  l'arrêté  dont  il  s'agit. 

Mais  un  autre  arrêté  des  représentants  du  peuple,  en  date  du  20,  par- 
venu aujourd'hui  25,  à  l'administration,  détermine  la  quantité  de  ces  objets 
à  fournir  par  le  département,  et  de  nombre  d'autres  dont  il  n'était  pas 
question  dans  l'arrêté  du  14.  Mais,  comme  les  matières  servant  à  leur 
confection  sont  en  réquisition,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  parvienne 
promptement  à  la  fourniture  et  à  la  confection  des  objets  demandés,  sur- 
tout si  on  y  employé,  en  conséquence  de  l'arrêté  du  14,  toutes  les  citoyen- 
nes en  état  de  coudre. 

Suivant  l'article  1*'  de  l'arrêté  du  20,  le  département  doit  fournir  : 
6,000  capottes,8,000  cbemise5,8,000  paires  de  souiiers,2, 500  couvertures, 
2,000  paires  de  bas  de  laine,  2,000  babils,  2,000  vestes,  4,000  culottes. 

Et,  d'après  les  articles  2  et  3,  les  directeurs  de  département  doivent 
faire  la  répartition  de  ces  objets  sur  les  districts  de  leur  arrondissement, 
en  observant  d'assigner  de  préférence  à  chaque  district  les  effets  d'ha- 
billement dont  les  matières  premières  sont  manufacturées  sur  leur  terri- 
toire, ou  qu'il  lui  sera  plus  facile  de  se  procurer. 


■RmiiP 


■  Lee  districlB  de    Lodi've    et   àe   Sainl-Poitg  ahondaot    en  draps,   on 

nrrait,  par  conséquent,  leur  affecter  plus  de  capotlcs,  d'habits,  vestes 

f  CDlolIes,  qu'aux  districts  de  Montpellier  et  Bcïiers.  li  existe  àm\a 

»Bs-ci  plus  de  loîle  que  dans  les  autres  :  on  pourrait  donc  leur  nfferler 

Jt  confections  d'un  plus   grand  nombre  de   chemisée.  Mais  comme  les 

■les  blanches  ue    paraissent  pas  avoir  été  mises  en  rcquieition  dans  le 

plrict  de  Béziers,  je  requiers  qu'ils  oui  pris  des  mesures  convenables 

inirles  faire  tenir  à  In  disposition  des  corps  admiuistratifs,  non  seule- 

le&t  dans  ce  district,  mais  encore  dans  les  trois  autres,  uliendu  que  l'ar- 

èdu  14, Défaisant  pas  mention  des  chemises,  il  serait  possible  que  celte 

e  toile  ne  fût  en  réquisition  nulle  part. 

IOq  coufectionne,  dans  le  district  de  Montpellier,  beaucoup  de  couver- 

ne  et  on  pourrait  lui   attribuer  toute  la  fourniture,  en  requerrant  les 

Jbricanis  de  s'entendre  entre  eux  pour  la  confection  de  ces  objets  et  leur 

nrraison  ù  une  époque  déterminée. 

'         Les  districts  de  Bêziers  et  de  Lodëve  sont,  plus  que  tous  autres,  à  portée 

de  ae  procurer  des  bas  de  laine,  on  pourrait,  par  conséquent,  les  obliger  à 

en  fournir  une  plus  grande  quantité  que  les  deux  autres. 

Enfin,  les  matières  premières  pour  les  souliers  étant  répandues  dans  le 
département  proportionnellement  aux  besoins,  la  répartition  de  la  four- 
niture me  parait  avoir  été  fuite  eu  é^ard  ii  la  population  de  chacun . 
^■'  Telles  sont  les  observations  que  j'ai  cru  devoir  remettre  à  l'aduiinistra- 
^^bn,  pour  la  mellre  à  portée  de  déterminer  promplement  les  dispositions 
^K&ire  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  30,  dont  l'urgence  a  excité  sasolli- 
^Kude. 

^P  Le  conseil  du  département,  considérant  combien  il  est  urgent 
de  mettre  à  l'exécution  les  dispositions  ordonnées,  le  '20  du  présent 
mois,  par  les  représentants  du  peuple  ; 

Arrête  1"  que  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  en  date  du  20 
du  dit  mois,  sera  exécuté  selon  sa  ferme  et  teneur;  en  conséquence 
le  conseil  de  district  prendra  sans  délai,  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  faire  procéder  â  la  confection,  savoir  : 


t  Le  district  de  Montpellier  : 
de  3,500  chemises, 
de  2,000  paiies  de  souliers, 
et  de  2,500  couvertures  de  laine. 

[  Le  district  de  Béziers: 

de  2,500  chemises, 

de  2,600  paires  de  souliers, 

et  de  800  paires  de  bas. 


60  SÉANCE  OU  26  SEPTEMBRE.  1793 

Le  district  de  Lodève  : 

.  de  4,000  capotes, 
de  1,500  chemises, 
de  1,900  paires  de  souliers, 
de  700  paires  de  bas, 
de  1,500  habits, 
de  1,500  vestes, 
et  de  3,000  culottes. 

Le  district  de  Saint-Pons  : 

de  2,000  capotes, 

de  500  chemises, 

de  1,500  paires  de  souliers, 

de  500  paires  de  bas, 

de  500  habits, 

de  5,000  vestes, 

et  de  1,000  culottes. 

Et  qu'attendu  que  par  l'arrêté  du  représentant  du  peuple,  du  14 
du  dit  mois,  toutes  les  citoyennes  en  état  de  coudre  sont  en  réqui- 
sition dans  tout  le  département,  les  districts  de  Lodève  et  de  Saint- 
Pons,  sont  autorisés  à  envoyer  dans  ceux  de  Béziers  et  Montpellier, 
la  quantité  de  toile  et  de  drap  nécessaire  à  la  confection  des  che- 
mises, capotes,  habits,  vestes  et  culottes  qu'ils  ne  pourront  pas 
faire  confectionner  dans  leur  arrondissement,  ou  qui  nécessite- 
raient un  temps  trop  long  pour  leur  confection  ;  qu'à  cet  effet,  les 
procureurs  syndics  des  districts  de  Lodève  et  Saint-Pons  feront 
parvenir  aux  procureurs  syndics  des  districts  de  Béziers  et  Mont- 
pellier et  au  procureur  général  syndic,  l'état  des  matières  qu'ils 
enverront  hors  de  leur  arrondissement; 

2°  que  dès  la  réception  du  présent  arrêté  les  toiles  blanches 
seront  mises  en  réquisition  dans  les  districts,  et  que  Tétat  en  sera 
envoyé  au  procureur  général  syndic  avec  la  note  des  prix,  suivant 
les  factures  ; 

30  que  toutes  les  couvertures  de  laine  sont  en  réquisition  dans  la 
ville  de  Montpellier,  et  qu'en  conséquence,  les  fabricants  se  con- 
certeront entre  eux  pour  en  fournir  au  département  la  quantité  de 

deux  mille  cinq  cents,  dans  le  délaide moyennant  le  prix 

dont  ils  conviendront  avec  l'administration  et  sauf  l'approbation 
des  représentants  du  peuple  ; 

4*  que  les  districts  enverront  dans  le  délai  de  trois  jours  à  Tad- 

ministration  du  département,  l'état  de  la  répartition  qu'ils  doivent 

*«ireeu  venu  de  Tarticle  2  de  l'arrêté  des  représeuiauts  du  peuple, 

dit  mois,  sur  les  communes  de  leurs  arrondissements, 

0  ItSOO  habitants  et  au-dessus  ; 
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5^  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  à  la  suite  de  l'arrêté  des 
roprésentants  du  peuple,  publié  et  afiîché  dans  toutes  lescommunes 
do  Tarrondissement  et  envoyé,  à  cet  effet,  aux  procureurs  syndics 
d^s  districts,  qui  demeurent  chargés,  sur  leur  responsabilité  per- 

nnelle,  d'en  suivre  l'exécution. 


u  vendredi  21  septembre^  Van  second  de  la  République  française, 
à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens CostIe,  président;  Albert,  vies-président: 

CLARD,  ViGNOLLES,    CaUQUIL,     FuZIBR  ,    CaBAL,    RENOUVIER  ,    BrUN, 

ERCiER  et  DuPiN,  procureur  général  syndic. 

Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  du  citoyen  Gibert,  inspecteur 
«s  postes  et  messageries,  tendant  à  faire  accorder  une  indemnité 
e  dix-huit  mille  livres  au  citoyen  Lestrech,  maître  des  postes  de 
Lunel  et  de  Colombier,  ainsi  que  de  Tavis  du  directoire  du  district 
cie  Montpellier,  qui  en  consentant  à  ce  que  la  dite  indemnité  fût 
^iccordée,  a  déclaré  qu'il  se  réservait  de  proposer  au  département 
de  faire  informer  en  particulier  sur  la  conduite  du  dit  citoyen 
liCStrech,  sur  le  compte  duquel  la  municipalité  de  Baillargues 
avait  porté  des  plaintes. 

Cette  réserve  a  porté  le  conseil  à  arrêter,  avant  de  faire  droit, 
que  le  directoire  du  district  ferait  connaître  dans  les  vingt-quatre 
heures,  si  les  plaintes  qui  ont  été  portées  contre  le  citoyen  Les- 
trech, étaient  de  nature  à  arrêter  ce  payement  de  l'indemnité 
proposée. 

Le  directoire  du  district,  ayant  répondu  de  suite  que  ces  plaintes 
ne  devaient  point  arrêter  la  dite  indemnité,  attendu  qu'il  était 
urgent  de  remonter  les  postes  ;  le  conseil  du  département  après 
avoir  entendu  le  procureur  général  syndic,  a  déclaré  que  l'indem- 
nité de  dix- huit  mille  livres  était  due  au  citoyen  Lestrech,  à  raison 
des  pertes  considérables  qu'il  a  fait.  En  conséquence,  il  arrête  que 
la  pétition  de  l'inspecteur  des  postes  sera  renvoyée  au  directoire 
des  postes  pour  qu'il  fût  pourvu  au  payement  de  la  dite  indemnité, 
en  faisant  passer  les  fonds  dans  la  caisse  du  trésorier  du  district 
de  Montpellier. 

Vu  la  soumission  du  citoyen  Hilaire  Eustache,  de  Mèze,  du  23 
de  ce  mois,  par  laquelle  il  se  charge  de  monter,  fournir  et  entre- 
tenir pendant  trois  années,  qui  commenceront  le  20  octobre  pro- 
chain, la  poste  aux  chevaux  de  ladite  ville  de  Mèze,  et  d'y  tenir 
vingt-quatre  chevaux  et  les  postillons  nécessaires,  moyennant  la 


«.oniz*  -ît  :rçi!:e-$ii  n^ili*  iirre*.  sari.ir:  TÎLri-iiLe  siHe  livres 
C-;  --:  >troi.î  i^i^rr^f  ]riii  j>-r  f^<  ocMÎ-re.  îts  >eii.-ç  miljt  lirre? 
T-rriî:-:--  i  Tui-^^T^  ô?  'iii:  :!.:.>  liT*r>  : ':«a:r  ^ !.*:■: -e  iiinee  de  la 

Vu  atL.^^l  i  aT>  du  directoire  d*  Bexirr?  ei  la  rnqmf'ition  du 
c:M»yei;  Gii»tr.,  iiis-^^eti^eiir  de?  j-it^î-es  r:  n^essaurerit^,  j<*ut  que 
Tadinii.istriûoii  fas^  j.sTçr  atidi:  Euî-:achr  la  so^iinfr  deiinfii-uce 

!>*•  G>-2**:L  du  ir;.ar:eiLit:i.:  d-e  i  Hrraul:  e*:  d  ATi>  iaccepier  la 

*«:rnsîic«ij  du  cîiotcLî  E'-i^tarLe  i-:-ur  rricoLte*  Ia  >:»<îe  de  Méxe 

•  ♦  ^ 

acx  rC'ii  îiiioi:î>  ^iJOLcees  lai.s  ladiit  K»uni>5i'Mi  :  eii  octusequence 
le  jriimreu'  geiiéral  syi^dic  dtnieiire  charge  d"ei*royer  au  lliaisire 
une  tiytti'djn  eu  jres-eDî  ei  uiie  opie  cerûiee  de  ladite  soumis- 
*ioii  :  e:  JOLJ"  î::e::ie  leii:  £:i>iacbe  ti;  e'^iî  de  recopier  ceue  poste, 
le  &>i:*-ril  arrrie  «^-e.  sur  le  foLds  de  -iw^iMJ  lines  dëj^osê  daos  la 
caisse  du  ]>ayeur  geiieraî  ei  sii>  a  la  dispaùsitioc  de  1  admiiàisira* 
lion,  il  î-cra  î^atc  au  ciioyen  Eustache,  d'après  la  re^isilioD  du 
ciioyei*  Gii-er:.  ir.5^«ev-ieur  de^  postes  rî  cessaceries,  la  somme  de 
Tisp-^-iie  raille  livres,  dc-iiî  il  lu:  sera  eij-edie  un  ziandement  sur 
le  payeur  gtuer^.  a  la  charge  ei.  ouire  ^\it  leôi;  civ>yea  Eustache, 
de  îC'UTLir  lo-iie  e;  valaî^le  cùu;:vi:  î*:»ur  leier^ice  des  fooctious 
de  TTialtre  dtà  p>ï:es  de  Lunel  ;  tunu  le  prx'ureur  gênerai  syndic 
de2::ieure  cl*ar^e,  en  fai-aa;  passer  *e  îouî  au  Minisire,  de  repeller 
la^di:e  s-jzime  le  vm^^-uiie  ciille  livres  sur  ie^  fonds  mis  a  la  dispo- 
siiv-  du  iirecioiTTe  des  posîts. 

Tu  l'eiirii:  du  pr^c^rs-vertvil  :e:iu  jor  le  citoyen  Gîvemis, com- 
îziss^ire.  Ir:  ^  du  prrsen:  :z::s:  rôrrrie  du  Conseil  du  district  de 
Beriers.  eL  daie  du  23  du  z:rC2e  mois;  Itr  mersoire  du  citoven 
&>zîi-es  e;  le?  pirces  y  joiaies: 

Le  Gi'-^eil  du  drrpirieniei.;  de  l'Hcraul:  envoie  au  directoire  du 
dis-îric:  de  Beiiers  i<-ut  eiàsiiier  le  c:enîoire  fourni  par  le 
oi:oyei:G:n:l-?^e*»  doiinersu:  le  ;ou:  s-.^u  avis:  ce  fai;  il  sera  statué 

Le  G-*i^:il  lu  dep^r^ezie:::  de  TUeraulî ,  infonné  q^ue  des  mauvais 
ciMyei^  ToudraieL:  ^r:f/.er  des  virconsiances  eu  vendant  les 
or^rier  niUiLiles  î  des  prix  L»uvreux  j^our  le  reupîe: 

Fiie  i  S  ^0'l^  le  j::ï  de  chaque  cwarle:  f,i::  défense  à  tout 
c::-:-«-L  i:  le^  le^dre  a  i::.  -lus  Lju:  :  ::x,  a  reine  dèire  dénonces 
au  G:::-:.r  :e  si.u:  ^uil::.  E:  ser^  le  :  rtseu:.  ::i::r:u:e.  lu,  publié 
e:  a:îicLe  :â-^  :>u:es  les  cociirv.ues  du  depar:enîen: 


i*  • 


Les  i;^p::~'.e::ue-:?  ies  v::oyeiî>  Raiu.iui  Beau:ier*  Cambon  et 
PcKis^i^ues  ol:  e:c  nx^s  a  l.-kv  livras  jour  chAcuu*  à  compter  du 
^lÂarûer  courani.  e;  ceux  du  ci;oyeu  Fave  fils,  à  neuf  cents  livres. 
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Les  députés  de  la  Société  populaire  ont  dit  qu'à  l'occasion  de 
l'évasion  des  prisonniers,  la  Société  avait  dressé  une  liste  des 
citoyens  artistes  en  étal  de  servir  de  jurés  architectes  et  qu'elle 
invitait  l'administration  à  les  faire  appeler  toutes  les  fois  que  le 
cas  le  requerrait,  offrant  de  donner  leurs  soins  gratuitement. 

Le  président  leur  a  donné  connaissance  du  procès-verbal  tenu 
hier  et  de  l'arrêté  pris  à  raison  de  ladite  évasion  ;  le  Conseil  a  arrêté 
qu'une  expédition  en  serait  adressée  à  la  Société,  et  que  la  liste 
qui  vient  d'être  présentée  serait  envoyée  au  citoyen  Roussel,  en 
lui  enjoignant  d'appeler  suivant  la  nature  de  l'ouvrage  les  citoyens 
y  désignés. 

Sur  la  présentation  du  certificat  de  la  municipalité  de  Poussan, 
contenant  que  Jean  Martin,  originaire  de  Mèze.  habitant  à  Poussan, 
était  meunier  de  profession  ;  le  Conseil  a  renvoyé  ce  citoyen  à  ses 
fonctions,  en  vertu  de  la  loi  du  11  du  courant. 

Vu  l'arrêté  du  Conseil  du  district  de  Saint-Pons,  du  24  de  ce 
mois,  tendant  à  seconder  les  mesures  prises  dans  ce  moment  par 
le  département  du  Tarn,  pour  donner  la  chasse  aux  mauvais  sujets 
qui  se  sont  assemblés  dans  la  partie  du  district  de  Lacaune,  qui 
avoisine  le  territoire  du  district  de  Saint-Pons  ;  ensemble  les  copies 
des  lettres  jointes  audit  arrêté; 

Le  conseil  du  département  approuve  ledit  arrêté  et  arrête  qu'il 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Vu  l'arrêté  du  conseil  du  district  de  Saint-Pons,  du  19  de  ce 
mois,  portant  nommination  du  citoyen  Gleizes,  administrateur 
dudit  district,  pour  se  transporter  au  lieu  de  Saint-Julien,  à  l'effet 
de  prendre,  de  concert  avec  le  maire  de  La  Livinière,  des  infor- 
mations sur  la  grande  quantité  de  grains  qui  passent  dans  ce  lieu 
et  sont  portés  dans  la  montagne,  ainsi  que  sur  les  personnes  sus- 
pectes qui  passent  également  en  grand  nombre  dans  cette  com- 
mune ;  le  procès-verbal  tenu  à  ce  sujet  par  le  citoyen  Gleizes,  le 
même  jour,  et  la  copie  de  la  lettre  y  jointe  ; 

Le  conseil  du  département  approuve  ledit  arrêté,  ainsi  que  le 
procès-verbal  tenu  par  le  citoyen  Gleizes  ;  arrête  en  conséquence 
que  le  juge  de  paix  du  canton  de  La  Livinière,  à  qui  extrait  dudit 
procès-verbal  a  été  transmis,  poursuivra  les  citoyens  y  énoncés 
qui  ont  acheté  des  grains  en  contrevention  à  la  loi. 

Vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, du  23  de  ce  mois,  qui  renvoie  à  l'administration 
pour  connaître  de  l'arrestation  du  citoyen  Benoît,  garde-magasin 
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à  Agde,  accusé  d'accapaiemeiu  do  foin,  eL   en  juger  la  légilimile 
et  l'importaDce  ; 

Apj'js  avoir  enteudu  le  rapporl  do  rellft  affaire,  le  conseil  du 
départemeul  arrête  que  le  cÎLoyen  Larli(;ue,  administrateur  du 
district  de  Béziers,  sera  invité  à  ae  rendre  vendredi  prochain  â  la 
séance  de  l'administralion  pour  donner  des  renseignements  sur  le 
compte  des  citoyens  Benoît  et  Crouzet  ;  charge  le  comité  de  Salut 
public  de  la  ville  d'Agde,  de  faire  conduire  à  Montpellier  ledit 
Crouzel.  par  deux  gendajnics. 


Du  du  jour  vingt-sept  septembre,  l'an  second  de  la  République 
(rança-isB,  à  cinq  heures  de  relevée,  séance  close. 

Le  conseil  du  dëpartenicni,  réuni  à  l'administration  du  district 
et  au  conseil  général  de  la  commune  de  Montpellier,  en  présence 
du  citoyen  Serviûre,  représentant  du  peuple; 

Lecture  a  été  faite  1°  de  la  réquisition  des  représentants  du 
peuple  dans  les  départements  méridionaux,  en  date  du  18  de  ce 
mois,  pour  iiue  le  département  de  l'Hérault  fasse  fournir  et  mettre 
à  la  disposition  du  directeur  de  la  8'  division  militaire,  ou  de  ses 
agents,  la  quantité  de  3,000  quintaux  de  blé,  poids  de  marc  ;  2'  de 
l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  du  34  de  ce  mois,  portant  qu'il  sera  pourvu,  par  la 
voie  de  réquisition,  à  l'approvisionnement  des  subsistances  de  cette 
armée  ;  qu'à  cet  elTel,  la  quantité  Sx  fournir  pour  les  grains  sera 
1/5  de  la  déclaration  que  chaque  citoyen  a  du  faire,  à  sa  munici- 
palité eu  vertu  des  lois  relatives  aux  subsistances. 

Un  membre  a  dit  que  l'administration  du  département  avait 
déféré  à  ces  réquisitions  comme  elle  le  devait  ;  que  l'assemblée  ne 
pouvait  révoquer  en  doute  les  besoins  des  armées  et  la  nécessité 
d'y  fournir,  mais  que  le  déparlement  de  l'Hérault  était  hors  d'état 
de  procurer  une  aussi  grande  quantité  de  blé,  puisque  les  meil- 
leures récoltes  ne  lui  en  fournissent  point  pour  quatre  mois  ;  qu'il 
fallait  donc  chercher  des  moyens  de  se  procurer  le  blé  nécessaire 
aux  armées  et  aux  administrés. 

Celle  proposition,  longuement  discutée,  l'assemblée  convaincue 
de  l'impossibilité  où  se  trouve  le  déparlement,  de  fournir  en 
même  Icnips  les  subsistances  demandées  par  les  armées,  et  celles 
qui  sont  nécessaires  à  tous  les  administrés;  considérant  que  les 
communes  qui  avaient  fait  des  achats  dans  les  départements  voi- 
sins, ne  pourront  point  proUler  de  cette  resi^ource,  d'après  les  dis- 
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positions  de  la  loi  du  il  de  ce  mois;  arrête  d'envoyer  un  député 
au  Ministre  de  l'Intérieur,  pour  l'inviter  à  faire  passer  des  grains 
dans  ce  département,  et,  à  cet  effet  a  nommé  le  citoyen  Devais^ 
procureur  de  la  commune. 


Du  samedi  vingt-huit  septembre^  Van  second  de  la,  République 
française^  à  dix  heures  du  matin  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Coste,  président  ;  Colard,  Salet,  Vignol- 
LEs,  Cauquil,  Fusier,  Gabal,  Renouvier,  Brun,  Mercier  et  Dupin, 
procureur  général  syndic. 

Un  membre  du  comité  militaire  a  mis  sur  le  bureau  une  lettre 
des  représentants  du  peuple,  membres  du  comité  de  Salut  public, 
que  le  comité  avait  oublié  de  présenter  à  Tadministration  ; 

Lecture  faite  de  cette  lettre,  sur  la  motion  d'un  membre,  il  a  été 
arrêté  qu'elle  serait  transcrite  dans  le  procès-verbal  de  la  présente 
séance. 

Suit  la  teneur  de  ladite  lettre  : 

Paris,  le  9  septembre.  Tan  deuxième  de  la  République  française. 
Les  représeutatas  du  peuple  membre  du  comité  de  salut  public,  aux 
administrateurs  du  département  de  THérault  : 

GlTOTENS, 

Le  comité  a  reconnu  le  zèle  qui  vous  distingue  dans  les  mesures  que 
TOUS  avez  prises  pour  satisfaire  aux  réquisitions  du  général  Fiers.  Le  mou- 
vement général  des  Français  pour  repousser  leurs  ennemis  aura  sans  doute 
ranimé  l'énergie  de  ceux  des  citoyens  de  votre  département  qui  ont  montré 
qaclque  indififérence.  Les  malveillants  ne  cesseront  de  travailler  a  éteindre 
l'ardeur  républicaine  ;  vous  ne  cesserez  de  l'exciter  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  votre  pouvoir. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public  chargés  de  la  correspondance, 
signés  :  Billaud-Varenne,  Carnot,  Prieur  de  laMeurthe. 

Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
Tarmée  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  26  de  ce  mois,  qui 
rapporte  les  arrêtés  qui  prononçaient  des  exemptions  en  faveur  des 
laboureurs  et  des  bergers  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  a  arrêté  que  le  dit  arrêté  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  et  envoyé  de  suite  aux  administralious  des 
districts  pour  qu'elles  en  suivent  l'exécution  ;  qu'il  sera  imprimé, 
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lu,  publié,  affiché  et  adressé,  à  la  diligence  du  procureur  général 
syndic,  aux  directoires  des  districts  qui  le  feront  parvenir  aux 
municipalités  et  aux  sociétés  populaires  de  leurs  arrondissements 
respectifs. 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  considérant  combien  il 
est  urgent  de  faire  imprimer  les  décrets  de  la  Convention  nationale 
envoyés  par  le  Ministre,  notamment  ceux  qui  sont  numérotés  1 161, 
1,230,  1,311,  1,320,  1,370,  1,373,  1,388,  1,389,  1,393,  1,406,  1,426, 
1,438,  1,439,  1,440,1,442,  1,449,  1,471,  1,474,  1,475,  1,479,  1,493. 
1,498  et  1,504  ; 

Arrête  que  les  imprimeurs,  qui  ont  été  précédemment  prévenus 
que  Timpression  de  ces  lois  était  très  pressée,  y  feront  travailler 
sans  retard  et  qu'à  cet  effet  les  citoyens  Morel,  Arnaud,  Séranne, 
Marques,  Villedieu,  Thomas,  Barlet,  Ode,  Malet,  Gorbier,  Niel. 
Avignon,  Migueiron,  Bonnaric,  Plagnol,  Blanc,  Pijon,  GroUier  et 
Izarn,  seront  requis,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  commune  de 
Montpellier,  de  se  rendre  dans  leurs  ateliers  respectifs  et  de  s'y 
occuper  assidûment,  môme  les  fêtes  et  dimanches  s'il  y  a  lieu, 
de  rimpression  des  lois  ci-dessus  énoncées,  et  de  tous  les  ouvrages 
que  les  administrations  ont  donné  ou  pourront  donner  à  imprimer. 

Le  conseil  du  département  de  THérault, 

Vu  le  procès- verbal  tenu  le  22  de  ce  mois,  par  devant  la  muni- 
cipalité de  Geyras,  sur  Tattentat  commis  contre  l'arbre  de  la  liberté; 
vu  aussi  la  lettre  du  procureur  syndic  du  district  de  Lodève,  en 
date  du  25,  parvenue  par  le  courrier  d'aujourd'hui  à  l'administra- 
tion ; 

Renvoie  le  dit  procès-verbal  et  la  lettre  y  jointe  au  comité  de 
salut  public  du  département,  eu  l'invitant  à  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  vigoureuses  pour  découvrir  et  faire 
puuir  les  fauteurs,  complices  et  adhérants  de  l'attentat  dont  il 
s'agit. 

Vu  la  lettre  écrite  aujourd'hui  par  le  citoyen  Blay,  commissaire 
pour  la  levée  des  citoyens  en  masse,  datée  de  Fronlignan,  conte- 
nant que  la  majeure  partie  des  jeunes  gens  de  cette  commune  étaient 
revenus  de  Béziers  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  la  dite  lettre  à  Tadministra- 
tiondu  district  de  Montpellier,à  l'effet  de  prendre  les  mesures  con- 
venables pour  obliger  ces  jeunes  gens  à  rejoindre  leur  bataillon. 

Vu  Tari.  8  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  14  de  ce  mois,  et  Tavis  du 
teadoire  du  district  de  Montpellier; 
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Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  arrête  que  les  prix  de 
façon  des  effets,  qui  doivent  être  confectionnés  pour  la  dite  armée 
daus  le  district  de  Montpellier,  demeurent  fixés  comme  suit  : 

Pour  chaque  habit,  veste  et  culotte.  .  8  livres. 

Pour  un  sarrot 2     — 

Pour  une  paire  de  guêtres 18  sols. 

Pour  une  tente 30  livres. 

et  pour  un  manteau  d'arme 18     — 

Vu  l'arrêté  du  conseil  du  district  de  Lodève,  du  jour  d'hier,  par 
lequel  cette  administration  demande  le  rapport  de  Tarrêté  qui  fixe 
à2,000  setiers  le  contingent  de  ce  district  sur  les  30,000  dont  la 
réquisition  a  été  faite  au  département  par  les  représentants  du 
peuple  dans  les  départements  méridionaux  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  qu'il  a  eu  égard  à  la 
situation  du  district  de  Lodève  en  ne  fixant  son  contingent  qu'à 
2,000  setiers,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  délibérer,  en  conséquence 
arrête  de  plus  fort  l'exécution  de  son  arrêté  du  26  de  ce  mois,  sous 
la  responsabilité  individuelle  de  chaque  administrateur  de  ce 
district. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

Uû  arrêté  du  directoire,  du  22  décembre  1791,  a  déterminé  que  les 
receveurs  des  districts  de  Lodève,  Béziers  et  Saiot-Poos  verseraient,  pen- 
dant chaque  mois,  dans  la  caisse  du  receveur  de  Montpellier,  le  1/6  qu'ils 
sont  autorisés  à  se  réserver  sur  le  produit  de  la  recette  des  contributions 
fondëres  et  mobilières  pour  les  dépenses  administratives. 

Cette  mesure  avait  eu  pour  objet  de  mettre  le  déparlement  à  portée  de 
86  rembourser  des  sommes  mises  à  la  disposition  des  districts,  sur  les  fonds 
avancés  par  la  trésorerie  nationale  pour  les  mêmes  dépenses  pendant  les 
trois  premiers  quartiers  de  l'année  1791,  et  de  pourvoir  en  même  temps  au 
payement  de  la  dépense  des  ouvrages  publics,  que  le  conseil  a  mis  à  la 
charge  du  département  en  général. 

Mais  la  loi  du  1 4  mai  dernier  ayant  déterminé  que  les  avances  faites  par 
le  trésor  public  en  1791  pour  l'acquittement  d'une  partie  des  dépenses 
mises  à  leur  charge,  seraient  remboursées  en  3  années  par  une  imposition 
additionnelle  au  principal  des  contributions  foncière  et  mobihère  de  1793, 
1794  et  1795;  et  les  corps  administratifs  étant  autorisés  à  disposer  de  la 
totalité  des  sous  pour  Uvre  de  1791,  dont  une  portion  a  été  affectée  au 
remplacement  de  ces  avances,  les  receveurs  des  districts,  notamment  celui 
de  Lodève,  ont  demandé  le  remboursement  de  ce  qu'ils  avaient  versé  dans 
la  caisse  de  Montpellier,  au  delà  du  montant  des  sous  additionnels  imposés 
pour  le  département,  afin  de  faire  jouir  les  administrations  de  district  du 
béoéfice  de  la  loi. 

Bq  conséquence,  il  parait  convenable  de  r^ler  le  compte  de  cbacun 
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d'eux,  afia  de  faire  réintégrer  dans  leur  caisse  ce  qu'ils  peuvent  avoir  payé 
au  delà. 

Il  a  été  versé  par  le  receveur  du  district  de  Montpellier  dans  la  caisse  du 
département,  suivant  Tétat  certifié  qu'il  m'a  remis,  une  somme  de  249,516 
livres  16  sous ci .     249 .  516 1. 1 6  s. 

Il  a  été  encore  versé  dans  la  môme  caisse  par  la 
trésorerie  nationale  une  somme  de  3.609  livres  7 
BOUS  6  deniers,  pour  les  1*"  tiers  de  la  somme  payée 
par  la  ci-devant  caisse  de  l'extraordinaire  pour 
l'excédant  des  dépenses  de  1791  à  la  charge  du  district 

de  Montpellier 3 . 609 1 .  7  s.  6  d, 

et  pareille  somme  pour  le  2°^*  tiers. 3.609 1.  7  s.  6  d. 

256.7351.  Ils. 
Suivant  le  répartement  des  contributions  de  1791, 
le  montant  des  sous  additionnels  imposés  dans  le 
district  de  Montpellier  sur  la  contribution  foncière, 
pourlescbargesdudéparlement,estdel32.168  1.  6s.)  .««  ^^«.   .     q  , 
et  sur  la  contribution  mobilière  de  41.1371. 18s.  9  d.)  ^^-^-^"o'- ^s- ^  Q- 

Reste  dû  au  district  de  Montpellier 83.429 1.  7 s.  3  d. 

Il  a  été  payé  au  receveur  Poitevin,  à  la  charge  du 
district  de  Montpellier,  une  somme  de  22.113  livres, 
ce  qui  réduit  le  restant  dû  à  cette  administration 
à  61.316  livres  7  sous  3  deniers. 

Le  receveur  du  district  de  Béziers  a  versé  dans  la 
caisse  de  Montpellier  suivant  les  états  remis,  ci. .  . .     31.32831.128. 11  d. 

Suivant  le  répartement  des  contributions  de  1791, 
le  montant  des  sous  additionnels  sur  la  contribution 
foncière  est  de 200.844 1.  3  s.  9  d. 

et  sur  la  contribution  mobilière 35.9431.  Ss.  9d. 

Il  a  été  payé  par  le  département,  suivant  l'état  que 
que  je  remets  sur  le  bureau,  ci • 16.460  1. 

252.247  1.7  s.  6 d! 
Reste  dû  au  district  de  Béziers 61 .  036  1. 5  s.  5  d. 

Le  receveur  du  district  de  Lodève  a  versé  dans  la 
caisse  de  Montpellier  suivant  l'état  remis,  ci 138.9351.  i58.9d. 

Il  a  été  versé  par  la  trésorerie  nationale  pour  le 
1^  tiers  de  la  somme  à  la  charge  de  la  ci-devant  caisse 
de  l'extraordinaire  pour  Texcédent  des  dépenses  de 

1791,  ci 3,211 1.13s.  lld. 

et  pareille  somme  pour  le  2"»*  tiers 3.211 1. 13s.  ild. 

Total  des  veraemeots 145.3591.38.  7d. 
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SuYant  le  répartemeût  des  cootributions  de  1791, 
le  montant  des  sous  additionnels  pour  les  dépenses 
da  département  sur  la  contribution  foncière  est  de, 

ci 85.6571. 16s.  6d. 

et  sur  la  contribution  mobilière 17. 001 1  16  s.  3  d. 

11  a  été  payé  par  le  receveur  du  district  de 
Hootpellier,  à  la  charge  du  district  de  Lodève,  suivant 
l'état 7.1591. 14s.3d. 

Total 109,8191.    7s. 

Reste  dû  au  district  de  Lodève 35.5391. 16s.7d. 

Le  receveur  de  Saint-Pons  a  versé  dans  la  caisse 
de HoQtpeiliery  suivant  Tétat  remis,  ci 102.415 1. 10s. 2d. 

Il  a  été  versé  par  la  trésorerie  nationale  pour  le 
l*'  tiers  à  la  charge  de  la  ci-devant  caisse  de  Textra- 
ordinaire  pour  l'excédent  des  dépenses  de  1791 .  • . .       12.366 1. 17s.  1  Id. 
et  pareille  somme  pour  le  2"®  tiers 12.3661.17s.  lld. 

127.1491.  6s. 
Suivant  le  répartement  des  contributions,  le  mon- 
tant des  sous  additionnels  pour  les  dépenses  du  dépar- 
tement sur  la  contribution  foncière  est  de 60.3051. 18s.  9d. 

et  sur  la  contribution  mobilière 11.3111.  8s.  9d. 

Reste  au  district  de  Saint-Pons 55.471 1. 18s.  6 d. 

Eq  déterminant  le  versement  par  le  receveur  du  district  de  Montpellier 
des  sommes  restantes  dues  à  chaque  receveur  de  district  sur  les  sous  et 
deniers  additionnels  de  1791,  il  convient  d'ordonner  en  même  temps  le 
versement  dans  la  même  caisse  de  Montpellier  du  produit  du  6*  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  de  1792,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
des  sous  et  deniers  additionnels  imposés  pendant  la  même  année  pour  les 
dépenses  administratives  du  département. 

Sur  quoi  le  conseil  a  arrêté  : 

1®  Que  le  receveur  du  district  de  Montpellier  extraira  de  la 
caisse  du  département  la  somme  de  83,429  l.  7  s.  3  d.  qui  ont  été 
versés  de  trop  pour  le  district  de  Montpellier  sur  le  produit  du 
6*  des  contributions  de  1791,  et  qu'en  conséquence  il  réintégrera 
ladite  somme  dans  la  caisse  dudit  district; 

2**  Que  ledit  receveur  enverra  au  receveur  de  Béziers  la  somme 

de pour  l'excédent  versé  dans  sa  caisse  sur  le  même 

produit  ; 

Au  receveur  de  Lodève  la  somme  de..  35.539  fr.  16  s.  7.  d. 
pour  le  même  objet  ; 

Et  au  receveur  de  Saint-Pons 55.471  fi\  18  s,  6.  d. 
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Autorise  le  receveur  du  district  de  Montpellier  à  porter  en 
dépense  le  montant  des  sommes  ci-dessus  dans  le  supplément  du 
compte  à  rendre  pour  les  dépenses  administratives  de  1791  ; 

Enjoint  aux  receveurs  des  districts  de  Montpellier,  Béziers, 
Lodéve  et  Saint-Pons,  de  verser  chaque  mois  dans  la  caisse  du 
département  établie  chez  le  receveur  du  district  de  Montpellier,  le 
6*  du  produit  des  contributions  de  1792,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  imposées  additionnellement  dans  leurs  districts  respectifs 
pour  les  charges  du  département  ; 

En  conséquence,  ils  seront  tenus  d'adresser  sans  délai  au  pro- 
cureur générai  syndic  l'état  particulier  de  leur  recette  sur  lesdites 
contributions,  au  1^  octobre  prochain  et  ensuite  pour  chaque  mois; 

Charge  le  procureur  général  syndic  de  tenir  la  main  à  Fexécu- 
lion  du  présent  arrêté. 

Les  appointements  du  citoyen  Sabaiieront  été  fixés  à  1,400  livres 
à  compter  du  quartier  courant  ;  ceux  des  citoyens  Ix)yes  er  Servel, 
à  1,200  livre?  pour  chacun,  et  ceux  du  citoyen  Bougette  fils,  à 
1,000  livres,  à  compter  du  mois  de  septembre  et  jusqu'à  ce  que  le 
rétablissement  de  sa  santé  lui  permette  de  partir  pourTarmée  des 
Pyrénées-Orientales . 

Quant  aux  commis  qui  remplacent  ceux  qui  sont  à  ladite  armée, 
il  a  été  arrêté  de  fixer  leurs  appointements  par  mois,  savoir  :  ceux 
du  citoyen  Fave  père,  à  JOO  livres  :  ceux  du  citoyen  Domergue,  à 
84  livres  ;  ceux  du  citoyen  Sauret,  à  75  livres,  et  ceux  du  citoyen 
Borie,  à  50  livres. 


Du  dimanche  vingt^neuf  septembre^  Van  second  de  la  Repu- 
blique  française,  à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publiqxie. 

Présents  :  les  citoyens  Coste,  président;  Colard,  Salbt,  Vignol- 
LES,  Cauquil,  Fuzier,  Cabal,  Renouvier,  Brun,  Leignadisr,  Mer- 
cier, Fabre,  et  DupiN,  procureur  général  syndic. 

Il  a  été  mis  sur  le  bureau  une  lettre  par  laquelle  le  Ministre 
des  Contributions  publiques,  en  rappelant  à  l'administration  le 
décret  du  28  août  dernier,  lui  propose  des  moyens  d'encourager  et 
augmenter  la  récolte  nationale  du  salpêtre  et  la  fabrication  de  la 
poudre  de  guerre. 

Sur  quoi,  le  conseil  de  département. 

Considérant  combien  il  est  important  de  recueillir  une  grande 
quantité  de  salpêtre  pour  la  fabrication  delà  poudre  de  guerre  néces- 
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saîre  aux  approvisionnements  des  armées,  arrête  qu'une  copie  de 
la  lettre  du  Ministre  des  Contributions  publiques  sera  envoyée 
aux  administrateurs  des  districts,  qui  demeureront  chargés  de 
faciliter,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  les  opéra- 
tions des  salpêtriers  relativement  à  l'extraction  du  salpêtre;  de 
prendre  des  mesures  convenables  pour  former  de  nouveaux  ate- 
liers dans  leurs  arrondissements  respectifs  ;  d'inviter  les  salpê- 
triers qui  y  existent  à  augmenter  leurs  ateliers  ;  enfin,  de  proposer 
à  l'administration  les  moyens  qu'il  conviendrait  d'employer  pour 
encourager  l'augmentation  des  ateliers  existants  et  la  formation 
des  nouveaux  établissements. 

Le  conseil  du  département  de  THérault, 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Damours,  inspecteur  des  fourrages  mili- 
taires, de  résidence  à  Lunel,  en  date  du  27  de  ce  mois  ; 

Arrête  que  les  maires  et  officiers  municipaux  de  Marseillan  s'as- 
sureront si  la  barque  du  patron  Banque  est  chargée  de  350  quintaux 
de  foin,  et,  dans  ce  cas,  la  feront  arrêter  et  conduire  à  Béziers  pour 
y  être  déchargée  dans  les  greniers  de  la  République,  et  dresse- 
ront du  tout  procès-verbal  pour  être  transmis  à  Tadministration. 


Du  lundi  30  septembre,  Van  second  de  la  République  française^ 
à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Coste,  président  ;  Allut,  vice-président  ; 
CouRD,  Salet,  Vignolles,  Cauquil,  Fuzier,  Brunet,  Cabal,  Re- 
NouviER,  Brun,  Pons,  Leignadier,  Mercier,  Fabre  et  Dupin,  procu- 
reur général  syndic. 

Le  Procureur  général  syndic  a  dit: 

L'article  d  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple,  du  2  du  présent  mois, 
détermine  que  les  fournitures  qui  auront  été  confectionnées  seront  recon- 
DQe»de  qualité  convenuble  par  des  experts  qui  seront  nommés  par  le 
directoire  de  département  et  les  commissaires  des  guerres,  et  que  ces  four- 
nitures seront  envoyées  dans  les  magasins  de  Carcassonne,  Narbonne  et 
Montpellier,  et  mises  à  la  disposition  du  commissaire  ordonnateur  de 
l'armée. 

La  célérité  dans  Tenvoi  de  ces  fournitures  exigeait  que  les  commissaires 
des  guerres  de  Montpellier  et  Béziers  fussent  invités  à  nommer  dans  les 
districts  de  leur  arrondissement  des  experts  pour  la  vériOcation  et  que  le 
conseil  substituât  les  conseils  de  district  pour  les  experts  qui  sont  à  la 
nomination  des  directoires  de  département. 

Il  paraitndt  également  convenable  de  faire  verser  dans  les  magasins  de 
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NarboDne  les  effets  qui  seront  confectionnés  dans  les  districts  de  Béziers 
et  de  Saint- Pons,  et  dans  les  magasins  de  Montpellier  les  effets  provenant 
des  districts  de  Lodève  et  Montpellier.  Ces  mesures  déterminées,  Te&écu- 
tion  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple,  des  14  et  20  du  présent  mois^ 
n'éprouveraient  pas  le  moindre  retard  ;  au  contraire,  il  en  résulterait  plus 
de  célérité  et  plus  d'ordre. 

J'écris  aujourd'hui  aux  procureurs  syndics  la  lettre  dont  je  vais  donner 
lecture  au  conseil.  Elle  porte  une  instruction  sur  l'exécution  des  arrêtés 
des  représentants  du  peuple  et  de  celui  du  conseil  du  26  du  présent  mois. 
Si  elle  est  adoptée,  je  prie  instamment  l'administration  de  charger  les  pro- 
cureurs syndics  de  s'y  conformer,  afin  d'établir  un  mode  uniforme  pour  la 
comptabilité  de  cette  partie  de  la  fourniture  de  l'armée. 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  approuve  les  diverses  me- 
sures proposées  par  le  procureur  général  syndic,  ainsi  que  la  let- 
tre en  forme  d'instruction  par  lui  écrite  aux  procureurs  syndics  des 
districts;  arrête  en  conséquence  qu'elles  seront  exécutées  à  la 
diligence  des  procureurs  syndics. 

Le  conseil  du  département  désigne,  pour  renfermer  les  individus 
arrêtés  comme  suspects,  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  17  de 
ce  mois,  les  bâtiments  nationaux  ci-après,  savoir  :  dans  le  district 
de  Montpellier,  la  maison  du  ci-devant  évôché  ;  dans  le  district  de 
Béziers,  la  maison  du  ci-devant  évêché  ;  dans  le  district  de  Lodève, 
la  maison  des  ci-devant  religieuses  de  Gignac  ;  et  dans  le  district 
de  Saint-Pons,  la  maison  des  ci-devant  Récolets  ; 

Charge  les  administrations  des  districts  de  faire  procéder  sans 
retard  et  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  aux  réparations  les  plus  indis- 
pensables pour  mettre  lesdites  maisons  en  état  de  recevoir  les  per- 
sonnes suspectes. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Etienne  Deleuze,  notable,  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Saint-Félix-de-Lodez,  et  l'avis  du  con- 
seil du  directoire  de  Lodève  : 

Le  conseil  du  département,  adoptant  ledit  avis,  déclare  ledit 
citoyen  Deleuze,  fonctionnaire  public,  exempt  des  réquisitions 
faites  pour  marcher  à  la  défense  de  la  patrie,  attendu  sa  qualité  de 
membre  du  conseil  général  de  ladite  commune  et  la  permanence 
de  ce  conseil  ordonnée  par  la  loi  du  18  mars  dernier. 

Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du  citoyen  Servière,  représentant 
du  peuple  dans  le  d'épartement,  pour  que  tous  les  marins  de  l'ar- 
rondissement se  rendent  en  diligence  à  Rochefort.  Le  procureur 
général  syndic  a  été  chargé  d'adresser  le  dit  arrêté  aux  sous-chefs 
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des  classes  de  la  marine  à  Cette  el  à  Agde,  poar  qaUs  en  suiTeni 
sans  délai  Fesécation. 

Lecture  a  été  laite  d*un  arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
Tannée  des  Pf  rénées-Orientales,  portant  que  la  quantité  des  four- 
rages et  aToines  à  fournir  par  les  cuItiTateurs  ou  propriétaires,  à 
raison  de  chaque  bœuf  ou  vache,  sera  la  moitié  moindre  de  celle 
qu*ils  dcTTont  fournir  à  raison  de  chaque  mule,  mulet  ou  cheval. 

Sur  quoi  le  conseil  arrête  que  le  dit  arrêté  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  euToyé  de  suite  aux  administrations  de  district, 
pour  qu'elles  en  suivent  l'exécution  ;  qu'il  sera  imprimé,  lu,  publié, 
affiché,  et  adressé,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  aux 
directoires  des  districts,  qui  le  feront  parvenir  aux  municipalités. 

Jje  conseil  du  département. 

Considérant  qu'il  est  instant  de  mettre  au  plus  tôt  Thôpital  Sainte* 
Ursule,  de  Montpellier,  en  état  de  recevoir  les  malades  qui  arri- 
vent de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ; 

Considérant  que  tous  les  soins  que  s'est  donné  jusqu^à  aujour- 
d'hui son  comité  de  santé,  n'a  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  devait  en 
attendre  ; 

Considérant  que  les  ouvriers  nécessaires  pour  la  confection  des 
réparations  du  dit  hôpital,  ou  se  refusent  aux  réquisitions,  ou  n*y 
obéissent  qu'à  regret  et  ne  mettent  dans  leur  travail  ni  soin  ni 
activité  ; 

Arrête  : 

Art.  !•',  —  Tous  les  maçons,  menuisiers  et  serruriers,  qui  ne 
sont  pas  dans  le  cas  de  la  réquisition,  quitteront  à  l'instant  tous 
les  ouvrages  particuliers  dont  ils  sont  chargés,  pour  employer  leur 
temps  et  leurs  talents àravancement  des  travaux  de  l'hôpital  Sainte- 
Ursule. 

2*  Tout  ouvrier  en  ce  genre  qui  montrerait  une  négligence  affectée 
à  obéir  à  la  dite  réquisition,  sera  dénoncé  au  comité  de  salut  public 
comme  citoyen  suspect  et  incivique  ; 

3*  Les  dits  ouvriers  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  exiger  une 
journée  plus  forte  que  celle  qui  est  d'usage  dans  la  cité; 

4**  Recommande  au  zèle  de  la  société  populaire  de  Montpellier 
et  à  tous  les  bons  citoyens  la  surveillance  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 
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Du  fndvdi  l^  octobre.  Van  secondée  la  République  française^à  dix 

heures  du  matin,  en  séance  publique, 

IhViieuu  :  les  citoyens  Coste,  président  ;  Alldt,  vice-présideot  ; 

V.\>tvKU„    S.iUi;T*    Vl^NOLLES,    CaUQUIL,    FuZIER,    CaBAL,    RENOliTlER, 

IVt \\.  Hki'x,  i\>xs,LKiGNADiER,  Mercier,  Fabrb,  et  DupiN,  procureur 

t^clui^  ^  ^té  faite  d'un  arrêté  des  représentaDts  du  peuple  près 
l'i^vuioo  des  Pyrénées- Orientales,  du  29  du  mois  dernier,  relatif 
^u\  soldats  qui,  après  leur  sortie  des  hôpitaux,  ne  rejoignent  point 
(es  iKUaillons; 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera 
exiHnitt^  entoul  son  contenu  ;  imprimé,  lu,  publié,  affiché  et  envoyé 
piir  lo  procureur  général  syndic  aux  conseils  des  districts,  pour 
qu^Ils  les  fassent  parvenir  sans  délai  à  toutes  les  municipalités  et 
sociétés  populaires  de  leur  ressort; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  : 

Vu  les  observations  du  citoyen  Chartrey,  commissaire  des 
guerres,  de  résidence  à  Montpellier,  à  suite  desquelles  est  la  sou- 
mission du  citoyen  Gendron,  domicilié  à  Paris,  pour  la  fourniture 
de  20  à  25  voitures  pour  les  charrois  de  Tarmée  ;  vu  aussi  le  marché 
passé  au  citoyen  Moreau,  par  l'administration  générale  des  subsis- 
tances militaires  ; 

Estime  que  la  soumission  du  citoyen  Gendron  doit  être  acceptée, 
en  observant  1*  qu'il  ne  sera  donné  le  pain  de  munition  aux  char- 
retiers, conducteurs  et  autres  employés,  du  moment  de  leur  arrivée 
dans  les  lieux  de  rassemblement,  que  sur  le  pied  de  deux  rations 
de  24  onces  par  jour,  tant  qu'ils  seront  en  activité,  et  d'une  ration 
quand  ils  seront  dans  le  dépôt  ou  lieu  de  rassemblement,  au  lieu 
de  ce  qui  est  porté  par  l'art.  6  de  la  dite  soumission; 

2*  Qu'il  ne  sera  payé  au  citoyen  Gendron,  par  chaque  collier, 
une  somme  de  6  livres,  tant  pour  l'entretien  et  remplacement  des 
chevaux,  voitures  et  harnais,  que  pour  le  salaire  de  tous  les 
employés,  frais  de  bureau  et  généralement  toutes  autres  dépenses; 

Arrête  que  la  dite  soumission  sera,  à  la  diligence  du  procureur 
général  syndic,  envoyée  aux  représentants  du  peuple  prés  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  en  les  priant  de  faire  connaître  à  Tadmi- 
nistration  si  la  dite  soumission  est,  ou  non,  acceptée  ;  et  dans  le  cas 
qu'elle  soit  acceptée,  ordonner  que  le  soumissionnaire  sera  payé 
par  le  payeur  général  du  département. 
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Le  Conseil  du  département  : 

Yu  la  pétition  présentée  au  nom  de  Pierre  Combes  et  d'Antoine 
Palmier  et  les  pièces  y  jointes  : 

Considérant  que  les  bateaux  de  ces  citoyens  ont  été  réellement 
pris  par  les  ennemis,  tandis  qu'ils  étaient  au  service  de  la  Répu- 
blique ; 

Considérant  qu'ils  ont  rempli  les  formalités  prescrites  en  faisant 
estimer  leur  bateau  ; 

Considérant  qu'indépendamment  de  la  perte  de  son  bateau,  le 
citoyen  Combes  est  actuellement  entre  les  mains  des  Espagnols, 
avec  5  matelots  qu'il  avait  avec  lui,  et  que  leur  absence  laisse  leur 
famille  dans  la  nécessité  ; 

Reconnaissant  la  justice  des  demandes  des  pétitionnaires,  déclare 
que  la  somme  de  12,250  livres,  faisant  la  valeur  de  chacune  des 
barques,  est  légitimement  due  aux  citoyens  Combes  et  Palmier,  et, 
comme  l'administration  du  déparlement  n'a  aucun  fonds  disponible 
pour  faire  ces  paiements,  arrête  que  le  procureur  général  syndic 
adressera  au  Ministre  de  l'inlérieur  la  pétition  des  dits  citoyens  et 
toiues  les  pièces  y  jointes,  qui  justifient  leur  demande,  en  le  priant 
démettre  à  la  dispoî^ition  de  l'administration  les  sommes  néces- 
sîdrespour  cet  objet  ; 

Invile  le  Ministre  k  prendre  en  considération  la  demande  du 
citoyen  Combes  et  des  5  matelots  prisonniers  avec  lui,  et  à  fixer 
l'indemnité  qui  doit  leur  être  accordée. 

Le  Conseil  du  département  : 

Vu  Tavis  du  directoire  du  district  de  Montpellier,  du  jour  d'hier 
et  les  lois  qui  ordonnent  le  licenciement  des  gendarmes  renvoyés 
par  Custine  ;  le  départ  des  surnuméraires  pour  l'armée  et  le  rem- 
placement de  ces  surnuméraires  par  d'autres  surnuméraires  char- 
gés du  service  de  l'intérieur  ;  considérant  que  ce  remplacement 
n'a  pu  être  encore  effectué  ; 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  sauf  à  l'administration  du 
district  à  proposer  d'autres  mesures  pour  arrêter  les  désertions. 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  district  de  Montpellier,  en  date  du 
28  septembre  dernier,  relatif  au  compte  à  rendre  par  les  citoyens 
Saisset,  Sablier  et  la  Roque,  des  chevaux  de  luxe  à  eux  remis  en 
garde  et  entretien  provisoire  ; 

Le  Conseil  du  déparlement  autorise  le  dit  arrêté  pour  être  exé- 
cuté dans  tout  son  contenu  ;  enjoint  aux  dits  Saisset,  Sablier  et  la 
Roque,  de  s'y  conformer  dans  trois  jours  pour  tout  délai. 

Les  appointements  du  citoyen  Dejoly  ont  été  portés  à  1700  livres, 
et  ceux  du  citoyen  Rispal  à  1200  livres. 
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Vu  l'extrait  de  la  délibération  prise  aujourd'hui  par  le  directoire 
du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département,  adoptant  les  vues  proposées  par  cette 
administration,  arrête  que  les  déserteurs  qui  sont  actuellement 
détenus  à  Montpellier,  seront  conduits  auprès  des  bataillons  qu'ils 
ont  quittés,  ou  qu'ils  n'ont  pas  encore  joints  ;  qu'il  sera  requis  un 
nombre  suffisant  de  gardes  nationales  de  Montpellier  pour  la  con- 
duite de  ces  déserteurs  jusqu'aux  lieux  où  leurs  bataillons  se  trou- 
vent rassemblés  et  même  jusqu'à  l'armée  :  que  l'étape  sera  fournie 
aux  gardes  nationales  pendant  toute  la  route  pour  cette  fois  seule- 
ment et  sans  conséquence,  attendu  que,  lorsque  les  prisons  seront 
évacuées,  la  gendarmerie  suffira  pour  les  traductions  ordinaires. 


Dudit  jour  premier  octobre.  Van  second  de  la  République 
française^  à  quatre  heures  de  relevée,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Coste,  président;  Allut,  vice-président; 
CoLARD,  Salet,  Vignolles,  Cauquil,  Fuzier,  Cabal,  Renouvier, 
Blay,  Brun,  Pons,  Leignadier,  Mercier,  Fabre  et  Dupin,  procureur 
général  syndic. 

Le  Conseil  du  département  de  l'Hérault  : 

Vu  la  dénonce  faite  par  le  citoyen  Pastourel,  lieutenant  de  la 
gendarmerie  nationale,  contenant  que  150  hommes,  qu'il  a  trouvés 
entre  Fabrègues  et  Gigean,  ont  quitté  leurs  cantonnements  et 
s'acheminent  vers  la  présente  ville  ; 

Arrête,  en  présence  du  citoyen  Servière,  représentant  du  peuple, 
que  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  la  présente  ville  sera 
requis  de  faire  arrêter  ces  fuyards  et  de  les  faire  conduire  dans  les 
casernes,  où  ils  seront  gardés  cette  nuit  par  la  dite  garde  nationale, 
pour  être  traduits  demain  aux  cantonnements  qu'ils  ont  abandonnés. 

Vu  la  lettre  de  la  municipalité  de  Cette  ; 

Le  Conseil  du  département  autorise  le  citoyen  Guys,  sous-chef 
des  classes  de  la  marine  à  Cette,  à  faire  faire  les  agrets  nécessaires 
aux  avisos  le  Chien  de  Chasse  et  le  bateau  la  Constitution  et  de 
pourvoir  aux  besoins  d'armement,  à  l'approvisionnement  des  dits 
bateaux,  ainsi  qu'au  renouvellement  du  màt  de  l'aviso  {a  Constitua 
tion  sur  les  fonds  afTectés  à  la  marine. 


SÉANCE    DU    2    OCTOBRE. 


\  Vu  mercredi  Jeux  octobre,  l'au  second  de  la  Républiquo  française, 
à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents:  les  ciloyens  Coste,  président;  Colard,  Salbt,  Vionol- 
LES,  Gauouil,   Fuzier,    Brunet,  Cabal,   Renouvieh,    Blay,    Brus, 
I   Pons,  Castilhon,  MEitctEn,  Fabrb,  et  Dupin,  procureur  général 
I  syndic. 

Vu  la  lettre  des  représentants  du  peuple  prés  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, en  date  du  29  du  mois  dernier,  parvenue  aujour- 
d'hui à  l'administration,  avec  la  copie  de  la  lettre  par  eux  écrite  à 
leurs  collègues  dans  le  département  des  Bouches-du-RhOne  ; 

Le  Conseil  du  département  arrête,  conrormément  à  la  dite  lettre, 
qu'il  sera  sursis  à  toute  livraison  des  30,000  quintaux  de  blé,  pour 
lesquels  la  réiiuisition  avait  été  faite  aux  administrations  des 
districts  par  l'arrêté  du  36  du  mois  dernier. 

Vu  la  délibération  du  directoire  du  district  de  Mende,  du  27  du 
mois  dernier  ; 

Le  Conseil  du  département  de  l'Hérault  autorise  les  citoyens 
Chevalier  et  Becamel,  commissaires  dudit  district,  à  faire  dans  le 
district  de  Lodéve  l'achat  de  1,600  aunes  de  drap  blanc  ou  bleu, 
pour  servir  à  l'habillemenl  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  charge 

'  l'administration  du  district  de  Lodéve  et  les  municipalités,  dans 
lesquelles    lesdits  ciloyens  Chevalier  et  Becamel  pourront  se 

I  tiansporter,  de  favoriser  leurs  achats  et  de  leur  donner  tout  aide 
et  secours. 


Vu  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Lozère,  du  24  du 
mois  dernier,  et  celui  que  l'administration  avait  pris,  le  26  du  même 
mois,  sur  un  pareil  arrêté  du  7  ; 

Le  Conseil  du  département,  considérant  que  la  loi  du  1 1  du  mois 
dernier,  s'oppose  à  la  demande  du  département  de  la  Lozère; 
persiste  avec  regret  dans  sou  arrêté  du  26  dudit  mois,  dont  une 
expédition  sera  jointe  au  présent. 

Le  Conseil  du  département  voulant  éviter  toute  réclamation  et 
être  de  plus  fort  assuré  que  les  détenus  au  dépôt  de  mendicité 
reçoivent  les  aliments  que  les  règlements  leur  accordent; 

Arrête  que  le  citoyen  Baude,  inspecteur  du  dépôt,  sera  tenu 

d'inviter  le  commandant  du  poste  de  celte  maison,  de  se  transporter 

dans  les  cuisines  au  moment  où  l'on  devra  mettre  dans  les  mar- 

-  mîtes  les  viandes  et  aliments,  aân  qu'il  puisse  être  témoin  et 
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s'assurer  qu'on  y  met  la  quantité  d'aliments  prescrite  par  les 
règlements;  charge  le  procureur  général  syndic  d'adresser  au 
commandant  de  la  garde  nationale  et  au  citoyen  Baude  une  expé- 
dition du  présent  arrélé,  qui  sera  affiché  à  la  porte  du  corps  de 
garde  du  dépôt. 


Du  jeudi  trois  octobre^  l'an  second  de  la  République  française,  à, 

dix  heures  du  matin^  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  CosTE,président  ;  Colard,  Salet,Vignol- 
LBs,  Cauquil,  FuziER,  Brunet,  Cabal,  Blay,B^un,  Castilhon,  Mer- 
cier, Rey,  Ecudier,  Fabrb,  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Le  citoyen  Rey,  de  retour  de  Marseille,  où  il  avait  été  envoyé 
par  l'administration  du  département  pour  demander  aux  représen- 
tants du  peuple  qu'ils  voulussent  bien  retirer  en  tout  ou  en  partie 
la  réquisition  qu'ils  avaient  faite  au  département  de  THérault  de 
30,000  quintaux  de  blé,  poids  de  marc,  a  mis  sur  le  bureau  une 
lettre  des  représentants  Pomme  et  Carbonnier,  de  laquelle  il  consle 
qu'ils  confirment  leur  précédente  réquisition  et  en  ordonnent  de 
plus  fort  l'exécution,  jusqu'à  ce  qu'il  apparaisse  d'une  manière 
légale,  par  le  recensement  des  grains,  que  le  département  de 
THérault  en  recueille  infiniment  moins  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  sa 
subsistance. 

A  cette  lettre  en  a  été  opposée  une  autre  du  représentant  du 
peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  qui  suspend  la 
réquisition  faite  par  les  représentants  du  peuple  près  lesBouches- 
du-Rhôue,  jusqu'à  leur  réponse  à  celle  que  les  premiers  leur  ont 
écrit  à  ce  sujet. 

Sur  quoi,le  conseil  général  du  département,  se  voyant  entre  deux 
arrêtés  diamétralement  opposés  et  ne  pouvant  obéir  à  l'un  sans 
désobéira  l'autre,  arrête  que  copie  de  la  lettre  des  représentants 
du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  sera  de  suite 
transmise  aux  représentants  du  peuple  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhôue,  afin  qu'ils  connaissent  la  nécessité  où  ils  se 
trouvent  de  suspendre  l'exécution  de  leurs  réquisitions  jusqu'à 
leur  réponse  et  leur  accord  avec  leurs  collègues  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, et  les  assurer  néanmoins  que  l'administration  va 
redoubler  de  zèle  et  d'activité  et  employer  toutes  les  mesures  qui 
dépendent  d'elle  pour  se  procurer  au  plus  tôt  le  recensement  des 
grains  recueillis  dans  son  ressort,  qui  ne  leur  laissera  aucun  doute 
sur  l'impossibilité  où  elle  est  de  satisfaire  à  la  demande  qui  lui 
est  faite. 
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Le  conseil  du  déparlemcnt  de  THérault, 

Vu  la  lettre  des  représentants  du  peuple  Pomme  et  Charbonnier, 
considérant  que  le  retard  mis  par  diverses  municipalités  à  l'exé- 
cution de  la  loi  concernant  le  recensement  des  grains,  met  non 
seulement  l'administration  hors  d'état  de  solliciter  utilement  des 
secours  en  grains  auprès  du  pouvoir  exécutif,  mais  même  rend 
inutiles  toutes  les  instances  qu'elle  a  pu  faire  auprès  des  repré- 
sentants du  peuple  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône 
pour  les  engager  à  retirer  leur  réquisition  des  30,000  quintaux  de 
blé,  poids  de  marc  ; 

Considérant  que  ces  divers  arrêtés  pour  presser  l'exécution  de 
ladite  loi,  n'ont  pu  encore  vaincre  la  morosité  des  communes,  et 
qu  a  Texception  du  district  de  Saint- Pons,  les  trois  autres  n'ont  pas 
encore  prouvé,  par  leurs  succès,  leur  activité  à  cet  égard; 

Arrête  que  copie  de  la  lettre  des  représentants  du  peuple  Pomme 
el  Charbonnier  sera  transmise  aux  districts  de  Montpellier,  Béziers 
etliOdéve,  afin  qu'ils  n'ignorent  point  de  quelle  conséquence  il  est 
pour  leurs  administrés  que  le  recensement  des  grains  s'opère  au 
plusvite;  les  rendant  responsables  de  tous  les  maux  qu'un  nou- 
veau retard  pourrait  occasionner  dans  les  ressorts  confiés  à  leurs 
soins. 

Vu  la  pétition  présentée  par  les  citoyens  Tournel,  père  et  flis, 
imprimeurs  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault,  considérant  que  l'envoi 
des  décrets  de  la  Convention  nationale  se  trouve  considérablement 
relardé  par  le  défaut  d'imprimeurs  ; 

Renvoyé  la  dite  pétition  au  conseil  du  district  de  Montpellier 
pour  qu'il  rappelle  à  leurs  ateliers  les  citoyens  Bonnaric,  Armelin 
et  Avignon,  imprimeurs,  auxquels  il  est  prétendu  que  cette  admi- 
iiisiratiou  a  donné  diverses  commissions  ;  la  charge  de  requérir  le 
citoyen  Laurent,  autre  imprimeur,  qu'on  dit  être  employé  aux  con- 
traintes, de  retourner  à  son  atelier  pour  s'occuper  des  impressions 
des  décrets  et  arrêtés  concernant  les  administrations  du  départe- 
ment. 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault,  informé  que  les  citoyens 
Gilot  et  André,  imprimeurs,  qui  étaient  partis  de  la  présente  ville 
pour  bc  rendre  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  étaient  restés 
à  Béziers,  où  ils  sont  employés  dans  une  imprimerie  ; 

Considérant  que  l'envoi  des  décrets  de  la  Convention  nationale 
se  trouve  considérablement  retardé  parle  défaut  d'imprimeurs; 

Arrête  que  les  citoyens  Gilot  et  André  seront  requis  de  se  rendre 
de  suite  dans  les  ateliers  de  la  présente  ville,  où  ils  étaient 
employés  avant  leur  départ  pour  l'armée  ;  charge  le  procureur 
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syndic  du  dislricl  de  Béliers  de  tenir  la  main  à  l'exérution  du  pré- 
sent arrâté  et  d'en  rendre  compte  à  radminislraiioa. 

Vu  1.1  soumission  faîle  par  les  fabricants  de  couvertures  de  laine 
delà  ville  de  Montpellier  pour  fournir  d'ici  au  15  novembre  pro- 
chain la  quantité  de  2,500  couvertures  de  laine  pour  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales,  dans  les  qualilés,  dimensions  et  poids  qui  y 
sont  déterminés; 

Le  conseil  du  département  accepte  la  dite  soumission,  sauf  pour 
le  prix  demandé,  pour  lequel  il  réfère  aux  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  PyréDées-Orientales  ;  et  néanmoins,  attendu  l'ur- 
gence, requiert  les  soumissionnaires  de  mettre  de  suite  la  main 
à  l'œuvre  aûn  que  la  délivrance  des  couvertures  dont  il  s'agit,  soit 
complétée  dans  le  délai  âxé  dans  la  dite  soumission . 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  Ministre  de  l'in- 
térieur annonce  au  département  que,  d'après  un  arrêté  du  comité 
des  finances  de  la  Convention  nationale,  il  ue  doit  être  rien  innové 
à  l'usage  pratiqué  de  payer  à  l'avance  les  pensions  des  religieux, 
jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif  se  soit  expliqué  d'une  manière 
plus  précise  à  leur  égard.  En  conséquence,  le  conseil  rapportant 
quant  à  ce  son  arrêté  du  29  du  mois  dernier,  arrête  que  pei 
des  religieux  seront  payées  k  l'avenir  comme  par  le  passé. 


""^ 


Un  membre  a  dit  : 

Votre  comité  de  meiidicilé  a'esi  occupé  de  la  vériScation  des  comptes 
du  dépdl  de  Montpellier,  qui  n'avaient  point  élé  arrëtéa  par  l'adaiiaiitra- 
tioa  depuis  le  20  septembre  de  l'aonée  dernière,  il  n'a  pu  se  livrer  à  ce 
travail  aussi  prompteuient  qu'il  l'iiurait  désiré,  quoique  les  comptes  lui 
eussent  été  remis  dès  le  rcDOUvellement  des  corps  administratifs.  Les  diffé- 
rentes commissions,  que  vous  avez  confiées  daus  nombre  d'occasions  à 
plusieurs  de  ces  membres,  les  circouataucea  ditliciles  ou  nous  noua  sommes 
trouvés,  ont  été  des  obstacles  inviucibles  pour  l'exuuiea  suivi  du  compte 
dont  il  s'iijjit.  Enfin,  un  moment  de  reiflcbe  lui  ayant  permis  de  s'occuper 
aêrieuseuient  de  cet  objet,  il  l'a  saisi  et  s'v  est  livré  tout  entier.  Les 
articles  de  recette  et  de  dépense  répurtis  dans  les  ilifférenig  comptes  qui  lui 
ont  été  préseniës,  ont  été  exumiiiéa  avec  aoin.  Ils  oui  été  comparés  avec 
les  pièces  justificatives,  et  voire  comité  s'est  convaincu  qu'ils  étaient  par- 
failement  eu  rëfjle.  Il  a  néanmoins  remarqué  trois  articles  snr  lesquels  il  a 
cru  devoir  fixer  votre  atteution  : 

Le  premier  est  l'omlssiou  de  25  livres,  que  le  comptable  avait  étâ 
cliurgé,  par  l'arrêté  du  directoire  du  2  septembre,  de  porter  eu  dépense, 
comme  provenant  d'intérêts  qu'il  avait  payés  pour  des  emprunta  faits  au 
commencement  de  l'année  17^2.  Le  directoire  s'était  refusé  à  l'allocation 
de  cet  article,  attendu  qu'elle  pouvait  devenir  d'un  dangereux  exemple 
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du  régisseur.  Le  Ministre  île  l'Intérieur  l'a  pensé  de  même,  et  voire 

cumité  en  a  eu  lu  lui^me  ojÙDion.Eii  conséquence,  il  vous  propose  d'enjoindre 

liglsseur,  ou  à  celui  qui  en  remplit  octuellemeat  les  [onctions,  de  porter 

receiie,  dans  le  compte  du  présent  mois  d'octobre,  cet  article  de  35 

'ItTres. 

Lie  second  objet  est  une  erreur  de  mille  livres,  qui  s'est  glissée  au  pré- 
judice (tu  compliblc,  dans  le  compte  du  moiâ  de  juillet  1792.  Il  n'a  pas 
été  pojsililc  d^  lu  faire  rectilier,  attendu  que  le  comptable  demeurant  &  la 
le  compte  eu  reliculuire  ou  créancier,  et  reportant  ensuite  dans 
compte  suivant  te  moulant  du  relic;il  ou  de  la  créance,  il  aurait  été 
t  indispensable  de  faire  refiiire  loua  les  comptes  depuis  celui  du 
lis  de  juin  1792,  jusqu'au  jour  de  notre  vériScation.  Votre  comité  a 
teré,  comme  l<i  voie  \i  plus  courte,  de  vous  proposer  d'auloHser 
comptable  à  porter  en  dépense  dans  le  compte  du  mois  d'octobre,  cettii 
imcde  I.UOO  livres. 
A  cet  é^rd,  il  vous  observera  que  lu  comptabilité  de  cette  régie  est 
igaiiërement  compliquée.  Il  est  rare  que,  pour  la  vérification  d'un  seul 
ip(e,  il  ou  faille  pari^ourir  ceux  de  cbaque  mois  de  Tannée  et  quelquefois 
l'unnce  précédente.  Il  aurait  bien  désiré  puuvoir  vous  présenter 
lelque  autre  mode  à  proposer  ;ju  Miuislre  de  l'Intérieur  pour  rendre  plus 
^ile  la  tenue  des  comptes,  leur  reddition  et  leur  examen,  mais  le  procu- 
gènéral  syndic  lui  ayant  déjà  transmis  a  ce  sujet  les  observations  du 
:ctoire,  ses  demandes  ont  été  infructueuses.  Le  mode  de  la  comptabilité 
dépAl  est  suivi  par  tous  les  dépôts  Je  lu  République,  et  le  recouvrement 
contributions,  sur  lesquels  la  dépense  de  la  mendicité  est  aHeclée, 
'Uant  point  ordinairement  acquitté  pendant  l'année  même,  les  dépenses 
moellcâ  (lu  dépAt  de  Montpellier  ne  pouvaient  l'être  que  dans  l'espace 
I8<vu20mois. 

Le  troisième  objet  est  un  article  de^li  livres  4  sous  rapporté  à  la  dépense 
da  compte  do  mois  de  janvier  dernier,  pour  journées  de  soldats  malades 
[mis  dans  l'iiâpilal  provisoire,  eu  vertu  d'un  ordre  expédié  par  le  direc- 
te i  août  179:2,  sur  un  certiBcat  des  commissaires,  qui  avaient  été 
!S  de  la  levée  et  de  ror;;auisaliou  du  i°  bataillon  du  dêparicmeoi.  Oet 
le  a  été  rayé  par  le  commissaire  des  guerres  dans  les  états  de  dépense 
'bdpital  militaire,  sur  deux  motifs:  le  premier  pour  la  raison  sanadouio 
c'était  a  lui  à  délivrer  l'ordre  d'entrée  ;  le  deuxième,  beaucoup  plus 
éricux,  parce  que  le  certiGcat  du  commissaire  de   la   levée  du   4* 
le  désignait  pas  le  nom  du  volouuiire  qui  avait  été  admis.  Eîn 
|ueace,  le  régisseur  ne  sacbant  devant  qui  se  retirer  pour  poursuivre 
sment  de  celle  dépense,  il  l'a  portée  dans  le  comple  de  la  men- 
I,  tuais  elle  lui  est  tout  i  fait  étrangère,  et  votre  comité  n'aurait  pas 
m  il  lu  rayer  de  ce  compte,  s'il  u'avail  pas  rencontré  le  même  incon- 
que  pour  la  rectilication  de  l'erreur  de  1,000  livres.  11  pense 
iDS  que  le  régisseur  doit  6lre  tenu  de  porter  dans  la  recette  du 
du  moia  de  septembre  colle  Bomuie  de  43  livres  4  soua,  eau!  a.  \ 


devrai  le  4*|arteaeDt  de  b  E«em,  pev  en  nppeler  le 

I  rÉMlM  de  ta  ïénflcaHoa  des  conplw,  toIr  canilé  a  pensé 

bmle  de  nn*  en  préeealer  le  bUeea  mw  per  nais,  el  qu'il 

inii  de  toob  le  Ifanaellreeii  den  pufies  :  l'mie  poor  les  six  denien 

1 17^  raatre  poor  Ies«ix  fttmm  ■mù  1793.  afin  de  of  pu  inler- 

I  par  des  détails  Iris  BJBstinn  el  parce  que  les 

D  eenient  les  maoKs. 

Six  dernien  mou  1793  : 

LareœOefaile  peadatil  les  sis .deruiets,  ;  ooai[^  les  Innas  des  ren- 
lennés,  se  porte  â  ouesoaime  de. 41.164  liv.    9. G 

Et  û  dèpeose  payée,  ;  compris  aoe  sornne  de 
3,785  liTres  1 2  BOUE  4  deniers,  mooUBi  de  la  créance 
do  ré^BSeor  sur  le  comple  <la  mots  de  juin,  oombre 
d'oLgMs  acquittes  el  qui  êtaieat  dus  sar  les  six  première 
■Dflia  de  cet  exerrice,  et  celle  de  852  libres  15  saia 
fi  dénie»,  pa jè«  an  laoii  Je  septemtire  de  celle  mime 
1792  pour   l'exerace    1791 ,    s'est    portée  à 


39.981  13.1 


Ea  sorte  qne  le  r^sseor  se  Ironve  rdicitaire,  sar 
oH  exerrice,  de 1 

Les  dépenses  non  soldées  se  porieui  à S 

Vérification  des  comptes  des  six  premiers  moiti  1793  : 

La  recette  pendiiiil  les  six  premiers  mois  de  cet 
exercice,  y  compris  la  summe  de  1 ,46^  lirres  16  ^oas 
5  demers,  pour  le  munlaol  de  lu()uelle  le  régisseur 
etiiit  relicataire,  suivant  te  résultai  des  six  derniers 
mois  179:2,  le  produit  des  tnivaax  des  reuEermes, 
«est  portée  à  uue  somme  de 21 


Ëi  U  dêpeaae,  )  compris  une  somme  de  3,3^ 
livres  là  sous,  pujee  sur  le  reste  dû  de  l'exercice 
1792,  a  celle  de 29. 236  18.9 

Ed  sorte  qu'il  reste  dû  au  réjjisseur  celle  de 7.932  17 

ilout  il  doit  âire  déclaré  creuucier  et  cooséquemmeot 
aulorué  a  porter  cette  somme  dans  lu  dépense  du 
compte  de  juillet. 

Liés  dépenses  uon  soldées  pendant  les  six  premiers 
mois  sont  un  olijet  de 7.917  19.6 

Total  de  ce  iiui  reste  dû  sur  iV-xercicc  1793 15.850  16.6 

Et  le  restanl  dû  sur  l'exerace  1792etantde 5-073  4.4 


Il  en  résulte  qu'au  premier  juillet  U  est  dû  pur 
l'admiuistralioi]  du  dépÂt,  tant  sur  l'exercice  1792 
que  snr  tes  pl-emiors  àlDis  1793 31.524         7.10 


F 


bB^^^^^SSSST 


i  la  vérité,  cette  somme  se  trouve  rétiuite  à  celle  de  11,524  livres  7 
i  10  deniers,  attendu  i]u'il  n  été  expédii'  ileux  ordonnances  pour  les 
depttiiu's  du  maia  de  mai  cl  juin,  l'une  do  5,000  livrt-s,  i'aud'e  de  6,000 
livres.  i|ui  n'ont  pas  ûlù  portéca  en  rertlte  duns  leeromplea,  part-e qu'elles 
ont  uté  espèdiétis  u  dus  ûpoqaes  postérieures  u  leur  cou(eciion. 

r^ous  ne  terminerons  point  ce  rupport  sans  observer  au  conneil  que  les 
renseigriemenls  ijue  nous  avoua  pris  en  parcourant  les  différenls  dossiers 
exiituals  dans  les  bureiiux  de   ludministration  et  ceux  qui  noua  ont  été 
^nsinis,  oui  exdté  h  solUcilude  de  votre  comité  rulalivemenl  à  la  situa- 
bn  du  (lépdt.  Nous  nous  y  somii'es  trunspoflus  en  plusieurs  reprises; 
It avons  vérilié  lu  qualité  deâ  dilTererits  mets;  noua  uvons  visité  les 
iermés,  nous  les   avons   questionnés  pour  noua  assurer  s'ils  étaient 
liés  et  aoiijués  avec  tous  les  égurds  que  U  bieuiaisaiice  et  l'Iiuuiuuitû 
Ki^Dtiet  noua  noua  sommes  convdnuus  qu'il  régnait  daus  cette  maisou  le 
Meilleur  ordre  et  que  la  discipline  y  était  exactemenl  observée,   que  les 
renCermés  y  seraient  bien   nourris,  si  on  pouvait  parvenir  a  leur  procurer 
du  tion  pain,  attendu  que  celui  qui  leur  éiuit  fourni  n'était  pus  altsolumeut 
<i>atigeable,  quoique  l'admiitislration  le  payât  sur  un  pied  très  cher.  Votre 
'[uité  vuus  dvail  propusé.  ul  vous  aviez  même  détermine,  de  meltre  cvtte 
'urtiilure  en  adjudication  publique^  mais  aucun  prétendaut  ne  s'etanl  prê< 
^i^Dtii,  il  u  été  iiisiruil   que  pendant  sou  absence,  vous  aviez  autorisé  le 
'loyen  Bastide,  faisant  lus  ronctions  de  réijisseur  provisoire,  a  faire  cuire, 
Kque  pour  le  meltre  a  portée  de  se  prorurcr  du  ble,  vous  aviez  mis  â  su 
Biapoeition  uue  somme  de  6,000  livres.  Il  s'est  convaincu  aujourd'bui  que 
c'éuit  le  meilleur  parti  à  prendre  et  il  n'aurait  pas  bésile  de  vous  le  pro- 
poser, s'il  n'eut  éié  employé  a  d'autres  opérations,  lorstju'on  vous  a  rcnou- 
'tlu  le*  plaintes  des  renfermés  sur  celle  partie  de  leur  nourriture. 

Lors  de  la  vérilication  des  comptes,  votre  comité  s'était  aperçu  que 

1^  ^ralili  cation  s  données  aux  renfermés  occupés   au   travail  ciicedaient 

presque  toujours  le  produit  des  travaux.  Cette  observation  excite  siu^u- 

tereoiunt  son  alt^ution,  et  en  conséquence,  en  visitaul  les  ateliers  des  tem- 

meâ  et  des  liommes  occupés  au  travajl  de  la  laine,  nous  avons  demandé  au 

niDjou  li,tsiide  des  renseignements  a  ce  sujet.  11  eu  résulte  qu'il  existe 

£uir«  le  régisseur  titulaire  et  led   citoyens  Granier  et  ûls,  (abricauls  do 

'"■ue,  uu  traité  fait  eu  I7tj6,  en  vertu  duquel  les  ouvrages  de  tiialure  une 

(iuilemi>lîue  ne  sont  payes  qu'a  raison  de  IJ  livres  lu  s.  le  quintal  ;  ceux 

'^*  filature  ordinaire  nu  commune,  à  7  livres  ;  le  lambrisaage  lin  ou  demi- 

•i".  â  i  livres  ;  et  le  lambrissage  ordinaire  ou  commun,  a  3  livres  10  s. 

''«puis  loujjtemps,  ce, traite  devrait  être  résilié.  Le  Directoire  eu  a  fait  l'ob- 

urvaiioD  eu  \1'J0  au  comité  de  mendicité  de  l'assemblée  consiiLuante  ;  eu 

|_.PM  et  1792,   l'oljservatiuu  en  fut  égalemeut  faite  au  conseil  dans  les 

^fflcptea  rendus  iors  dt:s  sessions  de  ces  deux  années,  fjaiis  doute  que  lui 

■^tOusUncoa  dana  lesquelles  nous  nous  soiomus  trouvés  et  la  muluplidtù 

^W»Blairea  dont  l'administratiou  se  trouve  ctiarf^ée,  l'ont  empécbéu  de  &e 

Ipnr  i  ce  travail.  Mais  il  importe  essentiel lemeut  aujourd'bui  aux  iute- 
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rôts  de  la  République  et  des  renfermés  métne,  de  résilier  le  traité  dont  il 
s*agit  et  de  mettre  les  ouvrages  en  adjudication  publique,  attendu  que  les 
détenus  réclament  une  augmentation  de  gratification,  que  le  Ministre  ne 
fera  nulle  difficulté  de  leur  accorder,  si,  comme  il  n'est  pas  possible  d^en 
douter,  les  ouvrages  sont  payés  à  des  prix  plus  forts. 

Pendant  le  cours  de  nos  visites,  les  employés  de  la  maison  nous  ont 
transmis  leurs  réclamations  sur  la  modicité  de  leur  traitement.  En  1792, 
le  Directoire  en  reconnut  la  justice;  il  proposa  au  Ministre  d'accorder  à 
chacun  de  ces  employés  une  augmentation  qu'il  détermina  à  raison  du 
quart  en  sus  du  traitement,  à  l'exception,  néanmoins,  des  citoyens  Roque- 
sels,  portier,  et  Bruuel, cuisinier,  dont  il  jugea  de  porter  les  appointements 
à  400  livres  pour  chacun,  le  premier  n'ayant  que  250  livres  et  le  second 
150  livres.  Le  Directoire  se  fonda  pour  l'augmentation  des  autres  sur  les 
mêmes  bases  que  le  conseil  avait  adopté  relativement  à  l'augmentation  des 
commis  de  Tadministration,  mais  le  Ministre,  par  sa  lettre  du  16  novembre 
1792,  ayant  annoncé  qu'il  allait  s'occuper  de  fixer,  d'une  manière  uniforme, 
le  nombre  et  le  traitement  des  employés  de  tous  les  dépôts  de  la  Répu- 
blique et  quUl  aurait  égard  aux  observations  qui  lui  avaient  été  faites  sur 
l'objet  dont  il  s'agit,  les  employés  du  dépôt  ont  attendu  en  silence  le 
résultat  du  travail  général  jusqu'au  mois  d'août  dernier,  époque  à  laquelle 
le  renchérissement  excessif  des  denrées  les  a  obligés  de  renouveler  leur 
demande.  Elle  fut  transmise  le  8  aodtau  citoyen  Ministre  actuel,  avec  les 
mêmes  observations.  Il  résulte  de  sa  réponse,  en  date  du  29  du  même 
mois,  que  le  travail  général  annoncé  par  le  citoyen  son  prédécesseur  a  été 
différé  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  cette  partie  de  l'administration  ; 
que  cependant,  comme  il  ne  serait  pas  juste  que  les  employés  restassent 
en  souffrance,  l'administration  doit  fixer  elle-même  l'augmentation  qui 
paraîtra  devoir  être  accordée  à  chacun  d'eux,  d'après  rutiliié  de  ses  services 
au  dépôt,  et  qu'il  statuera  définitivement  sur  cet  objet  aussitôt  que  l'état  de 
ces  fixations  lui  sera  parvenu. 

Votre  comité  a  cru  devoir  saisir  l'occasion  que  la  circonstance  de  la  véri- 
fication des  comptes  lui  a  procurée,  pour  vous  proposer  l'augmentation  de 
traitement  qu'il  lui  paraîtra  juste  d'accorder  à  chaque  employé,  à  raison 
de  l'utilité  de  ses  services. 

Il  y  a,  dans  le  dépôt  de  mendicité,  un  régisseur,  un  commis  pour  les 
écritures,  un  inspecteur  économique,  un  greifier  aux  enregistrements,  un 
concierge  pour  les  hommes,  un  concierge  pour  les  femmes,  une  lingère,  un 
médecin,  un  chirurgien-major  et  deux  aides  chirurgiens-major,  un  cuisi- 
nier, un  portier  ou  porte-clef,  et  un  aumônier. 

Le  régisseur  est  le  citoyen  Paukouke,  servant  actuellement  la  Répu- 
blique en  qualité  de  directeur  principal  des  hôpitaux  de  l'armée  des  Pyré- 
nées ;  sa  place  avait  été  demandée  par  le  citoyen  Ommer  Pankouke,  son 
trère,  mais  les  fonctions  en  ont  été  confiées  au  citoyen  Bastide,  qui  les 
remplissait  depuis  l'absence  de  Paukouke.  L'administration  lui  a  attribué 
les  deux  tiers  des  appointements  de  cette  place,  et  le  tiers  restant  au 
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citoyen  Pankouke,  cooforroément  à  la  loi  du  mois  d'août  1792.  Votre  comité 
De  T0U8  proposera  aucune  augmentation  sur  le  traitement  de  cette  place, 
ni  sur  celle  du  commis,  attendu  que  celle-ci  ne  peut  être  occupée  par 
d*autres  que  par  le  citoyen  Baslide,  qui  doit  se  procurer  lui-môme  à 
ses  frais  une  personne  pour  Taider  dans  ses  fonctions,  puisqu'il  remplit  la 
place  de  régisseur  provisoire. 

Au  surplus,  le  régisseur  est  chargé  de  Tadministralion  et  de  la  police 
iolérieure  du  dépôt,  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  au  moyen  des  fonds 
faits  par  la  Nation  et  que  le  Directoire  met  à  sa  disposition  d'après  les 
ordres  du  Ministre. 

Son  commis  est  chargé  de  toutes  les  écritures.  Il  suflSt  de  jeter  un  coup 
d*œil  sur  les  comptes  que  votre  comité  met  sur  le  bureau,  pour  se  convaincre 
de  retendue  de  la  comptabilité  de  cette  maison  :  elle  exige  la  tenue  de 
15  registres. 

L'inspecteur  du  dépôt  est  le  citoyen  Baude.  Ce  vieillard  est  chargé  de 
surveiller  la  conduite  des  employés  et  celle  des  renfermés,  d'assister  aux 
distributions  des  aliments,  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  faites  avec  ordre 
6t  égalité,  de  vérifier  si  les  mets,  légumes  et  autres  objets  de  subsistance 
sont  de  bonne  qualité  et  si  le  poids  porté  par  le  règlement  est  exact,  d'arrêter 
Ibs  comptes  de  recette  et  de  dépense,  de  fournir  enfin  tous  les  éclaircisse- 
Qienis  nécessaires  sur  le  compte  des  renfermés.  Nous  sommes  instruits  et 
nous  nous  sommes  assurés  que  le  citoyen  Baude  remplissait  ces  différentes 
fonctions  avec  tout  le  zèle  et  la  vigilance  dont  elles  sont  susceptibles.  Ses 
appointements  sont  fixés  à  800  livres;  ils  sont  sa  seule  ressource,  et  il  se 
trouve  actuellement  chargé  d'une  femme  infirme.  Votre  Comité  estime  que 
ses  appointements  devraient  être  portés  à  1100  livres. 

Le  greffier  aux  enregistrements  est  le  citoyen  Joly.Ses  fonctions  consis- 
tent à  interroger  les  mendiants,  à  fur  et  à  mesure  qu'ils  entrent  au  dépôt, 
et  à  recevoir  leur  déclaration  sur  le  lieu  de  leur  naissance,  leurs  parents  et 
les  personnes  qui  pourraient  être  dans  le  cas  de  les  réclamer.  Cette  for- 
malité a  pour  objet  de  faciliter  aux  renfermés  les  moyens  de  se  procurer  la 
liberté.  Cette  place  était  attribuée  à  un  sous-secrétaire  de  l'ancienne  inten- 
dance ;  elle  a  été  donnée  au  citoyen  Joly,  commis  dans  les  bureaux  de 
l'administration,  à  cause  des  rapports  qu'elle  a  avec  les  opérations  faites 
dans  ses  bureaux.  Son  traitementest  de  200  livres;  il  fait  partie  des  appoin- 
tements dont  il  jouit  en  qualité  de  commis  de  l'administration,  et  comme  il 
a  reçu  en  différentes  occasions  des  augmentations  de  traitement,  il  parais- 
sait juste  d'augmenter  le  salaire  qu'il  retire  du  dépôt  au  prorata  de  l'aug- 
mentation qui  lui  a  été  accordée  sur  ses  appointements  de  commis  de 
l'administration,  mais  votre  comité  a  cru  devoir  laisser  à  votre  sagesse  le 
soin  de  déterminer  celle  augmentation. 

Le  concierge  des  hommes  est  le  citoyen  Paret.  Ses  fondions  consistent 
à  enregistrer  les  mendiants  de  tout  sexe,  de  tenir  un  état  exact  de  leurs  effets, 
d'en  prendre  soin  pour  les  leur  rendre  lorsqu'ils  obtiennent  la  liberté,  de 
rédi^jer  tous  les  jours  l'étal  de  la  situation  du  dépôt  el  de  le  remettre  au 
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régisseur  a6o  d'être  à  portée  de  diriger  les  fournitures  des  alimeots  pour 
les  valides  et  les  remèdes  pour  les  malades.  Cette  place  exige  une  personne 

en  état  de  travailler  ;  elle  l'oblige  à  tenir  5  ou  6  registres  et  le  citoyen 

en  remplit  les  fonctions,  depuis  rétablissement  de  la  maison. 

Il  perçoit  4  pots  d'huile  chaque  mois,  mais  il  est  obligé  d'entretenir  pen- 
dant la  nuit  une  lampe  le  long  des  désirés  qui  conduisent  à  la  salle  des 
hommes  et  d'éclairer  les  visites. 

Il  est  chargé  de  famille  et  n'a  pu  se  soutenir  jusques  a  r.ujourd*hui  sans 
contracter  des  dettes.  J^e  directoire,  touché  de  sa  situation,  lui  a  fait  accorder 
le  25  du  mois  dernier  la  même  ration  de  pain  délivrée  à  d'autres  employés, 
en  attendant  la  Gxation  définitive  de  son  nouveau  traitement,  désappointe- 
ments sont  de  600  livres.  Votre  comité  estime  que  la  ration  de  pain  doit  lai 
être  conservée  et  que  son  traitement  doit  être  porté  à  900  livres. 

Le  concierge  des  femmes  est  la*  femme  Garrigues.  Elle  est  en  même 
temps  inGrmière.  Ses  fonctions  sont  aujourd'hui  des  plus  pénibles  et  sin- 
gulièrement assujettissantes,  par  rapport  à  la  grande  quantité  des  malades 
vénériens  que  renferme  cette  maison.  Elle  dirige  la  distribution  des  ali- 
ments tant  aux  femmes  saines  que  malades  ;  elle  en  a  un  soin  très  parti- 
culier, et  les  renfermées  en  font  un  éloge  éclatant.  Elle  est  d'une  propreté 
remarquable  et  elle  sait  se  faire  craindre  et  respecter.  La  police  intérieure 
des  femmes  lui  a  été  conGée  par  le  régisseur  et  elle  l'exerce  d'une  manière 
très  satisfaisante.  Cette  femme  mérite  des  égards  de  la  part  de  l'adminis- 
tration:  elle  a  une  jeune  enfant,  qu'elle  est  forcée  d'entretenir  hors  de  la 
maison  et  dont  la  pension  lui  coûte  50  livres  par  mois.  Le  régisseur, 
convaincu  qu'elle  ne  pouvait  suffire  à  une  pareille  dépense  par  le  moyen 
de  son  traitement  et  reconnaissant  l'utilité  de  ses  services,  lui  a  attribué 
depuis  environ  six  mois  rintlrmerie  des  hommes,  dont  la  lingère  était 
rhargée  aux  appointements  de  200  livres,  attendu  que  celle-ci  ne  pouvant 
remplir  cette  place  trop  assujettissante.  Ta  abandonnée  pour  se  borner  à  la 
seule  place  de  lingère,  qui,  ne  l'occupant  pas  autant  que  l'autre,  lui  procure 
le  loisir  de  faire  valoir  son  talent  de  couturière,  dont  elle  retire  plus  de 
bénéûce  que  de  sa  place  d'inGrmière. 

Ainsi  par  la  réunion  de  différentes  fonctions  attribuées  à  la  femme  Gar- 
rigues, ses  appointements  sont  aujourd'hui  de  600  livres.  Elle  perçoit  en 
outre  20  onces  de  pain  par  jour  et  deux  pots  d'huile  par  mois  pour  éclairer 
les  visites  fréquentes  de  la  nuit.  Votre  comité  pense  que  tant  à  cause  de 
Tutilité  des  services  reconnus  de  cette  femme  que  de  sa  situation  à  cause 
de  sa  fille,  ses  appoii)lemenis  doivent  être  portés  au  moins  à  800  livres,  et 
il  s'est  fondé  sur  la  Oxation  que  vous  avez  fait  sur  le  même  pied  des  appoin- 
tements de  la  concierge  du  tribunal  criminel.  Xu  surplus  la  femme  Garri- 
gues fait  encore  les  fonctions  de  sage- femme  dans  toutes  les  occasions  et 
rend  les  derniers  devoirs  à  rhuniaiiilé. 

La  lingère  est  la  femme  Besliou.  Elle  était  infirmière  des  hommes,  mais 
elle  a  renoncé  à  ce  dernier  emploi  et  ne  s'occupe  que  du  raccommodage  et 
de  la  confection  de  tous  les  vêtements  et  autres  objets  de  lingerie.  Elle 
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"'^■«isit  parmi  Ik  renfermées  ceux  ou  celles  qui  dans  l'occasion  peuvent 
'"^^ider  ulilemeiit.  Ses  appoiiitemeats  étaient  de  400  livres,  mais  ils  sont 
""^  «iuJls  de  200  livres  pur  l'LitjaniIod  qu'elle  a  fait  de  l'inlirmerie  des  liommes. 
^^«Ire  corailé  vous  proposera  en  sa  faveur  une  augmentation  de  100  livres, 
'attendu  qu'elle  remplit  parfiiitemenl  bien  son  emploi. 

Le  médecin  est  to  citoyen  Méjean  et  le  cliiriirgien  le  citoyen  Bourqoe- 
i^auif.  Ils  traitent  (onies  les  maladies  quelconquos.  mais  celles  dont  les 
rt^iirermés  âout  U'.  plus  ordinairement  attaqués  sont  les  maladies  Qévreuses, 
la  ^ale  et  la  maladie  véiiérienite.  Ils  sont  tenus  de  faire  deux  visites  par 
iour.  Le  traitement  du  médecin  est  Gxé  à  500  livres  ;  celui  du  nliirurgian 
à  300  livres.  La  modicité  du  salaire  de  ce  dernier  l'ayant  déterminé  à  laire 
Due  pétition  particulière,  l'administration  y  a  fuit  droit  au  mois  d'aodt  der- 
nier, en  proposant  au  Ministre  de  porter  à  600  livres  le  traitement  de  cet 
officier  de  Siintê,  et  elle  s'est  fondée  sur  la  quantité  considérulile  de  maladies 
vénériennes  qu'il  y  a  à  tr.iiter  dans  celte  maison.  Votre  comité  vous  obser- 

Ï:r.i  i  ci^t  égard  que  le  traitement  du  médecin  doit  élre  porté  sur  le  même 
eà  de  600  livres,  parce  que,  quoique  ses  fonctions  ne  soient  pas  aussi 
niUles  pour  le  traitement  des  maladies  vénériennes,  elles  n'exigent  pas 
[>iii8  de  soins  assidus. 
.Le.<:  aides  chirurgien-major  sont  les  citoyens  Bourguignon  et  Gourrëge. 
s  dernier  occupe  la  place  du  citoyen  Mercier,  qui  a  été  appelé  dans  l'hô- 
tal  militaire  vénérien.  Auparavant  la  pharmacie  était  confiée  aux  citoyens 
Bourguignon  et  Mercier  ;  elle  est  resiée  aujourd'liui  au  citoyen  Bourgui- 
gnon, qui  en  prend  soin  ainsi  que  de  l'inGrmeHedes  hommes,  et  le  citoyen 
OuurrËge  traite  les  femmes.  Ces  places  sont  très  pénibles  et  peu  lucratives, 
^■ftfl  traitement  de  cbaeun  n'est  que  de  ?50  livres  et  de  deux  portions  de 
^^n  onces  de  paiu.  Ces  olHciers  de  santé  reçoivent  deux  pots  d'tiuile  par 
^^Pbnis  pour  les  visites  et  pour  s'éclairer.   Votre  comité  vous  propose  de 
^^^arter  ii  500  livres  le  trailemeni  du  citoyen  Bourguignon  et  à  400  livres 
celui  du  ciloyeu  Courrège. 

Le  cuisinier  est  le  citoyen  BruneE.  Il  n'a  que  150  livres  de  gages,  une 

^|to^ion  de  20  onces  de  pain  et  son  vestiaire,  comme  les  autres  renfermés. 
fità  employé  n'est  pas  payé  relativement  aUK  soins  qu'il  se  donne.  Le  chauf- 
^^jedes  bains  et  la  distribution  des  eaux  l'occupent  une  très  grande  partis 
Ïb  la  journée.  Il  paraîtrait  Juste  de  porter  à  400  livres  son  nouveau  traite- 
ment. Ce  citoyen  est  au  surplus  très  pauvre  et  cbargé  de  famille  ;  il  lui  est 
inipossible  de  la  soutenir,  quoique  il  se  procure  en  ville  du  travail,  qui 
quelquefois  lui  fait  relarder  celui  du  dépdt. 

Le  citoyen  Rocagel  est  portier  et  porle-clets.  Il  est  chargé  de  veiller 
spécialement  sur  le  travail  des  renfermés  et  d'informer  le  concierge  ainsi  que 
l'inspecteur  de  tout  ce  qui  intéresse  l'ordre  et  la  tranquillité. Celte  place  est 
absolument  assujettissanieet  le  citoyen  Kocagel  lu  remplît,  à  la  aatisfacliou 
des  supérieurs.  Le  régisseur,  pour  l'aider  à  se  soutenir  ainsi  que  sa  famille, 
loi  a  accordé  une  ration  de  [win  de  20  onces,  et  votre  comité  pense  qu'outre 
•Mlle  rétribution,  ses  appointements  devraient  être  purlés  à  ôOO  livres. 
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Tofos  ces  employés  oot  ao  sorplos  obteDn  les  certificats  de  dTÎsiiie  pres- 
crits par  la  loi,  et  ils  mériteot  la  bieDTeillaoce  de  radmioistratioo.  Votre 
comité  pense  que  le  traitement  qo'ii  tous  a  proposé  d*accorder  à  chacun 
d*eax,  doit  leur  être  payé  à  compter  do  l*' janiier  dernier  pour  les  dédom- 
mager de  leurs  soins  et  les  mettre  à  portée  de  libérer  en  partie  les  dettes 
qu'ils  ont  contractées  pour  se  soutenir. 

L*au96nier  est  le  dtoyen  Cbirie,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-François. 
Le  directoire  lui  a  attribué  une  somme  de  350  livres,  et  ce  traitement  a 
paru  suflhant  à  votre  comité. 

Il  est  m  autre  employé,  qu'on  ne  peut  pas  néanmoins  considérer  comme 
tel,  altfiDdu  qu'il  n'a  aucune  fonction  à  remplir  dans  le  dépôt.  Elles  consis- 
tent à  fonreilier  la  régie  et  l'administration  de  cet  établissement,  à  vérifier 
et  apurer  les  comptes  et  à  suivre  Texpédition  de  tous  les  objets  relatiCB  à  la 
mendicité.  C'est  nu  travail  qui  se  fait  dans  vos  bureaux  et  auquel  la  régie 
contribue  pour  une  somme  de  600  livres.  Ainsi  on  peut  en  conclure  que, 
comme  il  n'existe  point  dans  tous  les  départements  de  la  République  des 
dépôts  de  mendicité,  Tinteotion  delà  régie  en  acquittant  annuellement  cette 
somme  a  été  de  payer  un  commis  à  l'administration,  attendu  qu'il  ne  serait 
pas  juste  que  ce  surcroît  de  travail  fût  à  sa  charge.  Ce  travail  est  confié  au 
citoyen  Cbalat,  qni  en  perçoit  les  émoluments,  que  l'administration  a  con- 
fondus dans  son  traitement  de  chef  de  bureau.  Mais  dans  les  circonstances 
actuelles  cette  somme  de  600  livres  nesufiSrait  pas  pour  le  traitement  d'un 
commis  qui  ne  serait  chargé  que  de  cette  partie,  puisque  les  moindres 
appointements  des  commis  de  l'administration  sont  de  900  livres.  Ainsi  il 
a  paru  convenable  à  votre  comité  de  proposer  au  ministre  une  augmenta- 
tion de  rétribution,  mais  il  a  cru  devoir  laisser  à  votre  sagesse  le  soin  de  la 
fixer. 

Tel  est  le  résultat  du  rapport  que  nous  avons  été  chargés  de  vous  faire 
au  nom  de  votre  comité. 

Nous  ne  le  terminerons  cependant  pas  sans  rappeler  à  l'administration 
que,  sur  la  demande  du  procureur  syndic  du  district  de  Montpellier  et 
d'après  les  observations  contenues  dans  la  lettre  du  Ministre  de  Tlntérieur 
eu  date  du  9  août  dernier,  il  a  été  déterminé  que  la  maison  de  correction 
serait  provisoireiiient  établie  dans  le  dépôt,  et  il  lui  a  été  affecté  une  salle 
du  côté  des  femmes  et  deux  autres  du  côte  des  hommes,  pour  les  condam- 
nés par  la  police  correctionnelle  et  par  le  tribunal  criminel  ;  qu'en  consé- 
quence les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ont  rédigé  un  devis  et  le  détail 
estimatif  des  ouvru^^es  à  faire  pour  donner  à  ces  salles  la  sûreté,  la  salu- 
brité et  la  commodité  dont  elles  sont  susceptibles,  et  qu'il  devient  aujour- 
d'hui très  instant  de  faire  promplement  procéder  à  ces  réparations,  attendu 
que  les  renfermés  par  la  police  correctionnelle  sont  détenus  dans  le  dépôt 
d'une  manière  qui  leur  en  rend  le  séjour  trop  rigoureux  :  ils  y  sont  aux 
fers,  pour  les  empêcher  de  tenter  aucun  moyen  de  s'évader.  Votre  comité 
ne  peut  qu'exciter  à  cet  égard  votre  sollicitude  et  vous  engager  à  faire  exé- 
cuter de  suite  les  ouvrages  projetés. 


1793  SÉANCE  DU  3  OCTOBRE.  89 

Noas  mettons  sur  le  bureau  le  devis  et  le  détail  estimatif  dont  il  s'agit  : 
la  dépense  est  un  objet  de  plus  de  9,013  livres. 

Le  conseil  du  département,  après  avoir  entendu  le  rapport,  con- 
sidérant combien  il  est  important  de  rétablir  Tordre  dans  la  reddi- 
tion et  l'examen  des  comptes  du  dit  dépôt  et  de  mettre  le  Ministre 
de  rintérieur  à  portée  de  déterminer  les  fonds  nécessaires  aux 
dépenses  de  chaque  mois  ;  arrête  : 

1"*  Que  les  comptes  de  la  mendicité  seront  rendus  au  commence- 
ment de  chaque  mois,  examinés,  vérifiés,  arrêtés  et  envoyés  au 
Ministre  dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  suivant  ; 

2*  Que  le  régisseur  suppléant  sera  tenu  de  rétablir  dans  la 
recette,  à  compter  du  présent  mois  d'octobre,  l'article  de  25  livres 
qu'il  avait  été  chargé  de  porter  dans  le  compte  du  mois  de  juin 
1793,  pour  la  non-allocation  de  la  dite  somme  relative  à  des  intérêts 
payés  pour  emprunts  faits  au  commencement  de  l'année  1792; 

3*  Que  le  dit  régisseur  est  autorisé  à  faire  dans  le  dit  compte  un 
article  de  dépense  de  la  somme  de  1,000  livres  pour  la  rectification 
de  Terreur  reconnue  dans  le  compte  du  mois  de  juillet  1792  ; 

4*  Qu'il  demeure  chargé  de  porter  en  recelte  dans  le  même 
compte  la  somme  de  43  livres  4  sols,  en  représentation  de  pareille 
somme  portée  en  dépense  dans  le  compte  du  mois  de  janvier  de  la 
présente  année,  pour  journées  d'un  soldat  malade  qui  avait  été 
admis  dans  l'hôpital  provisoirement  établi  dans  le  dépôt,  sauf  au 
dit  régisseur  à  se  pourvoir  par  devers  le  département  de  la  guerre 
pour  la  répétition  de  cette  somme  ; 

5'  Que  le  restant  dû  sur  l'exercice  1792  est  de  la  somme  de 
5,673  livres  4  sols  4  deniers  ; 

6**  Que  le  régisseur  se  trouve  créancier  de  7,932  livres  17  sols, 
sur  les  six  premiers  mois  de  1793  ; 

7^  Que  les  dépenses  non  soldées  pendant  le  même  temps  sont 
un  objet  de  7,917  livres  19  sous  6  deniers  ; 

8»  Que  le  traité  fait  avec  les  citoyens  Grenier  et  fils,  relative- 
ment aux  ouvrages  de  laine,  est  et  demeure  résilié  et  que  les  dits 
ouvrages  seront  mis  en  adjudication  publique;  qu'en  conséquence 
le  régisseur  sera  tenu  de  rédiger  l'étal  des  ouvrages  fabriqués  ordi- 
nairement dans  le  dépôt  et  l'appuyer  des  conditions  auxquelles 
l'adjudication  devra  en  être  faite. 

Procédant  ensuite  à  la  fixation  provisoire  des  appointements  des 
employés  du  dépôt  et  prenant  en  considération  l'utilité  de  leur  ser- 
vice et  le  renchérissement  des  denrées,  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
par  les  motifs  exprimés  dans  le  rapport  du  comité,  à  déterminer 
aucune  augmentation  sur  le  traitement  du  régisseur,  mais  que 
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celui  des  commis  qu'il  sera  obligé  de  se  procurer  doit  être  porté  à 
800  livres  ;  —  que  les  appoinlemenls  de  l'inspecteur  doivent  être 
portés  à  i ,  1 00  livres  ;  —  ceux  du  concierge  des  hommes  à  900  livres, 
avec  les  rétributions  qu'il  perçoit  ;  —  ceux  de  la  concierge  des 
femmes,  à  800  livres,  avec  les  rétributions  qu'elle  perçoit  ;  — ceux 
de  la  lingère  à  300  livres  avec  les  rétributions  qu'elle  perçoit  ;  — 
ceux  du  médecin  à  600  livres;  —  ceux  du  chirurgien  majora 
pareille  somme  de  600  livres  ;  —  ceux  des  aides-chirurgiens,  avec 
les  rétributions  qu'ils  perçoivent,  savoir  le  premier  à  500  livres  et 
le  second  à  400  livres;  —  ceux  du  cuisinier  à  400  livres  avec  les 
rétributions  qu'il  perçoii  ;  —  et  ceux  du  portier  porte-clefs  à  500 
livres  ;  —  ceux  de  l'aumônier  demeurant  réglés  sur  le  même  pied 
de  350  livres. 

Le  conseil  s'en  remet  au  surplus  à  la  sagesse  du  Ministre  pour 
fixer  l'époque  à  laquelle  les  employés  devront  jouir  de  leur  nou- 
veau traitement  pour  les  mettre  à  portée  d'acquitter  les  dettes 
qu'ils  peuvent  avoir  contractées  pour  se  soutenir. 

Le  conseil  s'en  remet  également  à  ce  que  le  Ministre  jugera  à 
propos  de  déterminer  relativement  aux  justes  rétributions  dues  à 
Tadministraiion  pour  le  travail  fait  dans  ces  bureaux  et  dont  les 
citoyens  Joly  et  Chalat  sont  chargés. 

Arrête  enfin  que  dans  le  plus  court  délai  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  feront  procéder  avec  toute  la  célérité  possible  aux 
réparations  indiquées  par  le  devis  du  citoyen  Roussel  à  faire  aux 
salles  du  dépôt,  qui  doivent  être  converties  en  maison  de  confec- 
tion ; 

Charge  le  procureur  général  syndic  de  faire  parvenir  au  Ministre 
.une  expédition  du  présent  arrêté  et  les  originaux  des  comptes 
arrêtés,  ainsi  qu'une  pareille  expédition  au  régisseur. 


Du  vendredi  quatre  octobre^  Van  second  de  la  République 
française^  à  dix  heures  du  matins  en  séajice  publique. 

Présents:  les  citoyens  Coste,  président  ;  Allut,  vice-président  ; 
CoLARD,  Salet,  Vignolles,Cauquil,Fuzier,  Brunet,  Cabal,  Renou- 
viER,  Brun,  Castilhon,  Mercier,  Rey,  Escudier,  Fabre  et  Dupin, 
procureur  général  syndic. 

Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  2  de  ce  mois,  portant 
que  toutes  les  exemptions  accordées  aux  citoyens  compris  dans  la 
réquisition  par  la  loi  du  23  août  et  par  les  arrêtés  des  dits  repré- 
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sentants,  soot  déclarées  nulles  et  qu'il  sera  formé  des  comités 
chargés  de  constater  quels  sont  ceux  des  citoyens  requis  que  leurs 
infirmités  rendent  incapables  de  porter  les  armes  ; 

Sur  quoi  le  conseil  a  arrêté  que  le  dit  arrêté  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  imprimé,  lu,  publié,  affiché  et  envoyé  par  le 
procureur  général  syndic  aux  procureurs  syndics  des  districts,  qui 
le  transmettront  aux  municipalités  et  aux  sociétés  populaires  de 
leurs  arrondissements  respectifs. 

Le  conseil  du  département  informé  que  dans  plusieurs  villes  du 
ressort  il  a  été  fait  des  arrestations  de  gens  suspects  ;  considérant 
que  d'après  la  loi  il  doit  être  désigné  des  maisons  nationales  pour 
qu'ils  y  soient  enfermés  et  que  cette  désignation  a  été  faite  par  son 
arrêté  du  30  du  mois  dernier  ; 

Arrête  que,  dans  les  24  heures  après  la  notification  du  présent, 
les  conseils  généraux  des  communes  et  comités  de  sûreté  générale 
seront  tenus  de  faire  conduire  sous  bonne  et  sûre  garde  les  détenus 
dans  les  maisons  d'arrêt  désignées  ;  les  déclarant  personnellement 
responsables  de  l'inexécution  du  présent, de  la  sûreté  des  personnes 
et  des  événements  qui  pourraient  s'en  suivre;  charge  les  procu- 
reurs syndics  des  districts,  d'envoyer  de  suite  le  présent  arrêté, 
particulièrement  dans  les  communes  où  il  a  été  fait  des  arresta- 
lions  et  de  rendre  compte  dans  les  24  heures  de  l'exécution  du 
présent. 

Vu  la  lettre  des  maire  et  officiers  municipaux  de  Mèze,  du  29  du 
mois  dernier,  et  celle  du  président  du  comité  civico-militaire  de 
Narbonne; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  des  copies  collationnées 
des  dites  lettres  seront  transmises  par  le  procureur  général  syndic 
au  procureur  syndic  du  district  de  Montpellier,  qui  demeure  chargé 
de  faire  mettre  en  état  d*arrestation  les  citoyens  Pierre  Michel,  se 
disant  brigadier  dans  les  convois  militaires,  et  Honoré  Syrven,  sous- 
brigadier,  et  de  rendre  compte  à  Tadministralion  du  résultat  des 
perquisitions  qui  auront  été  faites  à  ce  sujet. 

Vu  l'extrait  d'une  lettre  écrite  au  citoyen  Laval,  membre  du  direc- 
toire du  district  de  Monlpellier,  parle  citoyen  André  Caizergues, 
lieutenant  de  la  compagnie  n^6,  cantonnée  à  Servian  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  qu'une  copie  collationnée  du 
dit  extrait  sera  envoyée  par  le  procureur  général  syndic  au  procu- 
reur syndic  du  district  de  Béziers,  pour  être  mise  sans  délai  sous 
les  yeux  des  administrateurs  de  ce  district,  qui  demeurent  chargés 
de  veiller  à  ce  que  la  tranquillité  publique  ne  soit  pas  troublée 
dans  Servian,  et  de  donner  des  renseignements  sur  les  membres 
qui  composent  la  municipalité  du  dit  lieu. 
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Vu  la  copie  transmise  le  2  de  ce  mois,  par  le  régisseur  des  four- 
rages de  l'arméedes  Pyrénées-Orienlales,  de  Tan-été  des  reprôsen- 
tauts  du  peuple  près  la  dite  armôc.  du  3ûilu  mois  dernier,  porUiut 
que  le  régisseur  en  ctieT  des  dits  Tourragcs,  désignera  dans  le  délai 
de  2'(  heures  les  lieux  qui  doivent  servir  d'entrepôt  pour  les  grains 
cl  fourrages  requis; 

Vu  aussi  l'éiai  envoyé  par  le  dit  régisseur,  portant  désignation 
des  places  d'Agde,  Béziers,  Lunel,  Montpellier  et  Saint-Chiniaii  ; 

Le  conseil  du  déparlemeni  arrête  qu'il  sera  donné  connaissance 
aux  administrations  des  districts  de  la  désignation  faite  par  le  dit 
régisseur. 

Le  conseil  du  département  de  l'ilérault,  s'occupanl  des  moyens 
de  distribuer  promptement  dans  les  lieux  de  rassemblement  du 
recrutement  les  chevaux  de  luxe,  levés  en  exéculiou  du  titre  2  de 
l'instruciion  sur  le  décret  du  32  juillet  dernier,  relatif  à  la  levée  de 
30,000  hommes  de  cavalerie; 

Délègue  le  citoyen  Charlrey,  commissaire  des  guerres,  pour 
faire  fournir  tout  ce  qui  sera  nécessaire  aux  chevaux  qui  sont  ou 
seront  rassemblés  dans  la  présente  ville  ;  le  charge  de  faire  cou- 
naîlie  à  l'admiDistratiou  le  lieu  qu'il  aura  indiqué  pour  le  rassem- 
blement des  dits  chevaux. 

Le  président  amis  sur  le  bureau  un  exemplaire  du  procès-verbal 
de  l'assemblée  des  71  sociétés  populaires,  tenue  à  Valence,  et  la 
lettre  du  citoyen  Gourgouoier,  qui  accompagnait  le  dit  procès- 
verbal  ; 

Lecture  faite  de  ces  pièces,  le  conseil  a  arrêté  que  l'article  9  du 
dit  procès-verbal  et  l'autorisation  du  représentant  du  peuple 
Boisset,  seront  imprimés  et  envoyés  â  toutes  les  municipalités  et 
sociétés  populaires  du  département,  avec  une  adresse  qui  a  été  de 
suite  rédigée,  | 

Suit  la  teneur  du  dit  article  9  de  l'autorisation  du  représentant  < 
du  peuple  Boisset  et  de  l'adresse. 


Extrait  du  procès-verbal  de  l'atsemblct  de  71  sociétés  populaires  des 
dipartements  de  l'Isère,  des  Bauches-du-RhSne,  de  Paris,  de  ta  Drame, 
de  Vauclme,  du  Gard,  de  t'Ardechc,  de  la  Nièvre  et  des  Basses-Alpes, 
tenue  à  Valence,  ckcf-Ucu  du  département  de  la  Drame,  les  1,  8  et  0 
septembre  1793,  l'an  i°  de  la  République  une  et  indivisible. 

Art.  0.  —  Les  sociêléa  réunies  arréieiil  qu'il  sera  formé  une  légion  de  ] 
votorituires  montagnarde  dcsliiiêe  à  poursuivre  juâiiu'à  la  mort  les  sutellitea  ] 
des  despotes,  laquelle  Be  portera  vers  la  ville  rebelle  de  Toolon. 
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desBc 
■  Ils 
^Basset 
^    Les 


Ces  volontaires  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  dloyeng  membres 
des  Bociélês  populaires  et  à^ds  de  plus  de  35  ans. 

lia  partiront  armés  et  éiiuipés  uuiaiil  que  fuire  se  pourra.   Le  lii'u  du 

Bsemlilement  est  fixé  à  Avignon,  iiu  25  de  ce  mois. 

Les  députés  des  sociétés  rëuiiiea  prennent  l'engagement  sûleuQel  d'assu- 
rer par  tous  les  moïens  qui  sont  en  leur  pouvoir  cette  nouvelle  levée  dans 
leurs  sociéléa  respectives,  en  exigeant  dans  le  nombre  des  citoyens  qui  les 
coinposeat  un  bomme  sur  trente. 

111  sera  adressé  une  circulaire  A  toutes  les  sociétés  populaires  de  la  Hépu- 
Uiquequi  ne  sont  point  représentées  dans  celle  assemblée,  pour  les  inviter 
fc  adopter  avec  lu  plus  grande  célérité  lu  môme  mesure,  qui  fera  pâlir  les 
Ijraos  et  les  traîtres. 
Le  citoyen  Boîsset,  représentant  du  peuple,  sera  invité  à  autoriser  le 
«rêsent  arrêté  et  à  donner  tous  les  ordi-es  nécessaires  à  son  exécution. 

Âulorisfition  du  reprêsenlanl  dtt  peuple  Boissel  pour  ta  formation  de 
ta  légion  des  volontaires  montagnards  : 

Nous  Josepb  Boisset,  représentant  du  peuple,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  procès-verbal  des  71  sociétés  populaires,  réunies  en  celle  de 
Vulcnce,  des  moyens  de  i^alul  public  que  ces  sociétés  proposent  à  la  Gon- 
veolion  et  de  l'article  9  de  leurs  délibèralions  des  7  et  8  septembre  de  la 
présente  année,  qui  contient  la  formation  d'une  légiou  de  montagnards; 
que  ces  braves  citoyens,  ces  ardents  apiVtres  de  la  liberté,  n'ont  sur  cette 
mesure  sublime,  rien  voulu  arrêter  sans  l'autorisation  du  représentant  du 
peuple  envoyé  par  la  Convenlion  ;  considérant  que  les  ennemis  de  la 
République  ont  tenté  et  tentent  cliaque  jour  le  renversement  de  lu  liberté  ; 
qu'an  corps  composé  des  membres  des  sociétés  populaires,  en  portant  la 
terreur  dans  les  rangs  ennemis,  répandra  la  lumière  dans  les  armées,  dé- 
juaera  les  [«rCides  complots  sans  cesse  renaissiinls  et  toujours  détruits; 
que  cet  élan  du  républicanisme,  si  di^ne  des  bomuies  libres,  anéantira  les 
lâcbes  calomnies  des  aristoiTates,  des  modérés  et  des  bommes  corrompus; 
qu'cnlîn  cette  patriotique  idée  doit  contribuer  au  succès  des  armes  de  la 
République  et  assurer  à  jamais  son  bonbeur  ; 

Donnons  pleine  et  enlière  adbésioii  à  l'article  9  du  procès-verbal  des 
sociétés,  autorisous  tous  les  corps  constitués,  tous  agents  militaires  et 
autres  à  prendre  les  moyens  les  plus  prompts  pour  organiser  ce  bataillon, 
l'urmer  et  l'équiper. 

A  Valence,  le  9  septembre  1793,  l'an  2°  de  la  République  française 
Que  el  indivisible.  Signé  :  Doisset. 


km 
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Adresse  du  conseil  du  département  aux  municipalités  et  sociétés  popu- 
laires : 

Citoyens, 

Vous  montrer  les  ennemis  de  notre  liberté  suffirait  sans  doute  pour 
réveiller  en  vous  ce  courage  civique  qui  a  si  souvent  fait  pâlir  les  despotes 
jusques  sur  leur  trône,  mais  vous  montrer  des  perfides  et  des  traîtres  qui 
o*ont  pas  craint  de  livrer  à  nos  ennemis  la  ville  et  le  port  de  Toulon,  ce 
boulevard  des  départements  méridionaux,  c'est  assez  vous  dire  ce  qu'ils 
méritent  et  votre  indignation  sera  la  juste  mesure  de  leur  peine. 

Parmi  les  vues  patriotiques  que  le  zèle  ardent  de  la  liberté  a  su  inspi- 
rer aux  députés  des  diverses  sociétés  populaires  réunies  à  Valence,  celle 
de  former  une  légion  de  volontaires  montagnards,  destinée  à  poursuivre  les 
satellites  des  despotes  et  les  rebelles  Toulonais,  a  mérité  principalement 
l'autorisation  du  représentant  du  peuple  Boisset,  et  certes  tous  amis  de  la 
chose  publique  ne  peuvent  qu*y  applaudir  et  en  désiriT  Texéculion.  Vos 
administrateurs  resteraient-ils  muets  dans  cette  circonstance  ?  Non,  ne  le 
eraignez  pas.  La  liberté  républicaine  fut  toujours  leur  idole  et  ils  appuyé^ 
ront  de  touis  leurs  moyens,  ils  presseront  de  toute  leur  force  l'exécution 
d'une  mesure  aus^i  salutaire  et  dont  le  succès  peut  être  décisif. 

Citoyens, 

Il  n'est  qu'un  bon  parti  dans  la  République,  c'e^t  celui  qui  en  veut  le 
raffermissement  et  le  salut.  En  ouvrant  les  yeux  sur  Tabime  où  les  contre- 
révolutionnaires  de  Marseille,  de  Lyon  et  de  Toulon  voulaient  nous 
entraîner,  qu'une  sainte  fureur  vous  anime,  et  ne  posez  les  armes  qu'après 
les  avoir  doublement  punis  et  de  leur  trahison  et  du  piège  qu'ils  tendaient 
à  votre  bonne  foi.  Ne  tardez  pas.  Volez  sous  Tétendard  sacré  de  ces  géné- 
reux montagnards,  qui  vous  attendent  dans  la  cité  régénérée  de  Marseille. 
Allez  combattre  à  leurs  côtés  ;  allez  anéantir  des  perfides,  et  revenez  ensuite 
recevoir  de  nos  mains  la  couronne  civique  que  votre  courage  aura  su  méri- 
ter. Mais  si  le  sort  des  combats  en  décidait  autrement,  si  vous  succombiez 
sous  les  coups  des  rebelles,  vous  venger  ou  mourir  comme  vous,  voilà  le 
serment  des  bons  citoyens  de  l'Hérault. 
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i  dit  jour  qti.itribmc  octobre  Van  second  do  (a  République 
française,  à  quatre  heures  du  soir,  en  séance  publique . 

Présents:  les  ciloycns  Coste,  président  ;  Allut,  vice-présideul  ; 
d«5LAHD,  Salet,  Cadquil,  Puzif.r,  Iîbunbt,  Cabal,  Rbnouvibh,  BniiN, 
Ci-ABTiLHON,  Rey,  Fabhb  Cl  DupiN,  procureuv  géuêral  syndic, 

^Vu  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Saint-André,  du  29 
piembre  dernier  ei  l'avis  du  conseil  du  district  de  Lodéve, 
Le  conseil  du  dépaitement  de  l'Héiault , 

Considérant  que  le  seigle,  arrêté  pai-  les  ofllciers  municipaux  de 
Sainl-Andrô,  a  êlé  acheté  en  contravention  à  la  loi  du  4  mai,  puis- 
que les  citoyens  Forguos  elJoulié,  de  Saucliéres,  n'ont  pas  pris  des 
^wcquits  à  caution  prescrits  par  l'article  17  de  la  susdite  loi  ; 
^H  Arrête 

^^P  1°  Conformémeni  au  susdit  article  17,  les  16  satmôes  seigle,  en 
^s8  sacs,  à  l'adresse  du  citoyen  Forgues,  de  Saucliéres,  et  les  1 4  sal- 
intiegà  celle  du  citoyen  Joulië,  du  même  lieu,  seront  conûsquées  ; 
eu  coDséquence  ledit  seigle  sera  vendu  à  la  diligence  des  oôtcicrs 
tnuDicipaux  de  Saint-André,  au  marche  dudii  lieu,  au  taux  fixé 
paria  loi  des  10  et  II  septembre,  pour  le  produit  être  versé  dans 
la  caisse  du  trésorier  du  district  de  Lodéve  ; 

2'  Le  procureur  syndic  du  district  de  Lodéve  est  chargé  de 
transmet  Ire  au  conseil  du  dëparlemenl  l'étal  du  produit  de  la  vente 
dudilgraiuel  de  la  remise  des  fonds  dans  Ja  cuisse  du  trésorier 
du  district  ; 

3'  Le  conseil,  considérant  que  les  citoyens  Forgues  et  Joulié, 
élani  étrangers  au  département  de  l'Hérault,  ne  peuvent  être 
poursuivis  âsa  diligence  pour  le  payement  de  l'amende  qu'ils  ont 
encourue  ;  arrête  qu'extrait  du  présent  sera  adressé,  à  la  diligence 
■lu  procureur  général  syndic,  à  l'administraiion  du  département 
del'AveyroD,  pour  poursuivre  le  payement  de  l'amende  que  les 
*li(B  acheteurs  ont  encourue  ; 

4*  Le  conseil,  considérant  qu'il  résulte  du  compulsoire  des  regis- 
tres des  citoyens  Uigal,  Gosle  et  L.  Pouget,  de  cette  ville,  qui 
uni  vendu  le  dit  grain,  qu'il  y  a  encore  à  expédier  48  setiers; 
anfiie  que  lesdils  48  setiers  seigle  restants  sont  confisqués  et  qu'à 
la  diligence  des  officiers  municipaux  de  Montpellier  ils  seront 
vendus  au  prochain  marché  au  proQt  de  la  République,  au  taux 
liïeparla  loi  des  10  et  11  sepTéinBré  dernier,  et  que  le  montant  du 
_priide  ladite  vente  sera  versé  dans  la  caisse  du  trésorier  du  dis- 
e  Montpellier,  après  eu  avoir  donné  connaissance  à  l'admi- 
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nistration  supérieure  ;  charge  la  municipalité  de  prendre  des 
moyens  pour  que  le  seigle  restant,  qui  est  déposé  dans  le  magasin 
desdits  Rigal,  Coste  et  L.  Pouget,  ne  se  gâte  pas. 

Vu  l'arrêté  pris  par  le  conseil  du  district  de  Bézîers,  le  2  du 
présent  mois,  pour  obliger  les  municipalités  de  Villeneuve,  Saint- 
Thibéry,  Levas,  Nézignan-FEvêque  et  Preignes,  à  rapporter  le 
recensement  des  grains  récoltés  sur  le  territoire  de  chacune  d'elles 
la  présente  année  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  ledit  arrêté,  sauf  Fart.  3,  en 
ce  qu'il  ne  fixe  qu'à  trois  livres  par  homme  la  garnison  qui  sera 
envoyée  chez  les  maires,  ofBciers  municipaux  et  procureurs  desdites 
communes  ;  laquelle  somme  demeure  fixée  à  six  livres  par  jour  et 
sera  doublée  successivement  de  deux  en  deux  jours,  jusqu'à  ce  que 
lesdites  municipalités  se  soient  mises  en  règle. 

Le  conseil  du  département  de  THérault:  le  procès-verbal  dressé, 
en  exécution  de  son  arrêté  du  29  du  mois  dernier,  par  le  procureur 
de  la  commune  de  Marseillan,  contenant  que  le  citoyen  Laurent 
Banq,  patron  de  canal,  a  déclaré  avoir  sur  sa  barque  une  certaine 
quantité  de  foin  qui  lui  avait  été  remis  par  le  citoyen  Boulet,  de 
Montpellier  ;  que  ladite  barque  a  été  mise  en  état  d'arrestation  et 
que  le  citoyen  Omer  Banq,  autre  patron,  a  été  chargé  d'aller 
remettre  ce  foin  dans  les  magasins  de  la  République  à  Béziers  ; 

Arrête  qu'une  copie  collalionnée  dudit  procès- verbal  sera  trans- 
mise par  le  procureur  général  syndic  au  citoyen  Damonès,  inspec- 
teur des  fourrages  à  Lunel. 

Le  citoyen  Larligue,  administrateur  du  district  de  Béziers, 
s'étant  rendu  à  la  séance,  en  conséquence  de  l'invitation  qui  lui 
avait  été  faite  par  l'arrêté  du  27  du  mois  dernier,  a  donné  par 
écrit  des  renseignements  relativement  à  l'achat  qu'il  avait  voulu 
faire  du  foin  et  de  la  paille  qui  lui  avaient  été  offerts  par  le  citoyen 
Crouzet  d'Agde  ; 

Celui-ci  et  le  citoyen  Benoît  ont  été  successivement  interrogés  et 
ensuite  coufronlés,  comme  il  conste  du  procès-verbal  particulier 
qui  a  été  joint  au  dossier. 
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Du  samedi  cinquième  octobre,  l'un  second  de  la  République 
française  une  et  indivisible,  à  dix  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

Présents:  les  citoyens  Allut,  vice-président;  Salet,  Vignolles, 
Cauqdil,  Fuzier,Brunet,Cabal,  Renouvier,  Blay,  Brun,Castilhon, 
Mercier,  Rey,  Escudier,  Fabre  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Le  procureur  général  a  dit  que  l'impression  des  décrets  de  la 
Convention  nationale  éprouve  depuis  quelque  temps  des  retards, 
par  le  refus  que  font  les  ouvriers  imprimeurs  de  se  rendre  à  leurs 
ateliers  respectifs  pour  se  livrer  au  travail  ;  il  a  requis  en  consé- 
quence que  le  Conseil  prît  les  mesures  propres  à  faire  cesser  un 
abus  d'autant  plus  dangereux  que  l'exécution  de  la  plupart  des  lois 
dont  l'impression  est  relardée,  ne  saurait  être  assez  prompte  ; 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  de  l'Hérault  arrête  que  les 
ouvriers  requis  par  l'arrêté  du  28  du  mois  dernier,  pour  être  à  la 
disposition  des  imprimeurs  de  cette  ville,  seront  tenus  par  le  jour 
de  se  rendre  à  leurs  ateliers  respectifs  pour  y  travailler,  au  prix  de 
4  livres  par  jour,  et  que  faute  par  eux  de  ce  faire,  ils  seront  mis  de 
suite  en  état  d'arrestation  et  dénoncés  au  comité  de  salut  jiublic 
comme  suspects  ; 

Arrête  encore  qu'aucun  desdits  imprimeurs  requis  ne  pourront 
sous  aucun  prétexte  être  distraits  du  travail  relatif  aux  impressions, 
qu'ils  ne  pourront  notamment  faire  partie  de  la  garnison  envoyée 
dans  les  maisons  des  personnes  réputées  suspectes  ;  qu'il  sera  en 
conséquence  donné  communication  du  présent  arrêté  au  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Montpellier,  pour  qu'il  excepte  du 
service  relatif  à  ladite  garnison  ceux  des  ouvriers  imprimeurs  dont 
la  liste  lui  sera  envoyée  ; 

Charge  le  procureur  général  syndic  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Le  Conseil  du  département  de  l'Hérault, 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Guys,  sous-chef  de  l'administration  de 
la  marine  et  des  classes  datée  de  Cette  le  4  octobre  1793;  l'arrêté 
du  représentant  du  peuple,  en  date  du  30  septembre  dernier,  pour 
faire  partir  tous  les  marins  de  cet  arrondissement,  pour  se  rendre 
dans  la  plus  grande  diligence  à  Rochefort  ; 

Considérant  que  cette  levée  et  ce  départ  nécessitent  des  dépenses 
considérables  et  qu'il  est  urgent  d'y  pourvoir  ; 

Arrête  que  le  payeur  général  du  département  payera  au  citoyen 
IV  7 
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Châleauneuf,  trésorier  de  la  marine,  la  somme  de  70,000  livres, 
pour  les  frais  de  la  levée  des  marins  desiines  pour  Roctierori; 

Arrête  que  le  dil  payeiii*  (jéiiéral  payera  également  au  citoyen 
Châleauneuf  la  somme  Je  40,000  livres,  pour  les  dépenses  cou- 
rauies  et  extraordinaires  du  mois  d'octobre;  lesquelles  deux 
sommes  formant  ensemble  relie  de  1 10,000  livres,  seront  prises  sur 
les  fonds  destinés  à  ta  marine  de  Toulon,  et  dont  il  sera  expédié 
deux  mandats  par  le  directoire  du  département. 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  district  de  Montpellier,  du  2  de  ce 
mois;  les  trois  états  y  joints  et  la  lettre  du  procureur  syndic  de  ce 
district  du  jour  d'hier;  le  tout  relatif  à  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  du  20  du  mois 
dernier,  pour  l'approvisionnement  de  ladite  armée  eu  eflets  d'habil- 
lement, d'équipement  et  ciimpement  ; 

Le  Conseil  du  département  arrête  que  la  réquisition  sur  les  draps 
d'Elbeuf,  Abbevilie  et  autres  draps  lins,  sera  levée  ainsi  que  sur 
les  toiles  Unes  de  Rouen  el  autres  dites  d'Hollande,  et  que  néan- 
moins le^  marchands  de  ces  draps  et  toiles  seront  tenus  de  garder 
la  note  des  ventes  qu'ils  feront  de  ces  objets,  pour  être  représeoléc 
au  besoin;  ajourne  toutes  les  autres  mesures  proposées  par  le 
directoire  du  district  jusqu'à  ce  que  l'administration  ait  reçu  le 
décret  de  la  Convention  nationale,  annoncé  par  les  papiers 
publics,  pour  la  fixation  des  prix  des  matières  de  première 
uécessiig. 

■Vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple,  envoyés  par  la  Conven- 
tion nationale  dans  tes  départements  des  Bouches-du-Rhône  et  du 
Var,  du  99  du  mois  dernier,  et  leur  lettre  du  2  du  courant,  con- 
tenant que  la  ville  de  Marseille  e:>l  déclarée  en  étui  de  guerre  ; 
qu'en  conformité  de  la  loi  du  11  septembre  elle  doit  être  appro- 
visionnée comme  toutes  les  autres  villes  déclarées  en  cet  état,  et 
qu'en  conséquence  l'administratiou  doit  se  conformer  audit  arrêté 
et  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  sou  pouvoir  pour  que  les 
grains  en  réquisitiou  dans  l'étendue  de  son  ressort,  parviennent 
incessamment  daus  les  magasins  établis  à  Marseille; 

Le  Conseil  du  département,  considérant  qu'en  se  conformant  à 
la  lettre  des  représeolauts  du  peuple  prés  l'armée  des  Pyrénees- 
Orieulales,  du  29  du  mois  dernier,  il  a  été  sursis  à  toute  livraison 
des  3U,000  quintaux  de  blé,  pour  lesquels  la  réquisition  avail  été 
faite  aux  adminisiralions  des  districts,  le  ^ti  du  dil  mois  ; 

Chai'ge  le  procureur  général  syndic  de  transmettre  aux  dits 
représentants  l'arrêté  de  leurs  collègues  dans  les  départements  des 
Bouches-du-Rhône  et  du  Var,  pour  qu'ils  veuillent  bleu  se  con- 
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Silier  à  ce  sujet  avec  leurs  dtis  collègues  et  faire  décharger  l'admi- 
islratioD  de  loule  lesponsAbilité  à  ce  sujet. 

Lecliire  a  été  faile  ensuite  de  l'avis  donnC  A  tous  les  officiera 
Kiivîls  et  militaires  de  la  mariue,  qui  sont  parvenus  à  sortir  de 
Toulon,  de  se  présenter  au  bureau  des  classes  à  Marseille  et  de  la 
copie  d'une  lettre  qui  annonce  que  les  troupes  de  la  République 
viennent  d'enlever  la  montiigne  de  Pharou,  ses  retranchements  et 
sa  redoute.  Ces  deux  pièces  ont  été  sur-le-champ  affichées  à  la  porte 
de  la  maison  commune. 

Le  conseil  a  renvoyé  au  comité  de  salut  public  du  département 
la  lettre  du  comité  de  salut  public  de  la  ville  d'Agde,  par  laquelle 
il  propose  de  déclarer  émigrés  sept  individus  suspects  de  la  dite 
ville,  qui  ont  refusé  de  déférer  à  la  sommation   qui  leur  avait  été 

) faite  de  se  représenter  ; 
ierc 
■; 
rilm 


Vu  la  pétition  du  citoyen  Jean  Bcstel,  employé  depuis  le  14  mai 
lemier  pour  l'artillerie  du  département  ; 
Ouï  les  membres  du  comité  militaire  ; 

Le  conseil  du  département,  reconnaissant  que  les  services  du 
citoyen  Bestel  ont  été  très  assidus  et  très  utiles,  lui  accorde  une 
somme  de  60U  livres  pour  tout  le  travail  qu'il  a  fait  ou  qu'il  fera 
jusqu'au  15  de  ce  mois  pour  rarllUerie  du  département,  sur  laquelle 
!me  Ou  déduira  toutes  celles  qu'il  a  déjà  reçues, 

Le  conseil  a  renvoyé  au  directoire  l'eipôdition  du  mandement  de 
somme  demandée   par  les  citoyens  Gros  et  Cie,  pour  le  prix  de 
"  quinlau2  42  livres  plomb  par  eux  livré  au  garde-magasin  d'ar- 
tillerie. 

Vu  l'arrêté  du  conseil  du  district  de  Béïiers,  du  3  du  présent 
imois,  relatif  aux  réparations  â  faire  à  la  maison  du  ci-devanl 
pérôché,  pour  y  loger  les  individus  déclarés  suspects  ; 

Le  couseii  du  département  autorise  le  dit  arrêté  pour  être  exécuté 
dans  tout  son  contenu. 

Vu  la  délibération  du  directoire  du  district  de  Montpellier,  de  ce 
jour,  relative  à  la  traduction  des  déserteurs; 

Le  conseil  du  départcnieût  autorise  le  directoire  de  ce  district 
â  faire  effectuer  la  U'aducliou  jusqu'à  Béziers,  par  la  garde  natio- 
nale lie  Montpellier,  de  tous  les  déserteurs  appartenant  à  l'armée 
tles  Pyrénees-Onenlales,  qui  se  trouveront  à  Montpellier,  ainsi  et 
de  la  même  manière  que  la  précédente  traduction  a  eu  lieu  ;  auto- 
rise aussi  ce  directoire  à  employer  cette  voie,  toutes  les  fois  qu'elle 
sera  reconnue  commandée  par  la  nécessité. 
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Des  députés  àe  la  société  populaire  se  soni  présentés  à  la  séance 
et  ont  demandé  qu'il  fût  remis  à  la  société  un  exemplaire  de 
chacun  des  décrets  rendus  depuis  le  31  mtii  et  que  l'administration 
s'occupe  promptement  de  l'exécution  de  la  loi  sur  les  subsi- 
stances ; 

Il  leur  a  été  répondu  qu'on  attendait  sur  ce  dernier  objet  les 
renseignements  qui  ont  été  demandés  aux  districts,  et  le  procureur 
général  syndic  a  été  chargé  de  rassembler  tous  les  décrets  rendus 
depuis  le  31  mai,  de  les  adresser  à  la  société  populaire,  avec  une 
note  de  ceux  qui  sont  à  l'impression  et  une  expédition  de  l'arrêté 
pris  dans  la  présente  séance,  contre  les  imprimeurs  qui  ont  refusé 
de  se  rendre  à  leurs  ateliers.  Les  députés  ont  été  priés  d'engager 
leur  société  à  seconder  les  efforts  de  l'administration,  pour  que  les 
impressions  ne  soient  pas  plus  longtemps  retardées  et  que  la  société 
puisse  recevoir  plus  tôt  les  décrets  qui  lui  seront  transmis  à 
mesure  qu'ils  seront  imprimés. 


Du  dimanche  sixième  octobre,  Van  second  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible^  à  dix  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

Présents:  les  citoyens  Coste,  président;  Vignolles,  Cauquil, 
FuziER,  Brunet,  Cabal,  Rënouvier,  Blay,  Brun,  Castilhon,  Mer- 
cier, Rey,  EscuDiER,  Fabre  et  DuPiN,  procureur  général  syndic. 

Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  du  4  de  ce  mois,  pour  la  direction 
vers  Toulouse  des  citoyens  requis,  qui  se  trouvent  sur  les  der- 
rières de  l'armée  ou  qui  ne  se  sont  pas  encore  rendus  ; 

Le  conseil  a  arrêté  que  le  dit  arrêté  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur,  qu'il  sera  de  suite  envoyé  au  conseil  des  districts  du 
ressort  qui  seront  tenus  d'adresser  sur-le-champ  à  l'administration, 
l'état  des  citoyens  requis,  qui  ne  se  sont  pas  encore  rendus  à  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  pour  qu'ils  puissent  être  compris,  aux 
termes  du  sus  dit  arrêté,  dans  le  contingent  que  le  département 
doit  fournira  l'armée  qui  se  rassemble  à  Toulouse. 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault, 

Vu  l'avis  du  comité  de  surveillance  du  déparlement,  du  2  de  ce 
mois,  relatif  à  l'indemnité  à  accorder  aux  gardes  nationaux  de 
Montpellier,  qui  se  sont  rendus  à  Ceyras  et  qui  ont  employé  quatre 
jours  à  cette  opération  ; 
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ConsidérADt  que  la  dépense  donl  il  s'agit  doil  être  à  la  charge 

Dles  auteurs  d'un  grand  altental  ou  de  gens  suspectés  de  ce  crime, 

^e  à  6  livres  par  jour  l'inileninil»!  due  à  chaque  garde  uattonal  de 

t  Uontpellier,  qui  s'est  transporté  à  Geyras  ;  arrête  que  le  montant 

de  celle  indeninilé  sera  payé  au  citoyen  Avignon,  comntandaDt  le 

délachementi  et  avancé  parle  citoyen  Poilcviu,  trésorier  du  district 

de  Montpellier,  qui  en  sera  de  suite  reml)Oursé  parle  citoyen  Jour- 

ilaii,  trésorier  du  distrii^t  de  Lodève,  auquel  son  avance  sera  éga- 

lemeul  remboursée  par  la   commune  de  Geyras,  sauf  répétition 

contre  les  coupables  s'il  y  a  lieu. 

Un  membre  a  faille  rapport  de  toutes  les  pièces  relatives  â  l'ar- 
feslalion  des  citoyens  Benoit  et  Grouzet,  lecture  a  été  faite  de  ces 

copies,  et  après  une  raiire  discussion  l'arrêté  suivant  a  été  pris: 

liB  coDgeil  du  département  de  i'tlêruult,  procédant  en  venu  de  la  délé- 
gation que  lui  eu  ont  fait  les  représenlanl^  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrôuéea-Orieii laies,  par  leur  arrêté  du  23  du  mois  dernier  ; 

Après  avoir  lu  les  procès- verbaux,  dénonces  et  déclardljoiis  faites  par 
devant  le  corps  municipal  d'Agde  et  le  citoyen  Goste,  président  de  l'adrai- 
Distration,  ainsi  que  la  lettre  du  procureur  de  ladite  commune,  contenant 
que  la  feuille  du  registre  oti  le  citoyen  Crouzet  avait  luit  sa  décluratioii 
relative  sus  roina  a  été  enlevée  ; 

AprËs  avoir  reçu  la  déclaration  du  citoyen  Lartigae,  administrateur  et 
conuDJ^Baire  du  district  de  Béliers  ; 

Après  avoir  inlerro^é  séparément  les  citoyens  Crouzet,  courtier,  et 
Benoit,  préposé  aux  subsistances  militaires  à  Agde,  et  lea  avoir  con- 
troniès  ; 

Cunsidêrant  qu'il  est  constant  que  le  citoyen  Crouzet  a  proposé  au  ciloyeu 
L-urtigue  de  lui  vendre  7  à  800  quiulaux  de  foin  et  5,000  quiniaus  de 
paille,  cODlenus  dans  l'églisedesci-devanlCordeliersd'Agde,  savoir  le  foiu 
à  12  livres  le  quintal  et  la  paille  3  livres  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Crouzet  prétend  en  avoir  reçu  l'ordre  verbal 
duciioyen  Uenoil,  lequel  a  dénié  le  Tait; 

Coasidéraat  que  le  foin  contenu  dans  ce  dépAt  depuis  quelque  temps  et 
l«  pailles  qui  s'y  eutermaient  journellement,  n'ont  élé  déclarés  à  la  muni- 
npaliié  d'Agde  que  le  9  du  mois  dernier  ; 

Cunsidêrant  que  la  feuille  sur  laquelle  la  déclaration  a  été  inscrite,  a  été 
riilev(ie  du  registre,  comme  il  cooste,  par  la  lettre  du  (irocureur  de  la 
KniniuDe,  en  date  du  25  du  mois  dernier; 

Cousidénintque  ces  foins  el  pailles  appartenant  à  la  République,  de 
l'aveu  du  citoycu  Benoit,  la  veoie  qui  s'en  serait  ensuivie  est  un  délit 
capiliil  ; 

Le  conseil  du  départcmeut  agissant  dans  les  fonctions  qui  lui  ont  élé 
foiiliées  piu-  les  représeutaiils  du  peuple  comme  officiers  de  police  de  pre- 
mière instaoce  ; 
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Arrête  qae  les  citoyeDs  BeDoit  et  CroDzet  seront  traduits  dans  la  mai- 
son d'arrêt  et  renvoyés  par  devant  le  juré  d'accusation  du  district  de 
Béziers  ; 

Charge  le  procureur  général  syndic  d'envoyer  le  présent  aux  représen- 
tants du  peuple  près  Tarmée  des  Pyrénées- Orientales  et  de  faire  passer 
au  directeur  du  juré  d'accusation  du  district  de  Béziers  toutes  les  pièces 
relatives  à  cette  affaire. 


Du  lundi  septième  octobre,  Vanseco7id  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  à  dix  heures  du  malin,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président;  Vignolles,  Cauquil, 
FuziEA,  Brunet,  Cabal,  Renouvier,  Blay,  Brun,  Castilhon,  Mer- 
cier, Rey,  Escudier,  Fabre  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  du  5  du  présent  mois,  pour  la 
fourniture  des  fourrages  et  avoines  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  a  arrêté  que  ledit  arrêté  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  imprimé,  lu,  publié,  affiché  et  envoyé,  à  la 
diligence  du  procureur  général  syndic,  aux  directoires  des  districts, 
qui  le  transmettront  aux  municipalités  et  aux  sociétés  populaires 
de  leurs  arrondissements  respectifs. 

Le  Conseil  du  dépailement  : 

Considérant  combien  il  est  urgent  que  ses  administrés  jouissent 
du  bienfait  de  la  loi  relative  à  la  fixation  du  maximum  des  prix  des 
objets  de  première  nécessité,  insérée  dans  le  bulletin  du  29  sep- 
tembre dernier,  charge  les  administrations  desdits  districts  de 
dresser  et  envoyer  au  Conseil  du  département  dans  le  plus  court 
délai  les  tableaux  des  prix  en  l'année  1790,  de  chacune  des  denrées 
de  première  nécessité,  énoncées  dans  l'article  premier  du  Décret 
de  la  Convention  nationale  du  29  septembi-e  dernier,  d'après  les 
renseignements  qu'on  pourra  se  procurer  en  exécution  de  Tart.  3 
dudit  décret,  afin  qu'au  moment  où  la  loi  arrivera,  elle  puisse  sur- 
le-champ  être  mise  à  exécution. 

Vu  la  lettre  du  procureur  syndic  du  district  de  Béziers  en  date 
du  6  de  ce  mois  ; 

Le  Conseil  du  département  arrête  que  le  citoyen  Fontenay,  ingé- 
nieur ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  fera  placer  sans  délai  par 
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économie  les  grilles  de  fer  nécessaires  aux  fenêtres  de.  la  maison 
d'arrêt  deBéziers,  et,  en  rapportant  Tétat  de  la  dépense  visé  par  le 
directoire  du  district,  il  sera  pourvu  au  payement  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Antoine  Dalliés,  de  la  ville  d'Agde  ;  la 
réquisition  faite  le  16  septembre  1793,  par  le  corps  municipal  de 
ladite  ville  audit  Dalliés  de  la  quantité  des  fourrages  qu'il  a  dans 
ses  greniers;  les  défenses  produites  par  ledit  Dalliés  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  ville  de  Celte,  et  le  jugement  qui  s'est 
ensuivi,  en  date  du  30  septembre  dernier,  par  lequel  ledit  Dalliés  a 
été  condamné  de  remettre  et  de  livrer  au  citoyen  Lacroze  140  quin- 
taux luzerne  pour  le  complément  du  marché  entre  eux  passé  ; 

Le  Conseil  du  département  de  l'Hérault, 

Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  delà  ville 
de  Cette  a  été  rendu  en  contravention  à  l'art.  23  de  la  section  2  du 
décret  de  la  Convention  nationale  du  11  septembre  dernier,  enre- 
gistré et  publié  le  25  du  même  mois  dernier  ;  que  Texécution  de 
ce  jugement  compromettrait  la  fourniture  des  fourrages  destinés  à 
l'armée; 

Arrête  qu'il  sera  sursis  à  son  exécution  ;  fait  défenses  et  inhibi- 
tions à  tous  sergents  et  autres,  et  notamment  au  dit  Lacroze,  de 
s'en  servir,  et  charge  le  procureur  général  syndic  d'en  poursuivre 
la  cassation. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ont  prévenu  l'administration 
()ue  le  payeur  général  était  autorisé  à  procurer  chaque  mois  aux  receveurs 
de  district  l'échange  en  assignats  républicains  des  assignats  à  face  royale  au- 
dessus  de  100  livres  et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  sera  jugée 
nécessaire,  tant  pour  Tacquittement  des  mandats  sur  les  sous  pour  livre 
additionnels  que  pour  procurer  des  échanges  semblables  aux  percepteurs 
des  communautés  pour  le  payement  des  dépenses  locales. 

Les  administrations  des  districts  ont  été  consultées.  Le  district  de  Mont- 
pellier pense,  d*après  les  observations  des  receveurs,  que  le  sixième  des 
contributions  versées  chaque  mois  doit  être  échangé  en  assignats  républi- 
cains. Le  district  de  Béziers  porte  l'échange  à  plus  de  800,000  livres  sans 
doute  pour  toute  l'année.  Le  district  de  Lodève,à  10,000  livres  par  mois, 
et  celui  de  Sainl-Pons,  à  1 1 ,000  livres. 

Le  siiiième  du  produit  des  contributions  foncière  et  mobiliaire  est 
employé  au  payement  des  charges  administratives,  et  il  semble  résulter  de 
celle  circonstance  que  rechange  à  déterminer  pour  chaque  receveur  de 
district  doit  être  fixé  sur  le  produit  de  ce  sixième. 

En  conséquence,  un  arrêté  du  28  septembre  dernier  ayant  déterminé  que 
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les  receTeurs  de  districts  enTerraleot  au  procureur  général  syodic  l'état  ^^ 
la  recette  faite  chaque  mois  sur  les  cootnbutioos  foocière  et  mobilière,      il 
parait  convenable  d'arrêter  de  plus  fort  Texécution  de  cet  arrêté,  et  d'apr^^ 
la  réunion  de  ces  états  il  sera  statué  chaque  mois  sur  la  somme  à  échang^^i 
pour  chaque  receveur. 

Sur  quoi  le  conseil  du  déparlemenl  arrête,  conformémenl  à  so  j* 
arrêté  du  28  septembre  dernier,  que  les  receveurs  des  quatre  di 
tricts  enverront  sans  délai  au  procureur  gc^néral  syndic  l'état  cei^ 
tifié  de  la  recette  par  eux  faite  chaque  mois  sur  les  contribution 
foncière  et  mobilière  pour,  sur   le  vu  des  dits  étals,  être  statut 
chaque  mois  sur  la  somme  à  changer  pour  chaque  receveur  ains  - 
qu'il  appartiendra. 


Vu  la  délibération  du  directoire  du  district  de  Montpellier,  e 
date  de  ce  jour  ; 

Le  conseil  du  département,  additionnant  à  son  arrêté  du  5  du^ 
présent  mois,  autorise  les  mesures  préparatoires  proposées  par' 
l'arrêté  de  ce  directoire  du  2  du  dit  mois. 

Vu  l'extrait  de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Saint-Chinian,  du  4  du  présent  mois;  l'extrait  du  procès-verbal 
de  la  société  populaire  de  la  dite  ville,  et  l'avis  du  conseil  du  dis- 
trict de  Saint-Pons  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  l'administration  du  district 
de  Saint-Pons  exercera,  dans  les  communes  qui  n'ont  pas  obtem- 
péré à  son  arrêté  du  29  septembre  dernier,  des  commissaires  pour 
vérifier  si  les  municipalités  ont  fait  aux  particuliers  les  réquisi- 
tions nécessaires,  ou  si  elles  l'ont  négligé,  et  qu'il  sera  constaté  dans 
le  procés-verbal,  qui  sera  tenu  par  les  dits  commissaires  ;  lequel 
rapporte,  il  sera  statué  ainsi  qu'il  appartiendra;  —  et  dans  le  cas 
où  les  réquisitions  auraient  été  faites,  arrête  que  le  conseil  du  dis- 
trict fera  confisquer  les  grains  de  ceux  qui  n'y  auraient  pas  obéi 
et  en  informera  l'administration  du  déparlemenl. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Fonlenay  el  Sauvy,  ingénieurs,  et 
l'avis  du  directoire  du  diî>lrict  de  Béziers;  Vu  aussi  les  observa- 
tions du  citoyen  Billoin,  ingénieur  en  chef; 

Le  conseil  du  département  de  THérault,  considérant  qu'il  résulte 
de  l'abus  que  font  les  communes  des  demandes  en  vérifications  » 
que  les  ingénieurs  du  département  sont  surchargés,  au  point  qu'ils 
ne  peuvent  sufiire  aux  opérations  des  communes  el  à  celles  des 
roules  ;  qu'il  pourrait  résulter  de  la  multiplication  de  ces  ouvrages 
communaux,  souvent  minutieux,  inutiles,  que  la  surveillance  sur 
les  routes  fut  négligée,  ce  qui  est  essentiel  de  prévenir  ; 
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Arrête  que  les  ingénieurs,  attachés  au  département  et  payés  des 
deniers  publics,  ne  seront  employés  dorénavant  aux  commissions 
particulières  des  communes,  à  moins  que  leur  présence  ne  soit, 
dans  certains  cas  extraordinaires,  jugée  nécessaire  par  un  arrêté 
du  directoire  du  département,  rendu  sur  l'avis  de  celui  de  district; 

Déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  le  reste  de  la  pétition  rela- 
tive aux  indemnités  à  accorder  auxdits  ingénieurs,  lorsqu'ils  pro- 
céderont aux  commissions  pour  lesquelles  ils  seront  envoyés  dans 
les  communes. 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault, 

Vu  les  comptes  des  dépenses  extraordinaires  faites  par  le  comité 

militaire  de  Béziers,  depuis  le   11    septembre  dernier  jusqu'au 

!•' octobre,  s'élevant  à  la  somme  de  2,222  livres  16  sous  6  deniers, 

avec  les  pièces  justificatives  contenues  dans  leur  lettre  en  date  du 

6  courant; 

Vu  aussi  le  nouveau  compte  des  dépenses  pour  le  même  objet, 
depuis  le  l**"  jusqu'au  6  octobre,  s'élevant  à  la  somme  de  948  livres, 
ei  la  demande  faite  par  le  comité  militaire  d'un  fonds  d'avance  à 
sa  disposition  pour  solder  les  dépenses  les  plus  pressées  ; 

Le  conseil  arrête  que  le  directoire  du  département  expédiera  des 
ïîîandements  pour  acquitter  les  deux  comptes  ci-dessus,  à  concur- 
rence de  la  somme  de  3,170  livres  16  sous  6  deniers  ;  qu'il  acquit- 
tera à  l'avenir  les  comptes  que  lui  adressera  le  comité  militaire  de 
Béziers  et  qui  seront  accompagnés  des  pièces  justificatives,  et 
qu'enfln  il  tiendra  à  la  disposition  dudit  comité  militaire  un  fonds 
d'avance  de  1,500  livres. 


^^rnardi  huitième  octobre,Van  second  de  la  République  française 
Une  et  indivisible  à  10  heures  du  matin  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Coste,  président  ;  Balp,  Cauquil,  Fuzier, 
^RUNET,  Cabal,  Renouvier,  Blay,  Brun,  Castilhon,  Mercier,  Rey, 
EscuDiER,  Fabre  et  Vionolles,  suppléant  du  procureur  général 
syndic. 

Vu  la  lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, en  date  du  5  octobre  courant,  dans  laquelle  ils 
demandent  tous  les  boulets  de  huit,  qui  se  trouvent  à  Cette  et  qui 
^oni  absolument  nécessaires  à  ladite  armée  pour  achever  d'exter- 
miner les  traîtres  espagnols; 
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Ut  conseil  du  département  arrête  : 

t*  Le  citoyen  Rey,  l'un  de  ses  membres,  se  transportera  sur-l9 
dkamp  a  Cette  pour  faire  partir  tous  les  boulets  du  calibre  de  huir 
qui  se  trouvent  dans  les  arsenaux  ou  dans  les  forts,  vaisseaux  e 
tous  autres  lieux,  et  l'investir,  à  cet  effet,  de  tous  les  pouvoir 
nécessaires  ; 

2*  Le  commissaire  sus-uommé  fera  partir  sur-le-champ  tous  ces 
boulets  sur  des  bateaux  qui  puissent  être  halés  ou  conduits  à  L 
rame,  et  les  fera  parvenir  par  le  canal  jusqu'à  Xarbonne,  en  accë 
lérant  ce  transport  soit  en  renouvelant  les  hommes  employés  au 
manœuvres  ou  autrement  ; 

3*  Le  dit  commissaire  devancera  les  bateaux  de  transport  pou. 
faire  tout  disposer  sur  la  route,  aân  que  le  convoi  n'éprouve  aucui 
retard;  il  aura  soin  de  prévenir,  aussi  à  l'avance  que  faire  s* 
pourra,  le  comité  civil  et  militaire  de  Xarbonne,  afin  qu'il  puiss( 
faire  préparer  les  charrettes  qui  devront  transporter  les  dits  boulet 
jusqu'à  Perpignan  et  delà  au  lieu  que  les  représentants  du  peupl 
ou  les  généraux  indiqueront. 

Vu  la  lettre  du  régisseur  des  fourrages  de  l'armée  des  Pyrénées 
Orientales  au  citoven  Benoit  et  celle  du  citoven  Jordan,  aid 
garde  magasin  à  Agde,  du  jour  d'hier  ; 

Le  Conseil  du  département,  se  référant  à  son  arrêté  du  26  d 
mois  dernier,  arrête  que  le  citoyen  Jordan,  aide  garde  magasi 
des  fourrages  militaires  à  Agde,  fera  expédier  de  suite  pour  l'armé 
les  foins  et  les  pailles  renfermés  dans  l'église  des  ci-devant  Cor 
deliers  de  la  dite  ville,  sous  la  surveillance  du  citoven  Aubin 
commissaire  du  département  ;  et  sera  le  présent  arrêté  expédié 
par  un  gendarme,  tact  au  citoyen  Aubiu  qu'au  citoyen  Jordan. 

Vu  les  obser\'ations  du  citoyen  Damours,  inspecteur  des  four 
rages  militaires  de  l'armée  des  Pyréuées-Orienlales,  en  résidenc 
à  Lunel,  tendantes  à  ce  que  les  foins  embarqués  soient  chargés  e: 
dos  d'âne  pour  prévenir  autant  qu'il  est  possible  les  avaries  résul 
tantes  des  charges  : 

Le  Conseil  du  département,  rendant  justice  au  zèle  du  citoyei 
Damours,  l'invite  à  porter  la  surveillance  la  plus  active  sur  tou 
les  objets  confiés  à  ses  soins  :  adopte  les  vues  qu'il  a  proposé 
arrête  en  conséquence  que  tous  patrons  et  autre^^  conducteurs  de 
barques  chargées  du  transport  des  fourrages  pour  l'armée,  seror 
tenus  de  charger  les  foins  et  autres  fourrages  en  dos  d'âne  et  d 
telle  autre  manière  jugée  la  plus  propre  par  les  inspecteurs  poii 
prévenir  les  avaries  occasionnées  par  les  pluies  ;  et  faute  par  eu 
d*exéculer  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  à  cet  égard»  arrête  qu 
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les  dits  patrons  et  autres  conducteurs  seront  poursuivis  pour  les 
dommages  que  leur  refus  aura  causés,  indépendamment  des  autres 
peines  qu*ils  auront  encourues. 

Vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  Tarmée' des  Pyré- 
nées-Orientales, du  6  du  présent  mois,  qui  autorise  le  régisseur  des 
fourrages  à  suppléer,  si  besoin  est,  l'avoine  par  l'orge,  les  faveroles 
et  le  son  ; 

Ouï  le  procureur  général  syndic,  qui  a  dit  qu'en  envoyant  aux 
procureurs  syndics  l'état  des  magasins  militaires  et  l'arrêté  du 
Conseil  du  4  du  courant,  il  leur  a  observé  de  mettre  en  réquisition 
les  denrées  ci-dessus  mentionnées. 

Le  Conseil  du  déparlement,  tenant  son  arrêté  du  4  et  la  lettre 
du  procureur  général  syndic  du  dit  jour;  déclare  n*y  avoir  lieu  de 
donner  aucune  suite  à  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  du  6,  et 
néanmoins  arrête  qu'il  en  sera  envoyé  une  copie  coUationnée  à 
chaque  administration  de  district. 

Le  Conseil  du  département  informé  que  les  prêtres  Ferret, 
Roubes  et  Cadoret  ont  été  laissés  dans  la  ville  de  Béziers,  par 
rapport  à  leur  grand  âge  ; 

Arrête  qu'à  la  diligence  du  procureur  syndic  du  district  de 
Béziers,  ces  trois  prêtres  seront  traduits  à  la  maison  de  réclusion 
dans  la  ville  de  Montpellier. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Reymond,  lieutenant  de  la  gendarmerie 
nationale,  par  laquelle  il  réclame  le  traitement  de  capitaine. 

Le  Conseil  du  déparlement  de  l'Hérault,  considérant  que  le 
citoyen  Reymond  ne  remplit  que  provisoirement  les  fonctions  de 
capitaine,  réfère  sa  demande  au  Ministre  de  la  Guerre;  en  con- 
séquence charge  le  procureur  général  syndic  d'adresser  au  Ministre 
ladite  pétition,  en  l'invitant  à  la  prendre  en  considération. 
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Du  mercredi  neuvième  octobre,  l'an  second  de  la  Ré)mbliqiiB 
frant,'ùise,  une  et  indivisible,  à  dix  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

Présenta  :  les  citoyens  Costb,  priîsideiil  ;  Allut,  vice-préeident; 
Balp,  Vionolles,  Cauquil;  PuzrBR.  Cabal,  Ue.nouvibr,  Blay,  Brun, 
Castilhon,  Mbhcieh,  Fabhb  el  Dupin,  procureur  syudic. 

Le  procureur  géDéral  syndic  a  dit  : 

La  fraiicliîse  des  paquets,  relaUr  à  l'éctiungc  deB  biUela  de  confiance,  est 
expirce  le  l"  du  présent  mois,  el,  en  conséquence,  le  directeur  des  postea 
a  fait  prévenir  les  bureaux  de  l'adminislrnlion  que  dësormaiE  il  ne  pouviûl 
charger  aucun  puquet  de  celte  nature,  &ans  que  le  port  lui  en  fût  puyé. 

Comme  les  rircoiistaiices  dans  leaquijlles  les  différentes  administrations    ^ 
du  district  se  sont  trouvées,  soit  pur  les  différentes  levées  d'Iiomroes,  soit   i 
par  des  travaux  multipliés,  n'ocit  pas  permis  aux  procureurs  syndics  de  ■ 
terminer  l'ècbunge  des  billets  qui  leur  ont  été  envoyés,  et  qu'il  n'était  pas  1 
juste  que  l'administra  lion  supportât  une  dépense  doui  l'ulililc  ne  tourne  1 
qu'au  profit  des  autres  départements  ;  que  cependant  il  convient  de  mettre    ' 
sa  responsabilité  à  couvert  des  événements  qui  pourraient  suivre  du  déraut 
de  cbarj^emeots  des  paquets  intitulés  échange  des  biilets  de  confiance,  je 
vous  proposerai  d'arrêter  que  le  directeur  rte  la  poste  sera  tenu  de  (ou'"nir 
ua  récépissé  des  paquets  de  celte  espèce,  qui  sera  remis  au  courrier. 

Ce  qui  a  été  ainsi  arrêta  conformément  a  la  proposition  dupro- 
cureur  général  syndic, 

Le  procureur  géDônil  syndic  a  dit  : 

D'après  les  observations  du  représeolant  Serviére  relativement  à  l'ar- 
rêté du  conseil  du  26  du  mois  dernier  concernant  la  confection  des  che- 
mises destinées  aux  besoins  de  l'armée  des  Pyrénées,  il  fut  déterminé  que 
la  confection  de  ces  cbemiSKS  resterait  suspendue  jusqu'après  l'envoi  des    < 
états,  de  ta  part  des   procureurs  syndics,  des  toiles  existâmes  duns  leurs 
districts.  11  résulte  de  ceux  envoyés  jusqu'à  ce  jour,  el  que  je  remets  sur  le    i 
bureau,  qu'il  y  a  en  réquisition  82,801  cannes  toiles,  7,139  aunes,  83  pièces   1 
et  demi  et  H  rouleaux.  1 

Le  département  doit  faire  confectionner,  d'après  l'arrêté  des  représen-  I 
tants  du  peuple,  8,000   chemises.  La  quantité  de  toile  existante  dans  les   < 
magasins  offrant  déjà  un  superflu  considérable,  quoique  les  états  ft  remettre 
ne  soieol  pas  encore  parvenus,  il  puraltraît  convenable  de  lever  le  sursis 
qui  avait  été  déterminé  pour  la  confMlLon  rie   ces  8,000  -^liemises  cl  de 
rapporter  les  dispositions  de  l'arrêté  du  26,  qui  y  sont  relatives,  en  atlen-  ' 
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â^iDtque  les  8,000  chemises  soient  confectionnées  dans  le  district  de 
Montpellier,  attendu  qu'il   renferme  72,868  cannes  6  pans,  17  pièces  et 
©rouleaux  de  toile,  et  que  dans  les  autres  districts  il  n'y  en  a   pys  une 
grande  quantité.  Â  la  vérité,  la  destination  des  toiles  fines  et  de  celles  pro- 
pres à  la  confection  des  chemises  pour  les  troupes  de  la  République,  n'a 
pas  été  faite,  mais  il  s*y  en  trouve  sûrement  de  cette  dernière  qualité 
beaucoup  au  delà  de  ce  qu'il  en  faut  pour  la  confection  de  8,000  chemises, 
puisque  76,000  pans  suffisent.    En  conséquence,  je  vous  proposerai   le 
npport  des  dispositions  de  votre  arrêté  qui  concerne   les  chemises  et 
d'arrêter  qu'elles  seront  faites  dans  le  district  de  Montpellier,  en  désignant 
la  qualité  et  la  quantité  de  toile  qui  doivent  les  composer. 

Sur  quoi  le  conseil  a  arrêté  que  les  8,000  chemises  destinées  aux 
besoins  de  Tarméfe  des  Pyrénées-Orientales  et  dont  la  répartition 
avait  été  faite  dans  l'arrêté  du  26  du  mois  dernier,  seront  confec- 
tionnées dans  le  seul  district  de  Montpellier  et  qu'on  y  employera 
76,000  pans  de  toile  de  Grenoble,  dérogeant  quant  à  ce  au  dit  arrêté, 
du  26  septembre  ; 

Vu  Tarrêté  du  directoire  du  district  de  Lodève,  du  6  de  ce  mois, 
relatif  aux  réparations  à  faire  à  la  maison  des  ci-devant  Religieuses 
de  Gignac  désignée  pour  renfermer  les  individus  de  ce  district 
déclarés  suspects  ; 

Vu  aussi  le  rapport  de  la  vérification  faite  à  ce  sujet  par  le  citoyen 
Oirou,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  ledit  arrêté  pour  être  exécuté 
en  tout  son  contenu  sauf  la  répétition  contre  qui  de  droit  du  mon- 
tant desdites  réparations . 


t^^  jeudi  dixième  octobre,  Van  second  de  la  République  française, 
tme  et  indivisible,  à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents:  les  citoyens  Allut,  vice-président ,  Balp,  Vignolles, 
Cauquil,  Fuzier,  Cabal,  Renouvier,  Blay.  Brun,  Castilhon, 
Mercier,  Escudier,  Fabre,  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Le  conseil  du  département  : 

Vu  l'arrêté  de  l'administration,  en  date  du  28  juillet  1792,  par 
lequel  il  était  enjoint  aux  prêtres,  âgés  de  moins  de  70  ans,  qui 
avaient  refusé  de  prêter  le  serment  requis  par  la  loi,  de  quitter  le 
territoire  de  la  République;  la  loi  du  26  août,  qui  ordonne  la  dépor- 
tation de  tous  les  prêtres  âgés  de  moins  de  60  ans  ;  ensemble  la  loi 
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da  7  septembre  dernier,  portant  que  les  dispositions  concernant  le^B 
lien*  de-*  émigrés  seront  appliquées  à  ceui  des  prêtres  déportés; 

Con^i  iérant  que,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  quitté  le  terri 

toire  de  ia  République,  il  se  trouvait  des  individus  au-dessus  d^^ 
l'âge  de  60  ans.  mais  au-dessous  de  celui  de  70  ans  ; 

Considérant  qu'il  paraîtrait  y  avoir  de  l'injustice  à  Tendre  les 
biens  de  ceux  qui  auraient  été  dL^pensés  de  la  déportation,  si  le 
décret  de  la  Convention  nationale  n'avait  pas  été  postérieur   à 
l'arrêté  du  conseil  du  28  juillet  1795,  en  ce  que  ces  particuliers 
auraient  été  seulement  dans  le  cas  d'être  renfermés  dans  la  maison 
de  réclusion  ; 

Arrête  que  provisoirement  le  séquestre  sera  mis  sur  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  des  prêtres  déportés,  même  ceux  qui  1  ont 
été  en  vertu  de  l'arrêté  du  28  juillet  1792  ; 

Charge  le  procureur  général  syndic  de  transmettre  le  présent 
arrêté  au  minû^tre,  en  le  priant  de  vouloir  bien  éclairer  l'adminis- 
tration sur  les  difficultés  qui  se  présentent  relativement  à  l*exécu- 
iion. 


Du  vendredi  onzième  octobre^  Van  second  de  la  République 
française  une  et  indivisible^  à  dix  heures  du  matin^  en  séance 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Coste,  président  ;  Allut,  vice- président  ; 
Balp,  Vigxolles,  Cauquil,  Fuzieb,  Cabal,  Renouvier,  Blat,  Brun, 
Castilhon,  Leig.nadier,  Mercier,  Escudier,  Fabre,  et  Ûupql,.  pro- 
cureur général  syndic. 

Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  du  9  de  ce  mois  portant  que  les 
détenus  en  vertu  de  Tarrèté  du  29  septembre  dernier  sont  renvoyés 
devant  les  comités  de  surveillance  les  plus  voisins  de  leurs  domi* 
ciles  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  a  délibéré  qu'une  copie  coUationnée  dudit 
arrêté  serait  de  suite  transmise  au  comité  de  surveillance  du[  dépar- 
tement. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Petit,  prêtre  ;  l'extrait  de  son  baptis* 
taire  et  les  certificats  des  citoyens  Cbavernac,  Sarrus  et  Bouvière, 
oiliciers  de  santé  ; 

Le  conseil  du  déparlement  autorise  ledit  Petit  à  sortir  de  la 
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maison  de  réclusion  pour  se  rendre  aux  bains  de  Lamalou,  à  la 
charge  par  lui  de  rentrer  dans  ladite  maison  lorsqu'il  aura  fait  se? 
remèdes. 

Vu  Félat  des  dépenses  faites  par  le  maire  et  officiers  municipaux 
de  Servian,  à  raison  des  fournitures  délivrées  aux  citoyens  de  la 
l""* classe  qui  sont  partis  pour  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales; 
les  pièces  justificatives  du  dit  état,  et  l'avis  du  directoire  du  dis- 
trict de  Béziers  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault,  informé  que  les  repré- 
sentants du  peuple  près  la  dite  armée,  ont  mis  certains  fonds  à  la 
disposition  des  commissaires  par  eux  nommés  pour  la  levée  des 
dits  citoyens,  délaisse  les  dits  maire  et  officiers  municipaux  à  se 
retirer,  à  raison  du  fait  dont  il  s'agit,  devers  le  commissaire  nommé 
pour  le  district  de  Béziers  ; 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Davranche,  officier  au  15'  régiment 
de  dragons,  et  l'avis  du  substitut  du  procureur  de  la  commune  de 
Montpellier  ; 

I-iC  conseil  du  département,  considérant  que  la  confection  des 
licols  et  sangles  nécessaires  au  dit  régiment  ne  saurait  être  plus 
longtemps  différée  ;  arrête  que  le  citoyen  Jacques  Vigouroux,  sel- 
lier delà  présente  ville,  sera  requis  de  travailler  chez  le  citoyen 
Teisson,  jusqu'à  ce  que  les  dits  licols  et  sangles  soient  achevés, 
après  quoi  il  retournera  à  l'atelier  où  il  est  actueliement  employé. 

Vu  le  procès-verbal  dressé  par  les  citoyens  Celly  et  Lugan, 
enseignes  non  entretenus,  Ourdan  père  et  Coulan,  constructeurs 
et  charpentiers  de  la  ville  de  Celte,  pour  la  vérification  et  l'estima- 
tion de  27  bâtiments  qui  doivent  être  employés  pour  le  service  de 
1^  République  ;  l'avis  du  sous-chef  d'administration  de  la  marine, 
qui  fixe  à  24  livres  par  bâtiment,  l'honoraire  de  quatre  experts  ;  le 
certificat  de  la  municipalité  de  Cette,  et  le  visa  du  directoire  dudis- 
^ï'ictde  Montpellier; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  citoyen  Ch^leauneuf 
Payera  aux  citoyens  Celly,  Lugan,  Ourdan  et  Coulan,  la  somme  de 
648  livres,  pour  leur  honoraire  de  la  vérification  et  estimation  dont 
ii  s'agit,  laquelle  somme  sera  allouée  au  citoyen  Châleauneuf  dans 
i^  compte  qu'il  rendra,  des  fonds  qui  ont  été  mis  à  sa  disposition 
pour  les  dépenses  imprévues  du  mois  courant  ; 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Cornu  et  Favier  ;  ouï  les  membres  du 
comité  militaire  ; 
Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  cuivres  dont  il 
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Vagil  onlété  rais  en  réquisition  en  vertu  de  l'arrêté  des  reprvsen 
lants  du  peuple  près  l'armée  des  Pj-rénées-Orienlales; 

Déclare  n'y  avoir  lieu  de  délibéicr,  sauf  aux  petit iounaires  à  se 
retirer  s'ils  le  jugent  A  propos  devers  les  reprcsenlanls  du  peuple . 

Leclure  a  été  faite  du  rapport  du  citoyen  Bancal,  surles  mesures 
qu'il  a  pris,  conjoiniement  ave<'  le  citoyen  Joubeil,  pour  rameuer 
les  déserteurs  des  communes  de  Baint-BauiilIe-de-Putois,  Laro- 
que,  Brissac,  Sainl-Jeau-de-Buiiges,  elle  Causse -de-la-Selle,  aus- 
quelles  mesures  l'admioislratlon  a  applaudi. 

Elle  s'est  occupée  eu  suite  duprocês-veiLaldi-essÉparles  mêmes 
commissaires,  sur  l'inexécution  de  la  loi  du  I"  août  dernier,  en  ce 
que  les  armoiries,  qui  existent  exieiieuremeul  eL  intérieurement 
au  ci-devaut  château  de  Brissac,  nom  pas éie  enlevées. 

Celle  maison  a  été  déclarée  confisquée  au  profit  de  la  nation 
[Voyez  l'arreië  transcrit  au  n''4ti6,  loi.  123  du  registre  6  du  district 
de  MoQtpelUerj. 

Des  députés  de  la  société  populaire  de  celte  ville  se  sont  rendus 
à  la  séance  avec  les  ciioyens  Josepli  Riga!  et  François  Durand, 
charbonniers,  de  Viols.  lU  ont  expose  que  ces  citoyens  réclamaient 
une  indemnité  relative  â  la  perte  qu'ils  ont  éprouve  sur  le  charbon 
qu'ils  uni  vendu  hier,  a  raison  de  4  livres  le  quiulal,  quoiqu'ils  en 
eussent  payé  7  livres  aux  citoyens  Vaquier  et  Canon,  de  âaiuL-Gcly; 
que  leur  denouce  ti  la  société  populaire  ayanl  relardé  leur  départ 
pour  Viols,  il  ëlaitjusle  qu'ils  eu  Tussent  dédommagéspar  ceux  qui 
l'ont  occasionne;  que  d'après  le  rapport  des  dits  Rigal  et  Durand, 
il  a  eie  fait  un  accaparement  considérable  de  bois  el  de  charbon, 
par  une  compagnie  composée  des  ciioyens  Vaquier,  Arcisel  Canou 
^dc  Sainl-Gély)  ;  Brun,  Delon,  Broussun  el  Boulel  (de  Montpellier)  ; 
Arnaud  (de  Viols)  ;  Nicol  (de  la  métairie  de  Péret)  el  Sabaiier  (des 
Maielles);  que  tous  ces  abus  ont  engagi;  la  société  populaire  à 
demander  que  l'administratiou  fixât  sans  délai  le  maximum  du 
prix  des  denrées  de  première  nécessité  ; 

i^ur  quoi  il  a  été  observé  aux  députés  que,  d'après  l'article  4  de 
lit  loi  (lu  29  du  mois  dernier,  les  tableaux  du  maximum  doivent 
être  rédigés  par  les  administrations  des  districts  et  allîcliés  dans  la 
huitaine  de  la  rëceptiou  de  celle  loi;  que  le  conseil  ne  doule  poiui 
que  le  district  ne  s'occupe  avec  ïèla  de  la  lixation  dont  il  s'agil  ; 

Qu'à  l'égard  du  l'iudemuilé  réclamée  et  de  l'accaparement  dé- 
noncL-,  il  paraissait  convenable  d'entendre  les  membres  delà  com- 
pagnie qui  ont  vendu  le  charbon  aux  citoyens  Rigal  et  Durand. 

Kl  de  suite  l'hnissitr  de  l'administration  s'est  rendu  chez  le 
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Il  a  été  arrêta  d'appeler 
in,  Delon,   Bioiisson  et 


;itoyen  Vaquier,  qui  s'est  trouvé  absent. 
L  !a  séance  de  relevée  les  cilnyens  Br 
îoulet. 


Les  mômes  députés  ont  rapportiS  que  les  commissaires  de  leur 
sociélé,  chargés  de  surveiller  l'administration  de  l'hôpital  militaire, 
ont  trouvé  deux  brebis  au  lieu  de  deux  luoutous,  qui  devaient 
servira  la  subsislance  des  malades;  qu'ils  ont  remarqué  que  le 
cuisinier  de  celte  maison  enlevait  les  graisses,  les  rognons  et  les 
Iressures,  ce  qui  diminuait  d'autant  la  viande  à  mettre  duus  le 
pot; 

Que  le  citoyen  Martel,  à  qui  on  a  reproché  des  inexacliiudes, 
doiidunner  la  démission  de  sa  place;  qu'enlln  le  pain  qui  s'est 
trouvé  en  magasin    n'a  pas  été  du  poids  requis  ; 

Le  conseil,  applaudissant  au  zèle  des  commissaires  de  la  Société 

l'OpuUire,  Ie3  a  invités  a  faire  saisir  toute  la  viande  et  le  pain  qui 

□e  seront  point  de  la  qualité  et  du  poids  requis  ;  à  faire  renfermer 

en  leur  présence  les  graisses  qui  seront  extraites  des  moutons  pour 

^^'elles  puissent  être  vendues  au  profit  de  la  République  ;  de  faire 

^Kerver  les  rognons  pour  les  malades  qui  se   ij'ouveraient  sans 

HIppËtit  ;  étant  reconnu  que  lesdites  graisses  et  les  rognons  ne  doi- 

TCDl  point  entrer  dans  le  bouillon. 

Il  a  été  arrêté  d'appeler  le  citoyen  Martel  à  la  séance  de  relevée, 
et  lesdits  commissaires  ont  été  invités  à  engager  leur  société  à 
proposer  au  régisseur  de»  hôpitaux,  des  citoyens  pour  remplir  les 
divers  emplois  que  ledit  Martel  réunit  sur  sa  tôte  ;  ce  qui  procurera 
une  surveillance  plus  active  sur  tous  les  objets  de  l'administration 
de  l'hôpital  militaire . 


Du  dit  jour  Onzième  oclobre,  Van  second  de  la  République  fran* 

»çaise  un«  ei  in'Jivisible,  à  quatre  heures  de  relevée,  en  séance 
publique. 
Présents  :  les  citoyens  Costb,  président  ;  Allut,  vice-président  ; 
Balp,  Vignolles,  Gauquil,  FuziRn,  Cabal,  Renouvikb,  Blav,  Brun, 
Castiluon,  Leidnadibh,  Meiicier,  EscuniEii,  Fabhë  et  DnfiN,  procu- 
reur général  syndic. 

kes  citoyens  Brun,  Boulet  et  Delon  s'étanl  présentés,  il  leur  a 
donné  connaissance  du  pi-oces-verhal  de  la  séance  de  ce  matiu. 
Le  citoyen  Bruu  a  déclaré  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  direct  ni 
indirect  dans  les  coupes  de  bols  ni  dans  la  fabrication  du  charbon; 


L. 


114  SiAXCR    DU    11    OCTOBftfi.  1 

qae  ce  qui  pouvait  avoir  dooné  lieu  â  1  équivoque,  c'était  un 
qui  lui  avait  été  cédé  par  le  citoyen  Duffours.  mort  depois  enviro  ^^q 
deux  ans  :  que  sa  veuve.  >e  trouvant  embarrassée  de  cet  obje'  rst, 
s'était  décidée,  du  consentement  du  déclarant,  à  faire  cession  av<-  -»f 
perle,  au  citoyen  Vaquier  de  Saint-Gely.,  des  bois  que  ledil  I>ufc_f. 
fours  avait  achetés. 

Le  citoyen  Brun  a  ajouté  qu'il  était  propriétaire  d*un  petit  bo:  is 
àGramont,  dont  il  doit  couper  une  partie  le  mois  prochain,  et  qu"  'ij 
se  fera  un  devoir  de  donner  au  prix  de  la  taxe. 

Le  citoyen  Boulet  a  ensuite  déclaré  que  sa  profession  a  toujou 
été  de  s'intéresser  dans  les  coupes  de  bois  el  la  fabrication 
charbon  ;  qu'il  a  dans  ce  moment  le  bois  de  Cantegril,  appaitens 
au  citoyen  Giral  ;  qu'il  le  fait  m»:tlre  en  charbon  et  que,  loin  d'i 
avoir  une  grande  quantité  de  fabriquée,  il  n'y  en  a  pas  plus 
60  quintaux  sur  la  place  ;  qu'il  y  en  a  en  cours  de  fabrication 
quantité  qu'il  ne  saurait  déterminer  ;  qu'au  surplus  il  a  dit  à  ce 
qui  portent  le  charb<jn  «ians  cette  ville,  ainsi  qu'il  le  prouveK*^» 
qu'ils  pouvaient  aller  char^rer  et  qu'ils  payeraient  le  charbon  su»-£— 
vant  le  prix  qu'ils  en  auraient  retiré. 

Il  a  déclare  en  outre  qu'il  a  un  quart  d'intérêt  avec  les  citoyen^ 
Delon,  Vaquier,  Arcis  et  André,  à  une  partie  du  bois  de  Valène  i 
que  deui  coupes  doivent  être  faites  cette  année;  qu'il  en  a  déj*^^ 
fait  extraire  l'ecorce  et  que  d'après  cela  il  ne  saurait  être  taxé  a.  ^ 
d'accaparement,  ni  de  négligence,  ni  même  de  cupidité. 

Il  ajoute  qu'iL  a  quelque  autre  petite  partie  de  bois  du  côté  d^^ 
Ganges  ou  du  Vigan  en  acluelle  exploitation,  et  sur  le  terrain  des — ^ 
quels  il  peut  se  trouver  environ  '2w  quintaux  de  charbon  fabriqué^^^ 
que  la  charrette  emporte  par  semaiue  4lH)  quintaux  à  Montpellier, 
et  qu'il  eu  a  déjà  remis  une  partie  au  citoyen  Luchaire  et  autres, 
en  convenaiit  qu'ils  se  payeraient  au  prix  qui  sera  fixé. 

I*e  citoyen  Delon  a  aèciare  qu'il  eiait  vrai  qu'il  avait  acquis, 
dans  le  mois  d'août  179*2.  eu  cîOoiete  avec  d'autres  citoyens,  un< 
partie  du  bois  de  Valene,  mais  qu  il  céda  s»jn  intérêt  au  citoyen 
Vaquier  de  Saiaî-G»:iy)  par  acte  passé  devant  Bonfils,  notaire,  en 
décembre  de  la  m'orne  aanee  ;  en  sorte  que  l'aâaire  dont  s^agit  lui 
est  entieremeu;  etrang':rre,  n  ayant  pas  même  connaissance  de 
partie  de  bois  qu  il  aval;  acheté  et  sur  laquelle  il  ne  s'est  jamais 
transporté. 

Le  citoyen  Fran«;ois  Farel  a  comparu  pour  le  citoyen  Broosson, 
etaditque  ce  dernier  était  depuis  quelques  jours  dans  les  Cévennes, 
d'où  il  dois  revenir  au  commencement  de  la  semaine  prochaine,  et 
qu'il  ne  peut  rép*^alre  pour  lui  sur  des  faits  dont  il  n  a  aucune 
counaissaiice. 


l'/dS  SÉANCE   DU    i2  OCTOBilÉ.  ilS 

Après  ces  diverses  déclarations  il  a  été  arrêté  d'appeler  à  la 
séance  de  demain,  pour  11  heures  du  matin,  les  citoyens  Vaquier, 
Arcis,  Canon,  Arnaud,  Nicot  et  Sabalier. 

Le  citoyen  Martel,  directeur  de  Thôpital  militaire,  s'est  ensuite 
présenté  et  a  dit  que,  réunissant  sur  sa  tète  trois  emplois  diSérents, 
il  lui  était  impossible  de  les  remplir  avec  exactitude,  et  qu'il 
demandait  à  être  remplacé,  après  avoir  rendu  ses  comptes,  dont  il 
allait  s'occuper. 


^u  samedi  douzième  octobrey  Van  second  deU  République  frân^ 
çaise,  une  et  indivisible,  à  dix  heures  du  matin  en  séance 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Coste,  président  ;  Balp,  Salet,  Vignolles, 
Ca.uquil,Fuzier,  Oabal,  Renouvier,  Blay,  Brun,  Castilhon,  Mer- 
^*^ii,  EscuDiER,  Fabre  et  DupiN,  procureur  général  syndic. 

XiC  Conseil  du  département,  ouï  son  comité  de  santé  ; 
Considérant  que  les  travaux  de  Thôpital  Saint-Ursule,  pour  Ijes 
^l>jet8  seulement  de  la  menuiserie,  sont  arrrètés  parla  morosité  du 
citoyen  Laborde  ; 

Considérant  que,  si  le  dit  citoyen  ne  peut  suffire  à  la  confection 
ces  ouvrages,  il  est  indispensable  de  lui  adjoindre  de  nouveaux 
^  iivriers  ;  qu'il  est  même  des  principes  de  l'équité  la  plus  rigoureuse 
Çlvie  les  talents  des  divers  ouvriers  de  la  cité  ne  restent  point  en 
oisiveté  dans  un  moment  où  il  est  si  urgent,  et  les  employer  à 
^-'^vanlage  de  la^chose  publique  ; 

Arrête  que  le  citoyen  Roussel  désignera  dans  les  vingt-quatre 
îures  à  l'administration  quatre  ouvriers  en  menuiserie,  dont  les 
^^►lenls  et  le  républicanisme  seront  connus,  pour  être  adjoints  à  la 
"  rection  des  ouvrages  confiés  au  citoyen  Laborde. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Damours,  inspecteur  des  fourrages  mili- 
ires  de  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales  à  Lunel  ; 
Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  mesure  proposée 
Par  le  citoyen  Damoui*s  ne  peut  que  contribuer  à  la  célérité  du 
Service  ; 

Arrête  que  .lesj  patrons  et  leurs  mariniers  ne  pourront  point 
quitter  leurs  barques/pendant  tout  le  temps  de  leurs  chargements 
et  qu'ils  seront  obligés  de  travailler  à  rembarquement  des  foins,  de 
concert  avec  les  ouvriers  qui  leur  seront  donnés  par  les  préposés. 
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Vu  la  délibéralion  du  directoire  du  district  de  Montpellier,  du 
jour  d'hier,  relative  à  Teiécution  de  Tarrété  pris  par  le  conseil  du 
département,  le  9  du  présent  mois,  pour  la  confection  dans  ce  seul 
district  de  8,000  chemises  destinées  pour  Tarmée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Le  conseil  du  département  autorise  ladite  délibération,  en 
déclarant  que  les  experts  ne  doivent  point  s'occuper  de  Teslima- 
lion  desdites  chemises,  dont  les  toiles  seront  payées  d  après  les 
prix  réglés  en  vertu  de  la  loi  du  29  septembre  dernier. 

Le  conseil  du  département  de  THérault,  instruit  par  le  directoire 
du  district  de  Montpellier  qu'il  existe  sur  le  canal  de  Lunel,  près 
Saint-Xaiaire,  une  cabane  appartenant  aux  propriétaires  du  canal 
et  habitée  par  le  nomme  Ribes,  de  Saint -Nazaire,  dont  la  démoli- 
tion est  commandée  par  les  circonstances  et  doit  être  comme 
mesure  de  sûreté  générale* 

Que  ce  Ribes  a  été  mis  en  état  d'arrestation,  mais  non  pas  assez 
tôt  ;  c^ue  sa  cabane  a  été  constanunent  le  repaire  de  tous  les  conspi- 
ratears  et  des  contre -révolutionnaires:  que  c'est  là  que  se  réfu- 
gièrent Les  prévenus  de  mandats  d'arrêt.  Ion?  des  premiers  troubles 
vie  Lunel  en  octobre  1791  ;  que  c'est  là  qu'ont  été  recelés  nombre 
de  prèires  réfractaires.  dans  divers  temps:  que  c'est  par  là  que, 
'i.ins  ce  moment.  les  deserteun?  échappent  aux  poursuites  dirigées 
coatre  eux  :  que  c*est  ce  Ribes  qui  se  joue  de  la  loi  avec  une  telle 
impuience  que.  le  deux  de  ce  moi<.  quoiqu'elle  fût  invoquée  à 
tue-tè:e  par  trois  citoyens  de  Saîtit-Xaiaire.  nommés  Pages, 
Grjuier  e:  Rey,  qui  poursuivaient  10  déserteurs,  il  leur  fit  passer 
Le  v:aaal  avec  sa  banque  pour  les  sccscraire  ainsi  à  l'arrestation; 

gu  en  vaLu  le  ci^oyeu  Boassoirvvles  et  autres  propriétaires  du 
caz.ll.  1.IÎS1  i^iciviques  que  Rires,  voudnùea:  exciper  de  leur  pro- 
priété e:  pour  Lji  cojserv;i:io:i  iu  cuial  :  qu  il  est  certain  que  ce 
repaire  n'i  e;e  cous:rui:  que  dopais  peu  ie  temps;  qu'auparavant 
le   --anal  ze  Si^cîfrjl:  pas  ie  soa  iLLexis;eace  ;  qu  il  doit  doac  être 

Aioçuji;  letii:  avis,  arré:e  que  la  cabane  appartenant  aux  pro- 
niiii^ur^is  il  L\L:Lil  i:f  Lunel  e:  iuLbiiee  par  le  nomme  Ribes,  de 
Si:ji:-XiEi:rf.  ser:i  i-::r'j^:^:  rerLvc»y:e  j^u  iirectoire  du  district 
lOCL-  .'-ixecuiioii  i^  rrfseii;  ar:rî:e. 

En  iX:M;iLi:«3c.  î-î  1  arrr^C;^  'iu  lour  d  hier,  les  citoyens  Vaqoier, 
Ar^i:*.  *lij.Oii.  Ni:oc  ei  Saiaûer.  se  sec:  reiivius  a  La  séance»  sur  la 
cunoai-siace  l'iL  leur  a  -ece  iouu-ee  ùu  pnxes- verbal Jdliier/ Le 
cîiuyea  Ciaoa  a  iemanùe  que  l:;s  ci:oyç;u;<  Ri^  et  IXiraod  fassen: 
greaenL^  lorsqiLe  le  .'OCàeil  recevrai;  l:js  ùr^cljjrauoas  descomparaiis. 
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ce  qui  lui  a  été  accordé.  En  même  temps  il  a  été  arrêté  d'inviter 
à  la  séance  les  citoyens  députés  de  la  société  populaire. 
Ces  députés  s'élant  rendus,  ainsi  que  les  citoyens  Rigal  et 

Durand,  il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  du  jour  d'hier.  Après 

quoi  le  citoyen  Vaquer  a  dit  : 

J*ai  acheté  de  la  commune  de  Montpellier  une  partie  de  la  forêt  de 

Valène.  J'ai  fait  comme  à  l'ordinaire  une  coupe  par  année,  de  manière 

que  l'approvisionnement  de  la  ville  n'a  pu  manquer.  J'ai  fait  écorcer  deux 

coupes  la  présente  année,  ce  qui  prouve  que  l'approvisionnement  de  la 

ville  Aéra  encore  plus  considérable.  —  Quant  au  prétendu  acciiparement, 

je  n'ai  que  deux  charbonnières  qui  ont  produit  environ  70  quintaux  ;  elles 

n'oQt  été  défaites  que  dans  cette  semaine,  et  tout  ce  qui  avait  été  fait 

auparavant  a  été  porté  dans  la  ville. 

^^  l'égard  du  prix  du  cbarbon  vendu  à  Durand,  il  a  été  à  6  livres  10  sous 
et  non  à  7  livres;  il  est  vrai  que  la  vente  en  avait  été  faite  depuis  environ 
deos  mois.  J'ajoute  que  je  me  soumettrai  toujours  à  la  taxe  qui  sera  fixée; 
jo'fiTre  même  de  la  devancer  jusqu'à  ce  que  la  fixation  soit  faite. 


citoyen  Canon,  ayant  pris  connaissance  de  la  délibération  du 
citoyen  Vaquier,  a  déclaré  qu'il  s'y  référait. 

tie  citoyen  Nicot  a  dit  avoir  acheté,  avec  le  citoyen  Azémar 
|do  Combailloux),  trois  coupes  de  la  forêt  de  Valène,  et  que  ce  bois 
û' 3. Tait  pas  encore  l'âge  requis  pour  être  mis  en  coupe. 

Le  citoyen  Azémar  (de  Combailloux)  a  ajouté,  en  son  particulier, 
qii'ii  avait  une  charbonnière  dans  le  terroir  de  Mûries,  où  il  peut 
y  a. voir  20  quintaux  de  charbon. 

Le  citoyen  Sabatier  (des  Matelles)a  déclaré,  en  qualité  de  corn- 
nais  du  citoyen  Brousson,  qu'il  régit  deux  charbonnières  prove- 
nant du  bois  de  Valène,  dans  lesquelles  il  peut  y  avoir  actuellement 
à^  30  à  35  quintaux  de  charbon. 

I^es  citoyens  Rigal  et  Durand,  ayant  pris  connaissance  de  la 

<î^claration  du  citoyen  Vaquier,  ont  prétendu  que  celui-ci  avait 

l^O  quintaux  de  charbon  de  société  avec  Canon  ;  ils  ont  ajouté  qu'ils 

^^ mandaient  à  pouvoir  charger  du  charbon,  comme  les  autres 

citoyens,  et  se  sont  plaints  de  ce  que  le  citoyen  Vaquier  a  dit  dans 

1*  présente  séance  qu'il  ferait  transporter  le  charbon  par  sa  char- 

^^  tte,  ce  qui  priverait  les  plaignants  du  moyen  de  gagner  leur  vie. 

liC  citoyen  Vaquier  a  répondu  qu'il  avait  dit  au  citoyen  Jean- 

i^an,  qu'il  ferait  transporter  le  charbon  avec  sa  charrette,  parce 

^U*il  pourrait  arriver  que,  s'il  y  avait  de  la  terre,  on  dirait  que 

c  Qst  à  la  charbonnière  qu'on  l'a  prise  et  que  son  commis  la  lui  a 

^CBdae  ;  qu'il  offre  de  déposer  tout  son  charbon  dans  tel  lieu  qui 

^ra  désigné  par  la  commune  de  Montpellier. 

Enfin,  les  citoyens  Rigal  et  Durand  ont  ajouté  que  le  citoyen 
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Canon  venait  de  leur  dire  qu'ils  se  mettraient  les  doigts  entre  deux 
pierres. 

Le  citoyen  Vaquier  ayant  promis  d'indemniser  les  citoyens 
Riga!  et  Durand,  il  a  été  arrêté  d'adresser  à  la  Société  populaire 
des  expéditions  du  procès-verbal  des  séances  de  hier  et  de  ce  jour. 


Dudit  jour  douzième  octobre.  Van  second  de  la  République  /ran- 
çaise,  une  et  iJidivisible  à  quatre  heures  de  relevée^  en  séancêpu'- 
blique. 

Présents  :  les  citoyens  Coste,  président;  Balp,  Salbt,Vignollbs, 
GauquicFuzier,  Cabal,  Rbnouvier,  Blay,  Brun,  Castilhon,  Mer- 
cier, EscuDiER,  Fabre  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Le  citoyen  Arnaud  (de  Viols)  s'est  présenté  et  a  dit  que,  ne  s'étant 
pas  trouvé  chez  lui  lorsque  la  lettre  du  président  lui  a  été  apportée, 
il  n'a  pu  se  rendre  à  la  séance  de  ce  matin  comme  il  Taurait; 
désiré. 

Il  lui  a  été  donné  connaissance  de  la  dénonce  des  citoyens  Rigal 
et  Arnaud,  à  quoi  il  a  répondu  qu'en  qualité  de  commis  du  citoyea 
Boulet,  il  régissait  une  charbonnière,  où  il  y  avaii  actuellement 
60  quintaux  de  charbon  provenant  du  bois  de  Cantagril  ; 

Qu'il  fait  exploiter  le  palus  de  Viols,  dont  la  vente  lui  a  été  faite  ; 
qu'il  a  environ  100  quintaux  de  charbon  à  vendre,  provenant  de 
cette  exploilalion,  et  qu'il  peut  en  faire  fabriquer  par  semaine 
environ  90  quintaux,  savoir  :  50  du  palus  de  Viols  et  40  du  bois  de 
Cantagril  ; 

Qu'au  surplus  il  a  prévenu  les  charbonniers  qu'ils  ne  payeraient 
sou  charbon  qu'en  égard  au  prix  auquel  ils  l'auront  vendu  dans 
la  présente  ville. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  il  a  été  arrêté  de  faire  à  la  Conven- 
tion nationale  l'adresse  suivante  : 

Le  conseil  d'admiaislration  du  département  de  l'Hérault  à  la  Convention 
nationale  : 

Citoyens  représentants, 
Ils  sont  démasques,  ces  hommes  perOdes,  qui,  profitant  de  leur  ascen- 
dant sur  des  esprits  faibles  et  séduits  par  les  dehors  trompeurs  d'une  vertu 
empruntée,  creusaient  en  silence  l'abîme  où  ils  tâchaient  d'entraîner  la 
France  entière.  Votre  justice  vient  de  les  livrer  à  la  vengeance  des  lois. 
Persistez,   citoyens   représentants,   persistez  dans  la  conduite  ferme  et 


SÉANCE   D'J    1?   OCTOBRE. 


119 


joureuse,  qoi  a  rlécouverl  el  anéanti  leurs  liberticides  complots.  C'est  en 

E  muiiis  que  réside  le  salut  de  k  Rùpublique.   Restez  au  poste  où  le 

peuple  souverain  vous  a  pinces.  Restez-j,  jusqu'il  eu  que  le  viiissoau  de  la 

Répulilique  ait  eniiëremeot  surmonlé  les  lempëles  qui  le  tourmeutent. 

Vous  seuls  connaissez  les  mers  périlleuses  oii  il  est  obligé  de  voguer  ;  voua 

■.WqIs  pouvez  le  conduire  au  port. 

'  Il  a  ëlé  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  les  représentaols  du 
Buple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  informent  l'adminis- 
patiOQ  que  leurs  arrêtés  sont  non  seulemenl  inexécutés  dans  le 
Eàpartfimeut,  mais  qu'ils  y  sont  encore  inconnus  et  qu'en  consé- 
menre  lesdits  arrêtés  doivent  être  transmis  aux  corps  administra- 
licipaux  et  corps  judiciaires,  aux  Sociétés  populaires  et  à 
«s  les  employés  qni  auront  à  exécuter  quelqu'une  des  dispositions 
S'ils  renfermeui. 
1  Sur  quoi  le  conseil,  considérant  combien  il  est  important  pour 
idnùnislration  de  mettre  les  représeiilants  du  peuple  â  portée  de 
ïinattre  la  vérité  des  inculpations  faites,  a  délibéré  d'y  répondre 
b  corps  d'administration  et  d'adresser  par  le  courrier  de  demain, 
reprësenlanls  du  peuple,  l'état  des  arrêtés  dont  il  est  ordonne 
npression,  avec  des  exemplaires  de  ces  arrêtés; 
I  Ari-êle  que  la  réponse  à  faire  sera  transcrite  sur  le  ppocès-verbal 

a  séances  de  l'administralion  ; 
lArrâte  en  outre  que  les  administrations  de  districts  enverront, 
B  le  délai  de  24  heures  à  compter  de  la  réception  du  présent, 
lat  des  arrêtés  et  réquisitions  des  représentants  du  peuple  qui 
r  ont  é''é  envoyés  depuis  le  29  juin  dernier,  dans  lequel  étal  ils 
mention  de  la  date  et  des  dispositions  des  réquisitions  ou 
bëlés,  de  l'époque  de  l'envoi  qui  leur  en  a  été  fait  par  le  procu- 
r  général  syndic,  de  la  date  de  la  réception  de  celle  des  accu- 
fa  de  réception,  et  enfin  de  la  date  de  l'envoi  aux  municipalhés 
Roux  sociétés  populaires,  etc.; 
Charge  lesdites  administrations  d'envoyer  à  l'avenir  nou  seule- 
ment aux  corps  municipaux,  mais  encore  aux  corps  judiciaires,  les 
■étés  des  représentants  du  peuple  ; 
Charge  en  outre  le  procureur  général  syndic  de  continuer  à 
_J|TOyer  les  arrêtés  des  représenlanls  du  peuple  à  la  Société  popu- 
Taïre  de  Montpellier  et  à  tous  les  employés  des  différentes  admi- 
nislralions  de   l'armée,  qui  auraient  â  exécuter  quelqu'une  des 
dispositions  desdits  arrêtés  et  d'adresser  à  l'avenir  à  toutes  les 
Société:!  populaires  du  département  tant  lesdits  arrêtés  que  les 
lois  de  la  Convenlion  nationale  ;  enjoint  en  conséquence  aux  pro- 
cureurs syndics  d'envoyer  au  procureur  général  syndic,  dans  le 
Jélai  ci-dessus  précité,  l't-tat  certifié  par  eux  dos  Sociétés  popu- 
ires  existant  dans  leur  arrondissement. 
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Suit  la  teneur  de  la  réponse  aux  citoyens  représentants  du  peupie 
près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales: 

La  malveillance  ne  cesse  de  nous  poursuivre.  Ne  pouvant  nous  atteindre 
par  des  vagues  dénonces  devant  la  Société  populaire  de  Montpellier,  elle  a 
dirigé  ses  pas  vers  votre  tribunal,  et  vous  avez  eu  la  douleur  de  voir  qu'elle 
y  a  obtenu  un  libre  accès.  Mais  quand  on  reoiplit  les  devoirs  d'une  place 
avec  autant  de  zèle,  d*activité,  et  de  surveillance  que  nous  le  faisons; 
quand  on  n'a  aucun  reprocbe  à  se  faire,  quand  on  sert  bien  sa  patrie  et  se? 
administrés,  on  peut  aisément  confondre  la  malveillance  devant  un  tribunal 
juste  et  équitable. 

La  calomnie,  citoyens  représentants  du  peuple,  peut  bien  obscurcir  la 
vérité,  mais  elle  ne  peut  jamais  l'éteindre:  l'éclat  de  celle-ci  fait  toujours 
disparaître  l'apparence  de  l'autre. 

On  a  prétendu  que  la  plupart  de  vos  arrêtés  étaient  non  seulement  inexé- 
cutés, mais  qu*ils  étaient  encore  inconnus.  Le  tableau  que  nous  joignons 
justifiera  cette  dernière  prétention.  Quant  à  la  première,  le  procureur 
général  syndic  vous  a  fuit  connaître  par  sa  correspondance  les  mesures  que 
nous  avons  prises  pour  l'exécution  de  tous  vos  arrêtés  et  notamment  de 
ceux  relatifs  à  Tapprovisionnement  de  l'armée.  Nous  avons  particulière- 
ment fixé  notre  auention  sur  ceux-là.  Il  vous  a  été  envoyé  des  copies  des 
différentes  lettres  écrites  à  ce  sujet  aux  procureurs  syndics,  et  nous  avons 
vu  avec  satisfaction  que,  par  le  nombre  de  vos  réponses,  vous  aviez  approuvé 
notre  travail.  Il  est  vrdi  que  la  calomnie  n'avait  pas  encore  répandu  son 
poison  dans  les  murs  de  Perpignan.  Enfin  nous  avons  transmis  exactement 
tous  vos  arrêtés  aux  districts  et,  par  la  voie  de  ceux-ci,  aux  municipalités 
et  aux  sociétés  populaires.  Nous  avons  fait  remettre  à  celles  de  Montpellier 
et  Saiut-Chinian,  non  seulement  un  exemplaire  de  ceux  de  vos  arrêtés  qui 
ont  été  imprimés,  mais  encore  tous  les  décrets  depuis  le  31  mai,  et  nous 
continuons  à  les  envoyer  à  celle  de  Montpellier,  ainsi  que  ceux  de  nos 
arrêtés  susceptibles  d'être  rendus  publics.  Nous  avons  plus  fait:  nous 
avons  eu  Inattention,  pour  prévenir  les  retards  de  Timpression,  d'envoyer 
aux  districts  des  copies  coilationnécs  de  ceux  de  vos  arrêtés  qui  exigeaient 
promptitude  et  célérité,  et  ensuite  des  exemplaires  imprimés.  Nous  les 
avons  également  adressés  aux  employés  des  différentes  administrations, 
lorsqu'ils  étaient  susceptibles  de  quelque  exécution  de  leur  part. 

Nous  avons  demandé  au  commissaire  ordonnateur  Boileau,  qui  ne  nous 
a  pas  encore  répondu,  les  modèles  des  tentes  et  des  manteaux  d'armes,  en 
conséquence  de  votre  arrêté  du  14  septembre.  Nous  avons  écrit  aux  régis- 
seurs des  vivres  et  fourrages,  pour  qu*ils  nous  désignassent  les  magasins 
militaires.  Nous  en  avons  fait  autant  à  Fé^ord  des  commissaires  de  guerre 
pour  la  nomination  des  experis  qui  doivent,  conjointement  avec  ceux  des 
districts,  procédera  la  vérification  des  objets  d'babillement  et  d'équipement, 
qui  se  confectionnent  pour  rapprovisionnemenl  de  Tarmée.  Vous  avez  été 
iustrtûts  par  le  procureur  général  syndic  de  l'exécution  de  ces  mesures,  et 


,  * 
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BOUS  demaodoos  aux  districts,  par  l'arrêté  dont  nous  vous  envoyons  une 
expédition,  Tétat  des  envois  qu'ils  ont  dû  faire  aux  municipalités  de  ces 
mêmes  arrêtés  ;  nous  vous  transmettrons  ces  états  lorsqu'ils  nous  seront 
parvenus.  Ils  vous  mettront,  citoyens  représentants  du  peuple,  à  portée  de 
coooaltre  l'exacte  vérité. 

Un  membre  du  comité  des  impressioDs  a  dit  : 

La  loi  du  3  septembre  1792,  ayant  mis  à  la  charge  de  la  Nation  tous  les 

^^is  faits  par  les  administrations  anciennes  et  nouvelles  en  1790  et  anté- 

rieurement,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  occuper  des  comptes  des 

'oiprlmeurs  pour  cette  année,  se  portant  en  total,  suivant  les  états  remist 

^  18,500  livres.  Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  d'arrêter  que  ces 

comptes  seront  rendus  aux  parties,  afln  qu'elles  les  remettent  avec  une 

PéUtion,  au  procureur  général  syndic,  qui  en  fera  l'envoi  au  Ministre  de 

^'Intérieur,  en  la  forme  accoutumée  pour  ces  sortes  de  dépenses. 

f^es  comptes  de  1791  et  1792  out  été  scrupuleusement  examinés.  En 
^oici  le  résultat  : 

Ceux  de  Picot  se  portent  en  total  à  la  somme  de. . .     98.289  I.,    8  s. 
Il  a  reçUf  en  sept  différents  à-comptes,  celle  de. . . .     86.P62       10 

Il  lui  reste  donc  dû  une  somme  de. 11.426       18  s. 

deux  de  Tournel  père  et  Gis,  pour  le  même  temps, 

portent  en  total  à  ci 65.014       10  s. 

Il  a  reçu  en  8  à-comptes,  ci 61 .800 

Il  loi  reste  dû  une  somme  de. ... . 3.214       10 

Xes  frais  d'imprimerie  de  Martel  montent  à 41 .204 

lies  à-comptes  qu'il  a  reçus  se  portent  à 44 .  200 

lie  citoyen  Martel  se  trouve  relicataire  envers  Tad- 
iiistration  de 2.996  1. 


lies  comptes  de  Tournel  neveu  ont  été  réglés  jusqu'au  1^' janvier  1793  à 
^--400  livres  et  soldés. 

Les  imprimeurs  sollicitent  en  outre  une  indemnité  pour  les  pertes  qu'ils 
<>iit  faites  en  1791  et  1792. 

Kous  vous  proposons  d'arrêter  qu'il  sera  expédié  un  mandement  en 
i«àveurde  chacun  de  ces  imprimeurs  des  sommes  qui  lui  restent  dues  pour 
^oldedes  comptes  desdites  années  1791  et  1792. 

Quant  à  Martel,  vous  devez  le  déclarer  relicataire  envers  l'administra- 
tion de  l'excédant  qu'il  a  reçu,  lequel  lui  sera  tenu  en  compte  sur  les  im- 
pressions de  1793. 


m  pmtÊ.  Nom  w^anaa  pw  «m  devoir  nvw  oocifer  àe  cet  eoaptee, 
miBffliriaaBiikvit  rtHaaattot.  Jooi  fliTotaaiKWiwiqitw- 

■  tt  ^lli  bodeat  : 

■  8v  ra^neautkn  énorwe  do  pifâr  ce  de  ta  naia-d'datnc  (pour 
"  r  de  ceUe  ftaùtn  râ-boalion,  ib  oal  nais  b  Mte  d-cotée  a*  I); 

r  tt  que  kl  pfîx  néans  ifalle  récbnwat.  qociqne  doobles  de  knrs 
i,  «Ml  biOD  u-dewoin  de  oeu  accordés  (M-  le  iépanemenl 
rd,  qii,  qnoûiae  iaprimaii  en  noiiidre  bombre  qne  celai  de  l'Hé- 
■  pa-ji  ira  tien  ea  fw  josqn^  pré«eat  ;  encore  les  imprîmeara  ne 
Mit^to  p»  prendre  des  engs^^eneaia  |oo  Terra  ceae  dillet«ace  dans  le 
ElMU^aa  coté  b*  2,  ta  leore  de  l'iiDpnnieur  dn  Gui  eM  éigaiemeat  remise 
MU  le  mené  onméro), 

3*  Bmr  ce  que  ces  pris  mal  caiqoés  sur  o^\  envoyés  par  le  T^IioiEtre 
|b  rêdameat  cens  portés  à  l'eut  d*  4  ;  on  y  Terra  d'un  coop  d*œil  l'ang- 
llMulalioo  qu'ils  demaodeat,  à  compier  du  1'  janrieri  ; 

i*  8ur  ta  promesse  qoe  l'admiiiiEtratiou  leur  a  fait  vertalemenl,  lorsque 

s  iravriers,  dout  vous  avez  Gié  le  pris  i«  U  journée  à  4  tirres.  quilte- 

it  leurs  ateliers  recpeclîfe. 

Noos  ne  ferons  aucune  réflexion  sur  la  réclamation  de  ces  imprimeurs . 

r  1a  connaissance  que  l'admiai^traiion  a  de  raugmenuiioa  des  matières  de 

^  première  nécessité  et  de  celle  de  la  main-d'œuvre  parient  mieux  que  aoas 

oe  poorrions  le  faire  en  leur  faveur. 

Après  lequel  rapport,  le  conseil  du  département  renvoie  les 
imprimeurs  Picot,  Touroel  père  et  fils  et  Martel  à  se  pourvoir  en  la 
forme  prescrite  par  le  décret  du  3  septembre  179*2,  à  l'etTet  d'être 
b'^yés  des  impressions  par  euï  faites  en  1790  pour  le  compte  de 
I  l'admiDistration  ;  déclare  n'y  avoir  lieu  de  leur  accorder  l'indemnité 
par  eux  réclamée  pour  celles  de  1791  et  1792,  dont  les  comptes 
demeurent  déflnitivemenl  réglés  ainsi  qu'il  suit  :  savoir,  celui  de 
Picot  a  98,389  livres  8  sols  ;  celui  de  Touruel  père  et  fils,  a  65,014 
livres  10  sols,  et  celui  de  Martel,  à  41,204  livres  ; 

Arrête  qu'il  sera  eipédié  un  mandement  a  chacun  des  deus  pre- 
miers pour  solde  de  leurs  comptes  jusqu'au  ■''janviei' dernier, savoir: 
k  Plcoi.de  la  somme  de  11,126  livres  18  sous,  qui.avec  celle  de 
86,362  livres  10  $ous,  qu'il  a  re^ue,  forment  la  somme  totale  de  ses 
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comptes;  — elà  Tournel  iièie  cl  fiU  de  3,214  livres  10  sous,  qui 
avec  celle  <ie  61,800  livies,  pai'  euxégalenienl  reçue  en  huit  divers 
ai.oniples,  rorme  aussi  la  somme  lolale  des  impressions  par  eux 
faites  jusqu'au  1"  janvier  dernier  ; 

Et,  attendu  ijii'il  résulte  du  rapport  qui  a  été  fait,  que  Martel  a  reçu 
■29%  livres  en  sus  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  les  im  pressions  desdiles 
deux  annëes,  le  déclare  relitjualaire  envers  l'adminislration  delà 
dite  somme  de  2,996  livres,  laquelle  lui  sera  pi'écomptéo  sur  les 
impressions  de  1793  ; 

Et,  à  l'égard  des  frais  d'impression  de  l'année  1793,  le  conseil 
arrête  que  sou  couiilé  lui  prëseniera,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
un  projet  d'arrétâ  relatif  i  l'indemnité  qu'il  croira  juste  d'accorder 
aus  dits  imprimeurs,  à  raison  de  l'augmentation  du  papier  et  de  la 
main  d'œuvre depuis  le  l"ja[ivier  dernier  jusqu'àce jour, comparés 
avec  ceux  de  1703  ;  charge  le  procureur  général  syndic  de  pour- 
suivre, auprès  de  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  la  ren- 
trée des  frais  d'impressions  qui  ont  élé  faites  jusqu'à  présent  relatifs 
aux  émigrés  et  aux  domaines  nationaux  ;  arrête  enlin  qu'expédition 
du  rapport  de  sou  comité  et  du  présent  arrfité  seront  joints  aux 
pièces  juslificalives  et  déposés  aux  Archives  de  l'administration. 


dimanche  treize  octobre,  l'an  second  de  la  République 
l'^rançaise,  une  et  indivisible,  à  dix  heures  du  mutin,  en  séanc9 
W  publique. 

i  Présents  :  les  citoyens  Balp.Salbt,  VtGNOLLES.CAUuuiL,  Fuzier, 
tBUNBT,  Cabal,  Ri:noi:vier,  Blay,  Brun,  Molines,  Castiluon, 
1BC1£H,  Fabbk,  el  DupiN,  procureur  général  syndic. 

I  Le  procureur  général  syudic  a  dit  : 

Des  arrêtés  des  28  septembre  dernier  et  7  du  présent  mois,  ont  déterminé 

i  les  receveurs  du  dislrict  rapporteront,  à  la  lin  de  cliaque  mois,  l'étatdes 

"fecouvrements  des  conlribulions  foncière  el  mobilière  de  1791  et  1792  ;  le 

dernier  a  «u  pour  objet  de  mellre  radminislration  a  portée  de  déterminer 

pour  cboque  mois  t'éi^bange  des  assignats  démouélisês  reçus  par  les  dits 

receveurs  eu  paiements  des  contributions  publiques. 

Il  résulte  du  bordereau,  i-emispur  le  receveur  du  dislrict  de  Montpellier, 
B'il  a  perçu,  en  no&l  et  septembre,  une  somme  de 487,1  11  livres  l6aous 
ïdenierD  sur  les  deux  contributions  el,  d'^iprés  les  observalioas  qu'il  m'a 
nnsmises  parla  lettre  que  je  mets  Bur  le  bureau,  il  porte  au  tiera  de  c^lte 
Diffle  l'échange  à  assigner  pour  sa  caisse  pour  les  mois  d'août  el  septembre. 
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Si  rc>a  axâ^Urt  \tê  pu«fiMfiU  que  ce  rcccTev  est  ttom  de  fûre,  oo  ne 
peot  pià  trc4if  er  L'T>p  f'jct  le  m  >DUot  de  rcrfaaaee  propocê,  iwtosi  n  Toi 
5  co(L^oà  K  oL'jQUc:  de^  ASéuaaU  iiéfDooéti£«$.  trtNiTés  iSuksn  caisse  Ion 
<:e  la  Trr:6!3.ii-jQ  oni«>Q3^  po^r  U  toi  da  31  août.  H  doz.i  3e  resbooneoieiil 
M  ini  a  (tt$  €«e  fait  par  la  ir^âorerie  oationaW.  Ej  rooiêqvnMe.  je  crois 
dev-xr  procéder,  es  Lrear  do  n^eTeor  de  Moctpellier,  redoo^  co  asagiate 
nrp4b!i^!is  d'n^e  fomac  de  16«>,ûû0  lirres  ea  asâ^iais  d^sooiëiîsês. 

Sur  quoi,  li  a  -rte  arré-.iE:  .]iie,  coixfonnéciect  à  la  lettre  des  com- 
missaires «le  la  :r^5'j:er;e  Latiociale.  le  î«ayeur  général  do  départe- 
me&:  proriirer;*  au  iresorier  da  «li^tnct  de  MoDtpeliier  l'échange 
en  assiriiais  repuLIicaiiâS  d'une  somme  de  160,000  livres  en  assi- 
gna:^ d-r=îOLiéÛié:?. 

Lec:ur«e  aê:e  faite  d'un  arrêté  des  représentants  da  peaple  près 
rarmée  des  FvrtLée^  Orienîales,  du  !  1  ie  ce  mois  portant  qu'il  ne 
pocrra.  soiis  aucun  ;.ré:ei:e,  ctre  disirai:  des  magasins  destinés  à 
la  di:e  artsée  li  graii:s.  ni  substances,  ni  munitions  d'aocnne 
espace. 

Sur  quoi.  !e  roû^eiî  arrête  que  le  di;  arrêté  sera  exécuté  selon  sa 
iome  e:  ;eLeur  ;  qu  il  sera  imprime,  lu.  publie,  affiché  et  euToyé, 
a  la  îili^eLce  iu  pr>:ureur  général  syaiic.  laa:  aui  prvKTureurs 
sjTiiics  des  -isiricis  qu  aux  s->cie:es  populaires  e*  aui  employés  des 
àiStràZii'^i  ais:iii.isiraiijas  de  l'armée  :  charge  les  pnxrureurs 
syndics  de  iistricts,  d'adresser  le  dit  arrête  aui  municipalités  et 
aui  corps  judiciaires  de  îeurs  arrondissements  respectifs. 

Vu  là  lex\T^  du  citoyen  C!émecî.  recisseur  des  rirres  de  Tannée 
des  PvreLees-Orientales.  en  date  du  Jour  d'hier  ;  le  conseil  du 
der-àrteneLtarrrtr  que  le  procureur  grueral  syndic  fera  mettre  en 
requisiiîjL  :ou>  les  haricots  qui  se  tKuveut  dans  la  Tille  de  Cette, 
pour  4tre  rezûs  dans  les  magasins  du  citoyen  Bêneiech,  garde 
niarssin  des  su'r^sistances  de  celte  place,  comme  aussi  tous  les 
griîLs  de  pareille  nature,  qui  seront  dans  les  autres  rilles  et  lieux 
du  de:  a: terrent  e:  qui  resteront  a  la  disp*osi;ion  des  fournisseurs 
•de  la  ii;e  artnëe. 

Lecture  a  é:e  faite  dune  lettre  des  maire  et  officiers  municipaux 
de  S^nt-Pirr.ire,  :u  !1  ie  ce  mois,  contenant  qu'il  passe  sur  les 
connns  d-  t^rriM-ire  de  cette  commune,  du  cô»te  de  Viîleveyrac.  un 
grani  ni-ziirr  le  dtserte-rs  ie  l'^rmee  des  Pyrenees-Orientales 
eu  :es  :.i-t:'Lneu:^n:s  ^ui  sont  aux  enTÎrC'US  de  Beiiers  et  Xar- 
i>:-nne.  .es^urls  iir:-:ent  leur  marche  vers  Is  montagne  de 
Saini-Liup. 
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Sur  quoi,  il  a  été  arrêté  d'envoyer  une  copie  de  cette  lettre  au 
conseil  du  district  de  Montpellier,  pour  qu'il  surveille  le  rassem- 
blement qui  peut  se  former  sur  ladite  montagne  et  prennent  des 
mesures  efficaces  pour  le  dissiper  et  faire  arrêter  les  déserteurs. 

Vu  la  lettre  des  citoyens  Granier  et  fils  faisant  tant  pour  eux  que 
pour  les  autres  fabricants  de  couvertures  de  la  présente  ville,  en 
date  du  jour  d'hier  ; 

Le  conseil  du  département  additionnant  à  son  arrêté  du  3  du 
présent  mois»  par  lequel  il  a  accepté  la  soumission  de  dix  fabricants 
pour  la  fourniture,  d*ici  au  15  novembre  prochain,  de  la  quantité 
de  2,500  couvertures  de  laine  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orien* 
taies;  déclare  que  ces  couvertures  seront  payées,  conformément 
au  maximum  qui  sera  &xé  en  exécution  de  la  loi  du  29  septembre 
dernier. 

lie  conseil  du  département;  vu  ses  arrêtés  des  4  janvier  et  19 
aoUt  dernier,  relatifs  à  l'inexécution  des  lois  des  18  août  et  10 
septembre  1792  dans  le  district  de  Lodéve  ;  considérant  que  ces 
arrêtés  n'ont  pas  encore  eu  l'elfet  que  l'administration  devait  en 
attendre  et  que  l'exécution  des  lois  dont  il  s'agit  a  été  trop  long- 
temps différée; 

Nomme  les  citoyens  Fuzier  et  Blay,  deux  de  ses  membres,  pour 
se  transporter  dans  les  communes  du  district  de  Lodéve,  à  l'effet  : 

!•  De  se  faire  représenter  par  les  conseils  généraux  desdites 
communes,  les  inventaires  qui  ont  dû  être  dressés  de  tous  les 
^ïieubles,  effets  et  ustensiles  eu  or  et  argent  qui  se  trouvaient 
dans  chaque  église  paroissiale,  succursale,  oratoire  ou  chapelle 
quelconque . 

2**  Si  ces  inventaires  n'auraient  pas  été  faits,  lesdits  commis- 
saires y  feront  procéder  en  leur  présence  par  les  citoyens  qui  seront 
^^mmés  par  les  conseils  généraux  des  communes  ; 

3o  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  curés,  ci-devant  prévôts,  mar- 
Ktiillers,  sacristains  ou  syndics  desdites  églises  ou  fabriques, 
^®ï*tifieront  que  lesdiis  inventaires  contiennent  exactement  tous 
^cs  effets  qui  appartenaient  auxdites  églises  et  fabriques  ; 

4**  Lesdits  commissaires  suivront  l'exécution  des  autres  articles 
^^  ladite  loi  et  adresseront  eux-mêmes  à  l'Hôtel  des  Monnaies  toutes 
*^^  pièces  d'or  et  d'argent,  qui  ne  sont  pas  exceptées  par  l'article  9  ; 

S*  Charge  lesdits  commissaires  de  suivre  l'exécution  du  titre  2 

^^  la  loi  du  18  août  1792,  concernant  l'aliénation  et  l'administra- 

^lon  des  hiens  des  congrégations  séculliéres  des  collèges,  des 

^ofréries  et  autres  associations  supprimées  ;  à  cet  eflet  ils  feront 

^^lever  tous  les  meubles,  tableaux,  balustrades  en  fer  et  autres 

^Qets  ayant  appartenu  auxdites  congrégations  et  autres  associa-* 
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Le  conseil  du  déparlement  arrête  que  sur  la  présentation,  faite 
-.par  la  Société  populaire  de  Montpellier,  du  citoyen  Pierre-Louis 
•pArnoux,  pour  remplacer  le  citoyen  Martel  dans  la  place  de  direc- 
f  tourdertiôpital  militaire  de  celle  ville,  le  procureur  général  syndic 
^!«»l  chargé  de  poursuivre  une  commission  pour  le  citoyen  Arnoux, 
V  auprès  du  directeur  général  des  hôpitaux. 

Le  conseil  du  département  de  THérault; 
%      Vu  le  certificat  délivré  par  le  conseil  général  de  la  commune  de 
r<  Marsillargues  au  citoyen  Charles  Chapel,  le  10  du  présent  mois; 

Ouï  le  dit  Chapet,  qui  a  dit  (^ue  le  directoire  du  district  de  Mont- 
^  pellier  avait  refusé  de  viser  le  dit  certificat  ; 
-^      Considérant  que  l'art.  3  de  Tan  été  des  représentants  du  peuple, 
■i    en  date  du  26  septembre  dernier,  veut  que  les  laboureurs  et  bergers 
i    ayant  moins  de  18  ans  ou  plus  de  25,  se  retirent  avec  les  pièces 

Î  probantes  visées  par  les  corps  administratifs,  devers  des  commis- 
wires  de  guerres  et  autres  agents  militaires  ; 
I      Considérant  que  l'arrête  des  représentants  du  peuple,  en  date  du 
l**  octobre  courant,  ne  déroge  eu  rien  à  celui  précité  et  qu'il  n'y 
est  question  que  de  faire  juger  les  exemptions  proposées,  autres 
que  celles  mentionnées  plus  haut  ; 
/       Considérant  enfin  que  le  visa  demandé  par  le  citoyen  Chapet  n'a 
'    pour  objet  que  de  rendre  authentique  la  signature  de  ceux  qui  ont 
■    délivré  le  certificat  ; 

f        Arrête  que  le  directoire  du  district  de  Montpellier,  déclarera  au 
'    bas  du  certificat  produit  par  le  citoyen  Chapet  et  délivré  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Marsillargues,  si  les  membres 
lui  ont  signé  ce  certificat  sont  tels  qu'ils  se  qualifient. 

TJq  membre  du  comité  des  impressions  a  dit  : 

Voire  comité  a  prie  les  iuformaiioos  les  plus  exactes  sur  Taugmentatiou 

du  papier  et  de  la  main  d'œuvre  peudaut  laooée  1793,  et,  après  les  avoir 

comparées  avec  les  prix  payés  eu  1791  et  1792,  il  s'est  convaincu  de  la 

iuâUce  qujl  y  avait  à  due  droit  aux  réciauiatious  des  imprimeurs.   Voici 

^Q  couséqueuce  l'arrêté  qu'il  vous  propose  : 

Le  couseil  du  départemeut,  après  avoir  ouï  le  comité  chargé  du  la  véri* 
^caiiuu  des  iinpressious  :  Arréle  que  les  comptes  des  iuipressious  qui  oot 
^  faites  depuis  le  \"  janvier  deruier  jusqu'au  i*-*'  octobre  couraut,  seront 
'^êad -après  le  tarif  ci-après: 

Savoir  : 

Art.  i".  —  Les  placards  sur  papier  ci-devant  roial,  à  raison  de  quinze 
livres  le  premier  cent)  les  suivants  a  dix  livres,  et,  lorsqu  il  y  aura  plusieurs 
l^tiiiies  collées  ensemble,  à  douze  Uvres  le  cent  chacune  ;  lorsqu'il  n'y  aura 
V^^  200  exemplaires  au  placard  du  dit  papier,  il  sera  payé  pour  les  200 
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exemplaires,  30  livres  ;  8*il  n'y  a  que  100  exemplaires,  18  livres,  et  s'il  n'y 
en  a  que  cinquante,  12  livres. 

Art.  2.  —  Le  placard  sur  bâtard  sera  payé  à  raison  de  12  livres  le  pre- 
mier cent  et 6  livres  les  suivants;  lorsqu'il  n'y  aura  que  200  exemplaires 
sur  une  feuille  il  sera  payé  les  deux  cents,  24  livres  ;  lorsqu'il  n'y  en  aura 
que  cent,  14  livres,  et  lorsqu'il  n'y  en  aura  que  50  exemplaires,  10  livres. 

Art.  3.  —  Le  placard  sur  couronne  sera  payé  à  10  livres  le  premier 
cent  et  les  suivants  à  5  livres. 

Art.  4.  —  Chaque  feuille  in-4o,  contenant  5,  6,  7  et  8  pages  en  papier 
bâtard,  sera  payé  à  raison  de  12  livres  le  premier  cent  et  les  suivants  à 
8_livres. 

Art.  5.  —  La  demi-feuille  in-4*i  contenant  2,  3  et  4  pages,  à  6  livres 
le  cent  et  4  livres  les  suivants. 

Art.  6.  —  Les  états  à  filets  ou  autres  ouvrages  extraordinaires  seront 
réglés  à  raison  du  papier  qui  y  sera  employé,  du  caractère  et  du  travail 
qu'ils  contiendront;  en  conséquence,  il  sera  dressé  par  les  imprimeurs,  des 
états  particuliers  de  ces  objets  afin  de  pouvoir  les  régler  uniformément. 

Lecture  faite  du  dit  arrêté,  le  conseil  du  département  Ta  adopté 
et  a  arrêté,  en  outre,  qu'à  l'avenir  les  imprimeurs,  à  chacun  des- 
quels il  sera  remisu  ne  expédition  du  présent  arrêté,  présenteront, 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  impressions  qu'ils  auront  faites 
pendant  les  dits  trois  mois,  pour  être  réglées  et  soldées,  sauf  à  aug- 
menter ou  diminuer  les  prix  sur  lesquels  ils  ont  été  payés  d'après 
les  augmentations  ou  diminutions  qui  pourraient  survenir,  tant 
dans  les  prix  des  papiers  et  autres  objets  que  dans  le  salaire  des 
ouvriers. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Cadoret,  prêtre,  pour  être  dispensé  de 
se  rendre  dans  la  maison  de  réclusion,  vu  son  état  d'infirmité  ;  le 
conseil  du  département  de  l'Hérault  renvoie  la  dite  pétition  au 
directoire  du  district  de  Béziers,  pour  s'assurer  s'il  est  efiective- 
ment  vrai  que  le  dit  Cadoret  ne  peut  pas  être  transporté  dans  la 
présente  ville  et  donner  son  avis,  sur  lequel,  le  tout  rapporté,  il 
sera  statué  ainsi  qu'il  appartiendra,  et,  néanmoins,  surseoit  à  l'exé- 
cution de  rarrêlé  du  8  de  ce  mois,  qui  enjoint  au  dit  Cadoret  de  se 
rendre  dans  la  maison  de  réclusion,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé définitivement  sur  sa  pétition. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  [de  la  commune  de  Ces- 
senon,  du  G  du  présent  mois  ;  le  conseil  du  département  renvoie 
au  conseil  du  district  de  Saint-Pons  la  dite  délibération  et  la  lettre 
écrite  à  ce  sujet  par  la  Société  populaire  de  Saint^Chinian,  pour 
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donner  son  avis  et  faire  connaître  dans  le  plus  court  délai  la  suite 
qu'il  a  donnée  à  l'arrêté  du  7  du  présent  mois. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  Ministre  de  Tlntérieur,  du  6  du 
présent  mois,  par  laquelle  il  invite  le  directoire  à  établir  le  citoyen 
Dumoulin  dans  ses  fonctions  de  professeur  d'architecture  à  l'école 
des  arts,  ponts-et-chaussées  du  département,  et  à  lui  adresser  un 
état  des  travaux  utiles  pour  la  science  et  les  arts,  que  pourrait 
avoir  entrepris  TAcadémie  de  Montpellier,  ainsi  que  des  dépenses 
annuelles  des  chaires  d'enseignement  et  des  écoles  qui  en  étaient 
dépendantes. 

Sur  quoi  le  conseil  du  département,  rapportant  son  arrêté  du 
11  juin  dernier,  renvoie  à  la  municipalité  de  Montpellier  pour 
installer  le  citoyen  Dumoulin  dans  la  place  de  professeur  d'archi- 
tecture et  faire  rouvrir  cette  classe;  invite  les  ci-devant  président 
et  secrétaire  de  TAcadémie  de  Montpellier  à  dresser  un  état  des 
travaux  utiles  pour  les  sciences  et  les  arts,  que  pourrait  avoir  entre- 
pris ladite  Académie,  ainsi  que  des  dépenses  annuelles  des  chaires 
d'enseignement  ; 

Déclare  que  l'École  des  arts,  ponts-et-chaussées  n'était  pas  une 
dépendance  de  ladite  Académie. 


l^u  mardi  quinziàme  octobre.  Van  second  de  la  République  /ran- 
çaise,  une- et  indivisible,  à  dix  heures  du  matin,  en  séance  pu- 
blique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président  ;  Colard,  Balp, 
Salet,  Vignolles,  Cauquil,  Brunet,  Gabal,  Renouvier,  Brun,  Mo- 
l'iNEs,  Mercier,  Escudier,  Fabre  et  Dupin,  procureur  général 
syndic. 

Le  citoyen  Roussel  ayant,  en  exécution  de  l'arrêté  du  12  de  ce 
mois,  désigné  les  citoyens  Cèdre  aîné,  Dourlan,  Jean-Pierre  Couve, 
Poitevin  et  Bon,  pour  être  employés  aux  ouvrages  de  menuiserie 
deThôpital  Sainte-Ursule  de  la  présente  ville,  le  conseil  du  dépar- 
lement a  arrêté  que  le  rapport  du  citoyen  Roussel  sera  adressé  à 
la  Société  populaire,  en  l'invitant  à  faire  connaître  à  l'administra- 
tion si  les  citoyens  désignés  méritent,  par  leur  républicanisme, 
d'être  employés  aux  travaux  dont  il  s'agit. 

Sur  la  pétition  des  citoyens  Bongue,  serrurier,  Laborde,  menui- 
sier, Roubieu»  plâtrier,  et  Boue,  maçon,  à  ce  qu'il  soit  délivré  un 

IV  9 
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à-compto  pour  les  ouvrages  qu'ils  oui  fait  à  Thôpital  Saiote-Ursu^^le^ 
et  l'avis  du  citoyen  Roussel,  ingénieur  ; 

Le  conseil  du  .département  renvoie  au  directoire  pour  déliv_     "rer 
des  mandats  d*a-compte  aux  pétitionnaires,  savoir:  4,000 livres  au 

citoyen  Bongue  ;  2,0lR>  livres  au  citoyen  Laborde  ;  1,000  livres  au 

citoyen  Roubieu,  et  -i.OOO  livres  au  citoyen  Boue. 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  larrèté  des  rep       i^, 
sentants  du  peuple,  du  20  septembre  dernier,  concernant  les  eOE^rei^- 
d'habilltment  a  fournir  pour  l'aimée  des  Pyrénées-Orientales,      ni 
celui  du  20  du  même  mois,  pris  par  le  conseil,  n'ont  point  déL-Cr. 
miné  de  réquisition  sur  les  boulons  nécessaires  aux  effets  d'hajbi/- 
lemont  ; 

Additionnant  a  son  an  clé  du  26.  arrête  que  tous  les  boulons  aujf^ 
empreintes  de  la  Republique,  nécessaires  aux  eifets  d'habillemen t 
qui  se  couieciiouneni  dans  le  département,  seront  mis  en  réquisi^ 
lion;  charge  le  procureur  gênerai  :*yndic   d'adresser  le  présent 
arrêté  aux  procureurs  syndics  des  districts  pour  qu'ils  en  suivent^  -^ 
l'exécution. 

Vu  la  délibération  prise  par  la  commune  de  Fronlignan,  le  ^ 
13  de  ce  mois,  sur  l'arrête  des  lepreseutauts  du  peuple,  pnès  l'armée  - 
des  Pyreuees-Orieutales  du  24  septembre  dernier,  relatif  aux  four-  ^ 
rages  a  fuiiruir  par  les  cultivateurs  et  au  cinquième  des  grains  que  - 
chaque  habiiaui  doit  aussi  fournird'aprés  sa  déclaration  ;  vu  aussi  - 
1  avib  du  airectoire  du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  de  1  Hérault  déclare  n'y  avoir  lieu  de 
délibérer  sur  l'objet  concernant  les  grains  ;  arrête  que  la  mimici- 
paliie  de  Frontiguan  se  conformera  quant  à  ce  à  la  loi  du  4  mai^ 
dernier  ei  aux  arrêtes  des  représentants  du  peuple  ;  et,  quant  au]^ 
lounages,  arrête  que   tou:  propriétaire  de  ladite  commune  ser». 
tenu  de  les  livrer,  coniormemeut  aux  arrêtes  desdits  représentants, 
soit  qu'il  les  ait  achetés  ou  recollés. 

Le  citoyen  Bioussou.  instruit  qu'il  avait  été  dénoncé  comme 
accapareur  de  charbijii  et  que  le  conseil  l'avait  invité  a  se  rendre 
a  sa  séance,  s  étant  trouve  alors  absent,  s  y  est  rendu  aujourd'hui; 
il  a  ûecia:e,«iuê  c  eiaii  a  lorl  qu  ou  l'avait  ainsi  dénonce,  puisqu'il 
n  a  a  Lie  un  aiuas  de  chaibou  ei  seuleuient  deux  quintaux  pour  sou 
Usage;  qu  ii  est  viai  que  des  charbonniers  font  depuis  quelque 
temps  dii  charb-jn  uans  sa  petite  partie  de  bois,  mais  qu'ils  le 
vendent  a  t^jut  venant. 

li  a  ajoute  qu'il  appréhendait  que  la  ville  de  Montpellier  ne 
cessât  d  éi:e  approvisionnée  de  charbju  si  les  corps  administratifs 
ne  requéraient  les  propriétaires  des  bois  de  continuer  à  faire 
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exploiter  les  charbonnières  en  œuvre,  les  charbonnier!,  d*y  tra- 
vailler, et  les  personnes  qui  en  font  le  charroi  dans  la  ville,  de  le 
coDlinuer  ;  le  tout,  après  avoir  préalablement  fixé  le  prix  du  char- 
bon sur  la  place,  prix  qui  doit  être  proportionné  à  Téloignement 
delà  ville  des  charbonnières  ;  après  avoir  également  fixé  le  prix 
de  la  fabrication  par  quintal  de  charbon,  suivant  Tusage,  enfin 
celui  du  transport,  également  selon  Téloignement  du  lieu  :  qu'il 
résulterait  alors  de  la  fixation  de  ces  trois  prix  celui  auquel  le 
cJbarbon  devrait  être  venduà  Montpellier,et  que,  sans  cette  mesure, 
Isk  ville  manquerait  de  ce  combustible. 

Le  conseil  a  invité  le  citoyen  Brousson  à  faire  part  de  sesobser- 
r«àtions  au  district  de  Montpellier,  chargé  de  la  fixation  du  prix 
ivi  maximum  des  denrées  de  première  nécessité. 

Vu  ]e  mémoire  transmis  par  le  directoire  du  district  de  Mont« 
^•«llier  pour  une  épreuve  à  faire,  à  Telfet  de  constater  la  quantité 
JL' étoffe  nécessaire  pour  chaque  habit,  veste  et  culotte  des  trois 
sâJiTérentes  tailles  ; 

Vu  aussi  ravis  de  ce  directoire  ; 

Le  conseil  du  département,  adoptant  les  vues   proposées  par 
1^' auteur  dudit  mémoire,  nomme  le  citoyen  Balp,  l'un  de  ses  mem- 
bres, et  le  citoyen  Tisson  père,  pour  assister  à  Tépreuve  dont  il 
s'agit;  renvoie  au  conseil  du  district  de  Montpellier,  pour  nom- 
noer  deux  autres  commissaires  et  se  faire  remettre  les  habits, 
>^esies,  coloues  et  étolTes  nécessaires  pour  ladite  épreuve. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Damours,  inspecteur  des  fourrages  mili- 
taires, et  le  mémoire  y  joint,  tendant  à  demander  à  l'administra- 
Uou  qu'elle  veuille  bien  diriger  la  conduite  qu'il  doit  tenir  à 
l'égard  des  citoyens  Molimard,  Cabanon,  Robert  et  Poussigues,  à 
raison  des  foius  qu'ils  ont  vendus  à  la  République,  et  qu'en  outre 
l'administration  lui  nomme  des  adjoints  pour  l'aider  dans  ses  fonc- 
tions; 

Vu  le  dénuement  dans  lequel  il  se  trouve  par  Tarrestation  des 
<livers  agents  dans  cette  partie  ; 

Le  conseil  du  département,  voulant  accélérer,  par  tous  les 
inoyens  que  la  loi  met  en  son  pouvoir,  l'approvisionnement  des 
armées  ; 

Arrête  que  le  citoyen  VignoUes,  un  de  ses  membres,  se  rendra 
sans  délai  dans  la  ville  de  Lunel  pour  procéder  provisoirement  à 
la  nomination  des  agents  secondaires  iudispensablement  néces- 
saires au  citoyen  Damours,  et  prendre  tous  les  renseignements 
^les  mai'chés  des  citoyens  Molimard,  Cabanon,  Robert  et  Pous- 
sigues, afin  de  mettre  à  môme  l'administration  d'y  prononcer  défi- 
i^tivement  ;  autorise  en  outre  son  commissaire  à  prendre  toutes 
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les  mesures  que  les  circonstances  exigeront,  pour  prévenir 
manque  de  fourrages  à  Tarmée,  que  le  retard  d*envoi  pourr 
occasionner. 

Vu  l'arrêté  du  conseil. du  district  de  Lodève,  du  jour  d'hier; 

Le  conseil  du  département  adhérant  à  la  demande  de  cette  ado 
nistration,  arrête  que  le  commandant  de  la  garde  nationale 
Montpellier  sera  requis  de  faire  marcher  sans  délai,  vers  le  d 
trict  de  Lodève,  un  détachement  de  300  hommes  de  ladite  gan 
avec  2  pièces  de  canon,  pour  être  ladite  force  armée  employée,  i 
la  réquisition  de  l'administration  du  district,  à  l'arrestation  i 
déserteurs  des  communes  de  son  arrondissement  et  de  tous  aut 
qui  pourraient  y  être  réfugiés,  et  pour  être  placée  dans  les  mai» 
de  ceux  des  déserteurs  qui  ne  pourraient  être  mis  en  arrestatii 
arrête  que  le  commissaire  des  guerres  passera  en  revue  les  vol 
laires  composant  ledit  détachement  et  fera  pourvoir  au  payem 
de  la  solde  qui  leur  sera  due  ;  arrête  en  outre  que  le  prés 
arrêté  sera  imprimé  en  placard,  pour  être  affiché  dans  toutes 
municipalités  du  district  de  Lodève. 


Du  mercredi  seizième  octobre.  Vain  second  de  la  Républù 
française,  une  et  indivisible,  à  dix  heures  du  matin,  en  séa 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président;  Colard,  Bi 
Salet,  Cauquil,  fiauNET,  Gabal,  Henouvier,  Brun,  Molinss,  C 
TiLHON,  Mercier,  Rey,  ëscudier,  Fabre  et  Dupin,  procureur  génc 
syndic. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  qu'un  courrier  extraordina 
a  apporté  deux  décrets  de  la  Convention  nationale  :  le  premier, 
septième  jour  de  la  seconde  décade  du  premier  mois  de  l'an  sec( 
de  la  République,  relatif  à  une  levée  de  chevaux  dans  toute  l'éti 
due  de  la  République,  et  le  second,  du  dix-huitième  jour  du 
mois,  qui  ordonne  l'arrestation  de  tous  les  sujets  du  roi  de 
Grande-Bretagne,  qui  sont  actuellement  dans  l'étendue  de 
République. 

Lecture  faite  de  ces  décrets,  le  conseil  a  arrêté  qu'ils  serai 
consignés  dans  les  registres  de  l'administration,  et  qu'attendu  ( 
le  Ministre  n'a  envoyé  qu'un  seul  exemplaire  du  premier  déci 
il  eu  serait  fait  de  suite  quatre  copies  pour  être  adressées  i 
administrations  des  districts. 
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Lecture  a  été  faite  d*un  arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées- Orientales,  du  14  de  ce  mois,  additionnels 
au2  précédents  arrêtés  relatifs  aux  déserteurs  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  a  arrêté  que  ledit  arrêté  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  qu*il  sera  imprimé,  lu,  publié,  affiché  et 
envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  tant  aux  pro- 
cureurs syndics  des  districts  qu'aux  sociétés  populaires  ;  charge 
les  procureurs  syndics  des  districts  d'adresser  ledit  arrêté  aux 
municipalités  et  aux  corps  judiciaires  de  leurs  arrondissements 
respectifs . 

Sur  un  second  arrêté  des  mêmes  représentants,  en  date  du.'. . ., 
le  conseil  a  arrêté  que  ledit  arrêté  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur;  en  conséquence,  enjoint  à  la  municipalité  de  Cette  et  aux 
autres  officiers  civils  et  militaires  de  cette  ville,  de  retirer  du  port 
cinq  grelins  de  6  à  7  pouces  et  environ  120  brasses  de  long  et  do 
les  diriger  sur-le-champ  à  Perpignan  ;  charge  ladite  municipalité 
d'informer  Tadministration  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Sur  les  représentations  du  citoyen  Carbonnel,  directeur  des 
transports  et  convois  militaires,  que  parle  manque  des  charrettes 
de  voyage,  il  est  empêché  d'expédier  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  les  articles  à  raison  desquels  il  a  été  requis  ; 

LeConseil  du  département  arrête  que  le  directeur  des  transports 
militaires  pourra  :  1"  se  servir,  avant  tout,  du  retour  de  tous  cha- 
riots couverts  ou  autres  voitures  venantde  ladite  armée;  2^  mettre 
en  réquisition  des  charrettes  des  particuliers,  autant  que  le  besoin 
l'indiquera,  autres  que  celles  servant  à  l'agriculture  et  dont  le  prix 
sera  fixé  de  gré  à  gré . 

Il  a  été  mis  sur  le  bureau  un  état  envoyé  par  le  procureur  syndic 
du  district  de  Montpellier,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Conseil  du 
12  du  présent  mois,  concernant  les  arrêtés  et  réquisitions  des  re- 
présentants du  peuple,  adressés  aux  districts  depuis  le  29  juin  der- 
nier, eld'aprè3  la  vérification  qui  en  a  été  faite,  il  a  été  reconnu 
que  cet  état  ne  faisait  pas  mention  1<*  d'un  arrêté  du  2  août,  con- 
cernant les  déserteurs  des  bataillons,  envoyé  aux  districts  le  7  du 
même  mois  ;  3®  de  l'adresse  des  représentants  du  peuple  sur  la 
Mluation  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  6  dudit 
mois,  envoyé  le  8  ;  4®  de  l'arrêté  du  19  septembre,  relatif  à  Texé- 
lution  des  lois  sur  la  réquisition  des  citoyens  de  l"et  de  2* classe, 
invoyé  le  23  septembre  ;  5°  de  l'arrêté  du  20  septembre  qui  déter- 
nine  que  les  professeurs  ne  seront  pas  exempts  de  la  réquisition, 
nvoyé  le  24  ;  G**  de  l'arrêté  du  28  dudit  concernant  la  quantité  des 
>urrages  et  avoines  à  fournir  parlespropriétaires  desbœufs  et  va- 
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ches,  en  exécution  de  Tarrêté  du  24,  envoyé  le  l*'  octobre  ;  7*  de 
l'arrêté  du  4  octobre  pour  l'envoi  à  Toulouse  des  citoyens  de  la 
première  réquisition  restants  à  partir,  envoyé  le  6  octobre. 

En  conséquence  le  conseil  a  arrêté  que  le  district  de  Montpellier 
serait  chargé  de  faire  connaître  à  Tadministralion  les  mesures  qu'il 
a  prises  pour  Texécution  desdits  arrêtés  et  que  Tétat  dont  il  s'agit 
sera  envoyé  aux  représentants  du  peuple  près  Tarmée  des  Pyré- 
nées-Orientales. 

Le  conseil,  considérant  que  la  date  du  décret  relatif  à  une  levée 
de  chevaux  énonce  le  jour,  la  décade,  le  mois  et  Tannée  ;  — arrête 
qu'à  l'avenir  le  secrétaire  général  suivra  celle  forme  dans  le  pro- 
cès-verbal des  séances,  dans  les  expéditions  des  arrêtés  et  la  consi- 
gnation des  lois. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  il  a  été  délibéré  d'écrire  la  lettre 
suivante  aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  : 

Il  est  venu  à  notre  connaissance  que  certains  propriétaires  de  troupeaux 
mécontents  de  la  taxe  de  ceux  qui  sont  achetés  pour  l'approvisionnemeDl 
des  armées,  les  font  conduire  non  seulement  avec  la  plus  grande  iosou- 
ciance  à  leur  destination,  mais  encore  qu'il  se  mêle  dans  leurs  procédés  no 
dépit  très  opposé  aux  véritables  intérêts  de  la  République.  Nous  nous  em- 
pressons de  vous  en  informer,  afîn  que  vous  avisiez  aux  meilleurs  moyens 
de  réprimer  de  pareils  abus  par  une  mesure  générale. 

Sur  l'observation  faite  par  plusieurs  membres,  que  la  grande 
consommation  de  viande  de  boucherie,  qui  se  fait  pour  le  service 
des  armées,  devant  faire  craindre  que  l'espèce  desbœufsne  vienn^e 
à  manquer  et  qu'il  conviendrait  d'inviter  la  Convention  nationale 
et  le  Ministre  de  l'Intérieur,  soit  à  défendre  de  tuer  des  veaux 
pendant  un  temps  déterminé,  soit  à  prendre  tout  autre  moyen  que 
leur  sagesse  leur  inspirera, 

Le  conseil  du  département,  adoptant  la  proposition  ci-dessus, 
arrête  qu'extrait  du  présent  sera  adressé  à  la  Convention  nationale 
et  au  ministre,  aûn  qu'ils  la  prennent  dans  la  plus  grande  consi- 
dération. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Cambessôdes,  directeur  de  la  régie 
nationale  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  ensemble  la  lettre 
des  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  en  date  du  30  septem- 
bre dernier; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  payeur  généi*al  échan- 
gera au  citoyen  Cambessèdes,  directeur  de  la  régie  nationale  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  nationaux,  des  assignats  démo- 
nétisés contre  des  assignats  républicains,  jusques  et  à  concur- 
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rencede  la  somme  de  3500  livres,  laquelle  somme  sera  répartie, 
ainsi  qu'il  appartiendra  entre  les  receveurs  des  chefs-lieux  des 
quatre  districts. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Pouzaire,  médecin  de  l'hôpital  des 
bains  de  Balaruc,  et  la  letlre  du  Ministre  de  l'intérieur  du  23  fé- 
Trier  1792; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que,  diaprés  cette  lettre, 
la  demande  du  pétitionnaire  ne  peut  être  encore  accueillie  ; 

Arrête  que  copie  de  ladite  lettre  lui  sera  adressée  par  le  procu- 
reur général  syndic. 


Du  sixième  jour  de  la  troisième  décade  du  premier  mois  de  Van 
second  de  la  République  française,  à  dix  heures  du  matin 
en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président;  Colard,  Balp,  Sa- 
LBT,  CAUQmL,  Brunet,  Cabal,  Renouvier,  Brun,  Molines,  Casti- 
LHON,  Mercier,  Rey,  Escudier,  Fabre  et  Dupin,  procureur  général 
syndic. 

Le  citoyen  Combes  ,qui  avait  été  invité  adresser  un  mémoire  sur 
les  moyens  à  employer  pour  se  procurer  des  grains  de  l'étranger,  a 
présenté  son  travail  qui  a  été  unanimement  adopté;  le  procureur 
général  syndic  a  élé  chargé  d'adresser  le  dit  mémoire  au  Ministre 
de  l'Intérieur  en  l'invitant  à  le  prendre  en  considération. 

Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
Tarmée  des  Pyrénées-Orientales,  du  4"*  jour  de  la  décade  courante, 
relatif  aux  pères  et  mères  des  déserteurs  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  arrête  que  ledit  arrêté 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  qu'il  sera  imprimé,  lu,  pu- 
blié, affiché  et  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic, 
lantau  comité  de  surveillance  du  département,  qu'aux  procureurs 
syndics  des  districts  et  aux  sociétés  populaires  ;  charge  lesdils 
procureurs  syndics  d'adresser  ledit  arrêté  aux  municipalités,  aux 
corps  judiciaires,  aux  comités  de  surveillance  et  aux  comités 
d'exemption  de  leurs  arrondissements  respectifs. 

Lecture  a  élé  faite  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Py.énées-Orientales  qui  charge  l'administration  d'en- 
voyer à  Perpignan  un  ingénieur  ou  conducteur  et  12  cantonniers 
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pour  diriger  Ie8  travaux  à  faire  sur  la  partie  du  chemin  de  Filou  à 
Perpignan,  de  concert  avec  lesiiigéuîeurs  aUachés  au départâment 
des  PyréDées-Orienlales, 

Le  conseil  du  dëpariemeot,  déférant  aux  articles  4  et  5  audit 
arrêté,  nomme  le  citoyen  Ferrier,  ingénieur,  et  les  citoyens  Daurat 
{de  Gigean),  Lafosse  (de  Bouzigues),  et  Manuel  Hyacinle(dc  Mont- 
pellier), cantonniers,  pour  se  rendre  de  suite  à  Perpignan,  à  raison 
de  l'objet  dont  il  s'agit  ; 

Charge  le  directoire  de  délivrer  au  dit  ingénieur  et  aui  trois 
cantonniers  une  route  pour  que  l'étape  et  le  logement  leur  soient 
fournis  jusqu'à  Perpignan,  conformément  aux  instructions;  et 
pour  compléter  le  nombre  des  12  cantonniers  requis,  charge  l'ad- 
ministration du  district  de  Béziers,  d'en  choisir  dans  son  arrondis- 
sement neuf,  laborieux,  intelligents  et  de  l'âge  de  20  à  30  ans,  en 
observant  de  les  prendre  des  parties  des  chemins  qui  sont  le  moins 
fréquentés  et  de  leur  délivrer  la  route  pour  l'étape  et  le  loge- 
ment. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Imberl,  maire  de  Saiut-Bauzille,  du 
4»  jour  de  la  décade  courante, relative  aux  déserteurs  de  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  des  copies  collaiionnées 
de  ladite  lettre  seront  adressées  par  le  procureur  général  syndic  : 
1°  au  comité  de  surveillance  du  département  pour  qu'il  en  ail  con- 
naissance 1  2°  à  l'administration  du  district  de  Lodève  pour  qu'elle 
prenne  des  mesures  efflcaces  à  l'elTet  de  dissiper  tout  rassemble- 
ment qui  pourrait  s'être  formé  dans  son  arrondissement,  et  3*  aux 
représentants  du  peuple  prés  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  en 
les  invitant  à  prendre  en  cousidëration  la  proposition  que  fait  le 
citoyen  Imbert  d'établir  une  garde  sur  les  bords  de  la  rivière 
d'Orb. 

Vu  l'avis  du  directoire  du  district  de  Montpellier,  du  quatrième 
jour  de  la  troisième  décade  du  premier  mois  de  la  seconde  année, 
relatif  à  la  réunion  de  tous  les  volontaires  à  cheval  et  à  leur  caser- 
nement; ensemble  les  deux  lettres  du  commandant  de  la  garde 
nationale  de  cette  ville,  y  jointes; 

Le  conseil  du  déparlement  arrête  qu'à  la  diligence  du  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Montpellier,  tous  les  volontaires  à 
cheval  de  ladite  ville  seront  réunis  dans  les  cascrues,  sous  le 
régime  et  les  lois  militaires,  e:  que  des  le  monicul  que  ladite  réu- 
nion sera  eiTecluëe,  la  municipalité  de  Montpellier  lixera  le  jour  le 
plus  prochain  pour  passer  les  dits  volontaires  en  revue,  établir 
l'état  le  plus  exact  des  objets  d'habillement  et  armement  qui  peu- 
vent leur  manquer. 
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Vu  Tarrôté  du  conseil  du  district  de  Lodève,  du  quatrième  jour 
de  la  décade  courante  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  loi  du  huitième 
jour  de  la  première  décade  du  présent  mois,  délègue  les  districts 
pour  taxer  les  denrées  de  première  nécessité  ;  que  par  l'art.  2  de 
ladite  loi,  le  maximum  du  savon  doit  s'entendre  des  premières 
qualités  ; 

Se  borne  à  rappeler  à  l'administration  du  district  de  Lodève  la 
pleine  et  entière  exécution  de  ladite  loi. 

Vu  Tautorisation  donnée  par  les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  pour  les  achats  relatifs  à  Thabille- 
ment  de  Tarmée  révolutionnaire  de  Marseille  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  les  citoyens  Maunier,  Grasset 
el  Baliste,  nommés  par  le  citoyen  Félix  Chauvet,  commissaire 
ordonnateur  employé  près  cette  dernière  armée,  à  se  retirer  devers 
l'administration  du  district  de  Lodève,  pour  qu'elle  s'assure  si, 
sans  préjudicier  à  Thabillement  de  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, il  peut  être  fourni  des  draps  pourTarmée  révolutionnaire  de 
Marseille,  et  dans  ce  cas,  favoriser  les  achats  nécessaires  pour 
cette  dernière  armée. 

Vu  l'avis  du  directoire  du  district  de  Montpellier,  du  jour  d'hier, 
relatif  aux  difficultés  que  cette  administration  éprouve  pour  la 
traduction  des  déserteurs  ; 

Le  conseil  du  déparlement  reconnaissant,  comme  le  directoire 
de  district,  que  le  retour  des  gendarmes  des  résidences  du  côté  de 
Béziers  ou  de  celui  de  Lunel  peut  être  infiniment  utilisé  pour  la 
traduction  des  déserteurs  : 

Délaisse  au  commandant  de  la  gendarmerie  de  Montpellier  le 
soin  de  cette  traduction,  à  la  charge  par  lui,  sous  sa  responsabilité, 
d'y  employer  tous  les  gendarmes  qui  auront  à  rétrograder  de  Mont- 
pellier, et  tous  autres  qui  seront  à  sa  disposition,  tant  qu'il  n'aura 
pas  à  les  employer  plus  utilement  ailleurs  ; 

En  conséquence  arrête  : 

1°  Que  désormais  les  concierges  de  la  maison  d'arrêt  et  des  pri- 
sons de  la  commune  de  Montpellier  seront  tenus  d'envoyer  jour- 
uellemeut  au  commandant  de  la  gendarmerie  nationale  l'état  des 
déserteurs  qui  arriveront  dans  leurs  prisons  respectives,  lequel 
état  présentera  le  nom  des  déserteurs,  les  corps  auxquels  ils  appar- 
tiendront et  les  souliers  ou  autres  effets  de  petit  habillement  dont 
ils  auront  un  besoin  indispensable  ; 

2^»  A  mesure  que  le  commandant  de  la  gendarmerie  aura  l'occa- 
sion de  faire  effectuer  la  traduction  de  l'ensemble  des  déserteurs, 
ou  d'une  partie  par  les  gendarmes  qui  auront  à  rétrograder  de 
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Montpellier  ou  par  ceux  de  cette  résidence,  occasion  qu'il  ne  pourrsB 
jamais  laisser  échapper,  il  enverra  au  directoire  du  district  de 
Montpellier  l'état,  signé  de  lui,  des  déserteurs  dont  il  devra  faires 
effectuer  la  traduction,  lequel  état  présentera  aussi  les  noms  des 
déserteurs,  les  corps  auxquels  ils  appartiendront,  les  détails  néces^ 
saires  quant  aux  souliers  et  autres  effets  qui  leur  seront  indispen- 
sables, et  le  nombre  de  gendarmes  qui  seront  employés  à  la  tra- 
duction ;  sur  lequel  état  le  directoire  dudit  district  expédiera  l'ordre 
de  route  nécessaire,  que  l'un  des  gendarmes  qui  devront  effectuer 
la  traduction,  viendra  prendre  ensuite  ; 

3*  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  se  trouveraient  cumulés  à  un 
tel  point  qu'il  serait  impossible  d'en  faire  vider  les  prisons  par  la 
gendarmerie,  le  commandant  de  la  gendarmerie  pourra  s'adresser 
au  directoire  du  district,  qui  requerra  sur-le-champ  le  nombre 
d'hommes  de  la  garde  nationale  qui  lui  sera  demandé  par  ce  com- 
mandant et  pour  le  jour  qu'il  indiquera  ; 

4**  Le  procureur  général  syndic  demeure  chargé  de  donner  con- 
naissance du  présent  arrêté  au  commandant  de  la  gendarmerie  et 
aux  concierges  de  la  maison  d'arrêt  et  de  la  maison  commune,  pour 
qu'ils  s'y  conforment  chacun  comme  le  concerne. 

Vu  la  lettre  des  maire  et  officiers  municipaux  de  Clermont,  du 
quatrième  jour  de  la  décade  courante  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  la  municipalité  de  Cler- 
mont pourvoira  au  payement  des  frais  de  la  garnison  qui  a  été  éta- 
blie chez  Jacques  Laval,  faiseur  de  bas  de  ladite  ville,  pour  l'obliger 
à  marcher  à  la  défense  de  la  patrie,  en  employant  la  voie  de  la 
saisie  sur  les  meubles  dudit  Laval  et  généralement  sur  tout  ce  qui 
peut  lui  appartenir. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Jean  Laville,  concierge  à  la  maison  de 
réclusion,  en  augmentation  de  ses  gages,  et  l'avis  de  la  municipa- 
lité de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  ajourne  sa  délibération  sur  la  dite 
pétition  ;  nomme  le  citoyen  Brunel,  l'un  de  ses  membres,  pour  faire 
un  rapport  sur  la  fixation  des  gages  du  dit  concierge  et  les  appoin- 
tements de  tous  les  employés  de  l'administration. 

Deux  membres  du  comité  de  surveillance  du  département  s€ 
sont  rendus  à  la  séance  et  ont  exposé  que  la  maison  nationale  di 
ci-devant  évêché  de  cette  ville  étant  insuffisante  pour  renfermer  les 
gens  suspects,  le  comité  avait  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  destinej 
au  même  usage  la  maison  des  ci-devant  Récollets,  en  transférant  i 
l'église  de  l'hôpital  général  le  service  de  la  paroisi?e  St-François. 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  a  désigné  la  maison  des  ci- 
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devnnl  Récollets  delà  présente  ville  pour  servir  à  renfermer  les 
personnes  siipecles,  et  a  renvoyé  i  la  municipalité  de  Montpellier 
pour  délibérer  sur  la  Iranslaliou  du  service  de  la  paroisse  St-Fran- 
^ois  dans  l'église  de  l'hôpital  général. 

Vu  la  lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
oées-Orien taies  ;  le  conseil  du  di-parlemenl  renvoyé  la  dite  lettre 
au  comité  mililaiie,  en  le  chargeant  de  faire  transporter  par  eau  à 
la  tonderic  de  Toulouse  tous  les  boulets  de  33  qui  se  trouveront 
dans  la  citadelle  de  Montpellier  et  dans  la  ville  de  Béziers. 

Vu  le  décretde  la  Conveniion  nationale,  du  27  septembre,  por-  . 
tant  que  les  citoyens  de  la  première  réquisition  iront  incessam- 
roeut  remplacer  les  trois  quarts  des  garnisons  des  didérenies  places 
de  la  République  ;  la  lettre  écrite  à  ce  sujet  aux  représentants  du 
peuple  prés  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  par  le  procureur 
général  syndic,  le  1"  jour  de  la  présent-;  décade,  et  leur  réponse 
du  4; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  général  de  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  sera  invité  â  faire  former  les  deux  bataillons 
demandés  par  le  Ministre,  pour  être  envoyés  àAiï,  en  choisissant 
parmi  les  troupes  cantonnées  sur  les  derrières  de  l'armée  et  qui  se 
trouvent  sans  armes. 


Du  septième  jour  de  ta  troisième  dècn'le  du  premier  mois  de  l'a» 
deuxième  de  la  République  française,  à  dix  tieures  du.  matin 
en  s^-ance  publique. 

Présents:  les  citoyens  Ai.lut,  vice-présideul;  Colabd,  Balp, 
Salet,  Vjonolles,  CAi'QiJiL,  Brunkt.  Cabal.  Renokvieh,  Brun, 
MoLiNEs,  Castilhom,  Mëiicieh,  Reï,  Escudiër,  Fauhe,  et  DCPIN, 
procureur  général  syndic. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  comité  civico-miUtairc  de  Nar- 
bonne  du  5*  jour  de  la  présente  décade,  contenant  que, pour  diri- 
ger l'atelier  établi  pour  la  confection  des  tentes,  ils  ont  requis  les 
citoyens  Louis  Serre  et  Pierre  Estéve  (de  Monlpeltierl.  volontaires 
dans  le  premier  bataillon  de  la  levée  en  masse  du  département  de 
l'Hérault. 

Sur  quoi,  il  a  été  arrêté  d'adresser  à  la  municipalité  de  Montpel- 
lier une-copie  de  la  dite  lettre,  afin  que  les  parents  de  ces  volou- 
laircs  u'éprouvent  aucun  desa^jrémcut  sous  prétexte  de  désertion. 
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Il  a  été  mis  sur  le  bureau  un  élat  envoyé  par  le  procureur  syndic 
du  district  de  Béziers,  en  exécution  de  Tarrêtédu  conseil  du  12  du 
présent  mois,  concernant  les  arrêtés  et  réquisitions  des  représen- 
tants du  peuple  adressés  aux  districts  depuis  le  29  juin  dernier,  et 
d'après  la  vérification  qui  en  a  été  faite  il  a  été  reconnu  que  cet 
état  ne  faisait  pas  mention  : 

1^  D'une  réquisition  du  29  juin  pour  l'envoi  des  ouvriers  à  Per- 
pignan ; 

2^  D'une  réquisition  du  6  juillet  pour  la  fourniture  de  quatre 
cents  charrettes  ; 

3*  D*une  autre  réquisition  du  18  juillet  pour  la  fourniture  de 
cent  à  cent  vingt  charretiers  ; 

4®  D'un  arrêté  du  27  juillet,  relatif  à  la  surveillance  et  à  la  mar- 
che des  troupes; 

5"*  D'une  adresse  du  6  septembre  aux  départements,  sur  la  situa- 
tion de  Tarmée  ; 

6^  D'un  arrêté  du  19  septembre,  relatif  à  l'exécution  des  lois  sur 
la  réquisition  des  citoyens  des  l*'*  et  2*  classes  ; 

7<*  Autre  du  20  septembre,  qui  détermine  que  les  professeurs  ne 
sont  point  exempts  de  la  réquisition  ; 

8<*  Autre  du  4  octobre,  pour  l'envoi  à  Toulouse  des  citoyens 
requis  restants  à  partir  ; 

9**  D'un  arrêté  du  5  octobre  concernant  le  recensement  des  four- 
rages ; 

10*  Autre  du  6  octobre,  qui  charge  le  département  de  mettre  en 
réquisition  l'orge,  faveroles  et  son,  pour  la  subsistance  de  l'armée. 

En  conséquence,  le  conseil  arrête  que  le  district  de  Béziers 
sera  chargé  de  faire  connaître  à  l'administration  les  mesures  qu'il 
a  prises  pour  l'exécution  du  dit  arrêté,  et  que  l'état  dont  il  s'agit 
sera  envoyé  aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales. 

Vu  les  pétitions  de  la  citoyenne  Cambon  aînée,  marchande 
publique,  et  du  citoyen  Jean-Baptiste  Sauclières,  marchand  apo- 
thicaire, tendantes  à  connaître  les  motifs  de  leur  arrestation,  faite 
de  Tordre  du  comité  de  surveillance  de  Gignac  ;  vu  aussi  celle  de 
la  citoyenne  Azemar,  née  Marin,  à  ce  que  la  garnison  qui  a  été 
mise  chez  elle  soit  ôtée  ;  vu  encore  les  avis  du  directoire  du  district 
deliOdève; 

Le  conseil  du  département  renvoie  les  dites  pétitions  au  comité 
de  surveillance  du  district  de  Lodève  pour  y  statuer. 

Vu  la  lettre  écrite  par  le  comité  de  correspondance  de  la  société 
populaire  de  Lunel  au  procureur  syndic  du  district  de  Montpellier  ; 
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la  copie  de  celle  écrite  par  le  même  comité  à  la  société  populaire 
de  la  dite  ville,  contenant  la  dénonce  de  fails  qui  accusent  le 
nommé  Gibert,  inspecteur  des  postes  ;  et  l'avis  du  directoire  du 
district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  charge  le  procureur  général  syndic 
de  transmettre  les  dites  pièces  au  représentant  du  peuple  Servière, 
en  l'invitant  à  ordonner  une  vérification  scrupuleuse  des  fails 
dont  il  s'agit  et  d'après  laquelle  il  pourra  statuer  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Vu  la  lettre  du  procureur  syndic  du  district  de  Lodéve  du  jour 
d'hier  et  la  copie  de  celle  du  procureur  syndic  du  district  de 
Milhau,  qui  annonce  de  nouveaux  rassemblements  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aveyron  et  dans  celui  de  la  Lozère  ; 

Le  conseil  du  déparlement  arrête  que,  si  le  détachement  de 
300  hommes  de  la  garde  nationale  de  Montpellier,  qui  est  parti  ce 
matin  pour  Lodéve,  en  conséquence  de  l'arrêté  du  quatrième  jour 
de  la  dé :ade  courante,  n'est  pas  absolument  nécessaire  dans  le 
district  de  Lodéve,  l'administration  de  ce  district  est  autorisée  à 
diriger  ce  détachement  vers  Milhau,  où  il  sera  à  la  disposition  de 
l'administration  de  ce  dernier  district  ; 

Arrête  qu'une  expédition  du  présent  arrêté  sera  remise  au 
citoyep  Gambon,  commissaire  de  ce  district,  et  une  pareille  expé- 
dition sera  envoyée  par  la  voie  d'un  gendarme  au  procureur  syn- 
dic du  district  de  Lodéve,  qui  demeure  chargé  de  la  notifier  au 
commandant  dudit  détachement. 


Du  huitième  jour  de  la  troisième  décade  du  premier  mois  de  Van 
second  de  la  République  française,  à  dix  heures  du  matin,  en 
séance  publique. 

Présents:  les  citoyens  Allut,  vice-président;  Golard,  Balp, 
Salet,  Gauquil,  Brunet,  Gabal,  Renouvier,  Brun,  Molines,  Rey, 
Fabrb,  et  DupiN,  procureur  général  syndic. 

Le  citoyen  Durand,  négociant  à  Grenoble,  s'est  présenté  à  la 
séance  et  a  mis  sur  le  bureau  l'extrait  du  procès-verbal  des  séan- 
ces publiques  du  conseil  du  district  de  Lodéve,  et  a  requis,  en 
conséquence  l'attache  du  département  pour  pouvoir  obtenir  les 
270  pièces  serges  en  blanc  écru,  qui  ont  été  mises  en  séquestre 
dans  lauberge  de  la  Croix-Blanche,  à  l'effet  d'être  teintes  en  bleu 
national,  ce  que  lui  a  promis  de  faire  le  citoyen  Labranche,  sitôt 
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qu'elles  seraient  en  son  pouvoir,  et  de  faire  lui-même  l'envoi  et 
rexpêdiiion  au  citoyen  Blacher,  garde  des  magasins  de  la  Répu- 
blique établis  à  Grenoble,  où  cette  espèce  de  doublure  est  de  la 
plus  grande  nécessité  et  où  on  n'a  aucuns  moyens  pour  s*en  pro- 
curer; à  l'ofire  qu'a  faite  le  ciloyen  Durand  de  faire  parvenir  à 
l'administration  du  district  de  Lodève  copie  de  l'autorisation  du 
citoyen  Gautié,  représentant  du  peuple  près  l'armée  des  Alpes, 
duement  légalisée  par  les  autorités  constituées  de  Grenoble,  et  que 
l'eipédition  des  serges  en  bleu  national  ne  sera  faite  que  lorsque 
cette  pièce  aura  été  reçue  par  les  administrateurs  de  Lodève, 
duement  en  règle. 
Sur  quoi  l'administration  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Vu  les  commissions,  signées  Mutréci,  commissaire  de  l'adminis- 
tration de  rbabillement,  en  date  des  premier  et  septième  jours  de 
la  deuxième  décade  du  présent  mois,  et  la  délégation  laite  par 
ledit  Mutréci  au  citoyen  Durand,  pour  l'achat  des  serges  néces- 
saires pour  mettre  en  vêtements  les  draps  qui  se  trouvent  dans 
les  magasins  de  la  République  à  Grenoble  ;  ensemble  Tavis  du 
conseil  du  district  de  Lodève  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  réquisition  géné- 
rale sur  tous  les  objets  d'habillement  et  équipement  faite  en  vertu 
des  ordres  des  représentauts  du  peuple  pre&ie&  affniée&  de&  Pyré- 
nées-Orientales, ne  permet  pas  à  l'administration  d  en  disposer 
sans  en  recevoir  Tordre  ultérieur  ;  tenant  d'ailleurs  l'offre  du 
citoyen  Durand  de  donner  aux  pièces  par  lui  produites  le  degré 
d'authenticité  nécessaire  :  invite  ledit  ciloyen  Durand  à  les  adresser 
aux  représentants  du  peuple  à  Perpignan,  vers  lesquels  Tadminis- 
tration  se  retire  pour  obtenir  d'eux  les  ordres  nécessaires  pour 
pouvoir  subvenir  à  la  demande  qui  lui  est  faite  ;  charge  le  procu- 
reur général  syndic  de  Texéculion  du  présent  arrêté. 

Vu  l'état  des  communes  du  district  de  Montpellier,  qui  ont 
déclaré  au  directoire  de  ce  district  faire  partir  pour  Narbonne  le 
selier  de  blé  pour  chacun  des  citoyens  requis  de  leurs  com- 
munes. 

Le  conseil  du  département  arrête  que,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine de  la  publication  du  présent  arrêté,  les  municipalités  de  ce 
district,  et  principalement  celles  de  Montpellier  et  de  Ganges, 
seront  tenues  de  rapporter  au  directoire  du  district  les  récépissés 
du  blé  qu  elles  ont  dû  envoyer,  faute  de  quoi  elles  ne  pourront 
obtenir  le  bon  à  valoir  pour  le  payement  du  blé,  sous  la  respon- 
sabilité personnelle  des  maires  et  officiers  municipaux,  qui  demeu- 
reront aussi  responsables  de  tous  les  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  du  non  envoi  du  blé  de  leurs  communes. 
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"Vu  la  pétition  du  citoyen  Coulomb,  volontaire  au  2*^  bataillon  du 
d€^ parlement  et  le  certificat  du  citoyen  Dupin,  chirurgien-major 
de  l'hôpital  Saint-Eloi  ; 

Le  conseil  du  déparlemcnt  arrête  que  ladite  pétition  sera  adres- 
sée parle  procureur  général  syndic  au  ministre  de  la  guerre,  en 
l"* invitant  à  la  prendre  en  considération. 

Vu  l'avis  du  directoire  du  district  de  Béziers,  du  sixième  jour  de 
la.  deuxième  décade  du  présent  mois,  relativement  aux  prix  diffé- 
rents donnés  par  les  municipalités  de  Pailhés,  Pézenas,  Béziers. 
Nlëze  et  Agde  pour  la  façon  des  habits,  sarraux,  vestes,  culottes 
ei  guêtres  ; 

Le  conseil  du  département  se  réfère  à  ce  qui  est  porté  par  la  loi 
du  29  septembre  dernier,  à  raison  des  salaires,  gages,  main- 
d'œuvre  et  journées  de  travail. 

Sur  la  pétition  de  la  société  populaire  remise  par  ses  commis- 
saires, Tadministration  s'est  occupée  de  la  rédaction  de  Tadresse 
suivante  : 

Le  conseil  général  du  département  de  THérault  à  ses  administrés  : 

Citoyens , 

C'est  en  vain  que  des  lois  bienfaisantes  veillent  à  votre  bonheur,  c'est 
«D  vain  que  nos  sages  législateurs  rétablissent  dans  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité  cet  heureux  équiUbre  que  la  cupidité  avait  entièrement 
détruit,  si,  bien  loin  d'assurer  le  succès  de  leurs  mesures  en  vous  y  con- 
formant, vous  en  anéantissez  tout  le  fruit  par  l'abus  même  que  vous  en 
faites. 

A  peine  le  décret  qui  taxe  les  subsistances  fut-il  connu  de  vos  admi- 
nistrateurs que,  devançant  même  le  délai  que  la  loi  leur  accordait,  ils  s'em- 
pressèrent de  répondre  à  l'impatience  bien  légitime  du  pauvre  en  taxant  le 
plus  tôt  possible  les  objets  dont  l'usage  est  le  plus  journalier  ;  ils  nes'atten- 
daient  pas  sans  doute  que  l'avarice  et  la  mauvaise  foi,  se  jouant  de  leur 
prévoyance,  rendrait  nul  le  bienfait  de  nos  représentants  et  que  la  disette 
uaitrait  des  moyens  les  plus  propres  à  entretenir  l'abondance,  les  uns 
regrettant  des  sacrifices  que  la  patrie  a,  de  tout  temps,  le  droit  d'exiger  de 
ses  enfants  et  plus  impérieusement  encore  dans  les  circonstances  difficiles 
Quelle  se  trouve,  n'osant  prononcer  un  refus  formel  de  se  conformer  à  la 
loi,  mettant  tout  leur  art,  toute  leur  adresse  à  en  éluder  reiïel  en  déro- 
bant à  la  circulation  les  marchandises  sur  lesquelles  la  taxe  a  déjà  frappé, 
d'autres,  non  moins  coupables  sans  doute  et  suscités  (nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire)  par  le  démon  de  l'aristocratie,  acliètcnt  tout  sans  besoin  et, 
sous  prétexte  de  s'approvisionner,  affament  impunément  les  cités  par  des 
accaparements  d*autantplus  dangereux  que  le  prétexte  qui  les  colore  sem- 
ble les  dérober  à  la  poursuite  des  lois. 
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• 

Citoyens,  ne  vous  y  trompez  pas,  la  ruse  et  la  fraude  n'ont  pour  ell 
que  le  premier  iustant,  mais  dès  qu'elles  sout  découvertes,  ce  contre-coi 
est  terrible  pour  ceux  qui  n'oot  pas  craiot  de  les  mettre^en  usage.  V 
administrateurs,  chargés  de  veillera  la  tranquillité,  à  la  sûreté  pnbliqu 
auront  sans  cesse  les  yeux  ouverts  sur  les  malveillants  qui  y  porte 
atteinte.  Celtefois-ci  seulement,  ils  se  contenteront  d'une  invitation  pat( 
nelle,  cette  fois-ci  seulement  ils  se  borneront  à  vous  rappeler  à  v 
devoirs,  mais,  si  leurs  avis  sont  méprisés,  si  les  abus  subsistent  encor 
ils  se  serviront  de  tous  les  moyens  que  la  loi  met  en  leurs  mains  po 
punir  ces  sangsues  publiques,  ces  perfides  et  mauvais  citoyens,  qui,  d'à 
cord  avec  les  Pitt  et  les  Cobourg,  avec  les  ennemis  les  plus  acharnés  de 
République,  volent  la  subsistance  du  pauvre  et  rendent  nul  par  le 
infâme  avidité  le  plus  grand  bienfait  de  la  Révolution. 

Citoyens,  vous  réfléchirez  sur  votre  conduite  ;  chacun  s'empresse 
d*obéir  à  la  volonté  nationale  ;  les  propriétaires  apporteront,  comme  p 
le  passé,  aux  marchés  publics,  les  objets  nécessaires  à  la  subsistance  ;  I 
marchands  laisseront  le  pauvre  se  pourvoir  de  ce  qu'il  lui  faut  pour 
soutien  de  son  existence  et  ne  déroberont  plus  à  la  circulation  des  obj( 
que  la  loi  leur  ordonne  de  débiter  publiquement  et  journellement  et  ; 
temps  qu*elle  prescrit.  Mais,  si  notre  attente  était  trompée,  que  les  ma 
vais  citoyens  ne  s'en  prennent  qu'à  eux-mêmes  des  mesures  rigoureus 
que  leur  égoYsme  seul  aurait  provoquées. 

Vu  l'adresse  ci-dessus  ; 

Le  conseil  du  département  de  THéraulL  arrête  que  ladite  adresi 
sera  imprimée,  lue,  publiée,  affichée  et  envoyée  à  la  diligence  d 
procureur  général  syndic,  aux  administrations  des  districts  et  ai 
sociétés  populaires  ;  charge  les  procureurs  syndics  des  districts  c 
la  transmettre  aux  municipalités,  pour  qu'elles  en  fassent  la  lec 
ture  dans  les  lieux  publics. 


Du  dit  jour,  à  4  heures  de  relevée,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Allut,  vice-président  ;  Colard,  Bali 
Salet,  Cauquil,  Brunet,  Cabal,  Renouvier,  Brun,  Molines,  Cas 
TiLHON,  Mercier,  Rey,  Fabre,  et  Dupin,  procureur  généra 
syndic. 

Un  membre  ayant  annoncé  que  le  citoyen  Delbret,  représentan 
du  peuple,  était  arrivé  dans  la  présente  ville,  il  a  été  arrêté  de  dé 
puter  auprès  de  lui  les  citoyens  AUut,  vice-président,  Molines  e 
Salet. 


^  j 
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Le  conseil  du  département  de  l'Hértiult  informé  qu'il  existe  en- 
core, malgré  les  arrêtés  réitérés  de  Tadministration,  des  signes 
4e  féodalité  dans  l'enceinte  même  de  la  ville  où  elle  tient  ses 
séances  ; 

Arrête  que  la  municipalité  de  MontpelliePt  qui  avait  été  précé- 
demment déléguée  pour  les  faire  enlever,  les  fera  disparaître  dans 
les  24  heures  de  Tenvoi  du  présent,  sous  sa  responsabilité  indivi- 
duelle ;  lui  indiquant  ceux  qui  se  trouvent  sur  la  porte  du  ci-devant 
palais,  sous  la  voûte  de  la  dite  maison,  dans  Téglise  Saint-Pierre,  à 
la  porte  de  la  place  de  la  Révolution,  ainsi  que  les  fleurs  de  lys  qui 
soûl  encore  sur  plusieurs  édifices  ;  charge  la  dite  municipalité  de 
justifier  à  Tadministration  de  ses  diligences,  et  sera  le  présent 
arrêté  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  au  con- 
seil de  district  chargé  de  veiller   à  son  exécution,  ainsi  que  de 
celle  de  la  loi  sur  le  même  objet  dans  toutes  les  autres  communes 
de  son  arrondissement. 

Le  conseil,  s'étant  fait  représenter  les  délibérations  du  district  de 
Montpellier  des  2  et  7  octobre  1793  et  ses  arrêtés  des  5  et  7  du 
même  mois,  arrête  : 

1**  Que  le  district  de  Montpellier  fera  les  diligences  nécessaires 
pour  faire  procéder  à  la  confection  des  souliers,  qui  lui  est  attri- 
buée par  l'arrêté  du  26  septembre  précédent  et  conformément  à  la 
répartition  portée  par  la  délibération  du  2  octobre  ; 

2"  Qu'a  la  diligence  du  procureur  syndic  et  sur  ses  réquisitions, 
ilsera  fourni  à  chacune  des  municipalités  désignées  par  ladite  dé- 
libération une  quantité  de  cuirs  pour  la  confection  des  souliers, 
■     qu'elles  sont  respectivement  chargées  de  faire  confectionner  ; 

3"  Que  le  procureur  syndic  du  district  demeure  chargé  de  faire 
telles  autres  dispositions  qu'il  jugera  convenables  pour  la  prompte 
confection  des  dits  souliers  ; 

Et  à  l'égard  des  chemises  faites  et  mises  en  réquisition,  le  con- 
seil renvoie  au  district  pour,  après  avoir  vérifié  et  constaté  qu'elles 
Qe  sont  pas  nécessaires  pour  l'usage  auquel  elles  étaient  destinées, 
les  faire  estimer  d'après  le  maximum  des  prix,  les  faire  ensuite 
mirer  et  déposer  dans  les  magasins  nationaux  à  Montpellier,  où 
elles  seront  à  la  disposition  du  commissaire  ordonnateur. 


IV. 
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Du  neuvième  jour  de  la  troisième  décade  du  premier  mois  de 
Van  second  de  la  République  française,  à  dix  heures  du  matin, 
en  séance  publique. 

Préseols  :  les  citoyens  Coste,  président  ;  Allut,  vice-président  ; 
CoLARD,  Balp,  Salet,  Cauquil,  Brunet,  Cabal,  Renouvibr,  Brun, 
MoLiNES,  REy,EscuDiER,  Fabre  et  DupiN,  procureur  général  syndic. 

Lecture  a  été  faite  d*un  arrêté  des  représeutants'du  peuple  près 
Tannée  des  Pyrénées-Orientales,  du  7*  jour  de  la  décade  courante, 
relatif  aux  visites  domiciliaires  que  les  commissaires  des  comités 
de  surveillance  feront  pour  procurer  à  l'armée  des  marmites,  bidons 
et  gamelles,  des  roupes,  capotes  et  redingotes. 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  a  arrêté  que  ledit  arrêté  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  qu'il  sera  imprimé,  lu,  publié, 
affiché  et  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  tani 
au  comité  de  surveillance  du  département  qu'aux  procureurs  syn- 
dics des  districts  et  aux  sociétés  populaires  ;  charge  les  procureurs 
des  districts  d'adresser  ledit  arrêté  aux  municipalités  de  leurs 
arrondissements. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Desprez,  envoyé  par  l'administration  d- 
riiabillement,  équipement  et  campement  des  troupes  de  la  Répm 
blique,  en  date  de  ce  jour  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  au  conseil  du  district  d 
Montpellier  pour  donner  sans  délai  des  renseignements  sur  les 
demandes  du  citoyen  Desprez,  invitant  celte  administration  à  fixes 
le  prix  des  toiles  et  du  travail  des  ouvriers. 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  district  de  Montpellier  du  jour  d'hier 
relatif  à  Texécution  de  l'article  13  du  décret  de  la  Convention  um 
tionale  du  7«  jour  de  la  2"  décade  du  présent  mois; 

Le  conseil  du  département  adopte  la  fixation  proposée  par  ce  d: 
recloire  de  370  boisseaux  d'avoine,  mesure  de  Paris,  pour  la  dou:s 
riture  pendant  un  an  de  chaque  cheval  fourni  en  exécution  de  1 
dite  loi;  charge  le  procureur  général  syndic  de  transmettre  le  pr^ 
sent  aux  quatre  districts. 

Vu  la  délibération  du  directoire  du  district  de  Montpellier  3 
6®  jour  de  la  décade  courante,  par  laquelle  il  invite  Tadministratio 
à  réclamer  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénée- 
Orientales  le  rapport  de  leur  arrêté  du  24  septembre,  quant  aU 
grains  requis  de  ce  district  ; 
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liC  conseil  du  déparlement,  convaincu  de  la  certitude  des  faits 
avancés  dans  la  dite  délibération,  arrête  qu'elle  sera  transmise  aux 
représentants  du  peuple  à  la  diligence  du  procureur  général 
syndic. 

Vu  le  devis  dressé  par  le  citoyen  Roussel,  ingénieur,  pour  les 
réparations  à  faire  à  la  salle  des  bains  des  hommes  de  la  Maison 
dvi  dépôt,  et  l'appréciation  des  dites  réparations  à  la  somme  de  392 
livres  13  sous  4  deniers  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  ces  réparations  sont 
urgentes,  arrête  que  le  citoyen  Roussel  les  fera  exécuter  par  éco- 
xiomie  et  sous  sa  surveillance. 

Vu  l'arrêté  du  conseil  du  district  de  Lodève  du  6°  jour  de  la  dé- 
cade courante,  par  lequel  cette  administration  a  nommé  provisoi- 
rement les  citoyens  Rouaud  et  Rabejac,  de  Lodève,  ci-devant  doc- 
trinaires, pour  remplir  les  places  de  professeurs  au  collège  de 
lodève,  vacantes  par  le  départ  des  citoyens  Sauveur  et  Villaret 
pour  l'armée,  et  fixe  leur  traitement  à  20UU  livres  ; 

Le  conseil  du  département  confirme  ladite  nomination. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Petit,  de  Béziers,  prêtre  reclus; 

Le  conseil  du  département  permet  au  pétitionnaire  de  se  servir, 
dans  la  maison  de  réclusion,  du  domestique  femme  qu'il  a  laissé 
da.iis  sa  maison  à  Béziers  au  lieu  et  place  du  nommé  Sales,  qui  a 
été  requis  pour  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales,  à  la  charge  que 
<^e  nouveau  domestique  sera  sujet  comme  son  maître  à  la  réclu- 
sion. 

Vula  pétition  des  citoyens  Fontenay  et  Picot,  imprimeurs  : 
Le  conseil  du  département,  considérant  que  le  petit  nombre  des 
^txiprimeurs  retarde  considérablement  les  impressions  nécessaires 
^u.x  administrations  ; 

Arrête  qu'à  ladiligence  du  procureur  syndic  du  district  de  Mont- 
pellier le  citoyen  Valette,  du  lieu  de  Castelnau,  sera  requis  de  se 
l'eiidrc  à  l'imprimerie  des  pétitionnaires  et  d'y  travailler  assidue- 
Daent. 

Vu  la  lettre  écrite  le  jour  d'hier  par  le  procureur  de  la  commune 
d'Agde  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  1°  que  les  marchandises  exis- 
tâtes dans  les  magasins  à  Agde  et  destinées  pour  Toulon  doivent 
èlré  séquestrées,  et  2°  que  celles  qui  se  trouvent  déjà  embarquées 
^iqui  sont  adressées  à  des  maisons  de  Toulon,  domiciliées  à  Mar- 
seille, doivent  également  être  arrêtées,  si  ces  domiciliés  ont  quitté 
Marseille  pour  se  rendre  dans  Toulon. 
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Vu  la  réquisition  des  citoyens  Boisset  et  Delbret,  représenlani 
du  peuple,  en  date  de  ce  jour; 
Le  conseil  du  déparlement  arrête  : 

1®  Que  pour  Texéculionde  ladite  réquisition,  les  districts  seroi 
requis,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  de  fournir,pou 
former  un  corps  de  1000  hommes,  leurs  contingents  comme  suit 

Celui  de  Montpellier  400,  y  compris  les  300  hommes  déjà  e 
marche  pour  Milhau, 

Celui  de  Béziers 300 

Celui  de  Lodève 200 

Et  celui  de  Saint-Pons 100 

2"^  Que  ces  contingents  partiront  sans  délai  et  au  plus  tard  2 
heures  après  la  réception  de  la  réquisition,  savoir  ceux  de  Moni 
pellier  et  St-Pons  pour  Milhau,  et  ceux  de  Béziers  pour  Lodèv( 
où  ils  s'organiseront  en  bataillon,  avec  les  200  hommes  de  Lodèv 
pour  se  rendre  de  suite  à  Milhau  :  ceux  de  Montpellier  et  St-Pon 
devront  aussi  se  former  en  bataillon  à  Milhau  ;  les  compagnies  d 
ces  bataillons  seront  de  60  à  64  hommes  ; 

3^  11  sera  pris  de  Montpellier  deux  pièces  de  canon  avec  un  caiî 
son  et  les  munitions  nécessaires,  ainsi  que  36000  cartouches,  qi 
seront  conduites  à  Milhau  par  le  détachement  du  district  de  MonI 
pellier,  pour  être  réparties,  avec  les  deux  pièces  déjà  envoyées 
entre  les  deux  bataillons  ; 

La  cavalerie  existante  à  Montpellier  ou  dans  les  autres  districi 
partira  aussi  sans  délai  pour  Milhau  ; 

5**  Chaque  district  fournira  à  son  contingent  les  farines  ou  bl 
et  pain  nécessaires,  à  raison  de  20  livres  de  farine  par  homme  ; 

6**  Tous  les  hommes  seront  armés  par  les  districts  de  fusils  d 
munition,  autant  que  faire  se  pourra,  et  à  défaut,  de  fusils  d 
chasse,  auquel  effet  ceux  qui  ont  de  pareils  fusils  et  qui  ne  son 
point  dans  le  cas  de  marcher,  seront  tenus  de  les  céder  aux  voIod 
taires  qui  seront  requis  ; 

7**  Les  détachements  marcheront  par  étape,  auquel  effet  les  dis 
tricts  donneront  les  ordres  nécessaires  ; 

8°  Ces  deux  bataillons  seront  commandés  par  le  citoyen  Chauvet 
de  Montpellier,  et  seront  aux  ordres  du  général  de  brigade  Marbot 
commandant  l'expédition  de  Rodez. 


1793  SÉANCE   DU    21    OCTOBRE.  149 


Du  dixième  jour  de  /a  troisième  décade  du  premier  mois  de  Van 
second  de  la  République  française^  à  dix  heures  du  matin,  en 
séance  publique . 

Présents  :  les  citoyens  Coste,  président  ;  Allut,  vice-président , 
CoLARD,  Balp,  Salet,  Cauquil,  Gabal,  Renouvier,  Brun,  Molines, 
"Rey,  Fabre,  et  DuPiN,  procureur  général  syndic. 

Le  procureur  général  syndic  a  transmis  à  Tadministration  l'état 

rédigé  par  le  district  de  Montpellier,  en  exécution  de  Tarrété  du  16 

octobre,  concernant  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  dont 

celle  administration  n'avait  pas  fait  connaître  par  son  tableau,  pré- 

senléle  15,  les  mesures  qu'elle  avait  prises  pour  leur  exécution. 

Sur  quoi  le  conseil,  après  avoir  reconnu  que  les  dits  arrêtés 
avaient  reçu  la  suite  dont  ils  étaient  susceptibles,  arrête  que  l'élat 
dont  il  s*agit  sera  envoyé  aux  représentants  du  peuple. 

I 

Lecture  a  été  faite  de  six  arrêtés  des  représentants  du  peuple  près 
Tarmée  des  Pyrénées-Orientales  : 

Le  premier,  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  chirurgiens 
ou  médecins,  qui  seront  convaincus  d'avoir  vendu  des  certificats  de 
maladie  ; 
Le  2"*,  qui  défend  à  la  cavalerie  de  se  recruter  parmi  les  batail- 
,  Ions  déjà  organisés,  à  l'exception  de  ceux  qui  font  partie  de  la  levée 
en  masse  ; 

Le  3*,  relatif  aux  commandants  en  second  et  adjudants-majors 
des  bataillons  de  l'armée  ; 

Le  4%  qui  défend  aux  citoyens  de  la  seconde  classe  qui  se  trou- 
vent dans  les  bataillons  déjà  organisés,  de  quitter  leur  poste  ; 

Le  5*,  portant  que  les  fourrages  arrivés  par  le  canal  ou  par  mer 
à  Narbonne,  n'y  seront  point  débarqués,  mais  continueront  leur 
roule  par  la  même  voie  jusqu'à  Collioure  ; 

Et  le  6*  qui  invite  les  sociétés  populaires  à  nommer  une  commis- 
sion à  l'effet  de  surveiller  l'exécution  de  tous  les  arrêtés  relatifs 
aux  fourrages. 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  a  arrêté  que  les  dits  arrêtés 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  qu'ils  seront  imprimés, 
lus,  publiés,  affichés  et  envoyés,  à  la  diligence  du  procureur 
général  syndic,  tant  aux  procureurs  syndics  des  districts  qu'aux 
sociétés  populaires  et  aux  employés  des  différentes  administrations 
de  l'armée  ;  charge  les  procureurs  syndics  des  districts  d'adresser 
les  dits  arrêtés  aux  municipalités  et  aux  corps  judiciaires  de  leurs 
arrondissements  respectifs. 
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Vu  la  délibération  de  la  société  populaire  de  Montpellier,  ( 
septième  jour  de  la  décade  courante  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que,  sur  la  présentation  fai 
par  la  dite  société,  du  citoyen  Avignon  père,  pour  remplir  la  pla 
de  garde-magasin  de  Thôpilal  militaire  et  du  citoyen  France 
Laurens,  pour  celle  de  dépensier  du  dit  hôpital,  le  procure 
général  syndic  est  chargé  de  poursuivre  des  commissions  en  favc 
de  ces  citoyens  auprès  du  directeur  général  des  hôpitaux. 


Du  dit  jour,  à  quatre  heures  de  relevée,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Coste,  président  ;  Colard,  Salet,  Cauqi 
Renouvier,  Brun,  Molines,  Rey,  Escudier,  Fabre,  et  Dupin,  p 
cureur  général  syndic. 

Un  membre  du  comité  des  fournitures  a  dit  : 

Par  votre  arrêté  du  4  septembre  dernier,  vous  chargeâtes  vos  comités 
fournitures  et  militaire  de  dresser  i*état  des  dépenses  faites  pour  Tari 
des  Pyrénées-Orientales  ;  celui  des  fournitures  vient  aujourd'hui  v 
soumettre  celles  qui  ont  été  fuites  sous  son  inspection. 

Le  comité  des  fournitures  vous  présenta,  le  19  mai  dernier,  un  pr 
d'arrêté  pour  la  confection  des  objets  nécessaires  pour  l'habillement  elé< 
pement  des  volontaires  et  pour  des  tentes,  lequel  fut  adopté  par  le  cons 
l'évaluation  des  dits  objets  fut  fixée  par  approximation,  à  raison  du  ] 
des  toiles  et  cuirs  alors  existant,  et  vous  arrêtâtes  qu'il  serait  procédé 
confection  des  dits  effets  par  ré<^ie  et  non  par  adjudication,  puisque  \ 
étiez  convaincus  que,  si  vous  aviez  adopté  ce  dernier  mode,  les  di 
citoyens  qui  auraient  pu  se  charger  de  cette  entreprise  ne  l'eussent  fait 
par  des  spéculations  onéreuses  à  la  République,  et  qui  n'auraient  sati 
qu'à  leur  intérêt  particulier. 

Le  citoyen  Ribière  fut  établi  régisseur  pour  la  susdite  confection  et  y 
lui  aUribuâtes  5000  livres,  soit  pour  la  surveillance  de  la  main  d'œu 
soit  pour  rindemnité  des  frais  de  voyage  et  déplacements  qu'il  aurai 
faire  pour  acheter  des  objets  qu'il  n'aurait  pu  se  procurer^ur  les  lieuî 
pour  les  commis  qu'il  devait  employer  sous  ses  ordres  pour  le  même  ol 
Il  n'est  donc  question  que  de  voir  quelle  est  la  quantité  et  la  qu 
d'effets  qu'il  a  fuit  confectionner,  le  prix  de  ces  divers  effets  et  le  f( 
que  le  régisseur  a  reçu  de  chez  le  citoyen  Poitevin  pour  la  main  d'œi 
ou  achats  de  certaines  marchandises  et  les  mandements  qui  ont  été 
chez  le  susdit  trésorier  pour  des  factures  de  toiles,  cuirs,  etc.,  en  un 
toutes  les  quittances  qui  peuvent  servir  à  lu  décharge  du  dit  régisseur. 
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Le  comité  doit  vous  observer  qu'il  n'est  pas  possible  que  le  régisseur 
rapporte  les  quittances  de  la  main  d'œuvre  des  objets  confectionnés,  puisque 
cbaque  article  avait  un  prix  Bxé,  soit  pour  lu  coupure  ou  pour  la  confec- 
tion, et  qu'à  mesure  que  les  denrées  de  première  nécessité  augmentaient 
de  prix,  le  régisseur  était  forcé  d'augmenter  les  façons,  de  manière  qu'en 
jetant  un  coup  d*œil  sur  Turticie  de  la  main  d'œuvre  et  le  compte  particu- 
lier en  dépense  de  chaque  nature  d'effets  confectionnés,  on  apperçoit  les 
augmentations  graduelles  des  façons. 

Le  dit  compte  général  de  dépense,  les  5000  livres  des  frais  de  régie  com- 
pris, consiste  comme  suit  : 


HOMBRE 
DBS  EFFETS 


3144 
1000 
14 
4304 
4476- 
43-21 
4207 
3507 
508 
3762 


VATDIŒ 


Gibernes  ou  banderolles 

Beaudriers 

Coliers  des  tambours. 

Cbemises 

Sacs  à  peau 

Sarraux 

Culottes  de  toile 

Guêtres  de  toile 

Tentes 

Sacs  de   distribution    et  frais 

d'embalage  pour  46...8.. .  • 

Tables  et  trétoirs 

Fraisd'embaiage  suivant  le  détail 
Trois  tonneaux  pour  souliers  et 

réparations  des  sabres 


PRIX 

de  chaque  objet,  Crais 

TOTAL 

de  régie  compris 

11.13.  6 

36706'.  4* 

»* 

3.15.10 

3791  13 

4 

8.  >     > 

112     » 

» 

14.10.  8 

62551     9 

4 

18.15.  8 

84074    4 

» 

15.10.  5 

67065  10 

5 

5.  8    » 

22717  16 

» 

4.  5.10 

15050  17 

6 

231.13.9'/, 

117700    9 

10 

4.10.  » 

16975    8 

> 

>     »    » 

216     . 

a 

n      ■»      ■» 

1169     . 

» 

s       I       » 

150    » 

» 

428280  12 

5 

La  recette,  suivant  l'état  général,  se  porte  à  395,088  livres  14  sous  6 
deniers,  d'où  il  résulte  qu'il  est  dû  au  régisseur  une  somme  de  33,191 
livres  17  sols  11  deniers. 

Toutes  les  pièces  résultantes  de  la  dépense  ci -dessus,  soit  quittances 
remises  par  le  régisseur  pour  les  matières  par  lui  achetées  ou  les  divers 
mandements  qui  ont  été  expédiés  au  citoyen  Ribière  et  aux  vendeurs  des 
matières  premières,  sont  à  l'appui,  après  avoir  été  vérifiées. 

Le  Comité  doit  observer  que  le  prix  de  tous  les  objets,  qui,  par  arrêté  du 
19  mai  dernier,  avait  été  évalué  par  approximation,  sans  y  comprendre  la 
main  d'œuvre  ni  les  frais  de  régie,  ne  s'élève  pas  à  une  somme  plus  con- 
sidérable, quoique  les  matières  premières  ayentsubi  une  augmentation. 
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Le  Conseil  du  département  après  avoir 
entendu  le  sus-dit  rapport,  arrête  le  compte 
général  de  la  dépense  des  objets  ci-dessus 
à  la  somme  de W8,280  1.  12  s.    5  d. 

Et  la  recette  à  celle  de 395,088  1.  14  s.    6  d. 

Et  considérant  que  la  dépense  excède  la 

recette  de  la  somme  de 33,191  1.  17  s.  11  d. 

qui  est  due  au  régisseur,  le  Conseil  arrête 
qu'il  sera  expédié,  en  faveur  du  citoyen 
Ribière,  régisseur,  un  mandement  de  la 
dite  somme  pour  solde  du  sus  dit  compte, 
ci 33,191  1.  17  s.  11  d. 

Total  de  dépense  égal  à  la  recelte.    428,280  1.  12  s.    5  d. 


Le  Conseil  charge  son  Comité  de  fournitures  de  dresser  Télat 
des  trois  cents  tentes  faites  en  vertu  de  larrèté  du  4  septembre 
dernier. 

Le  procureur  général  syndic  a  présenté  l'arrêté  pris  aujourd'hui 
par  le  citoyen  Boisset,  représentant  du  peuple  français,  délégué 
dans  les  déparlements  de  la  Drôme,  de  TArdéche,  du  Gard  et  de 
l'Hérault  par  le  décret  du  23  août  dernier;  il  en  a  fait  la  lecture  et 
a  requis  le  secrétaire  général  d'en  faire  sur  le  champ  la  transcrip- 
tion dans  le  procès- verbal  de  la  présente  séance. 

Lecture  faite  du  dit  arrêté,  il  a  été  de  suite  transcrit  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  représeotaot  du  peuple  français,  délégué  Jaii^  les  départemeuts  de  la 
Drôme,  de  TArdèche,  du  Gard  et  de  l'Hérault,  par  le  décret  do  23  août 
dernier  ; 

Coosidénint  que  la  ligue  des  rois  et  des  esrlaves  a  pris  tons  les  mo\ens, 
fait  jouer  tous  les  ressorts  pour  anéaulir  le  système  de  la  raison,  le  règne 
de  la  pbilosopliie,  répandu  le  poison  du  modéraniisme  et  le  métail  corrup* 
leur  dans  la  presque  universalité  Jes  administrations  du  vaste  empire  fran- 
çais ;  que  les  magistrats,  à  qui  le  peuple  a  confié  l'exercice  de  ses  droits, 
ont  liberticidement  entré  dans  cette  délirante  conjuration  ;  que  les  fonction* 
uaires  publics  ont  profité  de  leur  influence  sur  les  esprits  pour  les  égarer, 
et  que  les  projets  de  la  coalition  ont  poussé  la  République  sur  le  bord  de 
l'abime,  la  liberté  dans  l'antre  de  l'esclavage,  la  philosophie  et  la  raison 
dans  le  chaos  de  la  superstition,  et  que  sans  le  génie  de  1  égalité,  laFrance 
rentrait  sous  le  joug  des  rois,  des  prêtres  cl  des  nobles  ; 

Considérant  que  les  magistrats  du  peuple,  les  fonctionnaires  publics  doi- 
vent être  animés  de  cet  amour  pur  de  la  |>?trie,  de  cet  abandon  de  soi- 
même  pour  le  bieu  et  rintcrét  ^encrai,  de  ces  civiques  vertus,  de  ces 
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déTouements  généraux  qui  assurent  la  félicité  des  hommes  unis  par  un 
pacte  social  et  doivent  faire  l'admiration  et  le  bonheur  delà  postérité; 

Considérant  que  les  ennemis  de  la  liberté,  de  Tégalité,  dans  le  sommeil 
léthargique  précurseur  de  leur  mort,  fomentent  encore  des  complots,  der- 
niers efforts  de  leur  trop  longue  agonie;  que  la  France  ne  sera  heureuse 
et  tranquille  que  lorsque  l'arbre  de  la  liberté,  arrosé  du  sang  des  conspira- 
teurs, élevant  sa  tête  majestueuse  jusqu'à  la  voûte  du  ciel,  étendra  ses 
branches  sur  cette  partie  de  la  terre  éclairée  ; 

Considérant  que  dans  la  ville  de  Montpellier,  naguère  le  séjour  des 
lumières  et  du  patriotisme,  le  système  des  rebelles  de  Marseille  a  été  forte- 
ment propagé;  qu'on  y  a  levé  une  garde  départementale;  que  les  patriotes 
y  ohl  été  poursuivis,  maltraités,  incarcérés;  que  dans  le  département  de 
l'Hérault  le  fédéralisme  a  fait  des  ravages  affreux,  a  trouvé  de  nombreux 
sectateurs,  et  dans  les  administrateurs  perfides,  et  dans  les  aristocrates,  les 
malintentionnés,  les  hommes  faibles  ou  égarés  ; 

Considérant  qu'au  mépris  des  lois  une  Commission  centrale  a  été  créée; 
qu'un  club,  soi-disant  républicain,  d'accord  avec  cette  Commission,  a 
donné  naissance  aux  actes  les  plus  atroces,  à  l'agiotage,  à  tous  les  maux 
qui  dans  les  derniers  temps  de  la  publique  calamité  ont  affligé  la  France  ; 
que  cette  commission  centrale  a  eu  Tiusolente  audace  de  menacer  la  Mon- 
tagne de  la  Convention  d'un  jury  national  et  de  faire  arrêter  les  représen- 
tants du  peuple  qui  se  rendraient  dans  le  département  de  l'Hérault; 

Considérant  que  le  fédéralisme  adopté  par  les  villes  de  Marseille,  Lyon, 
etc.,  etc.,  l'a  été  aussi  dans  la  ville  de  Montpellier  par  le  Comité  central; 
que  pour  mettre  à  exécution  la  prophétie  du  contre-révolutionnaire  Isnard, 
tine  force  armée  devrait  s'organiser  pour  marcher  sur  Paris,  que  cette 
^ille  suivant  eux  ne  devait  présenter  qu'un  exemple  terrible  de  leur 
affreuse  coalition  et  ne  montrer  sur  ses  ruines  que  ces  mots  :  Ici  exista 
Paris  ; 

Considérant  que  la  révolte  de  Lyon  était  combinée  avec  les  projets  des 
fédéralistes  ;  que  la  ville  de  Toulon,  le  port,  Tarsenal  et  les  vaisseaux  de  la 
République  en  rade  ont  été,  par  la  suite  du  môme  complot,  livrés  aux 
anglais  par  ces  mêmes  personnes  qui,  la  liberté,  l'unité  et  Tindivisibilité 
^6  la  République  sur  les  lèvres,  la  contre-révolution  dans  l'âme,  assassi- 
naient chaque  jour  la  Patrie  ; 

Considérant  que  la  faiblesse  dans  les  fonctionnaires  publics  est  un  crime  ; 
que  si  ce  crime  ne  doit  pas  être  puni  de  la  même  peine  que  celui  qui,  doué 
parla  nature  d'une  force  physique  et  morale,  d'un  caractère  ferme,  enfonce 
de  sang-froid  le  poignard  dans  le  sein  de  la  patrie,  il  ne  doit  pas  rester  à  un 
poEteoù  la  pusillanimité  amène  de  grands  maux;  que  ces  hommes  infini- 
tuent  dangereux  à  la  liberté,  incapables  de  servir  la  République  lorsqu'elle 
cpteu  danger,  doivent  être  repoussés  des  fonctions  dont  les  devoirs  impé- 
rieux sont  la  liberté,  l'égalité,  l'observation  rigide  de  la  déclaration  des 
droits  de  Thomme,  de  l'acte  constitutionnel  accepté  par  la  nation,  et  l'exé- 
cution entière  des  lois  ; 
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GoDsidérant  que  les  décrets  des  14,  16  et  23  août  dernier  imposent  aux 
représentants  du  peuple  délégués  dans  les  départements  le  rigoureux  et  Ger 
devoir  de  destituer  les  fonctionnaires  publics  fédéralistes  et  rebelles,  et  de 
les  remplacer  par  des  patriotes  éprouvés  ; 

Considérant  qu'une  grande  partie  de  Tadministration  du  département  de 
THéraulta  méconnu  l'autorité  nationale,  s'est  coalisée  avec  les  fédéralistes 
de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  etc.,  qu'elle  a  proGté  de  son  influence  pour 
égarer  le  peuple  et  lui  faire  adopter  les  mesures  liberticides  de  l'infernale 
coalition  qui  devait  amener  la  dissolution  du  corps  social,  le  renouvellement 
de  la  République  et  le  règne  hideux  du  livide  cadavre  de  lanarcbie  ; 

Le  représentant  du  peuple  Joseph  Boisset,  délégué  par  la  Convention 
nationale  dans  les  départements  méridionaux,  en  conformité  des  lois  des 
14,  16  et  23  août  dernier,  voulant  mettre  un  terme  aux  projets  des  conspi- 
rateurs, punir  les  fonctionnaires  publics  rebelles,  venger  la  République  et 
les  républicains,  assurer  le  règne  des  lois,  faire  respecter  la  volonté  géné- 
rale qui  s'exprime  dans  les  décrets  de  la  Convention  nationale  ;  arrête  ce 
qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  membres  du  département  de  THérault  sont  destitués  des  fonctions 
où  la  conBancedu  peuple  les  avait  appelés  et  dont  ils  se  sont  rendus  indi- 
gnes par  les  divers  arrêtés  fédéralistes,  qu'ils  ont  pris  contre  la  Convention 
et  ses  décrets  • 

Art.  2. 

Sont  exceptés  de  la  destitution  :  les  citoyens  Carabon  père,  Brunet, 
Dupin,  Colurd,  Pons,  de  Gignac,  Coste,  de  Marseillan,  Rey,  de  Mont- 
pellier, Renouvier,  de  Loupian,  Escudier, de  Ceyras,  Belpel,  de  Villeneuve, 
Sales,  de  Pézenas,  et  Granal,  de  Mèze,  Gdèles  à  leurs  serments  et  dont  la 
conduite  civique  a  été  reconnue  parla  Convention  nationale  et  le  peuple  de 
ce  département. 

Art.  3. 

Les  fonctionnaires  publics  destitués  sont:  Balp,  de  Clermont,  Salet,  de 
Saint-André,  Vignolies,  de  Marsillargues,  Cauquil,  delà  Salvetat,  Fuzier, 
de  Villeneuve,  Cabal,  de  Roujan,  Blay,  d'Abeilhan,  Brun,  de  Poussau, 
Molines,  de  Gunges,  Henri  Reboul,  de  Pézenas,  Castilhon,  de  Lansar- 
gués,  Leignadier,  de  Montagnac,  Roger,  de  Félines,  Mercier  cadet,  de 
Cette,  Fabre,  de  Cessenon,  Baille,  de  Marseillan,  et  Allut,  de  Montpellier; 
—  Le  représentant  se  réservant  de  statuer,  de  concert  avec  le  comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention,  sur  l'exécution  de  la  loidu  17  septembre 
dernier  concernant  les  fonctionnaires  publics  destitués. 

Art.  4. 

Le  département  sera  organisé  ainsi  qu'il  suit: 

Directoire  du  département. 
Pavée,  président;   Brunet,    vice-procureur   général    syndic;   Coiard, 
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^^^^-présideni  ;  Cnmbon  père;  Quatrefages  ;  Luchaire,  deLodève;  Sabotier 
"^^,  de  Roquebrun;  Pons,  de  Gignac;  Tudier,  bomme  de  loi  de  Béziers; 
'.  ^pJn,  procureur-général  syndic. 

Conseil. 

Cosie,  de  Marseillan  ;  Rey,  de  Montpellier  ;  Renouvier,  de  Loupian  ; 
îîscudier,  de  Ceyras  ;  Belpel,  de  Villeneuve-les-Béziers  ;  Sales,  de  Péze- 
nas;  Granal,  deMèze:  Laget,  de  Koujao;  Maréchal,  (;e  Pézenus;  Michel 
Fabreguettcs,  de  Lodéve;  Castanier,  président  du  Comité  de  surveillance 
de  Béziers  ;  Gibernis.  de  Capestaog  ;  Bouilbon,  de  Cette  ;  Larn»and  neveu, 
de  Poussan;  Michel  fils,  de  Montpellier;  Julien,  graveur,  de  Montpellier; 
Angeau,  de  Ganges;  Langiade,  de  Lausargues  ;  Cormouls,  administrateur 
du  district  de  Saint-Pons;  Ho.'*tolat,  médecin  à  la  Livinièrc  ;  Laténée,  de 
Siran;  Gondard,  officier  municipal  de  Sainl-Cbinian  ;  Mignonnal,  officier 
municipal  de  La  Vacqueric  ;  Jean  Benoit  cadet,  deLodève;  Boisse,  de 
Saint-André;  Poujol,  de  Montpeyroux;  Prompt,  de  Lavérune. 

Art.  5. 

Le  citoyen  Dupin,  procureur-général  syndic,  est  chargé  de  mettre  à 
exécution,  sur  le  champ,  le  présent  arrêté  qui  sera  transcrit  sur  les  registres 
de  l'administration  du  département  de  THcrault,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera. 

Fait  à  Montpellier,  le  31*  jour  du  1"  mois  de  Tan  II  de  la  fondation  de 

la  République. 

Signé:  Boisset. 

Par  le  représentant  du  peuple, 

Signé,  Rosière,  Secrétaire  de  la  Commission. 

Après  quoi,  le  procureur-général  syndic  a  notifié  le  dit  arrêté 
aux  citoyens  Costa,  Colard,  Balp,  Salet,  Cauquil.Cabal,  Renouvier, 
Brun,  Molines,  Rey  etEscudier,  qui  étaient  présents. 


Le  premier  jour  du  second  mois  de  Van  deuxième  de  la  Repu- 
blique  française,  à  4  heures  du  soir,  en  séance  publique,  les 
administrateurs  du  département  nommés  par  l  arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  Boisset  en  date  du  30  du  mois  précédent,  se 
sont  assemblés  dafis  Vune  des  salles  de  la  maison  commune  de 
Montpellier. 

Présents:  les  citoyens.  Louis  Pavée,  président;  Colard,  vice- 
président;  BnuNBT,  Cambon,  Quatrefages,  Rey,  Renouvier,  Escu- 
WBR,  et  DupiN,  procureur  général  syndic. 
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Le  Procureur  général  syndic  a  dit  : 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  a  autorisé  radministration,  par  une  lettre  d^ 
21*  jour  du  l'^'  mois  de  la  présente  année,  à  faire  acheter  dans  le  départe—  ^ 
meut  de  TAude  jusqu'à  la  concurrence  de  15,000  quintaux  de  blé  et  pareille  V 
quantité  de  celte  qualité  dans  le  département  du  Lot-et-Garonne;  en  censé —  -• 
queuce  et  les  besoins  du  département  devenant  tous  besoins  plus  urgents..  ^, 
il  convient  de  prendre  des  mesures  promptes  pour  Texéciilion  de  ces  dis— 
positions. 

Sans  doute  que  la  nouvelle  administration  aura  une  véritable  satisfactioi 
de  commencer  sa  carrière  par  des  dispositions  relatives  à  la  subsistance  do. 
peuple  :  un  objet  aussi  important  excitera  toute  sa  sollicitude,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'elle  ne  prenne  en  grande  considération  les  observations  que  je 
lui  fais  à  cet  égard. 

Mais  pour  acheter  des  blés,  il  faut  des  fonds,  et  Tadministration  n'en  a  à 
sa  disposition  aucuns  qui  y  soient  affectés;  cependant  en  l'année  1793  le 
département  se  trouvant  dans  un  besoin  urgent  dabié,  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur mita  la  disposition  de  l'administration  une  somme  de  200,000  livres 
qui  fut  répartie  par  égales  portions  entre  les  districts  :  l'arrêté  qui  a  déter- 
miné cette  répartition  a  autorisé  les  administrations  à  acheter  des  blés,  à  les 
distribuer  aux  communes  qui  en  manqueraient,  et  celles-ci  ont  dû  les  vendre 
conformément  à  la  loi  du  .  •  mars  1792  ;  le  produit  des  ventes  a  dû  être  versé 
dans  les  caisses  de  districts.  Il  paraîtrait  dès  lors  convenable  de  faire  rendre 
compte  à  chaque  district  de  la  portion  des  fonds  qui  lui  a  été  attribuée.  Il 
rentrerait  par  ce  moyen  à  la  disposition  de  l'administration  une  somme  de 
200^000  livres  qu'on  pourrait  employer  aux  premiers  achats  ;  on  pourrait 
en  môme  temps  solliciter  auprès  du  Ministre  l'avance  de  la  somme  qui  sera 
jugée  nécessaire  pour  le  surplus  des  achats.  Je  ne  peux  au  surplus  que  m'en 
rapporter  à  la  sagesse  de  l'administration  sur  les  mesures  à  prendre  relati- 
vement à  cet  important  objet. 

Sur  quoi,  lecture  faite  de  la  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur,  le 
conseil  a  arrêté  que  les  30,000  quintaux  de  blé  ne  seront  point 
achetés  pour  le  compte  du  déparlement,  mais  que  la  répartition  en 
sera  faite  eu  faveur  des  districts,  savoir,  8,000  pour  celui  de  Lodève, 
7,000  pour  celui  de  Béziers,  9.000  pour  celui  de  Montpellier  et  6,000 
pour  celui  de  Saint-Pons,  à  prendre  chacun  comme  le  concerne, 
par  moitié  des  dits  contingents  dans  chacun  des  déparlements  de 
l'Aude  et  de  Lot-et-Garonne  ; 

2°  Qu'il  sera  adressé  aux  administrations  des  districts  des  expé- 
ditions du  présent  arrêté  et  des  copies  collationnées  de  la  lettre  du 
Minisire,  en  énonçant  au  bas  de  ces  copies  la  quantité  de  blé  qui 
doit  être  acheté  et  le  département  dans  lequel  il  doit  être  pris; 

3°  Que  les  districts  pourront  employer  au  payement  de  partie  de 
ces  achats  la  somme  de  200,000  livres  qui  leur  a  été  précédemment 
répartie  par  égales  portions. 
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4*  Qu'il  sera  adressé  des  expéditions  du  présent  arrêté,  et  des 
îopie?  de  la  lettre  du  Ministre,  aux  administrations  des  départe- 
nents  de  l'Aude  et  de  Lot-et-Garonne  en  les  invitant  à  protéger 
.'achat  de  ces  blés  ; 

5**  Le  conseil  du  département  observe  aux  conseils  des  districts 
qu'en  conformité  de  la  loi  du  9  août  dernier,  ces  blés  doivent  servir 
à  former  des  greniers  d'abondance  dans  chaque  district. 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Saint-Pons  a  présenté  un 
arrêté  pris  par  cette  administration  le  27  du  mois  dernier:  1®  pour 
demander  aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  le  retrait  des  réquisitions  qui  lui  ont  été  faites  de  fournir 
un  setier  de  grains  pour  chaque  homme  sujet  à  la  réquisition,  et 
le  cinquième  du  blé  déclaré,  ainsi  que  les  fourrages  ; 

2®  Que  le  département  sollicite  auprès  du  Ministre  de  l'Intérieur 
l'envoi  de  400,000  livres  à  ce  district  pour  la  formation  d'un  gre- 
nier d'abondance  et  la  faculté  d'acheter  6,000  quintaux  de  grains  ; 

3*  Que  le  département  lui  fasse  une  avance  de  100,000  livres,  lui 
accorde  Taulorisation  nécessaire  pour  acheter  150  setiers  de  grains 
par  semaine  dans  le  district  de  Béziers.  Ces  demandes  mûrement 
disculées,  le  procureur  syndic  du  district  de  Saint-Poris,  le  conseil 
du  département  tenant  son  arrêté  précédent,  déclare  n'y  avoir  lieu 
de  s'occuper  des  deux  derniers  objets,  et  quant  aux  réquisitions 
des  grains  et  des  fourrages  arrête  qu'il  appuiera  auprès  des  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  le  retrait 
des  réquisitions  faites  à  ce  district  pour  grains  et  pailles  seulement. 

Lecture  a  été  faite  ensuite  d'un  arrêté  du  même  district  du  28  du 
mois  dernier,  relatif  à  l'approvisionnement  des  marchés  et  rétablis- 
sement de  deux  greniers  de  subsistance  à  Saint-Pons  et  à  Saint- 
Chinian  ;  cet  arrêté  a  été  approuvé. 

Vu  les  observations  faites  à  l'administration  du  district  de 
Béziers  par  le  conseil  général  de  cette  commune  les  25  et  30  du 
mois  dernier  sur  les  difTicultés  que  présentent  l'exécution  des  lois 
des  4  mai,  9  août,  10  et  11  septembre,  relatives  aux  subsistances; 

Vu  aussi  l'arrêté  du  conseil  de  ce  district  du  30  du  mois  précédent; 

Le  conseil  du  département  renvoie  Tadministration  du  district  de 
Béziers  à  l'exécution  de  la  loi,  déclare  n'y  avoir  lieu  d'autoriser  le 
dit  arrêté,  et  que  néanmoins  la  municipalité  peut  et  doit  prendre, 
par  voie  de  sûreté  générale,  des  mesures  pour  qu'il  soit  fourni  aux 
boulangers,  dans  les  marchés,  le  blé  nécessaire  pour  l'approvision- 
nement de  cette  ville. 

Vu  l'extrait  de  la  lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée 
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(les  Pyrénées-Orientales  au  comité  civico-militaire  de  Narbonne, 
(lu  23  du  mois  dernier,  et  de  Tarrété  de  ce  comité  du  25,  transmis 
à  l'administration  par  le  citoyen  Le  Prince,  régisseur  des  fourrages 
de  ladite  aimée; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  des  copies  coUationnées 
dudit  extrait  seront,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic, 
adressées  aux  procureurs  syndics  des  districts,  qui  demeurent 
chargés  d'en  donner  connaissance  aux  comités  d'exemptions  éta- 
blis dans  leurs  ressorts  respectifs,  pour  que  les  charretiers  employés 
aux  convois  soient  exemptés  de  partir  pourTarmée. 

Le  conseil  du  département  : 

Vu  l'arrêté  du  citoyen  Boisset,  représentant  du  peuple,  en  date 
de  ce  jour,  relatif  au  bataillon  révolutionuaire  organisé  à  Mont- 
pellier ; 

Arrête  que  ledit  arrêté  sera  transcrit  dans  le  procès-verbal  de  la 
présente  séance,  et  des  copies  coUationnées  seront,  à  la  diligence 
du  procureur  général  syndic,  envoyées  aux  administrations  des 
districts. 

Suit  la  teqeur  dudit  arrêté  : 

Le  représentant  du  peuple  délégué  par  le  décret  du  23  août  dernier  de 
la  Convention  nationale  dans  les  déparrements  méridionaux  : 

Considérant  que  les  ennemis  de  la  Révolution  prennent  chaque  jour  les 
moyens  les  plus  atroces,  enfantent  chaque  jour  les  projets  les  plus  odieax 
pour  détruire  la  liberté  ; 

Que  le  calculateur,  insensible  aux  maux  de  la  patrie,  cherche  à  aug- 
menter sa  fortune  sur  les  débris  de  la  fortune  publique; 

Que  le  riche  orgueilleux  au  milieu  des  plaisirs  et  de  l'abondance,  du  sein 
de  la  mollesse  et  des  lambris  dorés,  jouit  des  publiques  misères  et  sourit 
aux  malheurs  du  peuple  ; 

Voulant  nieUre  uue  lin  à  l'accaparement  de  toutes  les  denrées,  aux 
accaparements  de  tout  genre,  imprimer  la  terreur  dans  Tâme  des  lâches 
qui  utlament  les  citoyens  et  faire  enhn  reparaître  ce  que  Tavarice,  la  mau- 
vaise foi,  rarislocralie  dérobait  aux  consommateurs  ; 

Le  représentant  du  peuple,  Joseph  Boisset,  délégué  par  la  Convention 
nationale  dans  les  départements  de  la  Drôme,  de  l'Ardèche,  du  Gard  et  de 
THérault,  etc. ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier. —  Le  bataillon  révolutionnaire,  organisé  à  Montpellier, 
est  à  la  réquisition  des  corps  constitués. 

Art.  2. —  La  solde  sera  la  même  que  celle  de  l'armée  révolutionnaire 
de  Paris  ;  il  jouira,  à  compter»  du  30'  jour  du  i"  mois  de  l'an  2*  de  la  fou- 
dation  de  la  République,  de  40  sous  par  jour. 

An.  3.  —  L'état-major  sera  composé  de  la  même  manière  que  les 
bataillons  de  la  dernière  réquisition  qui  sont  aux  frontières. 
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j^rt.  4.  —  Il  sera  pourvu  à  rentier  armement,  habillement  et  équipe- 
fi^eotdudit  bataillon  dans  le  plus  court  délai. 

Art.  5.  —  Le  bataillon  révolutionnaire  Fe  tiendra  prêt  à  marcher  au 
f^i^^iDier  ordre. 

Fait  à  Montpellier,  le  1^'  jour  du  second  mois  de  l'an  2  de  la  fondation 
la  République.  Signé:  Boisset. 


Vu  le  procès-verbal  tenu  parle  corps  municipal  de  Montpellier, 
l'occasion  de  l'arrestation  de  Marie  Luchaire  et  Françoise  Cha- 
T^enau,  anglaises  ;  le  paquet  scellé  des  papiers  trouvés  chez  ces 
ï'emmes»  et  l'avis  du  directoire  du  district  ; 

Le  conseil  du  département  désigne  la  maison  de  la  femme 
Lépine  pour  y  renfermer  ces  deux  anglaises  et  autres  étrangers 
qui  pourraient  être  arrêtés;  charge  l'administration  du  district  de 
faire  disposer  cette  maison  pour  l'usage  auquel  elle  est  destinée  ; 
Et  quant  au  paquet  des  papiers,  charge  le  procureur  général 
syndic  de  le  transmettre  au  comité  de  surveillance  du  départe- 
ment afin  que  le  comité  procède  à  leur  vérification. 

Le  conseil  du  département  : 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Bastide,  régisseur  du  dépôt  de  mendicité 
et  maison  de  correction,  en  date  de  ce  jour; 

Arrête,  avant  faire  droit  aux  demandes  de  ce  régisseur,  que  les 
citoyens  Colard  et  Qualrefages,  administrateurs,  se  liansporteront 
dans  ladite  maison,  et  vérifieront  si  les  besoins  du  dépôt  nécessi- 
tent les  achats  de  toile,  blé  et  ris  proposés  par  ledit  régisseur 
pour,  sur  le  rapport  de  ces  commissaires,  être  statué  ainsi  qu'il 
appartiendra* 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  procureur  général 
syndic  demeure  chargé  de  transmettre  au  représentant  du  peuple 
Boisset,  des  copies  de  tous  les  arrêtés  que  l'administration  prendra 
sur  des  objets  généraux. 

Le  conseil  du  département  arrête  qu'aucune  affaire  ne  pourra 
être  traitée  dans  la  séance  de  l'administration,  sans  que  le  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille  n'ait  été  lu  et  que  la  rédaction  n'en 
ait  été  approuvée. 
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Du  deuxième  jour  du  deuxième  mois  de  Van  second  de  la.  Répu- 
blique française,  à  10  Jieures  du  matin  en,  séance  publique. 

Présents:  les  ciloyens  Louis  Pavée  président;  Colard,  vice- 
président;  Brunet,  Cambon,  Quatrefages,  Coste,Rey,  Renouvier, 
Escudier,  Prompt   et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Un  membre  du  comité  militaire  a  présenté  trois  états  des  dépen- 
ses failes  par  le  comité  militaire  de  Béziers  :  le  premier,  de  la 
somme  de  409  livres,  pour  journées  de  femmes  employées  à  l'occa- 
sion du  passage  des  troupes  en  réquisition  depuis  le  21  septembre 
jusqu'au  dix-neuvième  jour  du  premier  mois  de  la  présente  année  ; 
le  second  de  1,760  livres  15  sous,  pour  dépenses  extraordinaires 
depuis  le  quinzième  jour  dudit  mois  jusqu^au  vingt-quatrième  ;  et 
le  troisième  de  1,789  livres,  pour  pareilles  dépenses  depuis  ledit 
jour  vingt-quatrième  jusqu'au  trentième. 

Ces  états  vérifiés,  le  conseil  a  renvoyé  au  directoire  pour  les 
ordonnancer,  de  manière  que  le  comité  militaire  de  Béziers  aura 
toujours  une  avance  de  1,500  livres. 

Sur  la  proposition  du  président  et  les  conclurions  du  procureur 
général  syndic,  il  a  été  arrêté  de  faire  réiçiprimer,  au  nombre  de 
5,000  exemplaires  in-8®,  la  déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du 
citoyen,  ainsi  que  l'acte  constitutionnel,  le  procureur  général 
demeurant  chargé  d'envoyer  ces  exemplaires  à  toutes  les  munici- 
palités et  sociétés  populaires. 

Il  a  été  ensuite  arrêté  de  nommer  des  commissaires  pour  véri- 
fier les  pétitions  dont  l'expédition  leur  paraîtra  la  plus  pressante 
et  en  faire  le  rapport;  le  citoyen  Brunet  a  été  nommé  à  cet  effet 
pour  le  district  de  Montpellier,  le  citoyen  Coste  pour  le  district  de 
Béziers,  le  citoyen  Quatrefages  pour  le  district  de  Lodève,  et  le 
citoyen  Colard,  pour  le  district  de  Saint-Pons. 

Vu  la  pétition  de  Féau,  prêtre  reclus,  tendante  à  demander  la 
pétition  de  sortir  de  la  maison  de  réclusion,  pour  faire  les  remèdes 
nécessaires  à  raison  d'une  hydropisie  dont  il  est  attaqué;  le  certi- 
ficat des  citoyens  Boucher,  médecin,  et  Balaguier,  chirurgien,  et 
l'avis  des  commissaires  de  la  municipalité  de  Montpellier,  chargé 
de  la  surveillance  de  ladite  maison  ; 

Le  conseil  du  département  permet  à  Féau  de  sortir  de  la  maison 
de  réclusion  pour  faire,  dans  sa  maison,  à  Montpellier,  les  remè- 
des nécessaires  au  rétablissement  de  sa  santé,  à  la  charge  néan- 
moins d'y  rentrer,  du  moment  qu'il  sera  rétabli. 
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Le  conseil  'lu  déparlenienl  : 

Vu  la  pélîLion  du  ciloyeti  Desprez,  envoyé  Jans  ce  déparlemeat 
pai  radminislration  de  riiabillement,  équipement  et  campement 
des  troupes  de  la  République  ; 

Vu  aussi  l'avis  du  directoire  du  district  de  Montpellier  ; 

Arrête  que  copie  des  étals  des  objets  rais  en  réquisition  comme 

îtvaot  à  l'habiUement  et  équipement  des  soldats  de  la  Répu- 
blique, sera  envoyée  au  citoyen  Desprez,  et  qu'en  attendant  que 
les  prix  des  ilifTérenies  marchandises,  mises  en  réquisition,  soient 
deiermiués  par  les  directoires  des  districts,  le  citoyen  Desprez  est 
autorisé  de  retirer  de  chez  tes  différents  marchands,  les  espèces 
des  marchandises  et  tes  quantités  nécessaires  en  se  soumettant  à 
les  payer,  dés  que  la  fixation  de  leurs  prix  sera  déterminée. 

»Va  membre,  auquel  avait  été  renvoyé  l'examen  de  l'adresse  du 
loyen  Domeuget  (de  Grenoble)  à  la  Gonveutiou  nationale,  a  dit  : 
Celte  adresse  renTenne  des  vues  très  sages  pour  avoir  une  quantité  de 
cbeviiux  les  plus  beaux  et  les  meilleurs  pussililes,  au  inomeiit  où  une 
guerre  meurtrière  détruit  les  chenaux  lie  toute  l'Europe.  Tout  ce  qui  tend 
a  faire  prospérer  l'u^ricuiture  et  ii  iiouâ  donuer  une  excultuiite  cuvulerie, 
duii  être  pris  en  1res  grande  considération. 

Le  pétiliounaire  démontr»  que  lu  température  du  sol  français  est  des 
plus  fuvorubles  ù  cette  espèce  d'animaux  ;  jt  prouve  que  le  but  du  gouver- 
nement françuis  étant  de  conduire  la  République  au  plus  baut  point  de 
splendeur  dont  elle  est  susceptible,  on  ue  peut  qu'y  parveuir  eu  fuvori- 
suQt  toutes  les  bruucbes  utiles  d'industrie  et  notumment  celle  qui  peut  le 
plus  suppléer  aux  bras  des  borames,  qui  est  l'éduculioii  des  cbevaux  de 
rare.  Il  serait  bien  à  désirer  que  de  pareilles  vues  pussent  avoir  leur  exé- 
cu4ion  en  ^raud,  mais  le  péliiionuaire  sent,  el  vous  sentez  aussi,  les  dilQ- 
cultes  de  faire  droit  u  de  parais  établissements  dans  tous  les  districts  de  la 
Hépublique.  Je  vous  propose,  à  l'exemple  des  administrateurs  du  départe- 
uiejit  de  risére,  de  manifester  vutru  vœu  pour  que  lu  pétition  du  citoyen 
Oumenget  soit  prise  en  considération. 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  a  arrêté  de  transmettre  son 
Vœu  t  la  Convention  nationale  pour  que  le  projet  du  citoyen 
Domenget  soit  pris  par  elle  en  très  grande  considération. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Barthélémy  et  Levât,  ferblantiers  de 
Mompcllicr,  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  délivré  une  portion  de 
plomb  qui  reste  à  foudre  et  à  convertir  en  balles,  sous  l'otTre  de 
Taire  cette  foute  aux  même-"  prix  et  couditioos  que  les  autres 
Ouvriers  qui  y  ont  travaillé  jusqu'à  ce  jour  ; 

IV  U 
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Vu  aussi  l'avis  de  la  municipalité  de  ladite  ville  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  la  municipalité  de  Mont- 
pellier délivrera  aux  citoyens  Barthélémy  et  Levât  une  partie  du 
plomb  qui  reste  en  nature,  pour  le  convertir  en  balles  de  2Î  ri  22 
à  la  livre,  aux  mêmes  prix  et  conditions  accordées  aux  autres 
fondeurs. 

Vu  la  lettre  écrite  le  30  du  mois  dernier  au  procureur  syndic  du 
district  de  Montpellier  par  le  procureur  de  cette  commune,  relati- 
vement à  Tarrestation  de  la  nommée  Phœnix  Porter,  anglaise,  et^ 
Tavis  du  directoire  dudit  district  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  qu'à  la  diligence  du  procureur 
de  la  commune,  le  procès- verbal  d'arrestation  de  la  nommée  Phœnir 
Porter  et  les  trois  clefs  de  son  logement,  seront  transmis  au  comité 
de  surveillance  du  département,  qui  est  invité  de  s'occuper  sur  le 
champ  de  la  vérification  des  papiers  de  ladite  Phœnix  Porter,  et 
après  s'être  nanti  des  papiers  qui  pourraient  avoir  quelque  rapport 
à  des  intérêts  politiques,  de  réapposer  le  scellé  et  de  transmettre 
les  clefs  à  l'administration  du  district  en  la  personne  du  procureur 
syndic,  lequel  demeurera  chargé  de  faire  exécuter  par  le  directeur 
du  droit  d'enregistrement  et  le  commissaire  nommé  à  la  vente  des 
biens  mobiliaires,  les  lois  communes  aux  émigrés  et  aux  sujets  de 
la  Grande-Bretagne. 

Le  conseil  arrête,  en  outre,  que  ladite  Phœnix  Porter  sera  trans- 
férée dans  la  maison  de  la  femme  Lépine,  indiquée  par  arrêté 
du  jour  d'hier,  pour  renfermer  les  sujets  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne. 


Du  troisième  jour  du  second  mois  de  Van  deux  de  la  République 
française,  à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Louis  Pavée,  président  -,  Colàrd,  vice- 
président;  Brunet,  Cambon,  Quatrefages,  Pons,  Coste,  Rey, 
Renouvier,  Escudier,  Gastanier,  GiBERNis,  Bquilhon,  Julien, 
Prompt  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  états  des  objets 
mis  en  réquisition  pour  servir  à  Thabillement  et  équipement  des 
soldats  de  la  République,  sont  d'une  telle  longueur,  que  la  copie 
ne  pourrait  être  faite  dans  un  bref  délai  ; 

Arrête  qu'il  ne  sera  remis  au  citoyen  Desprez^que  les  résultats, 
mais  qu'il  pourra  prendre  dans  les  bureaux  tous  les  renseignements 
qui  lui  seront  nécessaires  sur  les  états  particuliers. 
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u  la  pétition  du  citoyen  Estorc,  chef  de  la  légion  de  Montpellier, 
^t  l'avis  du  directoire  du  district  ; 

I-iC  conseil  du  département  de  l'Hérault  renvoyé  à  la  municipa- 

*^^t.é  de  Montpellier,  pour  faire  les  réquisitions  nécessaires  à  l'effet 

^^  procurer  au  trompette  des  cavaliers  nationaux,  un  manteau  de 

^fap  de  Lodève,  une  paire  de  culottes  de  peau  et  une  paire  de 

^oues  avec  des  éperons,  après  avoir  préalablement  fait  procéder  à 

^* estimation  de  ces  objets. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Chauvet,  commandant  les  bataillons 
envoyés  dans  le  département  de  l'Aveyron  ; 

Le  conseil  du  département  délègue  la  municipalité  de  Montpel- 
lier pour  recevoir  les  paquets  des  effets  nécessaires  aux  volontaires 
qui  sont  à  Milhau  et  requérir  une  charrette  à  deux  colliers  pour 
le  transport  desdits  effets  ; 

Arrête  que  le  citoyen  président  écrira  au  citoyen  Chauvet  que 
la  municipalité  accordera  aux  familles  desdits  volontaires  qui 
seront  dans  le  besoin  les  mêmes  secours  dont  jouissent  ceux  qui 
sont  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

Le  conseil  du  département, 

Vu  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Boisset,  du  jour  d'hier, 
pour  le  renouvellement)  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Marseillan  ; 

Arrête  que  ledit  arrêté  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
qu'à  cet  effet  le  procureur  général  syndic  requerra  ie  commandant 
du  bataillon  révolutionnaire  de  disposer  une  compagnie  pour  partir 
pour  Marseillan,  qu'il  donnera  connaissance  de  cet  arrêté  aux 
citoyens  Félix  Avignon  et  Bonnaric,  commissaires,  sous  la  réqui- 
sition desquels  la  susdite  compagnie  sera,  pour  Tentière  exécution 
de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple,  par  lequel  ils  sont  commis, 
et  que  cet  arrêté  sera  signifié  à  la  commune  de  Marseillan  égale- 
ment à  la  diligence  du  procureur  général  syndic. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

L'arrêté  du  conseil  du  26  septembre  1793  a  attribué  au  district  de 
Lodève  la  confection  de  4,000  capottes,  et  â  celui  de  Saint-Pons, 
2,000  ;  il  n'existe  dans  aucun  de  ces  districts  des  draps  propres  à 
cet  objet.  En  conséquence,  le  procureur  syndic  du  district  de  Mont- 
pellier a  été  prié  de  faire  mettre  en  réquisition  ceux  de  ces  draps 
qui  pourraient  se  trouver  dans  la  ville  du  même  nom.  Mais  comme 
il  deviendrait  onéreux  pour  la  République  de  faire  transporter  dans 
les  villes  de  Lodève  et  de  Saint- Pons  les  draps  dont  il  s'agit  pour 
les  faire  convertir  en  capottes,  il  paraîtrait  convenable  de  charger 
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le  district  de  Montpellier  de  procéder  à  celle  opération  el  d'en 
décharger  les  districts  de  Lodéve  et  de  Saint-Pons, 

Sur  quoi,  d'aprèsles  observaiions  de  plusieurs  membres,  le  con- 
seil a  arrêté  quB  Tadministration  du  district  de  Saint- Pons  fora 
connaître  sJl  n'existe  dans  son  ressort  aucun  des  draps  propres  à  la 
confection  des  capotles. 

Le  procureur  général  syndic  a  fait  lecture  d'une  délibération  du 
conseil  du  district  de  Bôzîers.du  jour  d'hier,  relative  aux  difGcullcs 
que  présente  la  réquisiiiou  mise  sur  tous  les  objets  d'habilleuienl 
pour  les  troupes  de  la  République. 

Après  quoi  il  a  observé  qu'il  est  constaté  par  l'état  rédigé  dans 
les  bureaux  de  l'administration  et  envoyé  aux  représentants  du 
peuple,  qu'il  existe  assez  de  draps  dans  les  districts  de  Lodève  et 
de  Saiul-Pons  pour  les  confections  des  habits,  vestes  et  culottes, 
qu'ainsi  il  parait  que  la  réquisition  pourrait  être  levée  sur  ces 
objets  dans  le  district  deBéziers,  d'autant  que  les  représentants  du 
peuple  ont  informé  dans  le  temps  le  procureur  général  syndic  que 
cette  mesure  pourrait  élre  adoptée,  lorsque  les  districts  auraient 
fourni  leurs  contingents,  el  que  le  district  de  Béziers  n'a  aucun 
objet  de  celte  nature  à  fournir. 

Si  le  département  arrêtait  celle  disposition,  elle  devrait  porter 
une  exception  pour  les  draps  propre?  à  la  confection  des  capottes, 
attendu  qu'il  n'en  existe  que  dans  la  ville  de  Monlpellier  et  que  la 
quantité  n'est  pas  suiïisaute  pour  les  6,000  qui  lui  sont  attribuées 
par  l'arrêté  des  représenlants  du  peuple. 

Les  toiles  grises  et  les  toiles  blanchies  pour  les  chemises  doi- 
vent être  en  réquisition,  attendu  qu'il  doit  être  fabriqué  des  tentes 
et  des  manteaux  d'armes,  dont  on  ignore  le  nombre,  et  qu'indé- 
pendamment des  8,000  chemises  que  le  district  de  Monlpellier  fait 
confectionner  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  le  citoyen 
Desprez,  chargé  par  le  directoire  de  l'habillement  des  troupes,  de 
la  confection  de  certains  objets  d'équipement,  demande  les  toiles 
mises  en  réquisition. 

A  l'égard  de  l'objet  relatif  au  district  de  Saint-Pons,  et  dont  il 
esl  fait  mention  dans  la  délibération  de  celui  de  Béziers,  il  y  a 
filé  pourvu  par  les  soins  de  l'administration  et  du  district  de  Mont- 
pellier. 

Sur  quoi,  après  la  plus  mûre  discussion,  le  conseil  a  arrêté  de 
rappeler  aux  représenlants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  les  quanlités  des  objets  mis  en  réquisition  pour  le  ser- 
vice de  cette  armée,  et  de  les  inviter  a  déterminer  les  quaulllés 
des  effets  à  fournir,  eu  autorisant  l'administration  a  lever  la  réqui- 
sition sur  l'excédaul  des  matières  pour  la  confection  des  objets 
requis. 
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f  Le  conseil  du  ^lépHilenjeiit  : 
Jr'Vu  le  procès- verbal  tenu  par  la  municîpaliLé  de  Btiziers,  le  vingi- 
demième  jour  du  mois  dernier,  ausujeLde  l'incendie  de  la  maison 
n.iiioiiale,  ci-dev:int  couvent  de  Sainie-Marie,  servant  à caserner  les 
troupes  de  la  République  ;  le  rapport  de  l'ingénieur  Fontenay,  con- 
leiiaiit  que  les  rûpit  ration  s  à  faire  à  ladite  maison  se  porteront  â  la 
somme  d'environ  7,0UU  livres,  et  l'avis  du  conseil  du  district  de 
Bôziers  ; 

.\llcndu  l'urgence  de  ces  réparations  el  la  difficulté  de  trouver 
des  logements  pour  caserner  les  troupes  ; 

Considérant  que  l'administration  n'a  à  sa  disposition  aucun  fonda 
pour  fournir  à  la  dépense,  et  que  la  maison  dont  il  s'agit  sert  prin- 
cipalement à  caserner  les  citoyens  requis  ; 

Arrête  que  le  représentant  du  peuple  Boisset  sera  prié  d'auto- 
riser l'adminislralion  à  prendre  sur  les  fonds  faits  pour  les  dépen- 
sesde  la  terée  en  masse  le  montant  desdites  réparations  et  à  les 
faire  exécuter  par  économie  sous  la  surveillance  d'un  commissaire 
uommé  par  le  directoire  dudil  district. 

I   Vu  ta  lettre  de  l'ingénieur  Blanchard,  contenaal  que  le  dessa- 
lement du  port  de  Celte  sera  achevé  le  5  du  présent  mois. 

Le  conseil  du  département  arrête  que  la  sonde  dudit  port  sera 
[aile  le  8  eu  présente  de  la  municipalité  de  Celle  ou  des  membres 
par  elle  délégués  ;  charge  l'ingénieur  en  chef  de  se  transporter  à 
cet  elfel  dans  ladite  ville  et  d'adresser  au  procureur  général  syn- 
dic le  tableau  de  ladite  sonde  cerliSé  par  la  municipalité. 


^; 


r. 


Sur   les  observations   du   citoyen  Charlrey,   commissaire   des 

lerres  de  la  9'  division  ; 

11  a  été  délibéré  de  proposer  au  représeutaut  du  peuple  Boisset 
d'appeler  à  Montpellier  le  citoyen  Arles,  commissaire  des  guerres 
acelte,  pour  aider  le  citoyen  Ghartrey  jusqu'à  l'arrivée  ducitoyen 
Chauve l. 

Vu  l'état  des  réparations  à  faire  aux  écuries  des  casernes  de 
Montpellier  ; 

Le  conseil  du  déparlemenl  arrête  que  l'état  desdites  réparations 
ittA  transmis  au  citoyen  Chartrey,  commissaire  des  guerres,  pour 
igu'il  les  fasse  eiécuter  sans  délai,  et  que  la  municipalité  de  Mont- 
pellier sera  requise  de  procurer  au  ciloyen  Chartrey  les  ouvriers 

'  lui  seront  nécessaires- 


Vu  la  réquisition  faite  par  les  citoyens  Coste,  Cailus  et  Gevau- 
dau,  préposés  aux   transports  militaires,  te  premier  jour  du  pré- 
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sent  mois,  au  citoyen  Barthélémy  Dejean,  partir  de  la  barque  dite 
la  République  française,  actuellement  au  Pont-Juvénal,  pour  le 
transport  dans  les  magasins  de  la  fonderie  de  Toulouse  d'une 
quantité  de  boulets  et  autres  objets  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  ladite  réquisition  pour;  être 
exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Le  conseil  du  déparlement  ; 

Vu  la  réquisition  faite  aujourd'hui  par  le  citoyen  Murgier,  ins- 
pecteur des  postes  du  département,  pour  qu'il  soit  payé  sous  cau- 
tion au  citoyen  Hilaire  Eustache,  maître  de  la  poste  de  Mèze,  la 
somme  de  21,000  livres,  conformément  à  Tarrété  du  27  septembre 
dernier  ; 

Vu  aussi  le  certificat  des  maires  et  officiers  municipaux  de  Méze, 
du  3  octobre,  contenant  que  le  citoyen  Pierre  Massaloup,  de  ladite 
ville,  peut  être  reçu  à  servir  de  caution  audit  citoyen  Eustache,  à 
raison  du  relais  de  la  poste  ; 

Accepte  le  cautionnement  dudit  citoyen  Massaloup  pour  Fobjet 
dont  il  s'agit,  à  la  charge  par  lui  de  rapporter  dans  trois  jours  l'ex- 
trait de  la  matrice  du  rôle  de  ses  contributions  foncières  ; 

Renvoie  au  directoire  pour  expédier  en  faveur  du  citoyen  Eus- 
tache le  mandement  de  la  somme  de  21,000  livres,  conformément  à 
l'arrêté  ci-dessus  énoncé  ; 

Arrête  que  l'original  sera  signé  tant  par  ledit  Eustache,  que  par 
ledit  Massaloup. 

El,  avant  la  signature,  ledit  Eustache  ayant  déclaré  qu'il  ne  savait 
pas  signer,  l'adminislralion  a  déclaré  qu'elle  se  contentait  de  la 
signature  du  citoyen  Massaloup. 

Vu  la  délibération  du  corps  municipal  de  Montpellier  de  ce  jour, 
et  l'avis  du  directoire  du  district  de  ladite  ville; 

Le  conseil  du  département  requiert  toutes  les  communes  com- 
prises dans  son  arrondissement  de  donner  aide,  assistance  et 
secours  aux  citoyens  Jean  Bouisset  et  Martin  Valières,  chargés 
d'achats  pour  le  compte  de  la  commune  de  Montpellier. 

L'administration  in  vile  le  département  de  l'Aveyron  à  donnera 
ces  deux  bons  citoyens  toute  assistance,  en  enjoignant  aux  com- 
munes de  son  arrondissement  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  parcourir, 
de  n'opposer  aucun  obstacle  au  passage  des  animaux  achetés  par 
eux  pour  remplir  leur  soumission. 
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Du  quatrième  jour  du  second  mois  de  l'an  II  de  la  République 
Française,  à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents,  les  citoyens  Louis  Pavée,  président;  Colard,  vice- 
président  ;  Cambon,  Quatrepages,  Pons,  Coste,  Rey,  Renouvier, 
tscuDiER,  Castanier,  Gibernis,  Promi»t  et  Brunet,  suppléant  du 
procureur  général  syndic. 

Sur  la  proposition  du  président,  il  a  été  arrêté  que  Iqs  séances  du 
directoire  auraient  lieu  chaque  jour  à  neuf  heures  du  matin  et 
celles  du  conseil  à  quatre  heures  de  relevée. 

Sur  la  pétition  ducitoyen  Jean -Louis  Arnaud,  résidant  à  Viviers, 
département  de  l'Ardéche,  tendante  à  ce  que  le  scellé  soit  levé  sur 
le  greffe  de  la  ci-devant  Cour  des  Aides,  pour  qu'il  puisse  lui  être 
délivré  une  expédition  d'un  arrêt; 

Le  conseil  a  nommé  le  citoyen  Colard.  l'un  de  ces  membres,  pour 
lever  ledit  scellé,  faire  expédier  l'arrêt  par  le  citoyen  A.  Bouchet, 
précédemment  commis  à  ces  fins,  et  réapposer  ensuite  le  scellé. 

Le  même  commissaire  a  été  autorisé  à  en  user  de  même  lorsque 
dépareilles  demandes  seront  formées. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Béda- 
rieux,  du  trentième  jour  du.  mois  dernier,  et  l'arrêté  du  conseil  du 
district  de  Béziers,  du  lendemain,  portant  que  les  municipalités  de 
Lauren-i  et  Autignac  seront  tenues,  sous  la  responsabilité  indivi- 
duelle des  membres  qui  les  composent,  de  requérir  et  faire  porter 
chacune  25  setiers  blé  et  25  setiers  seigle  au  marché  de  Bédarieux, 
comme  aussi  que  la  municipalité  de  ce  dernier  lieu  fera  transporter 
aiîHit  marché  100  setiers  blé  et  50  setiers  seigle,  qui  lui  seront 
délivrés  par  le  propriétaire  de  la  métairie  du  Bousquet; 

Le  conseil  du  département,  confirmant  en  tant  que  de  besoin 
ledit  arrêté,  ajoute  que  si  lesdites  municipalités  n'ont  point  déféré 
aux  réquisitions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  district  de  Béziers, 
cette  administration  enverra  sur  les  lieux  des  commissaires  aux 
dépends  des  officiers  municipaux  des  communes  pour  faire  les 
réquisitions  nécessaires. 

Le  conseil  a  ensuite  statué  sur  la  pétition  des  citoyens  AUengri, 
ainsi  qu'il  est  énoncé  au  n**  701  du  registre  7  du  district  do  Béziers. 
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Yu  la  lettre  du  citoyen  Ducros,  commissaire  dans  le  canton 
Ganges,  datée  du  23  octobre,  et  Tavis  du  directoire  du  district  d® 
Montpellier; 

Le  conseil  du  déparlement  déclare  que  les  chevaux  du  citoyeD 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Ganges  doivent  être  requis» 
les  divers  services  qu'il  fait  lui-même  ou  que  font  ses  enfants  n'exi- 
geant point  des  chevaux  d'une  taille  déterminée. 

Le  conseil  recommande  au  commissaire  de  Ganges  de  ne  poiat 
considérer  comme  attachés  à  l'agriculture  ou  au  commerce,  les 
chevaux  qui  n'auraient  pas  eu  de  tout  temps  cette  destination,  ou 
qui  n'y  seraient  pas  constamment  employés,  plusieurs  citoyens 
s'étant  permis  de  changer  l'occupation  ordinaire  de  leurs  chevaux 
pour  les  soustraire  à  la  réquisition. 

Le  conseil  déclare,  de  plus,  que  le  commissaire  du  canton  de 
Ganges  peut  se  procurer,  dans  toute  l'étendue  du  canton,  de  quoi 
suppléer  au  déficit  de  ce  que  la  ville  de  Ganges,  qui  forme  seule 
un  arrondissement  de  juge  de  paix,  doit  fournir,  dans  le  cas  où  le 
territoire  de  cette  ville  ne  présenterait  pas  les  6  chevaux  que  cha- 
que arrondissement  de  juge  de  paix  doit  fournir  àTarmée. 

Quanta  l'équipement  demandé,  s'il  ne  peut  pas  être  fourni  à 
Ganges  même,  la  loi  fait  un  devoir  au  canton  de  Ganges  de  se  le 
procurer  là  où  les  objets  peuvent  être  achetés;  et,  quant  aux  ques- 
tions proposées  par  le  commissaire,  tendantes  à  faire  décider  si, 
dans  le  cas  de  déficit,  on  peut  prendre  les  chevaux  employés  réel- 
lement à  l'agriculture  et  aux  fabriques,  et  si,  dans  le  même  cas,  on 
peut  prendre  des  chevaux  au-dessous  de  6  pouces,  le  conseil  ne 
voyant  pas  ces  questions  résolues  par  la  loi,  prie  le  représentant 
du  peuple  français  Delbret  d'y  statuer. 

Vu  l'arrêté  du  conseil  du  district  de  Réziers,  du  premier  de  ce 
mois  ; 

Le  conseil  du  déparlement  arrête  que  le  district  de  Béziers 
enjoindra  aux  municipalités  de  son  ressort  de  veiller  àl'ensemen^ 
cément  fait  par  les  anciens  fermiers  et  régisseurs  des  biens  des 
prêtres  déportés  ;  renvoyé  à  statuer  sur  la  vente  des  meubles  des- 
dils  prêtres  après  la  réception  de  la  loi,  attendu  que,  par  arrêté 
du  4  octobre  dernier  (vieux  style),  tous  ces  biens  sont  séquestrés; 
déclare  le  présent  commun  aux  trois  autres  districts  du  dépar- 
tement. 

Vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, en  date  du  2  de  ce  mois,  relatif  aux  chevaux  du 
général  Goguet  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur,  nomme  les  citoyens  Imbert  et  Jassé- 


SÉANCE   au   '25   OCTODHE.  169 

Crémiou  pour  estimer  le  cheval  ayant  appartenu  à  l'adjudant  géné- 
ral Jouie. 

^ta  Le  conseil  du  département,  iororini!  que  la  loi  du  29  septembre 
^BerDier  et  la  fixation  faite  en  conséquence  par  le  dÎRLricl  de  Saint* 
™**ons,  ne  sont  point  exécutées  dans  la  commune  de  Saint-Pons; 
Nomme  le  citoyen  Benoît,  administrateur,  pour  se  transporter 
dans  la  ville  de  Saint-Pous,  k  l'eDel  d'informer  des  contraventions 
^j commises  à  ce  sujet,  pour,  sur  son  procès-verbal,  ôlre  statué  ainsi 
K|m*il  appartiendra. 

w 

■  Vu  la  pétition  du  citoyen  Pierre  l'aulet,  fournisseur  pour  les 
convois  militaires  ;  les  pièces  y  jointes,  nolammenl  l'engagement 
par  lui  contracté  i  ce  sujet,  et  l'avis  du  directoire  du  district  de 
Montpellier: 

Le  conseil  du  département  renvoyé  ladite  pétition  au  comité 
d'exemption,  en  lui  rappelant  la  lettre  des  représeulants  du  peuple, 
qui  lui  a  été  adressée  avant-hier. 

Lecture  a  Cté  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Jourdeuil,  adjoint  au 

_Jinislre  de  la  Guerre,  du  35  du  mois  dernier,  contenant  que  le 

IMinistre  autorisu  les  corps  admînisiratifs  et  les  commissaires  des 

lierres  à  faire  délivrer  trois  sous  par  lieue  en  sus  de  l'étape  à  tous 

militaire!)  qui  passeront  dans  le  département,  jusqu'au  moment 

1  le  règlement  du  conseil  exécutif  provisoire  sur  les  étapes  sera 

ksnu  ; 

Surquoi,  le  conseil  du  département  arrête  que  des  copies  colla- 
'  tîonnées  de  ladite  lettre  seront  adressées,  par  le  procureur  général 
syndic,  aux  administrations  des  districts  du  ressort,  pour  qu'elles 
s'ïconforment. 

Vu  la  lettre  des  maire  et  officiers  municipaux  de  Pézenas,  du 
2    du  présent  mois; 

Le  conseil  du  département  arrête  qu'il  ne  sera  expédié  aucun 
"landeraent  eu  faveur  des  citoyens  composant  la  brigade  de  gen- 
'J'irtnerie  nationale  de  ladite  ville,  qu'auUint  qu'ils  auront  justifié 
«e  leur  soumission  à  la  loi  du  18  février  1791  (vieux  style),  par  le 
paiement  de  leurs  contributions  des  années  1791  et  1792. 

^virla  lettre  de  la;municipaltlé  de  Celte,  pour  le  paiement  d'une 
*o*tinie  de  400  livres  en  faveur  du  citoyen  Joseph  Bause,  qui  a 
"'^  tïsporlé  de  Celte  à  la  Nouvelle  1700  boulets  de  8  pour  l'armée  des 
'  b'féiiées-Orieiilales,  le  directoire  a  été  autorisé  a  expédier  un  man- 
'''^*»ieulde  ladite  somme. 
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Vu  la  pétition  des  citoyens  Chazy,  Cammas  et  Gardel,  ferblan- 
tiers, de  Montpellier,  tendante  a  ce  qu'il  leur  soit  délivré  une  por- 
tion de  plomb  qui  reste  à  fondre  et  à  convertir  en  halles,  sous 
i  offre  de  faire  cette  fonte  «aux  mêmes  prix  et  conditions  que  l^s 
autres  ouvriers  qui  y  ont  travaillé  jusqu'à  ce  jour; 

Vu  aussi  l'avis  de  la  municipalité  de  ladite  ville  ; 

Le  conseil  du  déparlement  arrête  que  la  municipalité  de  Mont- 
pellier délivrera  aux  citoyens  Chazy,  Cammas  et  Gardel,  une  partie 
du  plomb  qui  reste  en  nature  pour  le  convertir  en  balles  de  21    ^ 
22  à  la  livre,  aux  mômes  prix  et  conditions  accordés  aux  autres 
fondeurs. 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault: 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Masse,  préposé  aux  achats  des  hôpi- 
taux de  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales,  et  la  lettre  du  citoyen 
Pankouke,  directeur  principal  desdits  hôpitaux  ; 

Autorise  le  citoyen  Masse  à  requérir  les  citoyens  Charles  Cuvai 
et  Augustin  Jambon,  chaudronniers  de  la  présente  ville,  pour  fiiire 
confectionner  six  grandes  chaudières  pour  le  service  desdits  hôpi- 
taux, autorisant  lesdits  Cuvai  et  Jambon  à  requérir  de  leur  côté 
tout  le  cuivre  nécessaire  à  ladite  fabrication  au  prix  du  maximum, 
partout  où  ils  pourront  se  le  procurer,  et,  dans  le  cas  où  le  maxi- 
mum de  ces  articles  ne  serait  point  encore  fixé,  arrête  que  les 
marchands  de  ladite  matière  première  seront  tenus  de  la  remettre 
provisoirement  auxdits  chaudronniers,  sauf  à  leur  être  payée  sur 
le  pied  du  maximum,  lorsqu'il  aura  été  définitivement  fixé. 

Le  citoyen  président  a  été  prié  d'écrire  au  citoyen  Boileau,  com- 
missaire ordonnateur  de  l'armée,  pour  lui  faire  connaître  que 
l'administration  a  été  surprise  de  la  manière  insolite  avec  laquelle 
la  réquisition  a  été  faite  par  le  citoyen  Pankouke. 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  : 

Vu  la  réquisition  du  représentant  du  peuple  Boisset,  en  dale  de 
ce  jour,  pour  faire  livrer  aux  citoyens  Grasset  et  Baliste  la  quantité 
de  50,000  aunes  serge  ou  cadix  blanc,  pour  doublure  d'habillement 
des  troupes,  et  18  pièces  toile  d'emballage,  pour  le  service  des 
armées  du  midi  ; 

Arrête  que  les  citoyens  Estor  et  fils,  Seimandi  et  Vézian,  veuve 
Estève,  veuve  Soubeiran  et  fils,  Granier  aîné,  François  Rey,  Gui- 
nard,  Palias,  etc.  et  veuve  Balard  et  Dartis,  seront  requis  de  four- 
nir aux  citoyens  Grasset  et  Baliste  la  quantité  de  refoulé  blanc 
mis  en  réquisition  chez  eux;  savoir:  Esior  et  fils  14,784  aunes, 
Seimandi  et  Vezian  7,668,  veuve  Estève  14,392,  veuve  Soubeiran  et 
lils,  12.348  ;  Granier,  aîné,   56  ;  François   Rey,  176  ;  Guiuard, 
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Paliaa,  etc.,  432;  et  veuve  Balard  ci  Darlis,  52;  que  le  citoyen 
(iranier  aine  sera  aussi  requis  de  fuurnir  aux  citoyens  Grasset  et 
Baliste  5  pièces  toiles  d'emballage,  et  les  citoyens  Combes,  Martin 
et  C'°  13  pièces  des  dites  toiles,  à  la  charge  par  les  dits  Grasset  et 
Batiste,  de  payer  le  montant  des  dites  serges  et  toiles  dés  l'instant 
de  la  livraison,  sur  le  pris  qui  sera  fixé  par  le  directoire  du  district 
de  Montpellier. 

Vu  la  lettre  du  comité  de  coiTespondance  de  la  société  populaire 
de  f  junel,  contenant  dénonce  contre  la  conduite  de  l'inspecteur 
K<^u6ral  de."  pointes  Gilbert,  à  raison  de  l'adjudication  de  la  poste 
aux  chevaux  de  la  dite  ville  les  pièces  y  jointes  et  l'avis  du  direc- 
toire du  district  de  Montpellier  ; 

Vil  aussi  l'avis  du  représentant  du  peuple  Servi^re,  eu  date  du 
~  de  ce  mois  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  citoyen  Bassaget,  pro- 
cureur de  la  commune  de  M arsi Hargnes,  se  transportera  sans  délai 
à  Lunel,  it  l'effet  de  prendre  les  informations  ntVessaires  sur  la 
t'énonce  dont  il  s'agit  et  en  dressera  procès-verbal  qu'il  adressera  b. 
^'Administration  da  d'ipartement,  sur  leqncl  il  sera  statné  ainsi 
ïu'il  appartiendra. 

Ce  conseil  du  département  de  l'Hérault  : 

V'u  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Boisse!,  en  date  de  ce  jour, 
{•Ont  le  renouvellement  du  conseil  général  de  la  commune  de 
^^Zenas; 

A.rr(île  que  le  dit  arrêté  sera  transcrit  sur  les  registres  de  l'admi- 
C*  s  (ration  et  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  qu'à  cet  effet  il  sera, 
il  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  signifié  à  la  munici- 
l'aliié  de  Pézenas, 

Suit  la  teneur  du  dit  arrêté  : 

l.-e  représenta nt  du  peuple  délégué  dans  les  départements  de  la  Drdme, 
''«THoniull,  etc.,  piir  le  décret  de  la  ConventiOQ  natiooale  du  23  août 
ilepûier: 

CoiiMitéranl  qu'un  plan  depuis  longtemps  combiné  par  des  mandalaires 
pcrGiles,  pur  des  irullres  de  toutes  les  espèces,  devait  détarher  le  Midi  de 
la  Kêpublirgue,  que  d'odieux  magistrats  ont  servi  lea  projets  des  brigands 
'^«^uronnes,  trahi  les  intérêts  du  peuple  ; 

Considérant  que  le  dyatéine  du  fédéralisme  a  causé  la  rnorl  des  plus 
ft^ireus  défenseurs  de  lu  pairie;  que  des  républicains  vertueux  ont  été 
wndalts  à  l'échataud  du  crime  ;  que  les  mânes  de  ces  martyrs  du  la  France 
t^Dérée  demandent  vun^ejnce  ;  que  les  familles  nombreuses  de  ces 
houorables  victimes  ont  suns  cesse  devant  les  yeux  rtum<;e  affreuse  du  fer 
iHiigliàiJt  qui  trancha  leurs  jours,  l'image  sublime  de   leur  dévouement 
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béroîqae,  et  qu'il  est  temps  enGo  que,  leurs  barbares  assassins  puois 
leurs  crimes,  les  coosolatious  et  les  bieofiiits  de  la  patrie  descendeot  s 
leurs  parents  malheureux  ; 

Considéraot  que^  dans  le  départemeul  de  THéranlt,  les  foDCtioQoaii 
publics  ont  contre-révolntionnairement  abusé  de  la  confiance  de  leurs  talei 
et  cherché,  sous  le  masque  du  républicanisme,  à  jeter  les  républicaj 
dans  les  fei-s  du  despotisme  ; 

Considérant  que  la  municipalité  de  Pézenas  a  propagé  avec  délire 
système  du  fédéralisme,  applaudi  aux  arrêtés  liberticidesdescontre-révol 
tionnaires  de  Marseille,  Lyon,  etc.,  à  ceux  du  comité  central  de  Moatp< 
lier,  s'est  transportée  en  corps  pour  influencer  les  sections  de  Pézeoas 
hâter  Tinfâme  mesure  d'envoyer  des  députés  à  Bourges  accompagi 
d'une  garde  prétorienne  et  de  faire  marcher  les  Français  de  ce  départeme 
contre  les  Français  de  Paris  ;  enfin  qu'elle  a,  plus  qu'aucune  autre  mur 
cipalité,  cherché  à  égarer  le  peuple,  à  le  plonger  dans  les  malheurs 
Tanarchie,  à  l'armer  contre  ses  vrais  amis  ; 

Considérant  qu'une  société  féroce,  dite  de  ;  Salut  public,  a  brûlé  la  co 
rcspondance  des  Jacobins  et,  pour  soustraire  ceux  de  ses  membres  q 
étaient  à  la  tête  du  fédéralisme  de  Pézenas  et  du  comité  central  de  Mon 
peilier,  a  délibéré  de  brûler  les  registres  et  les  papiers  des  sections  ;  enl 
qu'elle  a  commis  tous  les  forfaits  que  la  scélératesse  a  inventés  et  qi 
l'âme  vertueuse  se  refuse  à  peindre  ; 

Le  représentant  du  peuple  Joseph  Boisset,  délégué  dans  les  départemen 
méridionaux,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  K.  —  La  municipalité  de  Pézenas  est  cassée. 

Art.  2.  —  Les  membres  destitués  sont:  Brun,  Vignal,  Thoma 
médecin,  Mathieu,  Mazel  fils,  Dondrat-Lacrouzettc,  Annequin  alu 
Degrave,  Fesqoet,  Mel  l'ainé,  André,  Brousse,  Pierre  Cavaillé,  Audibei 
Bonnet,  Paul  Mathieu,  Fabre  fils,  Bourbon  fils,  Hevel,  Roumigui 
fils  aîné. 

Art.  3.  —  La  municipalité  de  Pézenas  sera  organisée  ainsi  qu'il  su! 

Mathabiau,  maire^ 

Bonnefous  aîné,  procureur  de  la  commune  ; 

Officiers  municipaux  :  Charles  Rigal  ;  Biche  ;  Lacorabe,  instituleu 
Jean  Bruuel  fils,  plâtrier;  Issac  père,  chargeur;  Antoine  Boyer,  bridie 
Laurent,  et  Fraissinet,  serrurier; 

Notables:  Fresou,  bridier  ;  Boulsière  ;  Revel,  cordonnier;  Raymo 
Bousquet,  dit  Suisse;  François  Molinier;  Luc  Coumoulet;  Pierre  Balsic 
dit  Boileau;  Dejean  Cadet,  marchand  ;  Bassas  frère,  serrurier;  Berna 
CazaI;  Boyer,  plâtrier;  Pierre  Gautier  fils,  cafetier  ;  Jean  Hugues,  gend 
(le  Canourgue  ;  Cabot,  fils  aiiié  de  Jacques;  Blay,  cordonnier  ;  Anloii 
Arrazat  fils;  Faure  serrurier  ;  Salies  fils,  plâtrier. 

Art.  4.  —  La  société  dite  de  Salut  public  est  cassée. 

Art.  5.  —  Un  comité  de  surveillance  sera  organisé  suivant  la  loi. 
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Art.  6.  —  Le  sieur  Mel  aîné,  commandant  le  bataillon  n^  2,  est 
destitué.  Le  sieur  Jacques  Reboul  aîné,  commandant  du  bataillon  n*  4, 
^^t  aussi  destitué.  Ils  seront  lemplacés,  le  sieur  Mel  aîné  par  le  citoyen 
Joseph  Louvieu,  cordier,  et  le  sieur  Jacques  Reboul  aîné,  par  le  citoyen 
Barthélémy  Vergnères,  maçon. 

Art.  7.  —  Le  citoyen  Gbaube  est  nommé  commissaire  pour  l'exécu- 
Hon  du  présent. 

art.  8.  —  Le  procureur  général  syndic  du  département  de  THérauIt 
^st  chargé  de  faire  signiGer  le  présent  arrêté  sur-le-champ,  transcrire  sur 
les  registres,  publier  et  afficher  dans  tous  les  lieux  accoutumés. 

Fait  à  Montpellier  le  quatrième  jour  du  second  mois  de  Tan  deuxième 
de  la  République  française.  Signé  :  Boisset. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Pierre  Goudet,  préposé  à  la  fourniture 
de  retape  de  la  ville  de  Saint-Pons,  et  l'avis  du  conseil  du  district 
de  la  dite  ville  ; 

Le  conseil  du  département  rappelle  à  l'administration  du  district 
de  Béziers  l'exécution  des  lois  pour  la  libre  circulation  des  grains, 
et  attendu  l'importance  de  l'approvisionnement  nécessaire  à  la 
fourniture  de  l'étape  de  Saint- Pons,  enjoint  au  district  de  Béziers 
de  protéger  particulièrement,  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis 
en  son  pouvoir,  la  libre  circulation  des  grains  achetés  dans  le  dit 
divStrict  par  le  citoyen  Donnadieii,  pour  la  fourniture  de  l'étape  de 
Saint-Pons,  si  ce  citoyen  a  d'ailleurs  rempli  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  lois. 

Vu  la  délibération  du  corps  municipal  de  Montpellier,  en  date  de 
ce  jour  et  l'avis  du  secrétaire  du  district  de  la  dite  ville  ; 

Le  conseil  du  département  requiert  toutes  les  communes  com- 
prises dans  son  arrondissement  de  donner  aide,  assistance  et 
secours  aux  citoyens  Viguicr  et  Recoule,  chargés  d'achats  pour  le 
compte  de  la  commune  de  Montpellier;  invile  les  départements, 
sur  le  territoire  desquels  passeront  les  dits  Viguier  et  Recoule  de 
leur  donner  toute  assistance  en  enjoignant  aux  communes  de  leur 
arrondissement,  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  parcourir,  de  n'opposer 
aucun  obstacle  au  passage  des  animaux  achetés  par  eux  pour  rem- 
plir leur  soumission. 

Enfin  Tadministralion  a  reçu  la  déclaration  du  citoyen  Pierre- 
Jean  Viguier  aîné,  natif  de  Faveirolles,  district  de  Saint-AfTrique, 
sur  l'arrestation  qui  a  été  faite  à  Lodève  de  deux  troupeaux  de 
cochons  destinés  pour  Montpellier.  Cette  délib^'îralion  a  été  ren- 
voyée au  district  de  Lodève  pour  vérifier  de  suite  la  vérité  des  faits, 
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faire  payer  par  la  municipalité  de  Lodéve  les  cochons,  s'ils  ne 
l'ont  déjà  été,  et  de  défendre  à  la  dite  municipalité  de  se  permettra 
de  pareils  actes  à  l'avenir;  le  conseil  se  réservant  de  statuer  d^fi' 
nitivement  d'après  le  rapport  et  Tavis  du  conseil  du  district. 


Du  cinquième  jour  du  second  mois  de  Van  II  de  la  Républiq 
française,  à  dix  heures  du  matin  en  séance  publique. 

Présents:  les  citoyens  Locis  Pavée,  président  ;  Colard,  vice- 
président;   Brunet,  Cambon,  Quatrbfages,    Pons,    Coste,  Rbv, 

ReNOUVIER,  ESCUDIER,  SaLES,  GraNAL,  CaSTANIER,  GlBERNIS,  AxGEAtV 

Benoit,  Boisse,   Poujol,   Prompt    et   Dupin,  procureur   général 
svndic. 

Le  citoyen  Brunet  a  fait  lecture  d'une  lettre  au  Ministre  de 
l'Intérieur  pour  lui  faire  connaître  la  quantité  de  blé  qui  manque 
au  département;  cette  lettre  a  été  unanimement  approuvée. 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  : 

Vu  son  arrêté  du  3  du  présent  mois  relatif  à  Tincendie  de  la  mai- 
son nationale,  ci-devant  couvent  Sainte-Marie,  à  Béziers  ; 

Arrête  que  les  réparations  nécessaires  pour  mettre  en  état  ladite 
maison,  énoncées  dans  le  rapport  de  l'ingénieur  Fontenay,  seront 
exécutées  avec  promptitude  et  par  économie,  sous  la  surveillance 
d'un  commissaire  nommé  par  l'administration  du  district  de 
Béziers,  et  payées  sur  les  foinls  faits  pour  les  dépenses  de  la  levée 
en  masse,  conformément  à  l'autorisation  donnée  par  le  représen- 
tant du  peuple  Boisset  ;  charge  le  gardien  de  ladite  maison ,  sous  sa 
responsabilité  et  lorsque  lesdites  réparations  seront  achevées  et 
que  les  volontaires  pourront  y  loger,  de  faire  dresser  par  les  chefs 
de  bataillon  des  «compagnies  des  procès-verbaux  servant  à  cons- 
tater l'état  dans  lequel  il  remettra  les  chambres  et  les  effets,  pour 
pouvoir  faire  payer  par  qui  de  droit  les  dégradations  qui  pourraient 
être  commises,  comme  aussi  de  veiller  à  la  propreté  de  cette  mai- 
son et  à  la  conservation  et  bonne  tenue  des  effets  et  ustensiles  qui 
lui  ont  été  confiés. 

Le  conseil  du  département,  additionnant  à  son  arrêté  du  3  du 
présent  mois,  arrête  que  l'administration  du  district  de  Lodéve 
fera  connaître  s'il  n'existe,  dans  son  ressort,  aucune  sorte  de  draps 
propres  à  la  confection  des  capottes,  et  que  néanmoins  le  district  de 
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Monlpellier  fera  confectionner  autant  de  capottes  qu'on  pourra  en 
faire  avec  les  draps  destinés  à  cet  usage  et  mis  en  réquisition. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Mourgues,  maire,  etCahours,  officier 
municipal  de  la  commune  de  Sainl-Hippolyte  et  Tavis  du  direc- 
toire de  district  de  Montpellier; 

Le  conseil  du  déparlement  autorise  les  citoyens  Granier  et  fils, 
de  la  présente  ville^  de  vendre  de  suite  aux  citoyens  Mourgues  et 
Cahours  la  quantité  de  35  couvertes  de  campement,  pour  le  contin- 
gent assigné  à  la  commune  de  SaintHippolyte,  sur  les  fournitures 
à  faire  pour  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales,  à  la  charge  par  les 
citoyens  Mourgues  et  Cahours  de  justifier,  dans  le  plus  courtdélai, 
à  l'administration,  des  pouvoirs  qu'ils  ont  de  faire  cet  achat  et  de  la 
lemise  qu'ils  feront  des  couvertures  dans  les  magasins  de  la  Répu- 
blique. 

Vu  la  pétition  adressée  au  représentant  du  peuple  Servière,  par 
ia  société  populaire  de  Saint-Chinian,  renvoyée  à  Tadministration 
pai*  les  représentants  du  peuple  dans  les  départements  méridio- 
naux; 

JLe  conseil  du  département  arrête  que  le  citoyen  Benoît,  admi- 
nistrateur nommé  par  arrêté  du  jour  d'hier  pour  se  rendre  àSaint- 
r^ODs,  prendra  les  informations  nécessaires  sur  Tobjet  de  la  péti- 
lic>j[i  de  la  société  populaire  do  Saint  Chinian  et  en  fera  son  rapport, 
^^^i*  lequel  il  sera  statut  ainsi  qu'il  appartiendra. 

"Vu  l'arrêté  du  conseil  du  district  de  Béziers,  du  4  du  présent 
D^ois,  qui  détermine  l'envoi  d'un  détachement  de  50  hommes  pris 
^^iisle  bataillon  des  sans-culottes,  pour  la  poursuite  des  brigands 
9vii  dévastent  les  environs  de  Gabian; 

Le  conseil  du  département  autorise  ledit  arrêté,  pour  être  exécuté 
^a.ns  tout  son  contenu. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Méze, 

portant  défenses  à  tous  particuliers  de  faire  du  vinaigre  avec  de 

Veau,  vinasses  et  autres  objets  nuisibles,  et  tendante  à  demander 

la  prohibition  de  la  fabrication  du  vert-de-gris  avec  du  marc  de 

raisin  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  ladite  délibération,  quant  à 
l'objet  relatif  à  la  faction  du  vinaigre; 

Considérant  que  le  vert-de-gris  fabriqué  avec  le  marc  de  raisin 
est  tout  au  moins  aussi  beau  que  celui  fabriqué  avec  le  vin  et  qu'il 
ne  peut  être  nuisible  aux  fabriques,  qu'autant  qu'on  n'aurait  pas 
le  soin  d'en  retirer  les  parties  de  peau  de  raisin  qui  peuvent  y 
rester;  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  cet  objet  de  la  susdite 
délibération  et  que  le  présent  arrêté   sera  commun  à  toutes  les 
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municipalilés  du  ressort,  auquel  efiet  le  procureur  général  syndic 
en  adressera  des  expéditions  aux  procureurs  syndics  des  districts. 

Vu  la  dénonce  du  citoyen  Laurès,  juge  de  paix  du  canton  de 
Lunas,  relativement  au  passage  dans  ledit  canton  des  déserteurs 
de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ; 

Le  conseil  du  département  renvoyé  à  Tadministration  du  dis- 
trict de  Lodève,  pour  prendre  des  renseignements  positifs  sur 
ladite  dénonce,  et  faire  connaître  s'il  ne  conviendrait  pas  d'envoyer 
une  force  armée  dans  les  communes  dénommées. 

Vu  la  délibération  du  comité  de  surveillance  de  Pé2enas,  du  20 
octobre  (vieux  style)  et  l'état  des  frais  faits  par  ce  comité  depuis  le 
!•'  du  mois,  ensemble  l'avis  du  directoire  du  district  de  Béziers  ; 

Le  conseil  du  département  ajourne  sa  délibération  sur  la  demande 
relative  au  paiement  du  secrétaire  de  ce  comité,  déclare  propres  à 
la  commune  de  Pézeuas  les  dépenses  faites  par  ce  comité,  autres 
que  celles  qui  concernent  les  arrestations  des  individus  suspects 
qui  doivent  les  supporter. 

Le  conseil  du  département  informé,  par  le  commissaire  ordonna- 
teur Farconnet,  que  le  concitoyen  Wertmann  avait  offert  aux  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénjées-Orientales  la  quan- 
tité de  1800  feuilles  de  fer  blanc  d'Angleterre  ; 

Considérant  que  cette  offre  doit  tenir  lieu  de  la  déclaration  à 
laquelle  ledit  Wertmann  était  soumis  par  l'article  6  de  la  loi  du 
dix-huitième  jour  du  mois  dernier  ; 

Arrête,  conformément  à  l'article  7  de  la  môme  loi,  que  non  seu- 
lement les  1800  feuilles  offertes,  mais  encore  tout  le  fer  blanc  que 
ledit  Wertmann  peut  avoir,  de  quelque  manufacture  qu'il  provienne , 
seront  mis  en  réquisition,  à  la  diligence  du  comité  militaire  qui 
demeure  chargé  d'écrire  à  ce  sujet  à  la  municipalité  d'Agde. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Ganges 
et  l'avis  du  directoire  du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  premier 
objet  de  ladite  délibération  relatif  à  l'établissement  d'un  troisième 
marché  par  semaine,  motivé  sur  ce  que  la  commune  de  Ganges  doit 
exécuter  les  lois  rendues  à  cet  égard  ; 

Charge  l'administration  du  district  de  Montpellier  de  faire,  par 
elle  ou  par  délégation,  les  réquisitions  nécessaires  pour  assurer 
l'approvisionnement  des  marchés  de  la  ville  de  Ganges. 
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Le  procureur  général  syndic  a  mis  sur  le  bureau  un  arrfilé  du 
pejiièseiitant  du  peuple  Boissel,  relatif  aux  comédiens  de  Montpel- 
lier qui  sont  A  l'arraiïe  des  Fyr6nées-0rientalea  et  aux  pièces  qui 
iloivenl  élre  jouéea  sur  le  Lhedlriî  de  ladite  ville;  il  a  requis  la 
Icciure  ei  reni'egislrement  de  cet  arrêlé  ; 
Sur  quoi,  lecture  faite  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple,  le 
IBseil  du  département  a  aiTÔté  qu'il  sera  transcrit  dans  ses  regis- 
8  elque  le  procureur  général  syndic  en  poursuivra  l'exécution. 
$uil  la  teneur  de  l'arrêté  : 

lousidérant  que  ;i  les  Ihéùlres,  dans  les  temps  du  despotisme,  nuisaient 
société,  corrompaient  les  mceurs,  dans  le  régime  républicaiti,  ils  peu- 
It  servir  la  liberté  et  faire  nnllre  dans  les  ûines  les  passions  sublimes  qui 
hommes  font  des  héros  ; 

Considérant  'jue  l'iustruction  doit  renverser  les  projets  des  traîtres  et 
le  feu  du  pulriotiaine  doit  purilier  l'atmospbére  française  ; 
Cousidéninl  i]ue  le  tliéùire  de  la  ville  de  Montpellier  maoque  de  sujets 
ir  le  dévouement  do  ses  acteurs  et  qu'ils  servlron  t  leur  patrie  par  leur 
amour  pour  elle,  dans  une  ville  où  tous  les  genres  d'aristocratie  out  osé 
lever  le  masque  imposteur  qui  cacbait  leur  turpilude  ; 
Le  représeulaiil  du  peuple  Jjsepb  Boisset  arrête  : 
AnTtCLB  pnEUiEH.  —  Le  comoiauduiit  du  bataillon  de  Moiilpellicr, 
rnière  levée,  qui  est  à  l'armée  des  Pyréuées-Orieniales,  donnera  un 
\^é  absolu  aux  citoyens  :  Merlin,   Lupret  cadet,  Fabre,   Lapret  aîné, 
Hontservin,  Firon,  Cusâet  dit  le  Noir,  Montbrun. 

Art.  '^.  —  Le:i  comédiens  remettront  à  la  municipalité  et  à  la  société 
[lupuluire  de  Montpellier,  cbaque  semaine,  le  répertoire  de  leurs  pièces, 
ne  représ  enteront  que  àea  comédies,  etc.,  où  l'amour  de  la  République,  la 
baine  des  tyniDs  seront  exprimés  ;  ils  accueilleront  les  auteurs  qui  leur 
présenteront  des  pièces  patriotiques. 
Aht.  'i.  —  Le  procureur  général  syndic  du  département  de  l'Hérault 
iifiera  le  présent  arrêté  audit  commandant,  et  il  en  sera  envoyé  une 
aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées- Orientales. 
Fait  k  Montpellier,  le  5  du  deuxième  mois  de  la  fondation  de  la  Répu- 
blique. Signé,  Boissbt. 

Le  procureur  général  syndic  a  mis  sur  le  bureau  et  a  requis  la 
"fClure  et  renregislremeul  d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Dissel,  qui  destitue  les  nommés  Ûambessêdes,  directeur  de  la 
|it  des  domaines  nationaux  ;  Martin,  receveur  desdils  domaines 
lonservateur  des  hypothèques,  el  DuBau,  directeur  des  poudres 
alpétres,  lesquels  sont  remplacés  par  les  citoyens  Veodryes, 
l^ard  et  Marc  Villaret. 

r  qufli,  lecture  faite  dudil  arrête,  le  conseil  du  département 
t  12 
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arrête  qu'il  sera  transcrit  sur  les  registres  de  radministration  po 
être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  qu'attendu  Timportan 
de  l'objet,  les  scellés  seront  mis  de  suite  sur  tous  les  bureaux  (ï  ^^ 
sieur  Cambessédes  et  notamment  sur  les  magasins  du  timbrer  * 
qu'à  cet  effet  les  citoyens  Pons   et  Poujol,  administrateurs,  ^^ 
transporteront  pour  procéder  à  cette  opération  ;  qull  sera  fait  poi.'* 
lesdits  commissaires,  en  présence  du  citoyen  Vendryes  etâeCaon^ 
bessédes,  un  inventaire  du  livre -journal,  tenu  par  ce  dernier,  soit 
pour  ses  recettes,  au  cas  où  il  en  lit  quelqu'une,  soit  pour  annoncer 
à  la  régie  nationale  les  produits  ;  que  pareil  inventaire  sera  fait 
des  comptereaux  des  inspecteurs-receveurs,  pour  les  trois  derniers 
mois  de  cette  année,  et  qu'enfin  il  sera  fait  un  inventaire  sommaire 
de  tous  les  cartons  renfermant  la  suite  des  affaires  et  de  la  corres- 
pondance, district  par  district. 

Le  conseil  du  département,  voulant  que  le  service  public  ne  soit 
point  interrompu,  enjoint  à  tous  les  commis  Jusqu'à  nouvel  ordre, 
de  continuer  leur  travail  auprès  du  citoyen  Vendryes,  ainsi  qu'ils 
le  faisaient  auprès  de  Cambessédes  ;  en  conséquence,  les  bureaux, 
tablettes,  etc.,  resteront  dans  les  endroits  où  ils  se  trouvent  placés 
€t  les  clefs  des  appartements  où  sont  les  effets  seront  remises  au 
citoyen  Vendryes,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  payer,  à  la  décharge 
de  Cambessédes,  le  prix  du  loyer  des  bureaux  en  proportion  de 
celui  qu'il  donne  pour  le  total  de  ladite  maison,  et  sauf  audit  citoyen 
Vendryes  à  s'arranger,  s'il  le  trouve  convenable,  avec  le  proprié- 
taire de  la  maison  pour  prendre  à  son  compte  le  loyer  ou  pour 
placer  ses  bureaux  dans  tout  autre  endroit  qui  pourrait  lui  con- 
venir ; 

Donne  pouvoir  à  ses  deux  commissaires  de  prendre,  de  concert 
avec  le  citoyen  Vendryes,  toutes  les  mesures  ultérieures  que  leur 
sagesse  leur  dictera  pour  que  le  service  public  ne  soit  point  inter- 
rompu . 

Et,  quant  à  la  place  exercée  par  le  citoyen  Martin,  le  district  de 
Montpellier  demeure  chargé  d'installer  dans  cet  emploi  le  citoyen 
Girard,  et  de  faire  faire  par  des  commissaires  pris  dans  son  sein 
les  inventaires  nécessaires  pour  constater  les  recettes  et  différents 
registres  ;  à  cet  effet,  copie  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple, 
ainsi  que  de  la  partie  du  présent,  seront  envoyées  au  procureur 
syndic  du  district. 

Suit  la  teneur  de  l'arrêté  : 

Considérant  que  daus  la  lutte  terrible  qui  vient  de  s'élever  entre  la 
tyrannie  renaissante  et  la  hberté,  il  s'est  trouvé  des  traîtres  dans  tous  les 
états,  dans  toutes  les  professions  ; 

Considérant  que  le  venin  du  modérantisme  s'est  répandu  dans  diverses 
administrations,  que  des  employés  perfides  ont  caressé,  nourri  le  reptile  de 
l'aristocratie,  égaré  de  bons  citoyens  par  d'astucieux  discours,  coopéré 
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nemenl  ou  iiKlircciomcnl  aux  arrâtès  lit)GrlicidGs  des  corps  consiituës 
Iles; 

ConsiilérnnI  qa'i\    imporle   aulant   au   ealiiE  public,   de    chasser   dos  | 
Iulinistraiione  les  insectes  qui  lourmenletit  le  corps  social  que  de  purifier 
autorilée  covisliiuécs  ; 

Constdéraal  que  le  peuple  tant  île  Tois  trompé,  Inut  de  fois  égaré  a,  dans 
juste  indignutioti,  proscrit  les  traîtres  qui  ont  abusé  de  sa  confiance  cl 
■lis  n  leur  pince  des  boinmcâ  do  bien,   vertueux  par  principes,  patriotes  j 
Caractère  ; 

CoDsidérani  enliii  que  le  peuple  de  Montpellier  a, d'une  voix  uu^[iiaie> 
)jetè  comme  iadigne  de  dérendre  fea  droits,  le  sieur  Oaïubcssëdes,  direc- 
r  de  l'eiiregislrement,   et   manifesté  fortement  aon  vœu  pour  que  le 
■yep  Vendryes  le  remplaçùl; 
ÏM  niprésentimt  du  peuple  Jusepb  Boissel,  arrête  : 

Article  piibu ikh.  —  Le  iiooimé  C^mbessëdes  demeure  destitué  ;  il  seni 
implscé,  àans  l'emplui  de  directeur  de  l'euregislrement,  par  le  citoynii  \ 
'eudryes. 

Abt.  2,  —  Le  nommé  Josepii  Martin  demeure  destitué  ;  il  sera  rem- 
placé par  le  citoyen  Gii'ard,  dans  l'emploi  de  conservateur  des  bypolliËquea  l 
et  de  receveur  des  domutnes  oationaux. 

Aht,  3, —  Le  sieur  Delfeau  est  destitué;  il  sera  remplacé  par  le  citoyen  j 
lare  Villarel,  dans  l'emploi  de  directeur  des  poudres  et  salpêtres. 
AiiT.  4.  —  Le  département  de  l'Hérault  fera  faire  les  opérations  préfî- 
lioaircs  pour  assurer  la  comptabilité  et  ta  manutention  de  la  place  de 
«directeur  de  l'enregiâtrement. 

Akt  5.  —  Le  repréaeiuant  du  peuple  se  réserve  de  statuer,  de  concert 
avec  le  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale,  sur  l'exécu- 
tion dudécret  du  17  septembre  dernier,  relatif  aux  fonctionnaîres  publics 
tiesUtués,  pour  les  citoyens  Martin  et  Delfeau. 

Art.  S. —  Le  procureur  général  syndic  du  département  de  l'Hérault  ; 
it  chargé  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté,   qui  sera 
inscrit  sur  ses  registres,  publié  et  afficbé  dans  tous  les  lieux  accou- 
lO. 

Fait  à  Montpellier  le  cinquième  jour  du  deuxième  mois  de  l'an  second 
la  liépablique.  Signé,  Boiss&t. 


Le  citoyen  Colard  a  dit  ; 

Ciloyena,  par   votre  Arrêté   du  1"  de  ce  mois,  vous  aviez  chargé  le  , 
ieitoyen  Quatrefages  et  moi  de  nous  transporter  au  dépôt  de  mendicité  de  j 
Getla  ville  pour  vérifier  si  les  besoins  de  cette  maison  uécessitaient  [ea  \ 
ictiats  de  tode,  de  blé  et  de  ris  que  le  régisseur  de  ce  dépOt  vous  avait  pro- 
VfK»^  dans  su  pétition. 

Nous  nous   sommes   rendus  le  letidi.'maiii  dans  cette  maison,  et,  après  j 
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ravoir  parcourue  avec  le  régisseur  et  d'autres  préposés,  nous  vous  rappor- 
tons qu'elle  renferme  dans  ce  moment  13  hommes  malades,  2  inGrmes, 
26  en  bonne  santé,  en  tout  41  hommes  ;  26  femmes  malades,  1  infirme, 
23  bien  portantes,  en  tout  50  femmes  ;  total  :  91.  Dans  ce  nombre  ne 
sont  pus  compris  les  12  employés  au  service  de  cette  maison. 

Nous  devons  vous  observer  qu'aux  approches  de  i*hiver,  le  nombre  de 
malades  s'accroît  prodigieusement  et  au  point  qu'on  Ta  vu  souvent  8*élever 
jusques  à  230  et  pour  déterminer  avec  quelque  précision  la  quantité  des 
*  effets  de  nécessité  indispensables  au  service  de  cette  maison,  nous  pensons 
qu'il  convient  auparavant  d'évaluer  par  approximation  le  nombre  moyen 
des  individus  qui  sont  ordinairement  traités  dans  cet  asile,  et  on  peut  le 
fixer  à  150;  ce  nombre  est  d  ailleurs  en  proportion  avec  les  vivres  qu'on  y 
consomme  annuellement. 

Les  hommes  guéris,  que  Ton  garde  dans  cette  maison  jusqu'à  une  cer- 
taine époque  déterminée  pour  l'avantage  de  cet  établissement,  coucbent 
sans  draps  de  lit  ;  il  n'en  est  pas  de  même  des  femmes  guéries  ;  cette  dis- 
tinction n'est  due  sans  doute  qu*à  la  différence  qui  existe  entre  les  tempé- 
raments plus  ou  moins  délicats  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

Il  résulte  de  là  que  la  quantité  de  draps  de  lit  ne  doit  jamais  être  pro- 
portionnelle au  nombre  des  individus  renfermés. 

On  reconnaît  encore  que  le  nombre  d'hommes  à  guérir  dans  le  dépôt 
était  constamment  moins  considérable  que  celui  des  femmes,  le  premier 
peut  s'élever  à  70  et  l'autre  à  80,  en  tout  150,  terme  moyen  comme 
dessus. 

Le  régisseur  demande  pour  le  besoin  de  cette  maison  3  paires  de  draps 
de  lit  par  chaque  individu  sain  ou  malade,  4  chemises  par  individu  malade, 
et  3  pour  chacun  bien  portant. 

La  consommation  du  blé  est  de  40  à  45  setiers  par  mois.  On  peut  sans 
grande  erreur  et  à  cause  des  malades,  la  supposer  toujours  à  40  setiers 
environ,  30  quintaux  poids  de  marc. 

Il  faut  128  Uvres  de  riz  par  mois,  et,  dans  ce  moment,  il  n'en  existe  pas 
au  delà  de  15  à  20  livres* 

La  lingerie  de  celte  maison  manque  entièrement  d'essuie-mains,  de 
tabliers  de  chirurgiens,  de  coiffes  et  fichus  et  pointes  pour  les  femmes  ;  elle 
renferme  260  chemises  tant  d'hommes  que  de  femmes,  parmi  lesquelles  on 
en  compte  110  de  bonnes,  70  de  moyenne  valeur,  et  80  presque  usées; 
222  draps  de  lit,  dont  100  bons,  70  de  moyenne  valeur  et  52  presque  hors 
de  service. 

D'après  la  demande  du  régisseur  et  la  proportionnant  au  nombre  moyen 
des  individus  que  contient  ordinairement  cette  maison,  il  faudrait  672  draps 
de  lit,  510  chemises,  et  comme  il  existe  dans  la  lingerie  222  draps  de  lit 
et  260  chemises,  le  nombi'e  des  premiers  qu'il  faut  faire  à  neuf  ne  serait 
que  de  450  et  celui  des  chemises  de  250 ,  savoir  70  pour  hommes  et  180  pour 
femmes  ;  le  régisseur  nous  a  observé  que  pour  le  moment  on  pourrait  se. 
contenter  de  faire  à  neuf  200  draps  de  lit  au  lieu  de  450. 
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La  dispense  à  faire  pour  meubler  la  lingerie  de  celte  maison  consistcruit 
dans  Ie8  articles  suivants  : 

70  ciiemises  d'hotnineB  h  9  pans  de  loile  chacune,  cl .  78  c.  6  p. 

180  chemises  temmea  à  8  pans  3/4  chacune 190  »  7  » 

200  draps  de  lit  à  20  pans  chacun 500  »         « 

6  tabliers  de  chirurgiens  à  4  pans  cbacun 3  »        s 

^i  essuie-mains  à  3  pans  chacun 9»         n 

50  coiffes  ou  corneUes  a  I  pan  1/4  chacune 7  n  6  » 

50  licbus  ou  pointes  â  2  pans  chacune 12  »  -i  g 

Total  (le  la  toile  à  acheter. .     807  c.     3  p. 

Le  boulanger  qui  Tourn  it  le  pain  à  cet  établissement  n'a  du  blé  que  pour 
la  fin  de  ce  mois  ;  il  a  déjà  prévenu  le  régisseur  que,  vu  la  défense  d'acheter 
des  grains  chez  les  particuliers,  la  difficulté  d'en  avoir  au  marché,  il  ne 
pourrait  plus  h  l'avenir  conlinuer  celle  fourniture. 

D'après  la  lettre  du  Ministre  du  '26  du  l"  mois  de  l'an  2,  qui  répond  aux 
difficultés  dont  vous  lui  aviez  fait  part  touchant  la  fourniture  du  pain,  et 
pour  laquelle  il  était  diUîcile  de  trouver  des  adjudicataires,  il  vous  est  libre 
aujourd'hui  de  faire  faire  le  paiu  dans  cette  maison  et  de  requerrir  à  cet 
effet  le  blé  nécessaire,  attendu  que  c'est  un  établissement  qui  est  sur  le 
compte  la  République. 

Vos  commissaires  pensent  que  cette  mesure  sera  économique,  en  m&me, 
temps  avantageuse  aux  citoyens  malades  de  cette  maison,  mais,  en  la  sui- 
vant, il  ne  convient  pas  de  cuire  au  four  établi  dans  cet  hôpital,  car  la 
ifépense  de  bois  de  chauffage  deviendrait  considérable  par  l'inconvénient  de 
ne  cLauffer  le  dit  four  qu'alternaiivement  ;  l'économie  que  vous  avez  droit 
d'attendre  de  cette  mesure  deviendrait  alors  nulle. 

Nous  vous  proposons  donc  de  suivre  l'usage  d'un  grand  nombre  de 
familles  et  de  faire  pétrir  le  pain  dans  cette  maison,  ensuite  de  le  cuire  au 
four  le  plus  voisin,  ou  bien  à  celui  de  l'Iulpital  qui  y  est  attenant,  après  en 
avoir  conféré  toutefois  avec  les  administrateurs  de  cet  bApital.  et  fuit,  avec 
eux,  tels  arrangements  qu'il  conviendra  aux  intérôls  réciproques  des  deux 
rtiaisons.Par  ce  moyen,  vous  éviterez  la  dépense  du  bois  de  chauffage,  qui 
est  considérable,  vous  sereî  assuré  que  le  blé  destiné  à  la  nourriture  des 
pauvres  et  des  malades  ne  sera  point  détourné  de  sa  destination  ;  les  frais 
de  cuisson  au  four  seront  amplement  compensés  par  le  produit  du  son  el  du 
petit  son  qui  resteront  au  proQt  de  cet  établissement  ;  il  n'en  coûtera  rien 
pour  faire  pétrir;  vous  trouverez  toujours,  parmi  les  hommes  et  les 
femmes  guéris,  des  snjele  propres  a  cette  fonction.  En  suivant  cette  mesure 
vous  siitisferei'.  aux  égards  qu'on  doit  ii  l'humanité  gémissante,  et  il  en 
résultera  encore  une  économie  considérable. 

Cette  maison  consomme  encore  et  journellement  une  quantité  considé- 
rable de  riz,  mais,  depuis  la  Qxalion  du  maximum  du  prix  de  toutes  les 
denrées,  il  faut  supposer  que  ce  grain,  qui  vient  des  terres  étrangères,  ne 
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sera  pas  de  quelque  temps  eo  si  graode  aboodaoce  dans  la  République 
jusqu'à  ce  que  sans  doute  oous  ayons  forcé  toutes  les  puissances  eoneoili^^ 
à  demander  la  paix.  En  attendant  que  ce  terme  heureux  arrive,  il  faut  pr^* 
venir  les  besoins  de  cette  maison  et  ne  pas  Texposer  à  la  disette  d'un  al  i^ 
ment  nécessaire  dans  les  maladies  qu'on  y  traite.  Nous  pensons  d'abord    ^^ 
il  est  évident  qu'une  provision  quelconque  de  riz  est  dans  le  moment  indi^^ 
pensable,  et  ensuite  qu'il  faut  la  faire  pour  8  mois. 

Après  lequel  rapport,  chaque  objet  mûremeut  discuté,  le  conseil 
du  département  arrête  : 

i*  Qu'il  sera  acheté  pour  Tusage  de  la  maison  de  mendicité 
808  cannes  toile  grise  ; 

2"*  Que  cet  achat  n*aura  lieu  qu'après  la  réponse  du  Ministre, 
auquel  il  sera  écrit,  pour  faire  part  des  besoins  urgents  de  cette 
maison,  et  pour  lui  demander  des  fonds  suffisants  pour  cet  objet  ; 

3*  Que  de  cette  toile  il  en  sera  fait  200  draps  de  lit;  70  chemises 
d'homme,  180  de  femmes,  6  tabliers  pour  les  chirurgiens,  24  essuie- 
mains,  50  coiffes  pour  femmes,  50  fichus  ou  pointes,  le  tout  des 
dimensions  qui  seront  prescrites  par  les  commissaires  qui  seront 
nommés  pour  surveiller  cette  maison  ; 

4^  Que  le  directoire  du  district  de  Montpellier  requerra  de  suite 
40  setiers  blé,  pour  l'usage  de  cette  maison  pendant  un  mois  et 
autant  pour  le  mois  suivant  ; 

5*  Qu'il  sera  requis  aussi,  de  suite  dans  le  dit  district  et  dans 
celui  de  Béziers,  et  'à  chacun,  4  quintaux  de  riz  pour  le  même 
usage  ; 

6*  Que  le  régisseur  du  dépôt  est  autorisé,  et  sous  sa  responsabi- 
lité, de  faire  faire  par  économie  dans  celte  maison  le  pain 
nécessaire  pour  la  nourriture  de  tous  ceux  qui  y  sont  détenus,  de 
le  faire  cuire  au  four  le  plus  voisin  ou  à  celui  de  l'hôpital  y  atte- 
nant, après  que  cette  mesure  aura  été  concertée  entre  les  adminis- 
trateurs dudit  hôpital,  le  commissaire  du  déparlement  et  le  régis- 
seur du  dépôt  ; 

7*  Que  le  régisseur  payera,  sur  les  6,000  livres  que  l'adminis- 
tration a  mis  à  sa  disposition,  le  montant  du  riz  et  du  blé  qui  doi- 
vent être  requis  ; 

8*  Que  les  administrateurs  du  département,  Quatrefages  et  Ck)lard, 
sont  nommés  commissaires  pour  surveiller  cet  établissement  et 
l'exécution  du  présent,  dont  une  expédition  sera,  à  la  diligence  du 
procureur  général  syndic,  envoyée  au  Ministère  de  l'Intérieur. 


17113  SÉANCE   DU  27  OCTOBRE.  1^3 


Du  sixième  du  second  mois  de  Van  II  de  la  République 
française^  à  10  heures  du  matiriy  en  séance  publique, 

Présents:  les  citoyens  Louis  Pavée,  président;  Colard,  vice- 
pi-ésidenl;  Brunet,  Quatrefages,  Pons,  Coste,  Rey,  Renouvier, 
BscuDiER,  Sales,  Granal,  Gastanier,  Givernis,  Angeau,  Langlade, 
Benoît,  Boisse,  Poujol,  Prompt  et  D.upin,  procureur  général  syn- 
<iic. 

Les  citoyens  Pons  et  Poujol  ont  présenté  le  procès-verbal  par 
eux  dressé  hier  pour  l'apposition  des  scellés  chez  le  nommé  Gam- 
bessèdes.  Sur  les  observations  faites  par  le  procureur  général  syn- 
dic, l'arrêté  suivant  a  été  pris  : 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  : 

Vu  son  arrêté  du  jour  d*bier,  le  procès-verbal  d*appositioQ  des  scellés 
dressé  par  les  commissaires  Pons  et  Poujol,  administrateurs  ; 

Arrête  que  les  dits  commissaires  se  transporteront  au  domicile  du  sieur 
Oambessèdes  pour  y  lever  les  scellés  qu'ils  ont  apposés  sur  tous  les  bureaux 
^t  les  raagazins  du  timbre,  procéderont  ensuite  aux  autres  opérations  indi- 
quées par  le  dit  arrêté  et  remettront  toutes  les  clefs  au  citoyen  Vendryes, 
pour  qu'il  puisse  prendre  Texercicede  sa  place  de  directeur  du  droit  d'enre- 
^stremeut. 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault, 

Vu  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Boisset  du  5  du  présent 
:xnois; 

Gonsidérant  combien  il  importe]  de  remplacer  un  fonctionnaire 
^jui  n'a  pas  la  confiance  publique  ; 

Gonsidérant  que  l'exercice  de  la  direction  des  poudres  est  essen- 
tiellement lié  à  l'approvisionnement  des  armées,  et  qu'il  est  par 
conséquent  inslant  que  le  service  n'éprouve  aucun  retard  ; 

Arrête  que  les  citoyens  Rey  et  Sales,  administrateurs  du  dépar- 
tement, se  transporteront  chez  le  citoyen  Delfeau,  ci-devant  direc- 
teur des  poudres  et  salpêtres,  pour  procéder  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Lui  faire  rendre  compte  de  ses  recettes  jusqu*à  ce  jour  et  se 
charger  du  montant  pour  être  remis  en  dépôt  au  secrétaire  du 
département  ; 

2®  Faire  un  inventaire  des  registres,  journaux  et  autres  papiers 
concernant  la  dite  régie  ; 

3^  Faire  surveiller  la  fabrication  de  la  poudre  et  la  continuation 
d'icelle,  afin  que  le  travail  ne  soit  nullement  interrompu  ; 
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h*  Allciitlu  que  le  successeur  du  citoyea  Delfeau  est  abseal,  les 
comiDÎssairefl  sont  autorisés  à  confier  provisoirement  au  citoyen 
Ilallard  la  suite  Oes  opérations  relatives  k  cette  régie  ou  d'en  char- 
ger tout  antre  citoyen,  s'ils  le  jugent  a  propos  ;  et  enJin  les  citoyens 
coniniiotfaires  feront  pour  l'objet  de  leur  commission,  tout  ce  que 
leur  sagesse  leur  inspirera. 

Il  leur  sera  remis  une  expédilioa  de  l'airêté  du  représentant  du 
du  peuple,  avL'C  une  expédition  du  présent,  pour  leur  servir  de 
litre,  au  moyen  duquel  ils  procéderont  à  leurs  opérations. 

Le  procureur  (Eénëral  «jodic  a  dit  : 

Le  représentant  du  peuple  Delbrel,  à  qui  j'avais  transmis  l'arrêté  du 
conseil  du  4  do  ce  mois,  sur  les  observations  de  la  commune  de  Ganges 
rubllvement  aux  chevaux,  dont  la  levée  etit  ordonnée  pour  le  service  delà 
ra Valérie,  D  rendu  la  décision  suivante: 

Les  chevaux  deslinëB  aux  larmeries  et  autres  usines,  pas  même  ceux 
destinés  ù  l'agriculture,  ne  sont  pas  exempts  de  la  réijuiBitioD  ;  tout  doit 
marcher  au  besoin  et  l'on  ne  doit  pas  distin^juer  là  où  la  loi  ne  distingue 
pas.  Beuleroenl,  les  municipalités,  pour  l'intérêt  public  et  leur  intérêt 
privé,  doivent  no  requérir  les  cbevnux  d'agriculture  que  dans  les  cas  oii  i|g 
no  pourraient  pas  s'en  procurer  d'ailleurs,  qui  soient  de  la  taille,  de  l'âge  et 
lie  la  force  requises.  Il  sera  même  nécessaire  d'observer  que,  d'après  un 
nouveau  dccret,  le  minimum  des  cbevaux  à  fournir  est  de  butt  au  lieu  de 
six  et  que  deux  doivent  élre  propres  nu  service  des  charrois.  Signe  : 

D&LnRKT. 

Le  procureur  général  syndic  a  ajouté  que  le  même  représentant 
vient  d'écrire  A  l'administration  la  lettre  dont  suit  la  teneur  : 

Montpellier,  le  sixième  jour  du  deuxième  mois  de  l'an  II  de  la  Répa- 
blique  française,  uue  et  indivisible. 

Delbiikt,  représeutant  du  peuple,  député  parla  Couveutioa  nationale, 
dans  les  dépurlemenls  de  l'Ilérauh,  du  Gard,  de  la  Losére,  de  l'Ardèrbe  et 
do  l'Avcvrou,  pur  dérret  du  septième  jour  de  l'nn  II  de  la  République, —  &u 
conseil  {^'néral  de  l'administralion  du  département  de  l'Hérault. 

Citoyens  odmîuisiratears. 
Je  Us  dans  le  jourtial  un  nouveau  décret  du  vingt-seplR'me  jour  du  mois 
(tvrnirr,  cou^'u  en  ces  termes  :  ■  La  ConvtntioH  naiionalt,  aprrt  atoir 
fitlffulià  son  comiti  de  surtv i J/a n (V tur  Us  vivra, KabilUment  tt  charrou 
milHairts,  ircritt  ct  f  tii  suit  :  a>nfomèment  <)  son  diertt  duM  dttt 
tuais,  Ia  CoHvmtion  fixf  U  minimum  dct  thtvavx  m  lYfUÙtriofi  «  kini 
fMr  rffMton  «m  arrvndisatmmt  de  juge  dt  faix),  dont  dnx  prwfra  m 
ttrvkt  dit  tkamû. 
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Quoique  ce  décret  ne  soh  pas  envoyé  olSciellemenl,  Je  vous  requiers  dj 
lotis  ]  conformer  et  de  le  fiiire  publier  dans  votre  département  pour  y  â' 
«i^êcuté.  Je  sais  instruit  que  des  particuliers  upiit  de  bons  et  IJeaux  tlic- 
fa.\ix  cberclieul  à  les  soustraire,  en  les  faisaul  passer  dans  des  municipa- 
iîlés  (Irangëres  ou  de  campagne.  Je  vous  requiers  de  prendre  tous  \e3 
moyens  de  répression  possible  pour  tmpëcber  cet  abus.  Signé  :  DelbbeT.I 

Sur  quoi,  ie  conseil  du  département  arrête; 

I"  Que  la  dôcision  et  la  lettre  du  représentant  du  peuple  Delbred 
insérées  dans  le  rapport  ci-dessus,  seront  adressées  par  le  prociL 
i%ur  général  syndic  aux  procureurs  syndics  des  districts 
pour  qu'ils  en  donnent  connaissance  aux  commissaires  nommâ| 
pour  rexéculion  du  décret  du  7  du  mois  dernier  ; 

2*  Que  le  décret  du  27  dudit  mois  sera  imprimé,  lu,  publî^ 
afflcbé  et  renvoyé,  a  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  i 
chaque  administration  de  district  pour  être  adressé  par  celles-c 
aux  municipalités  de  leur  arrondissement  respectif,  aSn  qu'clln 
s'y  conforment. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur,  ei^ 
date  du  29  du  mois  dernier,  par  laquelle,  après  avoir  rappelé  lei 
lois  des  IG  et  26  août   1793  (vieux  style),  il  réclame  l'envoi  d 
l'éiat  et  de  l'évaluation  des  biens  des  Espagnols  situés  ou  déposée 
en  France. 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  a  arrêté  que  la  dite  lettrt 
sera  envoyée  aux  administrations  des  districts  pour  qu'elle^ 
pressent  l'envoi  des  états  et  évaluations  demandés  par  le  Ministre, 
ainsi  que  des  réclamations  qui  ont  pu  être  faites  par  des  citoyens 
français  expulsés  ou  dépouillés  de  leurs  biens  en  Espagne  ou  qui 
oui  souffert  quelque  préjudice  de  la  part  des  armées  espagnoles.       . 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  :  I 

Les  citoyens  Granier  et  fîls,  Girouard  et  C",  ainsi  ijue  les  ciloyena 
Paecb  frères,  marcbands,  de  Montpellier,  demanient  le  paiement  des  toiles 
pour  chemises  qu'ils  ont  délivrées  à  la  municipalité  de  Montpellier  et  au 
citoyen  Aubaric,  en  vertu  des  réquisilious  qui  leur  oui  été  faites.  Le  direc- 
toire du  district,  consulté,  estime  qu'il  doit  être  payé  aux  premiers  12,780 
livres  et  au  sccoud  4,42^  livres  à  compte  des  toiles  délivrées  à  la  munici- 
(Nilité.  Quant  à  celles  founiies  au  citoyeji  Anbaric,  cette  administration  ue 
domie  aucun  avis.  Le  ilêparlemenl  peut  faire  payer  les  deux  sommes  dési- 
gnées sur  le  Tonds  du  IOU,OOÛ  livres  mis  à  sa  disposition  par  les  repréeen- 
tauU  du  peuple  prùs  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  pour  les  objets  de 
fiulisistaoce  qu'ils  fout  coutectionucr.  Quant  aux  toiles  remises  au  ciioyei 
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Aabaric,  comme  elles  doiTeot  cooceroer  Tarmée  da  Midi,  et  qa'il  y  a  on 
commissaire  chargé  de  ia  sur?eill9oce  de  cette  partie  de  service,  je  crois 
qa'il  parait  cooTenable  de  renvoyer  les  pétitionoaires  k  se  pourvoir  pour 
les  paiemeots  devant  les  commissaires  qui  doivent  en  connaître. 

Sur  quoi,  le  conseil  a  renvoyé  au  directoire  pour  faire  payer 
12,780  livres  aux  citoyens  Granier  et  fils,  Girouard  et  C**,  et  4,428 
livres  aux  citoyens  Puech  frères  ;  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer 
sur  les  demandes  relatives  aux  toiles  fournies  au  citoyen  Aubaric. 

Lecture  a  été  faite  d'un  décret  de  la  Convention  nationale,  du 
24  du  mois  dernier,  qui  destitue  Amelot  de  la  place  d'administra- 
teur des  domaines  nationaux,  et  de  la  lettre  des  représentants  du 
peuple  Besson  et  Micbau,  membres  et  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  contenant  la  nomination  du  citoyen  Laumont  pour 
remplir  provisoirement  les  fonctions  qu'exerçait  le  dit  Amelot. 

Sur  quoi,  le  conseil  a  arrêté  que  ledit  décret  et  ladite  lettre 
seront  transmis  aux  conseils  de  district. 

Vu  la  dénonce  du  citoyen  Efienne-Claude  Mas  fils,  de  Marseillan, 
l'information  faite  par  le  citoyen  Taillet,  commissaire  nommé  par 
le  directoire  du  district  de  Béziers,  et  l'avis  de  ce  directoire  ; 

Le  conseil  du  département,  adoptant  ledit  avis,  arrête  que  les 
membres  composant  le  corps  municipal  de  Marseillan  seront 
dénoncés  â  l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement, pour  être  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois,  qu'à  cet 
effet  le  présent  sera  adressé  audit  accusateur  public  avec  ladénonce 
et  l'information  ci-dessus  énoncées. 

Lecture  a  été  faite  de  la  lettre  de  l'adjoint  du  Ministre  de  la 
Guerre,  4'  division,  par  laquelle  il  invite  l'administration  à  faire 
constater,  par  des  experts  et  sous  leur  responsabilité,  à  quel  taux 
peutèire  portée  la  valeur  des  chevaux  et  effets  d'équipement  appar- 
tenant aux  gendarmes  renvoyés  par  Cusline,  ou  de  lui  faire  par- 
venir les  procès-verbaux  d'estimation  qui  auraient  pu  en  être 
dressés  lors  du  départ  de  ces  gendarmes  pour  l'armée. 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  informé  que,  lors  du  dépari 
des  auciens  gendarmes  nationaux  pour  l'armée,  il  n'a  point  été 
fait  d'estimation  des  objets  dont  ils  étaient  pourvus; 

Arrête  que  les  directoires  des  districts  feront  procéder,  de  la 
manière  indiquée  par  la  lettre  de  l'adjoint  du  Ministre,  à  l'éva- 
luation des  effets  que  les  gendarmes  ont  laissés  à  l'armée,  et  que 
le  commandant  de  la  gendarmerie  sera  chargé  d'envoyer,  à  chaque 
district  de  l'arrondissement,  l'état  des  objets  dont  étaient  pourvu? 
les  gendarmes  qui  y  étaient  de  résidence. 
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Le  comité  militaire  a  été  autorisé  à  requérir  du  Directeur  de  la 
Monnaie  le  cuivre  nécessaire  pour  la  confection  des  boîtes  et 
caissons  des  affûts  de  canon  que  l'administration  fait  construire. 

Vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales du  18  octobre  (vieux  style),  qui  met  à  la  disposi- 
tion du  département  la  somme  de  100,000  livres  pour  fournir  au 
paiement  des  effets  d'habillements,  d'équipement  et  de  campement 
confectionnés  dans  ce  département  ; 

LàQ  conseil  du  département  arrête  que  le  payeur  général  du 
département  portera  en  recette  dans  son  compte  relatif  àla  dépense 
des  effets  d'habillements,  d'équipement  et  de  campement,  la  somme 
de    100,000  livres  mentionnée  dans  le  susdit  arrêté. 

r 

Lie  procureur  général  syndic  a  mis  sur  le  bureau  l'état  rédigé 
par  le  district  de  Lodève,  en  exécution  de  l'arrêté  du  16  octobre 
1793,  des  réquisitions  et  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
envoyés  aux  administrations  des  districts  depuis  le  29  juin  pré- 
cédent. 

Sur  quoi,  le  conseil,  après  avoir  vérifié  ledit  état,  a  arrêté  qu'il 
serait  transmis  aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
i^^  es-Orientales. 

Le  conseil  du  département, 

Tu  la  pétition  du  citoyen  Bouys,  charron,  chargé  par  un  traité 
*^  faire  une  certaine  quantité  de  caissons  pour  pièces  de  4,  ten- 
^^^nt  à  ce  que  les  citoyens  Jacques  et  Pierre  Roger,  de  Montpel- 
^ic3r,  Jean  Emblure,  Antoine  Deluze,  de  Prades,  Pierre  Blavet,  de 
^ournonterral,  et  Louis  Blavet,  de  Pignan,  soient  mis  en  réquisi- 
tion pour  travailler  dans  son  atelier  ; 

Arrête  que  la  municipalité  de  Montpellier  lui  fournira  six  ouvriers 

^^choisissant  de  préférence  à  Montpellier  ou  dans  les  environs, 

Ï^Qreils  citoyens  qui,   étant  mariés  ou  âgés  de  plus  de  40  ans,  ne 

^ont  pas  compris  dans  la  classe  des  citoyens  de  la  levée  en  masse 

^t,  à  défaut,  l'autorise  à  mettre  â  la  disposition  du  citoyen  Bouys, 

l^s  ouvriers  qu'il  indique. 

Vu  le  traité  passé  entre  les  citoyens  Masset  et  Rocher^  et  les 
régisseurs  derhabillement,  équipement  et  campement  des  troupes 
pour  1,500  paires  de  souliers  ;  vu  aussi  la  pétition  desdits  citoyens 
tendant  à  ce  que,  pour  pouvoir  faire  confectionner  les  938  paires 
de  souliers,  pour  la  remise  desquels  ils  sont  en  retard,  il  soit  mis 
en  réquisition  les  six  ouvriers  qu'ils  indiquent  ; 
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Le  conseil  du  département,  considérant  que  tous  les  cordonniers 
sont  en  réquisition,  permet  aux  citoyens  Massit  et  Rocher  de 
prendre  ceux  qui  leur  seront  nécessaires,  pourvu  qu*ils  ne  soient 
pas  déjà  employés  pour  le  compte  de  la  République. 

Vu  le  compte  des  citoyens  Auriol,  Géraudot  et  Firmin,  pour 
Temmanchement  de  982  piques  au  prix  de  15  sous  pièce  ;  le  con- 
seil du  département,  sans  avoir  égard  à  Tassertion  que  le  prix  a 
été  convenu  à  quinze  sous  et  au  visa  des  administrateurs  du  dis- 
trict deBéziers,  attendu  que  le  même  ouvrage  n*aété  payé  à  Mont- 
pellier que  sur  le  pied  de  dix  sous  ;  arrête  que  les  membres  du 
comité  militaire  feront  payer  aux  citoyens  susnommés  les  piques 
qu'ils  ont  emmanchées,  sur  le  pied  de  dix  sous. 

Un  membre  du  comité  des  fournitures  a  dit  : 

Sur  la  réquisition  faite  par  Joseph  Boisset,  représentant  do  peuple, 
de  faire  fabriquer  de  suite  12,000  habits  complets  pour  Tarmée  campée 
sous  Toulon,  vous  nous  avez  charges  de  prendre  tous  les  renseignements 
et  vous  indiquer  les  moyens  nécessaires  pour  parvenir  à  la  prompte  exécu- 
tion de  la  susdite  réquisition.  Nous  nous  sommes  faits  représenter,  en  con- 
séquence, un  état  des  étoffes  qui  existent  dans  les  divers  magasins  du 
département  établis  dans  la  ville  de  Lodève.  Il  en  résulte  ce  qui  suit  : 

Au  magasin  dit  de  Tbabillement,  drap  bleu  national 57.200  aunes. 

Au  magasin  dit  des  Religieuses 4.000     » 

A  rentrer  dans  lesdits  magasins  fin  courant 8.000     » 

Au  magasin  dit  Pénitents  bleus,  draps  requis < 19.000     » 

Total 88.000  aunes. 

Sur  celle  quantité,  il  a  été  requis  et  en  partie  expédié  ce  qui  suit  : 

Pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales..   52.000  aunes 

De  la  Réquisition  de  Siau,  ordre  d'Albite.  15.000     »      I  on  aaa 
n        iT              .     1  ,         •      j     w  >  82.000  aunes. 
Pour  I  armée  révolutionnaire  de  Mar- 
seille    15.000     » 

Il  reste  donc  en  magasin 6 .  000  aunes. 

Mais  les  draps  ci-dessus  n'étant  point  encore  vérifiés,  il  est  à  présumer 
que  cet  excédant  sera  absorbé  par  les  rabais  qui  seront  faits  lors  de  la  véri- 
fication ;  il  ne  reste  donc  plus  de  draps  disponibles  dans  le  moment  dans 
les  magasins  du  département. 

Vos  commissaires  vous  observent  que,  vers  le  commencement  du  mois 
de  juin  dernier,  le  général  de  l'armée  d'Italie  fil  demande  au  citoyen  Pes- 
prés,  chargé  de  Talelier  de  la  confeclion  des  babils  à  Montpellier,  de  la 
quantité  de  13,000  habits  qu'il  disait  lui  élre  nécessaire  par  tout  octobre, 
attendu  que  cette  armée  serait  portée,  disait-il,  à  50^000  hommes  au  lieu 
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lie  Sô.OOD,  doQl  elle  était  composée  dans  ce  moment.  Cette  armée,  loin  de 
f'accroUre.  ailiminuê  considéra lileniËiit  par  les  nouveaux  plans  de  campa- 
giiG  c^ui  ont  été  adoptés  duns  celle  partie  ei  |)ar  les  différants  balaillona 
qui  oa  oui  élé  lires  pour  l'armée  de  Toulon,  âous  ce  point  de  vue,  vos 
tommiseaires  pensent  tjuedans  les  magasins  d'A.iilibes  il  doit  y  avoir  une 
quantité  prodigieuse  d'hahils  de  reste,  attendu  que  l'on  y  a  déjà,  et  de- 
puis quelques  jours  Beuieuie^it,  expédié  3,000  ù  compte  des  13,000 
ileniaudés , 

Il  existe,  dans  ce  moment,  dans  les  magasins  de  Monlpelliei',  5,000 
liuliits  confectionnés  presque  en  Inlaliié  déclinés  à  compléter  la  demande 
faite  par  l'armée  d'Italie  et  qui  peuvent  très  Non  être  expédiés  cl  dirigés 
SDr  Toulon,  attendu  que  plusieurs  bataillons  de  celle  armée,  pour  lesquels 
~  babils  étaient  destinés,  se  Irouveni,  en  ce  moment,  sous  Toulon  et  que, 
conséquent,  ils  tie  cbaujjeroiit  point  de  destination. 
Il  existe  encore  4,000  lialiils  coupés  dans  le  môme  magasin  de  Mont- 
pellier et  qui  ne  reçoivent  point  leur  entière  confection,  faute  d'ouvriers 
pour  la  couture.  Cbaque  jour  l'opéraliou  de  la  coupe  continue.  Il  ue 
maiique  plus  qu  a  mettre  en  réquisition,  dans  la  commune  de  Montpellier, 
toutes  les  peraonoes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  propres  à  ce  genre  de  tra- 
vail, et  vos  commissaires  pensent  qu'il  faut  étendre  cette  mesure  à  tout  le 
département,  attendu  que  dans   les  principales   villes  de  son   ressort,   il 

fiste  des  ateliers  établis  pour  la  coupe  et  qu'il  est  instant  de  confection- 
r  ces  habits,  vu  la  saison  rigoureuse  qui  approcbo. 
Sur  quoi,  le  conseil  du  départemenl.coDsidérant  qu'il  est  inatanl 
de  faire  parveair  à  l'armée  campée  sous  les  murs  deToiiioa,  le 
nombre  d'habits  demandés  par  le  rcpréseolant  du  peuple  Boisset, 
el  que,  d'après  les  renseignements  qui  oui  été  pris,  l'armée  d'Ila- 
LJIe  se  trouve  suffisamment  approvisionnée  d'effets  d'habillement; 
Considérant  encore  que  la  saison  rigoureuse  qui  approche,  néces- 
^te  la  plus  grande  célérité  dans  la  confeclicn  des  ellels  d'habille- 
neni  et  campement  nécessaires  aux  armées,  et  qu'il  est  temps 
bBDfin  que  fa  loi  du  25  août  dernier,  qui  met  eu  réquisition  pour  le 
ifirvice  des  armées  tous  les  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe, 
;ûlve  sa  pleine  et  eolière  exécution  ; 
Arrête  que  les  membres  composant  le  comité  des  rournitures 
H  département  sont  autorisés  à  tirer  du  magasin  de  l'habillement 
ibli  dans  la  ville  de  Montpellier,  la  quantité  de  douze  mille 
Sabits  requis  par  le  représentant  du  peuple  Boisset  pour  l'armée 
'jampéesous  Toulon,  et,  vu  les  besoins  urgents  de  celte  armée,  les 
nembres  du  susdit  comité  sont  chargés  de  lui  faire  parvenir  le  plus 
romptemenl  possible  les  5,000  habits  qui  se  trouvent  actuelle- 
peut  confectionnés  âans  le  dit  magasin  ; 

[■Charge  la  commune  de  Montpellier  de  fournir  aux  préposés  de 
k  magasins  le  nombre  d'ouvriers  en  couture  nécessaires  pour  la 
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confeclion  parfaite  de  4,000  habits  qui  se  Irouvenl  actuellemen 
coiipÔB  ; 

Rappelle  enfin  aux  municipal! Lés  l'exécution  de  la  loi  du  23  aoi 
et  leui-  enjoint  de  trailei'  comme  suspecte  toute  personne  qui  i 
refuserait  aux  dilTéreotcs  rt-quisilious  qui  pourraieiiL  lui  être  faite 
pour  la  confection  des  efTels  d'habillement  ei  campement  destiné 
aux  armées  de  la  Rfipubliquc  ; 

El  sera  le  présent  arrête  transmis  à  la  sanction  du  représentât^ 
du  peuple  Joseph  Boisset,  qui  sera  invité  à  autoriser  le  déparl£= 
ruent  à  adopter  le  mode  ci-dessus  déterminé  pour  l'exécution  cL  «  | 
son  arrêté  du  5' jour  du  présent  mois. 


Le  pracureur  général  syndic  a  fait  lecture  d'un  arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  Boisset,  du  4  de  ce  mois,  qui  destitue  de  leurs 
fonctions  les  nommés  Berlin,  curé  de  Mauguio,  Bouges,  curé  de 
Pignau,  Iley,  curé  de  Valergues  et  Sanguin,  curé  de  Cournonter- 
ral  ;  il  a  requis  la  transcription  de  cet  arrêté  dans  les  registres. 

Le  conseil  ai  rêle  que  le  dit  arrêté  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  et  transcrit  dans  les  registres  de  l'administration. 

Suit  la  teneur  du  présent  arrôLë  : 

Le  repréâentjnU  du  peuple  français  délégué  dans  les  départements  de  la 
Dréme,  deTArdéLbe,  duGurdel  de  l'Hérault,  par  le  décret  de  luConTcD- 
tiou  Uiiiioriale  du  23  août  dernier  ; 

VouJdiil  réprimer  par  tous  les  moyens  possibles  les  manœuvres  hberti- 
rides  qu'cmploieal  les  ministres  iIu  culte  salarié  par  la  nation  et  assurer 
aux  vrais  républicains  lu  pumliuu  de  ces  conspirateurs  qui,  uu  nom  d'un 
Dieu  de  paix,  poijjuardenl  la  patrie,  et  qui  jusqu'ici  uul  êctiuppé  au  glaive 
de  la  loi; 

Arrête  : 

Akteclb  PHEtiiEH.  —  Que  le  nommé  Berlin,  curé  de  Mauguio,  district 
de  MoDlpellier,  eatdestilue  de  ses  fonctions  ;  j 

3°  Que  le  dit  Bertiii,  pour  avoir  précbé  la  désobéissance  aux  lois  et  en 
avoir  personnellement  donné  l'exemple,  sera  déporté  à  la  Guyane  française;         1 

3°  Que  les  nommés  Bouges,  curé  de  Piynan,  Key,  curé  de  Valergues, 
et  Sanguin,  curé  de  Cou  mon  terrai,  seront  également  destitués  de  leurs 
foDClious  et  mis  en  eut  d'arrestation  conformément  à  la  loi  du  17  septem- 
bre deruier  ; 

4°  Le  citoyen  Dupin,  procureur  général  syndic  du  département  de  l'Hê 

rault,  est  cbargé  de  oicilre  à  exécution  sur-le-cbamp  le  présent  arrêté  qu-  * 
sera  transcrit  sur  les  registres  du  département,  publié  et  afficbé  parlotk- * 
oîi  besoin  sera. 

Fuit  à  Montpellier,   le  4'  jour  du  deuxième  mois  de  L'an  II  de  l  s 
République  française  uue  et  indivisible.  Signé  :  Boissbt  ;  par  le  i 
sentant  du  peuple,  signé  :  Rosi&he,  secrétaire  de  la  comniission. 
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Le  procureur  général  syndic  a  fait  lecture  d'un  arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  Boisset,  en  date  de  ce  jour,  pour  la  réorganisa- 
tion du  comité  de  surveillance  du  département;  il  a  requis  que  cet 
carrelé  fut  transcrit  dans  les  registres  et  qu'il  fût  de  suite  procédé 
à  la  nomination  de  deux  membres  de  l'administration  qui  doivent 
-faire  partie  de  ce  comité. 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  arrête  que  le  dit  arrêté  sera 
transcrit  dans  ses  registres  et  exécuté  à  la  diligence  du  procureur 
général  syndic. 

Suit  la  teneur  du  dit  arrêté  : 

Le  représentant  du  peuple  français  délégué  dans  les  départements  méri- 
<iionaux  par  le  décret  de  la  Convention  nationale  du  23  août  dernier; 

Consid^aut  que  la  plupart  des  membres  du  comité  général  de  surveil- 
lance du  département  de  l'Hérault  composent  actuellement  les  nouvelles 
autorités  constituées  et  que  ce  comité  se  trouve  en  quelque  sorte  désorganisé; 

Considérant  encore  que  les  comités  de  surveillance  disposant,  pour  le. 
salut  de  la  République  et  le  maintien  de  la  Révolution,  du  pouvoir  de  priver 
momentanément  les  citoyens  de  leur  liberté,  il  est  infiniment  conforme  aux 
principes  républicains  et  à  ceux  décrétés  dans  la  constitution  acceptée  par 
le  peuple  français,  de  renouveler  souvent  les  autorités  dépositaires  d'une 
grande  étendue  de  pouvoirs. 

Le  représentant  du  peuple  Joseph  Boisset,  arrête  : 

Article  premier.  —  Le  comité  général  de  surveillance  du  départe- 
ment de  THérault  sera  réorganisé  sur  le  champ.  11  sera  composé  de  13 
membres,  y  compris  le  président  et  le  vice-président,  savoir  :  de  trois  mem- 
bres de  l'administration  du  département  de  THérault,  de  deux  de  celle  du 
district  de  Montpellier,  de  quatre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Montpellier  et  enGn  de  quatre  de  la  société  popuiaire  de  la  même  ville. 

Art.  2.  —  Le  citoyen  Castanié,  administrateur  du  département,  est 
nommé  président  ;  le  citoyen  Laval,  administrateur  du  district  de  MontpeU 
lier,  est  nommé  vice-président  ;  tous  les  autres  membres  du  dit  comité 
seront  choisis  sur  le  champ  par  les  diverses  autorités  constituées  et  la  société 
populaire  qui  doivent  les  fournir. 

Art.  3.  —  Le  président  du  comité  de  surveillance  est  chargé  de  réunir 
de  suite  les  meokbres  qui  doivent  le  composer. 

Art.  4.  —  Le  comité  général  de  surveillance  sera  renouvelé  par  moitié 
de  mois  en  mois.  Les  autorités  constituées  et  la  société  populaire  renou- 
velleront à  cette  époque  chacune  la  moitié  des  membres  tirés  de  leur  sein 
qui  formeront  le  comité. 

Art.  5.  —  L^accusateur  public  du  département  aura  entrée  au  comité 
de  surveillance. 

Art.  6.  —  Les  certiGcats  de  civisme  donnés  dans  l'étendue  du  départe- 
ment devront  être  visés  par  le  comité  de  surveillance. 
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Art.  7.  — Le  comité  de  surveillance  étant  composé  de  treize  membres, 
aucun  certificat  de  civisme,  aucun  ordre  d'arrestation  ou  de  relaxe  ne 
pourra  valoir  s'il  n*est  signé  par  sept  membres  du  comité. 

Art.  8.  —  Le  procureur  général  syndic  du  déparlement  de  l'Hérault  est 
chargé  de  faire  exécuter  sur  le  champ  le.  présent  arrêté,  publier  et  aflScber 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Montpellier  le  sixième  jour  du  deuxième  mois  de  Tan  II  de  la 
fondation  de  la  République.  Signé  :  Boisset. 

Après  quoi  il  a  été  procédé  par  la  voie  du  scrutin  à  la  nomination 
de  deux  membres  pour  entrer  dans  le  comité.  15  bulletins  ont  été 
mis  dans  le  vase,  recensés  et  dépouillés  par  le  président.  Il  en  a 
résulté  que  le  citoyen  Escudier  avait  réuni  la  pluralité  absolue  des 
suffrages.  « 

Les  citoyens  Renouvier  et  Granal,  ayant  eu  le  plus  grand  nombre 
de  voix  après  le  citoyen  Escudier,  ont  concouru  pour  la  seconde 
place.  Un  second  scrutin  a  donné  9  voix  sur  1 5  au  citoyen  Renouvier. 


Du  septième  jour  du  second  mois  de  Pan  second  de  la  République 
française^  une  et:  indivisible,  à  4  heures  du  soir,  en  séance 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Louis  Pavée,  président  ;  Colard,  vice- 
président,  Brunet,  Cambon,  Quatrefages,  Pons,  Belpel,  Granal, 
Castanier,  Givernis,  Michel,  Julien,  Angeau,  Langlade,  Benoit, 
BoissE,  PoujOL,  Prompt  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  du  4  de  ce  mois,  qui  met  tous  les 
bestiaux  en  réquisition  pour  le  service  de  cette  armée. 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  arrête  que  le  dit  arrêté  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  qu'il  sera  imprimé,  lu,  publié, 
affiché  et  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndio,  tant 
aux  procureurs  syndics  des  districts  qu'aux  sociétés  populaires  et 
aux  employés  des  différentes  administrations  de  Tarmée  ;  charge 
les  procureurs  syndics  des  districts  d'adresser  le  dit  arrêté  aux 
municipalités  et  aux  corps  judiciaires  de  leurs  arrondissements 
respectifs. 

Lecture  a  été  faite  ensuite  d'un  second  arrêté  des  mêmes  repré- 
sentants, du  5  du  présent  mois,  portant  que  toutes  les  subsistances 
destinées  à  l'approvisionnement  de  la  dite  armée,  seront  déchar- 
gées à  Port-Vendres  et  remises  dans  les  magasins  à  ce  destinés. 
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Sur  quoi,  le  conseil  du  ddparlement  arrête  que  le  dît  Anétè  sera 
^culé  selon  sa  foinie  el  leneur  ;  im'il  sera  ailresé  aux  rauaicipa- 
|ès  de  Cette  et  d'Agile,  ensuite  imprimé,  lu,  publie,  aflichë  et 
fBToyé  à  lu  diligence  du  procureur  général  syndic,  taat  aux  pro- 
^reurs  syndics  des  disiricis  qu'aux  sociétés  populaires  et  aux 
employés  des  difTéreoles  administrations  de  l'armée  ;  charge  les 
procureurs  syndics  des  districts  d'adresser  le  dit  arrêté  aux  muni- 
cii>alilé8  et  aux  corps  judiciaires  de  Teurs  arroadissements  respûc- 

m 

^^RiB  conseil  du  déparlcmeut  de  l'Ilérault  ; 

^^^u  l'arrêté  des  représentants  du  peuple,  près  l'armée  d'Italie  el 
dans  lesdèpartemenlsméridionaux,  eu  date  du  3  du  présent  mois, 
relatif  A  l'embargo  à  mettre  sur  tous  les  bàtimeuts  de  la  Hépublique 
4e  GèuËS,  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  la  République  Tran- 


Ârréte  que  le  dit  arrêté  sera  transcrit  daus  les  registres  de  l'ad- 
fflioistratiOD  et  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  auquel  effet 
charge  les  municipalités  de  Cette  et  d'Agde  de  mettre  sans  retard 
embargo  sur  tous  les  b&timenis  de  la  République  de  Géues,  qui 
peuvent  se  trouver  dans  leurs  ports  respectifs, d*eu  dresser  procès- 
verbal  contenant  l'énuoiêralion  des  bâtiments  sur  lesquels  l'em- 
bargo aui'a  été  mis  et  de  l'envoyer  à  l'administration. 

Suit  la  teneur  de  l'arrêté  : 

Au  nom  de  la  République, 
Les  roprésenlants  du  peuple  prèâ  l'armée  d'Italie  et  duii»  les  déparlemeuta 
léridionauK  : 

Ensuite  de  la  proclamation  des  représenlauts  du  peuple  près  l'armée 
d'Italie  relative  à  la  conduite  atroce  tenue  par  les  Anglais  dans  le  port  de 
Gènes  contre  une  frégate  de  la  République  ; 

Considérant  que  cette  violalioo  manifeste  des  droits  des  nations  est  un 
assassinat  commis  envers  des  Français,  cbez  une  nation  amie  : 

Considérant  que  le  peuple  génois,  au  lieu  d'approuver  la  conduite  scélé- 
rate des  Anglais  envers  un  peuple  libre,  a  manifesté  sou  indignation  et 
demandé  une  rêparalioii  éclatante  ; 

Conaidérant  que  ce  vœu  du  peuple  génois  doit  être  celui  de  tout  gouver- 
nement juste,  celui  de  tout  peuple  digne  de  la  liberté  ; 

Considérant  qu'en  attendant  que  le  Sénat  de  Uâues  se  soit  expliqué  sur 
l'insulte  faite  dans  leur  port  au  pavillon  de  lu  Hépublique  française,  il  est 
leur  devoir  d'empécber  la  sortie  de  tout  bâtiment  génois  ; 


I 


i 


Arrêtent  que  provisoirement  sera  mis  embargo  sur  tous  les  bâtiments  de 
le  la  République  de  ûénes,  qui  se  trouvent  dans  nos  ports. 
Le  présent  arrêté  sera  notifié  pur  les  départements  des  Boucbes-du-Rhéue 
IV  13 
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et  ()u  Vsir  à  toutes  les  autorités  co:isiili)èes  dûs  villes  maritimes  et  romman- 
danls  des  dites  villes.  Marseille,  le  troisiâme  Jour  du  deuxième  mois  de  l'an 
second  de  la  Képubliquu  Tratiçuise. 

Lea  représenlaols  du  peuple  près  rurmée  d'Itiilie,  et  dans  les  déparlemcnts 
raOridionaux ;  si^né  à  l'oriyiridl  ;  Paul  Barras,  Fnénov,  âsAviÈRE  et 
Chahdon'mbh. 

Collalionné  cootorme  à  l'orij^itial  pour  copiu,  signé  SERViinE. 

Vul'dtat,  arrêté  par  le  comité  desurveilhince  du  dt^partemenl,  des 
gardes  naiionam  qui  ont  aiTÔlô  le  vingt -neuvième  jour  du  mois 
dernier  les  membres  des  aulorilés  constituées  d'après  la  réquîsi- 
liOQ  du  représentant  du  peuple  Delbrel  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hûniult  déclare  que  les  frais  dont 
il  s'agit  doiveot  être  acquittés  par  les  personnes  qui  ont  été 
arrêtées ■ 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Arnaud,  Autié,  Ravaille  et  autres  de 
la  Tille  d'Agde,  et  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Boisset  de  ce 
jour  qui  enjoint  à  la  municipalité  d'Agde  et  au  comité  de  surveit 
lance  de  faire  transférer  sur  le  champ  les  personnes  détenues  dans 
le  fort  de  Brescou  et  celui  de  Saint-André  dans  les  maisons  déi 
gnées  par  le  département  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  l'adminislralion  du  district 
de  Béziers  nommera  un  commissaire  pris  dans  son  sein  pour  la  plus 
prompte  exécution  de  l'arrêté  du  représcnlanl  du  peuple  et  chargera 
ce  commissaire  d'informer  dans  la  ville  d'Agde  sur  les  causes  de 
l'inexécution  de  l'arrêté  du  département,  du  4  octobre  (vieux  style), 
qui  chargeait  les  conseils  généraux  des  communes  et  les  comités  de 
sûreté  générale  de  faire  conduire  sous  bouno  et  sûre  garde  les 
détenus  dans  les  maisons  désignées  par  le  département  le  30  du 
mois  précédent,  et  sur  le  rapport  du  procès-verbal  de  ce  commis- 
saire, il  sera  ultérieurement  délibéré,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Vu  la  délibération  du  corps  municipal  de  Montpellier,  en  date  du 
jour  d'hier  et  l'avis  du  directoire  du  district  de  ladite  ville  ; 

Le  conseil  du  département  requiert  toutes  les  communes  com- 
prises dans  son  arrondissement  de  donner  aide,  assistance  et 
secours  aux  citoyens  Etienne  Jean  et  Jean  Julian,  chargés  d'achats 
pour  le  compte  de  la  commune  de  Montpellier  ;  invite  les  départe- 
ments sur  le  territoire  desquels  passeront  lesdits  Etienne  Jean  et 
Jean  JuHan,  de  leur  donner  toute  assistance,  en  enjoignant  aux 
communes  de  leur  arrondissement,  qu'ils  sont  dans  le  cas  ds  par- 
courir, de  n'opposer  aucun  obstacle  au  passage  des  animaux  achetés 
par  eus  pour  remplir  leur  soumission. 

Pareils  arrêtés  ont  été  pris  en  faveur  de  Joseph  Alary,  Pierre 
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Rafanel,  Anloine  Reboul,  Guillaume  Delmas  et  Jean-Pierre  Nourrit, 
ce  dernierchargé  d'achat  de  marchandises  pour  Tapprovisionnement 
de  la  commune. 

Lecture  a  été  faite  de  la  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur,  du 
29  du  mois  dernier,  par  laquelle  il  demande  le  tableau  des  usines, 
forges,  fourneaux  et  aciéries  situés  dans  le  département,  ainsi  que 
des  mines  de  fer  et  de  charbon  de  terre  qui  s'y  exploitent,  des 
mines  de  plomb,  cuivre,  or,  argent,  antimoine,  cobalt,  bismuth  et 
généralement  de  tous  métaux  et  demi-métaux  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  arrête  que  des  copies  collationnées  de  ladite 
lettre  et  du  modèle  de  Tétat  y  joint  seront  adressées  aux  directoires 
des  districts  pour  qu'ils  fassent  passer  à  celui  du  département  avec 
toute  la  célérité  possible  les  renseignements  demandés  par  le 
oiiaistre. 

Sur  les  observations  du  citoyen  Chartrey,  qu'il  ne'peut  suffire  en 
seul  au  service  dont  il  est  chargé  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  qu'en  atteildant  l'arrivée 
du  citoyen  Chauvet,  nommé  à  la  place  de  commissaire  des  guerres 
à  Montpellier,  Tadministralion  avait  délibéré,  le  3  de  ce  mois,  de 
proposer  au  représentant  du  peuple  Boisset,  d'appeler  à  Montpellier 
le  citoyen  Arles,  commissaire  des  guerres  à  Cette,  pour  aider  le 
citoyen  Chartrey  jusqu'à  l'arrivée  du  citoyen  Chauvet  ; 

Considérant  que  jusqu'à  la  décision  du  représentant  du  peuple 
Boisset,  il  est  intéressant  que  le  service  public  ne  souQre  aucun 
retard  ; 

Arrête  que  le  procureur  général  syndic  invitera  le  citoyen  Arles 
à  se  rendre  à  Montpellier  le  plus  tôt  possible  pour  aider  le  citoyen 
Chartrey  dans  le  service  dont  il  est  chargé. 

Vu  la  pétition  de  la  Société  populaire  de  Saint-Chinian  ; 

Le  conseil  du  djépartement  de  l'Hérault,  considérant  qu'il  s'est 
occupé,  dès  son  installation  de  pourvoir  aux  subsistances  en  faisant 
la  répartition  de  30,000  quintaux  de  blé  que  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur lui  a  permis  d'acheter  dans  les  départements  de  l'Aude  et  de 
la  Haute-Garonne  ; 

Considérant  qu'il  a  compris  le  district  de  Saint-Pons  pour  une 
quantité  supérieure  à  sa  population  et  proportionnée  à  ses  besoins, 
d'après  les  renseignements  qu'il  avait  déjà  reçus  de  la  disette 
qu'éprouvaient  principalement  les  communes  de  Saint-Chinian  et 
de  Saint- Pons  ; 

Considérant  qu'il  a  confié  au  district  de  Saint- Pons  le  soin  de 
Tachât  des  grains  qui  le  concernent  et  que  celte  administration 
mettra  sans  doute  la  plus  grande  activité  à  se  les  procurer  ; 
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Renvoie  la  présente  pétition  au  district  de  Saini-Pons  comme 
devant  exciler  toute  sa  sollicitude  et  lui  faire  accélérer  les  achats 
dont  il  a  été  chargé  ;  lui  rappelle  la  rigoureuse  exécution  des  lois 
envers  les  communes  et  les  particuliers  qui  refusent  d'obéir  aux 
réquisitions  que  la  loi  autorise  de  leur  adresser  pour  Fapprovision* 
nement  des  marchés;  charge  le  citoyen  Benoit,  son  commissaire,  de 
prendre  toutes  les  mesures  pour  l'approvisionnement  desdits  mar- 
chés. 

Vu  la  pétition  de  Janni  Chapman,  anglaise  ; 
Le  conseil  du  département  permet  au  citoyen  Fouquet,  médecin, 
de  se  rendre  chez  la  pétitionnaire,  vu  son  état  de  maladie. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  d'Agdc,  du 
3  du  présent  mois,  qui  invite  tous  les  citoyens  qui  ont  du  numé- 
raire à  leur  disposition  à  le  porter  dans  une  caisse  qui  sera  établie 
à  cet  effet  pour  y  être  échangé  avec  des  assignats  républicains  ou 
des  récépissés  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ladite  délibération  sera 
transmise  par  le  procureur  général  syndic  au  Ministre  de  Tinté- 
rieur  comme  un  témoignage  du  patriotisme  delà  commune  d'Âgde. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Antoine  Bonnafé,  notable  de  la  com- 
mune de  Sainl-Prival  et  Tarrêlé  du  directoire  du  district  de  Lodève, 
du  2  du  présent  mois,  portant  que  les  maire  et  officiers  munici- 
paux dudit  lieu  feront  leurs  diligences  pour  rappeler  le  pétitionnaire 
auprès  du  conseil  général  de  cette  commune  ;  que  les  frais  de  ce 
rappel  seront  à  leur  charge,  ainsi  que  ceux  que  ledit  Bonnafé  a  faits 
pour  se  rendre  au  lieu  du  cantonnement;  déclare  lesdits  officiers 
municipaux  sujets  aux  peines  portées  par  les  arrêtés  des  représen- 
tants du  peuple  et  de  Tadministratiou  pour  avoir  souffert  des  déser* 
teurs  dans  ladite  commune  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  confirme  ledit  arrêté 
pour  être  exécuté  dans  tout  son  contenu. 

Le  conseil  du  département  de  THérauIt  ; 

Vu  la  dénonce  faite  contre  le  citoyen  Pinson,  sous-inspecteur 
des  fourrages,  les  procès-verbaux  tenus  par  les  commissaires  de 
l'administration  et  les  pièces  y  jointes  ; 

Vu  aussi  le  code  pénal  militaire  du  12  mai  1793,  les  art.  3  et 
suivants  jusques  et  y  compris  l'art.  11  de  la  section  3  concernant 
les  employés  des  fourrages,  conducteurs  descbarrois  et  tous  autres 
employés  pour  le  service  et  Tapprovisionnement  des  armées,  qui 
auraient  prévariqué  dans  leurs  fonctions  ; 

Considérant  que  les  délits  imputés  à  Pinson  et  pour  lesquels  il  a 
été  dressé  des  procès- verbaux  par  les  commissaires  du  départe- 


1793  SÉANCE  DU  29  OCTOBRE.  197 

ment  pour  constater  les  prévarications  imputées  à  cet  agent,  doi- 
yent  être  portées  devant  le  tribunal  criminel  militaire  ; 

Arrête,  que  toutes  les  pièces  concernant  Pinson  seront,  à  la 
diligence  du  procureur  général  syndic,  envoyées  au  citoyen  Can- 
nois, chargé  de  la  poursuite  de  ces  délits  devant  le  tribunal  mili- 
taire établi  par  la  loi  du  12  mai  dernier  ; 

Arrête,  en  outre,  que  tous  les  procès  de  ce  genre  seront  portés 
par  devant  le  même  tribunal  pour  y  être  vuidés,  conformément 
aux  dispositions  de  cette  loi  ; 

En  conséquence,  arrête  que  la  dénonce  faite  contre  le  citoyen 
Miauletsera  également  envoyée,  à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral syndic,  au  citoyen  Cannois,  avec  toutes  les  pièces  adressées 
par  le  directoire  du  district  de  Montpellier. 

Lecture  a  été  faite  de  trois  arrêtés  des  représentants  du  peuplé 
près  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales,  eu  date  du  21  du  mois  der- 
nier, par  le  premier  desquels  les  directoires  des  districts  sontcbar- 
gés  de  faire  connaître  le  nombre  de  jeunes  citoyens  des  campagnes 
nécessaire  pour  Tensemencement  des  terres  et  la  mouture  des 
grains;  le  second,  qui  autorise  les  envoyés  des  assemblées  primai- 
res à  retourner  dans  leurs  cantons,  slls  ont  marché  avec  les  batail- 
lons de  la  levée  en  masse  ; 

Le  troisième  qui  déclare  que  les  élèves  en  chirurgie  ne  peuvent 
être  compris  dans  la  réquisition  de  ladite  levée  ; 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  arrête  que  lesdits  arrêtés 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  qu'ils  serontimprimés, 
lus,  publiés,  affichés  et  envoyés  à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral syndic,  tant  aux  procureurs  syndics  des  districts  qu'aux  sociétés 
populaires  ; 

Charge  les  procureurs  syndics  des  districts  d'adresser  lesdits 
arrêtés  aux  municipalités  et  aux  corps  judiciaires  de  leurs  arron- 
dissements respectifs. 


Du  huitième  jour  du  second  mois  de  Van  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Louis  Pavée,  président  ;  Colard,  vice- 
président:    BrUNET,  CaMBON,  QUATREFAGES,  LUCHAIRE,    PoNS,    ReY, 

EscuDiER,  Belpel, Sales,  Fabreguettes,  Castanié,  Givernis,  Michel, 
Julien,Angeao,  Langlade,  Benoit,  Boisse,  Poujol,  Prompt, et Dupin, 
procureur  général  syndic. 
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Le  citoyen  Yendryes,  nommé  par  le  représentant  du  peuple  à 
la  place  du  directeur  de  la  régie  des  domaines  nationaux  et  du 
droit  d'enregistrement  dans  le  département,  a  été  admis  à  la  près* 
tation  du  serment. 

Le  représentant  du  peuple  Boisset  a  remis  les  pouvoirs  qu'il 
avait  reçus  du  Comité  du  Salut  public  de  la  Convention  nationale  ; 
le  procureur  général  syndic  en  a  requis  la  transcription,  qui  a 
été  faite  comme  suit  : 

E&trait  du  registre  des  arrêtés  du  Comité  de  Salut  public  de  la  Conven- 
tion nationale  ; 

Du  26  août  1793,  Tan  IP  de  la  République  française  une  et  indivis 
sible  ; 

Le  Comité  de  Salut  public,  en  conséquence  de  l'art.  15  du  décret»du  23 
de  ce  mois,  qui  met  tous  les  Français  en  réquisition  permanente  pour  le 
service  des  armées  ; 

Arrête  que  le  citoyen  Boisset,  envoyé  pour  l'exécution  du  susdit  décret, 
aura  pour  arrondissement  les  départements  de  TArdècbe,  de  la  Drôme,  et 
autres  environnants  à  la  charge  de  se  concerter  avec  les  autres  représen- 
tants du  peuple  qui  pourraient  se  trouver  dans  les  mêmes  départements  ; 

Le  citoyen  Boisset  fera  connaître,  au  plus  tôt,  au  Comité  de  Salut  public, 
le  plan  d'opérations  qu'il  aura  adopté,  les  lieux  dans  lesquels  il  se  portera 
et  les  différentes  réquisitions  qu'il  aura  faites,  soit  seul,  soit  en  commua 
avec  ses  collègues. 

Sur  les  réquisitions  du  procureur  général  syndic,  il  a  été  arrêté 
de  procéder  à  la  nomination  du  membre  qui  doit  avoir,  pendant 
sept  jours,  la  voix  prépondérante  dans  le  cas  où  les  suffrages 
seraient  partagés. 

Les  citoyens  Cambon  et  Belpel,  doyens  d'âge,  ont  rempli  les 
fonctions  de  scrutateurs.  D'après  l'appel  nominal,  il  a  été  mis  dans 
le  vase  22  bulletins,  qui  ont  été  recensés  et  trouvés  justes.  Après 
leur  dépouillement,  il  a  été  déclaré  qu'aucun  membre  n'avait  réuni 
la  pluralité  absolue  et  que  les  citoyens  Cambon  et  Benoit  avaient 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

11  a  été  fait  un  second  tour  de  scrutin,  dans  les  mêmes  formes 
que  le  précédent,  lequel  a  donné  14  suff'rages  sur  22  au  citoyen 
Cambon,  qui  aura  conséque  liment  pendant  sept  jours  la  voix  pré- 
pondérante, lorsque  les  suffrages  seront  partagés. 

Il  a  été  ensuite  délibéré  de  faire  une  adresse  à  la  Convention 
nationale  et  une  autre  aux  administrés. 

La  formation  des  comités  a  été  renvoyée  à  la  séance  de  demain. 
Le  comité  militaire  a  été  autorisé  à  faire  payer  au  citoyen  Perrin 
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le  prix  ordinaire  pour  la  confection  de  55,000  cartouches,  expédiées 
pour  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales.  Il  a  été  en  même  temps 
arrêté  que  les  citoyens  Perrin  et  Prévôt  continueront  la  fabrication 
des  cartouches,  sauf  à  fixer  le  prix  de  leur  salaire,  lors  de  la  pre- 
mière livraison,  proportionnellement  à  la  diminution  du  prix  des 
journées. 

Le  citoyen  Escudier  a  été  nommé  pour  assister  à  la  visite  des 
prisonniers  de  la  citadelle,  que  le  représentant  du  peuple  Boisset 
se  propose  de  faire  cette  après-midi • 

Sur  la  pétition  de  la  commune  de  Ganges  et  Tavis  du  directoire 
du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  de  THérault,  considérant  qu'à  Tépoque 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  11  septembre,  qui  fixe  le  maximum 
du  prix  des  grains,  plusieurs  communes  de  son  ressort,  qui  n'en 
recueillent  qu'une  quantité  inférieure  à  leurs  besoins,  avaient  fait 
des  approvisionnements  en  vertu  de  la  loi  des  4  mai  et  . .  juillet 
précédents; 

Considérant  que  la  diminution  qui  résulte  du  nouveau  maxi- 
mum est  très  forte  et  que  plusieurs  de  ces  communes  qui  se  sont 
approvisionnées  d'une  partie  de  grains  qui  leur  sont  nécessaires, 
le  déficit  résultant  de  la  loi  du  11  septembre  sera  très  considérable 
et  que  les  lois  ne  fournissent  aucun  moyen  à  l'administration  pour 
y  pourvoir, 

Arrête  :  1<»  La  pétition  de  la  commune  de  Ganges  et  le  présent 
arrêté  seront  envoyés  au  Ministre  de  l'Intérieur,  pour  le  prier  de 
la  prendre  en  considération  et  demander  s'il  est  besoin  d'une  déci- 
sion de  la  Convention  nationale  ; 

2®  Toutes  les  municipalités  qui  auront  fait  des  approvisionne- 
ments seront  tenues  de  dresser  un  état  des  grains  invendus,  qui 
restaient  dans  les  magasins  de  la  commune  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  ; 

3**  Les  directoires  nommeront  des  commissaires  en  nombre  suffi- 
sant pour  vérifier  dans  les  diff'érentes  communes  les  sus-dits  états 
ou  les  faire  dresser  devant  eux,  arrêter  les  comptes  de  vente  et 
s'assurer  par  tous  les  moyens  de  Teff'ectif  des  grains  invendus  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi; 

4*  Les  états  des  grains  existants  dans  les  greniers  des  communes, 
avec  ceux  que  pouvaient  avoir  les  conseils  de  districts  à  Tépoque 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  11  septembre,  seront  envoyés  au 
directoire  du  département,  qui  les  fera  passer  au  Ministère  de 
rintérieur,  en  lui  demandant  les  moyens  de  pourvoir  au  déficit 
qu'ils  présenteront. 
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Le  conseil  du  département, 

Vu  la  lettre  de  la  municipalité  de  Cette,  en  date  du  7  du  présent 
mois; 

Requiert  toutes  les  communes  comprises  dans  son  arrondisse- 
ment de  donner  aide,  assistance  et  secours  au  citoyen  Bonat,  de 
Balaruc,  chargé  d'achats  de  moutons  pour  le  compte  de  la  com- 
mune de  Cette  ;  leur  enjoint  de  n'opposer  aucun  obstacle  au  passage 
des  animaux  achetés  par  ledit  Bonat,  pour  remplir  sa  soumission. 

Vu  l'arrêté  du  conseil  du  district  de  Béziers,  du  4  du  présent 
mois,  relatif  aux  approvisionnements  réciproques  des  villes  et  des 
campagnes  ; 

Le  conseil  du  département  a  autorisé  le  dit  arrêté  pour  être  exé- 
cuté dans  tout  son  contenu. 

Il  a  été  mis  sur  le  bureau  l'état  rédigé  par  le  district  de  Béziers, 
en  exécution  de  l'arrêté  du  vingt-septième  jour  du  mois  dernien 
concernant  les  réquisitions  et  arrêtés  des  représentants  du  peuple, 
que  ce  district  avait  omis  de  rapporter  dans  Tétat  envoyé  le  cin- 
quième jour  de  la  troisième  décade  du  mois  dernier; 

Sur  quoi  le  conseil  après  avoir  reconnu  que  les  dites  réquisitions 
et  arrêtés  avaient  reçu  !a  suite  dont  ils  étaient  susceptibles,  a 
délibéré  de  transmettre  le  dit  état  aux  représentants  du  peuple  près 
Tarmée  des  Pyrénées-Orientales. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  comité  de  surveillance  de 
Lunel,  contenant  dénonce  contre  le  citoyen  Roux,  capitaine  de 
cavalerie,  conduisant  25  chevaux  à  Montpellier,  relative  au  mau- 
vais emploi  qu'il  fait  des  étapes  qui  lui  sont  distribuées  ; 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  arrête,  conformément  à  la  loi 
du  12  mai  1793  et  à  l'arrêté  du  jourd'hier,  que  la  dite  dénonce  sera 
transmise  au  citoyen  Canois  ; 

Vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, du  6  du  présent  mois,  portant  que  tous  les  patrons, 
qui  ont  des  tartanes  ou  bateaux  sur  les  côtes  maritimes  de  la  divi- 
sion ou  sur  le  canal  des  deux  mers,  doivent  être  employés  indis- 
tinctement au  transport  des  vivres  et  munitions  destinés  à  la  dite 
armée  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  dit  arrêté  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  qu'à  cet  effet  il  sera  transmis  aux  admi- 
nistrations des  districts  de  Montpellier  et  Béziers,  pour  qu'elles  en 
donnent  connaissance  aux  municipalités  des  communes  situées  sur 
les  cotes  et  aux  régisseurs  des  vivres  de  l'armée» 
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Du  neuvième  jour  du  second  mois  de  Van  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible^  à  neuf  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Louis  Pavée,  président  ;  Colard,  vice- 
président;    BrUNET,  CaMBON,  QUATREFAGES,   LUCHAIRE,    PONS,  RbY, 

EscuDiER,  Belpel,  Sales,  Granal,  Laget,  Maréchal,  Fabreguettes, 
GiBERNis,  Michel,  ângeau,  Langlade,  Benoit,  Boisse,  Poujol, 
Prompt  etDupiN,  procureur  général  syndic. 

Les  citoyens  Granal,  Laget  et  Maréchal  ont  prêté  individuelle- 
ment le  serment  d'êlre  fidèles  à  la  République  une  et  indivisible, 
de  maintenir  la  liberté  et  Tégalité  ou  de  mourir  à  leur  poste  en  les 
défendant  et  de  bien  remplir  leurs  fonctions. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  que  le  représentant  du  peuple 
Boisset  a  fait  plusieurs  corrections  à  son  arrêté  du  4  de  ce  mois, 
par  le  renouvellement  du  conseil  général  de  la  commune  de  Péze- 
Das,  transcrit  le  dit  jour  dans  les  registres  de  Tadministration  ;  que, 
d*après  ces  changements,  le  citoyen  Mazelfils  n'est  pas  destitué  et 
qu'il  reste»  au  contraire,  officier  municipal,  à  la  place  du  citoyen 
Issac  père,  chargeur,  qui  est  nommé  notable  et  qui  remplace  le 
citoyen  Dejean  cadet,  marchand.  Il  a  demandé  que  le  procès-verbal 
fit  mention  des  dits  changements,  ce  qui  a  été  ainsi  arrêté. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

Citoyens, 
Le  représentant  du  peuple  Joseph  Boisset  a,  par  son  arrêté  du  5 
du  présent  mois,  destitué  le  citoyen  Cambessèdes  de  sa  place  de 
directeur  du  droit  d'enregistrement  et  Ta  remplacé  par  le  citoyen 
Vendryes.  Cet  arrêté  aété  enregistré  le  même  jour  dans  vos  regis- 
tres, pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  vous  nom- 
mâtes sur  le  champ,  des  commissaires  pris  dans  votre  sein  pour 
faire  les  inventaires  préalables,  à  Tefi^et  de  pouvoir  mettre  le  dit 
citoyen  Vendryes  en  état  d'exercer  sa  place.  Les  opérations  sont 
terminées,  mais  pour  l'entière  et  pleine  exécution  de  l'arrêté  du 
représentant  du  peuple,  le  citoyen  Vendryes  doit  être  muni  d'une 
procuration  par  le  Ministre  des  contributions  publiques,  dans  le 
département  duquel  se  trouve  le  droit  d'enregistrement;  à  quoi  je 
requiers  qu'iUsoit  pourvu. 

Le  conseil  du  département; 

Vu  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  en  date  du  5  du  présent 
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mois,  par  lequel  il  a  destitué  le  citoyen  Cambessèdes  de  sa  place 
de  directeur  du  droit  d^enregistrement  et  a  nommé  pour  le  rem- 
placer le  citoyen  Vendryes  ; 

Considérant  qu'il  y  a  longtemps  que  Topinion  publique  avait 
désigné  le  citoyen  Cambessèdes  pour  un  ennemi  de  la  Révolution, 
qui  ne  devait  pas  occuper  une  place  salariée  par  la  nation  ; 

Considérant  que  le  choix  qu'a  fait  le  représentant  du  peuple  du 
citoyen  Vendryes  a  été  celui  du  peuple  même,  qui  a  toujours  vu 
dans  ce  citoyen  un  ami  chaud  de  la  Révolution,  un  vrai  sans-culot- 
tes, qui  n'a  cessé,  depuis  le  14  juillet  1789,  de  propager  l'esprit 
public  par  ses  discours  et  ses  écrits  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Vendryes  réunit  tous  les  talents, 
toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  exercer  cette  place,  à  la 
satisfaction  de  toutes  les  administrations,  place  à  laquelle  il  est 
appelé  par  le  vœu  général  ; 

Considérant  enfin  que  l'administration  avait  nommé  le  citoyen 
Vendryes  inspecteur  général  des  patentes,  dont  la  suppression  a 
été  ordonnée  ;  qu'il  a  rempli  cette  place  avec  succès  el  qu'en  le 
remplaçant  dans  un  poste  occupé  par  un  célibataire  opulent,  c*est 
un  juste  et  légitime  dédommagement,  que  méritait  le  citoyen  Ven- 
dryes ; 

Arrête  qu'une  copie  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Joseph 
Boisset,  ainsi  qu'une  expédition  du  présent  arrêté^  seront  à  la  dili- 
gence du  procureur  général  syndic,  envoyés  au  Ministre  des  con- 
tributions publiques  et  à  l'administration  générale  du  droit  d'enre- 
gistrement, à  l'effet  par  eux,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne, 
d'expédier  les  procurations  d'usage  en  faveur  du  citoyen  Vendryes 
pour  l'exercice  de  sa  place. 

Le  procureur  général  syndic  a  présenté  l'arrêté  de  l'adminis- 
tration, du  6  du  présent  mois,  duement  autorisé  par  le  représen- 
tant du  peuple  Boisset,  relativement  aux  12,000  habits  requis  par 
ce  représentant  pour  l'armée  campée  sous  Toulon. 

Lecture  faite  de  la  dite  autorisation,  il  a  été  arrêté  qu'une  expé- 
dition de  l'arrêté  du  6  serait  de  suite  adressée  à  la  municipalité  de 
Montpellier  et  une  autre  au  citoyen  Aubaric . 

Vu  la  délibération  du  conseil  du  district  de  Saint- Pons  du  7  du 
présent  mois,  relative  à  l'ollre  faite  par. deux  de  ses  membres  de 
garder  deux  chevaux  pour  servir  aux  commissaires  de  cette  admi- 
nistration et  être  rendus  lorsqu'elle  n'en  aura  plus  besoin  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  tous  les  chevaux 
sont  en  réquisition,  déclare  n'y  avoir  lieu  d'autoriser  la  dite  déli- 
bération 
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Des  commbsaires  de  la  Société  popuKiirâ  oot  invité  l'adminis- 
aiion  à  assister,  le  II  de  ce  mois,  à  la  pompe  funâbre  de  Maral, 
"que  celte  société  se  propose  de  faire  ; 

Le  conseil  a  de  suite  délibéré  de  se  réunir  pour  cet  objet  aux 
mcinbrea  de  la  dite  sociÉlé. 

^k  "Vu  la  pétition  présenlfie  aux  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
^^^ée  des  Pyrénées-Orientales  par  les  officiers  et  volontaires  du 
^P*  liatailloo  du  dislrict  de  Béziere.  tendante  â  prendre  rang  parmi 
^B^s  bataillons  du  département;  l'arrêté  de  ces  représentants  qui 
^PECcueillit  la  demande  des  pétitionnaires,  et  la  délibération  du  con- 
■    fccil  d'administratiou  de  ce  bataillon. 

Le  conseil  du  département  voit  avec  une  entière  satisfaction  que 
les  représentants  du  peuple  ayent  accédé  au  vœu  louable  de  ces 
braves  défenseurs  de  la  patrie;  renvoyé  au  comité  militaire  pour 
faire  faire  un  drapeau  portant  la  dénomination  de  h"'  bataillon  du 
diipartetnenlde  l'Hérault,  pour  être  remis  aux  officiers  députés  de 
ce  corps. 

wLts  conseil  du  département  de  l'Hérault  ; 

fVu  le  mémoire  présenté  par  le  citoyen  Martin   Passabosc,  pour 

"itablissemenl  d'une  manufacture  d'armes  dans  le  départemeot; 

ECoDsidéraot  qu'avant  de  dé  terminer  rétablissement  dont  il  s'agit, 

ïesl  indispensable  de  s'assurer  si  le  ci-devant  château  de  Caslries, 

Tcal  proposé,  peut  servir  à  cet  usage  ; 

^'Arrête  que  le  citoyen  Brunet,  administrateur,  se  Irausportera 
BftDS  le  ci-devanl  château  de  Castries  avec  les  citoyens  Roussel, 
Ingénieur,  Nougaret,  architecte  et   Martin   Passabosc,  à  l'effet  de 

>érifler  si  ce  local  est  propre  au  dît  établissement,  et,  sur  le  rap- 

wrt  de  ce  commissaire,  il  sera  ultérieurement  délibéré  ainsi  qu'il 

tbpartieadra. 

^cttire  a  été  faite  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la 

DinuDe  d'Olargues  du  2  du   présent  mois,  dans  laquelle  on 

e  qu'il  n'y  a  dans  celte  commune  aucun  cheval  de  la  taille 

tquise  par  le  décret  de  la  Coiiveniion  du  17  du  mois   deruier; 

a'il  n'y  existe  non  plus  ni  pistolets,  ni  sabres;  qu'ainsi  le   canton 

Ëft  saurait  fournir  le  contingent  qui  lui  a  été  demandé. 

I  Sur  quoi  le  conseil  du   département  déclare  que,  si  le  canton 

Olargues  ne  renferme  ni  chevaux,  ni  les  armes  requises  par  le 

l  décret,  on  doit  eu  acheter  dans  les  villes  et  lieui  où  on  pourra 

ï  trouver;  renvoyé  la  dite  délibération  au  conseil  du  district  de 

dot-Pons  pour  l'exécution  du  décret,   tant  dans  ce  canton  que 

1)8  les  autres  de  son  ressort,  et  le   charge  de   statuer  sur  les 

blatnatioDS  qui  pourraient  être  faites  relativement  â  la   réquîsi- 
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tion  dont  il  s'agit,  saDs  en  référer  à  l'admiDistratlon  du  déparle-    , 

ment. 

Le  conseil  du  déparle  menl  de  l'Hérault  ; 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Jean  Perron,  de  Monein,  département 
des  Basses-Pyrénées,  en  date  de  ce  jour  ;  i 

Considérant  qu'il  n'a  aucun  moyen  pour  subvcnii'  aux  besoins  i 
réels  de  ce  citoyen  expulsé  d'Kspagne;  qu'il  trouvera  sans  dout»  I 
des  ressources  dans  sa  patrie  ;  i 

L'invite  à  s'y  rendre  et  à  faire  à  sa  municipalilé  la  déclaratiou.' 
des  dommages  qu'il  a  soufl'ert,  pour  obtenir  l'indemnité  que  lus.  ' 
assurent  les  lois  des  16  el  26  août  dernier; 

Kt  néanmoins,  pour  mettre  ce  citoyen  à  même  de  subsister  pen- 
dant sa  route,  charge  le  procureur  général  syndic  de  demander  au  . 
représentant  du  peuple  Boisset  qu'il  veuille  bien  autoriser  l'admi- 
nistration à  délivrer  au  citoyen  Ferron  une  roule,  d'après  laquelle    i 
il  recevrait  l'étape  et  les  trois  sous  par  lieue.  • 

Le  procureur  général  syndic  a  fait  lecture  de  deux  arrêtés  du 
représentant  du  peuple   Boissel,  en   date  de   ce  jour,  le  premier 
pour  l'organisation  de  la  municipalité,  de  la  justice  de  paix  et  du 
tribunal  de  commerce  de  Cette,  et  l'autre  pour  le  renouvellemenl     ' 
de  la  municipalité  de  Ba^isan.  Il  a  requis  la  iraiiscription  de  ces     i 
arrêtés,  qui  a  élô  de  suite  délibérée  el  faite  comme  suit  : 

Le  représentant  du  peuple  français,   considéraut  que.  dans  les  con- 
vuleiouB  politiques,  les  mngistruls  k  qui  le  peuple  u  coorié  l'exerrice  de  ses    ' 
droils,  doivent  être  éctairés  ;  que  la  lumière  seule  doit  assurer  l'empire  de 
la  loi,  asseoir  la  liberlé  sur  les  bases  de  la  raison  ;  le  ritprËsenluDt  du  peu-    , 
pie  Joseph  Boissel,  arrête  : 

i'  La  municipalité  de  Celle  sera  ori^anisée  ainsi  qu'il  suit  :  i 

Pierre  Oondard,  notaire,  maire  ;  Julien  OiiBSol  lils,  procureur  de  U  J 
commune.  I 

Officiers  municipaux  :  Poqb  père,  serrurier  ;  Forest  aîné,  traiteur  j  I 
Pierre  Aubinquc,  négociant;  Jean-Baptiste  Roux,  négocianl;  Gaaton  Bis,  7 
chapelier;  Flickwier;  Tardif,  des  douanes;  Jean  Combes,  tonnelier;  ' 
Pabre,  régent,  secrélaire-grefficr  ;  Alexandre  Bous.]uet,  commis. 

Notables:  Saurin  père;  Tirhy  ulné;  Pierre  Cely,  Brutus  Gondard,  \ 
Adamoly,  Jausseran  père,  François  Peyronel,  Chanoine  aine  père  t  ' 
Charles  Bresson,  Vézy  aine;  Jean  Ballul  ;  Pevret  aîné;  Boisson  Gis;  ' 
Paul  Reypére;  David  Pinel,  Farel,  André  Rismier,  Sainl-Ferrêol,  -  ' 

Art.  2.  —  La  justice  de  paix  sera  organisée  ainsi  qu'il  suit  :  | 

Ariberl,  juge  de  paix  ;  —  Bonjean  père,  Rousson  père  aîné,  Rey  père, 
jaugeur,  Francis  Roux,  Tudcsq  père  el  Calage,  assesseurs; —  8eDS,'J 
greffier.  'M 
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Art.  3.  —  Le  tribunal  de  commerce  sera  composé  des  citoyens  Mer- 
cier Talné,  président;  Etienne  Ralié,  suspendu  jusqu'après  son  jugement, 
Martinenq  atné,  Menn,  Bousquet,  capiuioe  des  ports,  juges  ; 

Aubenque  aine,  François  Jourdan,  Girard  neveu,  Meynadier  père; 
suppléants. 

Jausseran,  père,  greflBer. 

Art.  4.  —  Le  représentant  du  peuple  déclare  que  les  membres,  qui 
par  la  nouvelle  organisation  se  trouvent  destitués,  ne  sont  point  dans  le 
cas  de  la  loi  du  17  septembre  dernier,  qui  ne  frappe  que  les  fonctionnaires 
publics  fédéralistes. 

Aat.  5.  —  Le  procureur  général  syndic  du  département  de  l'Hérault 
fera,  sur  le  champ,  signifier  le  présent  arrêté,  publier  et  afficher  dans 
tous  les  lieux  accoutumés. 

Fait  à  Montpellier  le  neuvième  jour  du  deuxième  mois  de  Tan  second 
de  la  fondation  de  la  République.  Signé  :  Boisset. 

Le  représentant  du  peuple  français  ; 

Considérant  que  dans  la  municipalité  de  Bessan,  canton  d'Âgde, 
district  de  Béziei*s,  département  de  l'Hérault,  les  patriotes  ont  été 
maltraités,  désarmés  ;  que  le  fédéralisme  a  levé  une  tête  auda- 
cieuse dans  cette'  commune  et  trouvé  beaucoup  de  partisans  ;  quu 
les  domaines  nationaux  y  ont  été  dilapidés,  etc.  ; 

C!onsidéraut  que  des  hommes  corrompus,  fédéralistes  et  faibles 
composent  la  municipalité  de  Bessan  ; 

C!onsidérant  enfin  que  des  hommes  qui,  par  leur  état  et  leurs 
lumières,  devraient  être  les  plus  utiles  à  leurs  concitoyens,  ont  été 
colporteurs  des  ouvrages  de  la  superstition  et  de  la  sottise,  et  se 
sont  déclarés  champions  de  Taudacieux  prêtre  de  Rome  dégé- 
nérée ; 

Le  représentant  du  peuple  Joseph  Boisset,  arrête  : 

Article  Prbmier.  —  La  municipalité  de  Bessan  est  cassée;  elle 
sera  organisée  ainsi  qu'il  suit; 

Municipalité  :  Balsan  cadet,  maire  ;  Hondras,  procureur  de  la 
commune. 

Officiers  municipaux  :  Mathieu  Gleize,  dit  Terrible  ;  Pierre 
Redon,  mari  de  Varlet  ;  Laval  Qls  aine ,  Etienne  Gayde;  Antoine 
Blanc,  fils  de  Jean  ; 

Notables  :  Louis  Barrai  fils  ;  Antoine  Malabiou  ;  Louis  Tournai  ; 
Baptiste  Mournet  ;  Jean  Delmas  ;  Jean  Mournet  mineur;  Bap- 
tiste Brun,  fils  de  Jacques  ;  Joseph  Boulet,  ditJeanot  ;  Jean  Adger; 
Alexandre  Ponset  ;  Michel  Revel  ;  Antoine  Julian  ;  Alexandre 
Aubin  ;  Barrai  père,  à  la  place  ;  Balsan  aiué  ;  Jean  Redon  père,  à  la 
fontaine  ;  J*  Brun  père  ;  Laval  père, 
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ART.  2.  —  Le  procureur  général  syndic  du  département  de 
l'Hérault,  fera  signifier  le  présent  arrêté,  publier  et  afficher  dans 
les  lieux  accoutumés. 

Fait  à  Montpellier,  le  neuvième  jour  du  deuxième  mois  de  Tan 
II  de  la  fondation  de  la  République.  Signé  :  Boissbt. 

# 

Les  citoyens  Mainvieille  et  Portallier  ont  présenté  les  commis- 
sions qui  leur  ont  été  données  par  le  comité  du  Salut  public  de  la 
Convention  nationale,  pour  se  transporter  dans  ce  département,  et 
autres  à  Teffet  de  faire  exécuter  les  décrets  des  23  juillet  et  3 
août; 

Lecture  faite  de  ces  commissions,  le  conseil  a  arrêté  qu'elles 
seront  transcrites  dans  les  registres  de  l'administration. 

Vu  la  lettre  du  procureur  général  syndic  du  département  de 
l'Aude,  du  7  de  ce  mois,  et  la  copie  de  celle  des  représentants  du 
peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  qui  défend  d'obtem- 
pérer à  la  demande  du  Minisire  de  Tlntérieur  de  15,000  quintaux 
de  blé  pour  le  département  de  l'Hérault  ; 

Le  conseil  du  département  considérant  que  dans  tous  les  temps 
le  département  de  TAude  a  fourni  à  celui  de  THéraull  et  aux  dépar- 
tements [voisins]. . .  la  majeure  partie  des  substances  et  qu'il  importe 
de  [le]  constater; 

Arrête  que  le  procureur  général  syndic  demandera  aux  receveurs 
du  canal,  au  pont  Juvénal,  à  Agde  et  à  Béziers,  des  états,  pris  sur 
leurs  registres,  de  tous  les  grains  du  département  de  TAude  qui 
ont  été  expédiés  par  cette  voie,  avec  les  destinations  respectives, 
pendant  l'année  1792;  pour,  sur  le  rapport  des  dits  états,  être  déli- 
béré ainsi  qu'il  appartiendra. 

Le  citoyen  Rey  a  dit  qu'en  exécution  de  l'arrêté  du  6  du  présent 
mois,  il  s'est  transporté  le  7,  avec  le  citoyen  Sales,  chez  le  citoyen 
Dufau,  ci-devant  directeur  des  poudres  et  salpêtres;  qu'ayant 
vérifié  le  registre  de  ses  recettes  et  ses  comptes  de  dépense,  ils  ont 
trouvé  que  la  recette  se  portait  à  55,580  livres  14  sous,  et  la  dépense 
à  59,614  livres  9  sous  11  deniers;  qu'ainsi  la  dépense  excédait  la 
recette  de  la  somme  de  4,033  livres  15  sous  11  deniers; 

Que  le  dit  Dufau  avait  ofTert  de  délivrer  les  clefs  de  tous  les 
magasins  et  moulins  à  poudre,  au  moment  où  l'on  voudrait  peser 
et  recevoir  tant  les  matières  qu'ils  contiennent  que  les  ustensiles 
et  la  poudre  fabriquée  et  lui  en  fournir  valable  décharge; 

Que  le  lendemain  8,  ils  se  sont  rendus  à  la  poudrière  de  Gas- 
telnau,  où  ils  ont  procédé  à  l'apposition  des  scellés  sur  tous  les 
magasins,  après  avoir  requis  un  détachement  de  la  garde  nationale 
de  Castelnau  pour  veiller  à  la  sûreté  des  dits  scellés. 


^"-.-^ 
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L'absence  du  citoyen  Villaret,  nouveau  directeur  des  poudres  et 
salpêtres,  ne  permettant  point  la  continuation  du  travail  de  la 
poudrière,  le  conseil  a  chargé  ses  commissaires  d'informer  le 
représentant  du  peuple  Boisset  de  l'état  actuel  des  choses,  afin 
qu'il  y  soit  pourvu  ainsi  qu'il  décidera. 

Le  conseil,  s'occupant  delà  formation  des  comités  pour  l'examen 
et  sur  le  rapport  des  affaires,  a  arrêté  d'en  établir  cinq,  savoir; 

!•  Un  comité  révolutionnaire,  qui  sera  composé  de  4  membres  ; 

2**  Un  comité  des  travaux  publics,  composé  de  3  membres  ; 

3®  Un  comité  militaire,  divisé  en  3  sections,  composée  chacune 
de  3  membres  : 

La  première  pour  le  recrutement  de  l'armée  et  les  réquisitions 
relatives  ;  la  deuxième  pour  toutes  les  fournitures  d'habillement  et 
équipement,  et  la  troisième  pour  les  munitions  et  armes  de  toute 
espèce  ; 

4®  Un  comité  de  subsistance  et  nourriture  de  l'armée,  composé 
de  5  membres  ; 

5*  Un  comité  des  contributions  publiques  et  de  comptabilité 
composé  de  2  membres. 

lia  été  en  outre  arrêté  que  le  tableau  de  ce6  comités  et  du  nombre 
des  membres  qui  les  composeront,  restera  déposé  sur  le  bureau 
jusqu'au  il  du  présent  mois  au  matin,  et  que  chaque  membre 
viendra,  jusqu'à  cette  époque,  s'inscrire  lui-même  pour  le  comité 
où  il  se  croira  le  plus  apte,  en  observant  que  les  administrateurs 
membres  du  comité  de  surveillance  ne  doivent  point  entrer  dans 
les  nouveaux  comités. 


Du  dixième  jour  du  second  mois  de  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise,  une  et  indivisible,  à  dix  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Louis  Pavée,  président  ;  Colard,  vice- 
président  ;  Cambon,  Quatrefages,  Luchaire,  Pons,  Rey,  Renou- 
viER,  EscuDiER,  Belpel,  Sales,  Granal,  Laget,  Maréchal,  Fabre- 
guettbs,  Givernis,  Michel,  Angeau,  Langlade,  Mignounet,  Benoit, 
Boisse,  Poujol,  Prompt  e*.  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Le  citoyen  Mignounet  a  prêté  le  serment  en  disant:  je  jure  d'être 
fidèle  à  la  République  une  et  indivisible,  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité,  ou  de  mourir  à  mon  poste  en  les  défendant,  et  de  bien 
remplir  mes  fonctions. 
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Vu  la  pétition  du  citoyen  HUaîre  Eustache,  maître  de  poste  fl 
Mèze; 

Le  fOnseii  dn  ilëpartement  (le  l'Hérault  arrête  que  la  raunicips 
lilé  de  Moutaguac  fera  délivrer  au  pëtilionnaîrc  les  GOO  quinlata 
de  luzerne  qu'il  a  achetés  dans  la  dite  commune  pour  servir  à  I 
nourriture  des  chevaui  de  la  poste  de  Môze. 

Le  conseil  continuant  à  s'occuper  de  l'organisation  de  ses  cooi 
tés,  arrête  ce  qui  suit  : 

1*  Afin  que  les  comités  puissent  vaquer  avec  liberté  aux  travau 
importants  dont  la  préparation  leur  est  conliée,  l'Adminislratioc 
soit  en  couseil.soit  en  directoire,  n'aura  des  séances  quelematii 
SI  ce  n'est  pour  alîaires  extraordinaires  sur  une  convocation  3 
préaident  ou  du  procureur  général  syndic  ; 

2°  Le  directoire  du   département  aura  séance  tous  les  jours 
9  heures  précises   du   malin,  toute  espèce  d'heure  de  surséaua 
précédemment  usitée  ne  devant  plus  avoir  lieu; 

3"  Le  directoire  ne  s'assemblera  point  le  dixième  jour  de  chaque 
décade,  à  moins  dalTaicea  imprévues  et  sur  une  convocation  ; 

4"  Le  conseil  du  département  s'assemblera  régulièrement  tous 
les  troisième,  sixième  et  neuvième  jour  de  chaque  décade,  à  10 
heures  précises  du  matin  ;  —  si  les  rapports  à  faire  par  les  comités, 
ou  des  objets  â  présenter  par  le  procureur  général  syndic,  exi- 
geaient des  séances  du  conseil  hors  des  jours  ci-dessus  désignés, 
à  l'ouverture  de  la  séance  du  directoire,  le  couseil  sera  convoqué 
pour  10  heures  du  matin  ou  toute  autre  heure,  suivant  l'urgence 
de  l'objet  ; 

5"  Tous  les  comités  se  réuniront  tous  les  jours  à  A  heures  de 
l'apres-midi,  à  l'exception  du  dixième  jour  de  chaque  décade  ; 

6"  L'administration  charge  ses  comités  de  tenir  chacun  un 
registre  particulier  pour  leurs  opérations;  on  consignera  sut  ce 
registre  la  noie  de  chaque  affaire  qui  sera  renvoyée  au  comité, 
ainsi  que  copie  de  toutes  les  lettres  que  le  comité  aura  écrites,  de 
tous  les  mémoires  qu'il  aura  rédigés  et  de  toutes  les  propositions 
qu'il  aura  laites  à  l'administration  ;  les  comités  pourvoiront  a  ce 
qu'il  n'y  ait  jamais  aucune  éciituie  en  relard,  et  le  registre  devra 
être  lenu  de  manière  à  pouvoir  rendre  compte  sur  le  champ  au 
conseil  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  sur  chaque  affaire  ; 

7"  L'administration  détermine  que  chaque  comité  aura  un  local 
particulier  destiné  a  ses  séances,  et,  comme  la  maison  où  est  placée 
î'administralion  n'offre  pas  de  facilités  pour  cet  objet,  les  citoyens 
Colard  et  Michel  sont  chargés  de  chercher  un  local  convenable,  où 
les  cinq  comités  puissent  tenir  leurs  séances,  aussi  à  portée  de  la 
maison  commune  qu'il  sera  possible,  et  ils  rendront  compte  du 
succès  de  leurs  démarches,  a  l'ouverture  de  la  séance  prochaine. 
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Le  procureur  général  syndic  a  dit  que  le  représentant  du  peu- 
ple Boisset  a  autorisé  Tadministration  à  fournir  au  citoyen  Ferron, 
Tordre  de  route  et  les  trois  sous  pour  livre,  pour  se  rendre  dans  son 
pays  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  renvoyer  au  directoire  pour  délivrer 
ladite  route»  ce  qui  a  été  ainsi  arrêté. 

Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  de  la  Société  populaire  de 
Montpellier,  tendant  à  obliger  tous  les  citoyens  du  département  à 
mettre  sur  leurs  portes  un  état  général  de  tous  les  comestibles  et 
marchandises  qu'ils  ont,  leur  poids,  quantité,  etc. 

Cette  pétition  a  été  renvoyée  au  comité  révolutionnaire. 

"Vu  Tarrêté  du  représentant  du  peuple  Boisset,  en  date  de  ce  jour, 
(luti  enjoint  àTadministration  de  faire  armer,  habiller  etéquiper  le 
I>a.taillon  révolutionnaire  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  au  comité  militaire  pour  pré- 
senter les  mesures  les  pins  promptes  d'exécution. 

Sur  la  demande  de  la  municipalité  de  Montpellier,  le  comité 
militaire  a  été  autorisé  à  faire  délivrer 24  livres  de  poudre  pour  les 
salves  à  faire  demain,  à  raison  de  la  pompe  funèbre  de  Marat. 


Ou  onzième  jour  du  second  mois  de  l'an  II  de  la  République 
française  une  el  indivisible^  à  dix  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Louis  Pavée,  président  ;  Colard,  vice- 
président  ;  Brunbt,  Gambon,  Quatrefages,  Luchaire,  Pons,  Coste, 
ï^BY,  Henouvibr,  Escudier,  Belpel,  Sales,  Granal,  Laget,  Fabre- 
<^tJBTTES,  Gastanier,  Givbrnis,  Larmand,  Angeau,  Langlade,  Hor- 
Tau,  Latenay,  Mignounet,  Benoit,  Boisse,  Poujol,  Prompt,  et 
liiJPiN,  procureur  général  syndic. 

Les  citoyens  Larmand,  Hortala  et  Latenay  ont  prêté  individuel- 
lement le  serment  d'être  fidèles  à  la  République  une  et  indivisible, 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  leur  poste  en  les 
défendant,  et  de  bien  remplir  leurs  fonctions. 

Vu  la  pétition  de  la  société  populaire  de  Gette,  renvoyée  à  Tad- 
^istration  par  le  représentant  du  peuple  Boisset,  pour  qu'elle 
fasse  mettre  à  exécution  la  loi  concernant  la  libre  circulation  des 
subsistances  ; 
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Le  conseil  du  département  de  THérauIt  renvoie  au  conseil  du 
district  de  Montpellier  pour  faire  exécuter  sans  délai  ladite  loi  et 
l'arrêté  du  représentant  du  peuple. 

Le  citoyen  Colard  a  rapporté  qu'il  avait  visité,  avec  le  citoyen 
Michel,  la  maison  du  citoyen  Brouilhot,  qui  leur  a  paru  très  propre 
pour  l'emplacement  des  comités  ;  que  ce  propriétaire  offre  le  pre- 
mier étage  de  ladite  maison  moyennant  un  loyer  de  650 livres; 

D'après  ce  rapport,  le  conseil  a  arrêté  d'afifermer  les  apparte-- 
ments  dont  il  s'agit  audit  prix  de  650  livres  par  année. 

Le  procureur  général  syndic  a  présenté  l'arrêté,  rendu  aujour- 
d'hui par  le  représentant  du  peuple  Boisset,  pour  la  nouvelle 
organisation  de  l'administration  du  district  de  Béziers,  de  la  muni_ 
cipalité,  des  juges  de  paix,  du  bureau  de  conciliation  et  des  com- 
missaires de  police  de  ladite  ville  ;  il  a  requis  la  lecture  et  Tenre^ 
gistremeni  dudit  arrêté. 

Sur  quoi,  lecture  faite  dudit  arrêté,  le  conseil  arrête  qu'il  se 
transcrit  dans  ses  registres,  ce  qui  a  été  fait  comme  suit  : 

Le  représentant  du  peuple  français,  considérant  que  les  autorité 
constituées  de  Béziers  ont  propagé  l'esprit  de  fédéralisme  et 


révolte  contre  la  Convention  ;  que  la  plupart  des  membres  qui  l^ies 
composent  ont  scandaleusement  assisté  aux  sections  fédérativ&^    s, 
se  sont  hâtés  d'envoyer  des  députés  au  comité  central  de  Montp^  J- 
lier  ;  que  plusieurs  ont  même  abandonné  leur  poste  pour  se  rend  we 
à  ce  comité  ;  qu'ils  ont  persécuté  des  patriotes  et  la  société  pop  ij- 
laire,  et  favorisé  les  aristocrates  ;  qu'enfin  leurs  principes  n*or?( 
jamais  été  ceux  des  vrais  républicains  ; 

Le  représentant  du  peuple,  Joseph  Boisset,  arrête: 

Article  Premier.  —  Les  sieurs  Billiers,  Martin,  Bedos,  LedenaC; 
Grasset  sont  destitués  de  leurs  fonctions  de  membres  de  l'adminis- 
tration du  district  de  Béziers. 

Art.  2.  —  Le  district  de  Béziers  sera  organisé  ainsi  qu'il  suit: 
Directoire:  Malibran,  président;  Masuc,  André  Hiché,  de  Tour- 
bes; Vernhes,  de  Béziers;  Raimond  Fabre,  de  Pézenas. 

ConseiZ  ;  Dauby  atné,  Déjean,  Lartigue,  Cahuzac,  de  Margon; 
Cance,  de  Béziers  ;  Guibert,  homme  de  loi,  de  Murviel  ;  Pierre 
Bourrhonet,  de  Servian  ;  Milhau,  procureur  syndic. 

Art.  3.  —  Municipa,lité  de  Béziers  :  les  sieurs  Âzaïs,  Cairol, 
Fabre,  Fraisse,  Bourguet  père,  Goltis  fils, Barre,  Moureau,Thourel, 
Moureau  fils,  Tindel,  Guibal-Laconquié,  Glanteau  cadet,  Georges 
Cosle,  Coste  aîné,  Bessière,  Royère  et  Bonnet  aîné  sont  destitués 
des  fonctions  où  la  confiance  du  peuple  les  avait  appelés  et  dont 
ils  se  sont  rendus  indignes. 
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Art.  4. —  La  municipalité  de  Béziers  sera  organisée  ainsi  qu'il 
suit: 

Les  citoyens  Sauret,  maire;  Ménard,  procureur  delà  commune; 
Bouilhon,  substitut. 

Officiers  municipaux  :  Brès  ;  David  ;  Monestier  ;  Lutran,  avoué; 
Guilhemon,  apothicaire  ;  Audibert,  cavalier  national  ;  Collier, 
perruquier;  Gausse  père;  Pouderouz  fils  aîné;  Durand,  avoué; 
Depierre  aîné. 

Notables:  Passebosc;  Guibalfils  ;  Barthélémy  Flourens;  Lemis- 
son  ;  Pastre  fils  ;  Malafosse  ;  Fabre,  liquorisle  ;  Laborde  ;  Salvagne; 
JuIIien,  homme  de  loi  ;  Escorbiac,  professeur  ;  Croisa,  bijoutier  ; 
Pouderous  père,  homme  de  loi;  Gausan,  horloger;  Massit  aîné, 
chef  de  légion  ;  Castan,  homme  de  loi;  Balaffe  cadet,  boulanger; 
Roube  ;  Aliquot  ;  Reynal  cadet;  Combes,  plâtrier;  Dole;  BrieusseL 

Art.  5.  — Juges  de  paix:  les  sieurs  Gottis  et  Destaville  sont 
destitués  de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  —  Le  citoyen  Rabejac  remplacera  le  sieur  Destaville  ;  le 
citoyen  Antoine- Henri  Maffre  remplacera  le  sieur  Gottis. 

Art.  7.  —  Bureau  de  conciliation  :  Le  citoyen  Bourbon  fils, 
homme  de  loi,  remplacera  le  citoyen  Maflfre  ;  le  citoyen  Croisa, 
bijoutier,  remplacera  le  citoyen  Rabejac. 

Art.  8.  —  Commissaires  de  police  :  Les  sieurs  Tastan  et  Laurès 
sont  destitués  dans  leurs  fonctions. 

Art.  9.  —  Les  commissaires  de  police  seront  les  citoyens  Nazaire 
Pomier  et  Fourcade. 

Art.  10.  —  Le  représentant  du  peuple  se  réserve  de  statuer,  de 
concert  avec  le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  sur 
Vezécution  de  la  loi  du  17  septembre  dernier,  concernant  les  fonc- 
tionnaires publics  destitués. 

Art.  11.  —  Le  procureur  général  syndic  du  département  de 
THérault  fera  exécuter  sur  le  champ  le  présent  arrêté,  qui  sera 
transcrit  sur  les  registres,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

A  Montpellier,  le  premier  jour  de  la  seconde  décade  du  second 
mois  de  Tan  second  de  la  République  française  une  et  indivisible. 
Signé  :  Boissbt. 

Par  le  représentant  du  peuple,  signé  :  Rosière,  secrétaire  de  la 
commission. 

La  séance  a  été  interrompue,  les  administrateurs  s'étant  rendus 
à  la  salle  de  la  société  populaire,  pour  assister  à  la  pompe  funèbre 
de  Marat. 
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Du  douzième  jour  du  second  mois  de  l'an  II  de  la  République 
française,  une  et  indivisible^  à  dix  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Louis  Pavée,  président  ;  Colard,  vice- 
président  ;  Cambon,  Quatrefages,  Luchaire,  Sabatier,  Pons,  Rey, 
Renouvier,  Escudier,  Belpel,  Sales,  Granal,  Fabrbguettes,  Lar- 
MAND,  Michel,  Julien,  Angeau,  Langladb,  Hortala,  I-atenay, 
MiGNONNAT,  Benoit,  Boisse,  Poujol,  Prompt  et  Maréchal,  faisant 
les  fonctions  de  procureur  général  syndic. 

Le  citoyen  Sabatier  a  prêté  le  serment  d'être  fidèle  à  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  de  maintenir  la  liberté  et  Tégalité  ou 
de  mourir  à  son  poste  en  la  défendant  et  de  bien  remplir  ses  fonc- 
tions. 

Le  suppléant  du  procureur  général  syndic  a  présenté  un  arrêté 
du  représentant  du  peuple  Boisset,  qui  nomme  le  citoyen  Philippe 
Villaret,  directeur  de  l'hôpital  Sainte-Ursule,  et  un  réquisitoire  da 
procureur  général  syndic,  dont  suit  la  teneur  : 

Le  procureur  général  syndic  du  départeme  Jt  de  l'Hérault  a  remis  sur  let 
bureau  un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Boisset,  par  lequel  il  a  nomm^ 
directeur  de  l'hôpital  Saiole-Ursule  Pbihppe  Villaret,  avec  iujonclioo  aux. 
autorités  civiles  et  militaires  de  le  reconnaître  en  cette  qualité  et  de  le  faire 
jouir  des  bonoraires  annexés  à  celte  place  ;  en  conséquence,  le  procureur 
général  syndic  requiert  Tenregistremenl  de  la  présente  nomination,  pour 
éUe  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  qu'il  soit  arrêté  que  le  corn-- 
missuire  des  guerres  mettra  en  possession  le  citoyen  Villaret  de  la  place  d& 
directeur  de  i'bôpilal  Saiuie-Ursule,  dont  il  sera  luit,  en  sa  présence  et 
entre  celui  qui  remplissait  la  place  de  directeur  et  Villaret,  directeur 
nommé,  les  inventaires  préalables  ;  qu'à  cet  ellét,  expéditiou  taut  de  la 
nomination  que  de  rarrété  du  département,  sera  remise  au  citoyen  Villa-' 
ret,  pour  jusliOer,  auprès  dudit  commissaire  des  {;;uerres,  de  sa  qualité  de 
directeur. 

Le  procureur  général  syndic  demande  en  outre  d'être  chargé  d'informer 
le  citoyen  Saincère,  régisseur  général,  ou  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de 
la  présente  nomination,  ahn  qu  il  délivre  les  commissions  qui  pourraient 
être  nécessaires  audit  citoyen  Villaret  pour  l'exercice  de  sa  place. 

Fait  à  Montpellier,  le  douzième  jour  du  deuxième  mois  de  Tan  second 
de  la  Hépublique.  Signé  :  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Le  conseil,  ayant  égard  aux  réquisitions  du  procureur  général 
syndic,  les  adopte  en  tout  leur  contenu. 


v 


t793  SÉANCE   D'J    2   NOVEMBIlE.  213 

Le  conseil  s'étant  fait  représenter  ses  arrêtés  des  9  et  10  du  pré- 
sent mois,  relatifs  à  la  formation  des  comités,  et  le  tableau  sur 
lequel  les  membres  s'étaient  inscrits  ;  considérant  que  tous  les 
administrateurs  doivent  participer  au  travail  desdits  comités;  a 
rapporté  son  arrêté  du  9,  quant  à  la  fixation  du  nombre  des  mem- 
bres dont  chaque  comité  devait  être  composé  ;  en  conséquence,  a 
arrêté  déflnitivement  le  tableau  des  comités  ainsi  qu'il  suit  : 

Comité  récohitionnairc  :  les  citoyens  Quatrefages,  Pons.  Maré- 
chal, Angeau  et  Benoit. 

Comité  de  travaux  publics:  les  citoyens  Colard,  Luchaire,  Lar- 
01  and  et  Goudard. 

Comité  des  subsistances  et  nourriture  de  l'armée:  les  citoyens 
Gambon,  Laget.  Cormouls,  Mignonnat,  Poujol  et  Prompt. 

Comité  des  contributions  publiques  et  de  comptabilité:  les 
citoyens  Gibernis,  Julien  ;  adjoints  :  les  citoyens  Colard,Cambon, 
Cormouls  et  Boisse. 

Comité  militaire:  —  1"  section.  Recrutement  de  l'armée  et 
ï"^quisilions  relatives  :  les  citoyens  Tudier,  Granal,  Hortala  et 
L.«3ttenay.  — 2*  section.  Fournitures  d'habillement  et  équipement: 
los  citoyens  Sabatier,  Cosle,  Fabreguettes,  Bouillon,  Michel  et 
Boisse. —  3*  section.  Munitions  et  armes  de  toute  espèce;  les 
^•iloyens  Rey,  Belpel,  Sales  et  Langlade. 

Chaque  comité  a  été  invité  à  nommer  un  président  et  à  deman- 
der à  celui  des  contributions  les  ustensiles  nécessaires. 

Des  députés  de  la  Société  populaire  se  sont  rendus  à  la  séance  et 
ont  appuyé  la  pétition  des  officiers  de  santé  de  Thôpilal  militaire, 
pour  que  cet  établissement  soit  transféré  au  couvent  des  ci-devant 
RécoUets.  Cette  pétition  a  été  renvoyée  au  comité  des  travaux 
publics  pour  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

Les  mêmes  députés  ont  demandé  que  l'administration  s*occupât 
â.e  Texéculion  de  la  loi  qui  oblige  les  cavaliers  nationaux  à  partir 
pour  les  armées;  il  leur  a  été  répondu  que  le  directoire  de  district 
déférerait  à  leur  demande,  lorsqu'ils  lui  remettraient  l'état  nomina- 
tif de  ces  cavaliers. 

Le  conseil  a  accueilli  la  demande  des  citoyens  Portai,  Saroder 
*îlC*«,  de  Bordeaux,  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  permis  de  déposer 
^w  secrétariat  de  Tadministratiou,  la  commission  qui  leur  a  été 
donnée,  à  raison  de  la  fourniture  des  vins,  eaux-de-vie  et  vinaigre, 
nécessaires  pour  rapprovisionuement  des  places  mises  en  état  de 
^iège,  et  qu'il  leur  fut  délivré  deux  copies  certifiées  de  ladite  com- 
n^ission. 
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Vu  la  délibération  du  conseil  (général  de  la  commiiae  de  Mèze,  , 
du  37  octobre  dernier  [vieux  style),  les  certiQcals  y  Joints  et  l'avis  4 
du  directoire  du  district  de  Béziers; 

Le  conseil  du  départemenl  dtïcUre  n'y  avoir  lieu  de  requérir  ducL 
citoyen  Combescure  les  cent  seliers  de  blé  dont  il  s'agit,  et  iiéan — 
moins  reconaaissanl  les  besoins  de  la  commune  de  Mèze,  arrêta 
que  l'administration  du  district  de  Bfiiiers  y  pourvoira  par  voie  d», 
réquisition  de  la  manière  la  plus  prompte,  vu  l'urgence  des  besoins^ 

Le  conseil  charge  son  comité  des  subsistances  d'écrire  au:  x 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées  Orientales^i 
pour  leur  observer  que,  dans  les  circonstances,  il  serait  nécessaiiTM-^j, 
que  les  cent  seliers  de  blé  qui  sont  au  pouvoir  du  citoyen  Conr»:»^j 
bescure,  fermier  des  biens  nationaux,  fussent  mis  à  la  disposilioc:>^j' 
de  la  commune  de  Mèie,  et  pour  leur  faire  connaître  que  l'étapi»^  ^y 
de  ce  lieu,  ne  se  donnant  aucun  soin  pour  les  approvisionnement»  -«5/- 
met  les  habitants  dans  la  dure  uécessilé  de  se  priver  de  lew-  -^j,' 
grains  pour  la  nouinlure  des  volonlaires  ;  qu'ainsi  il  y  avait  li  'y,^ 
de  le  remplacer. 

Vu  la  délibération  du  conseil  gânéral  de  la  commune  de  Béliers 
du  10  du  présent  mois  et  l'avis  du  directoire  du  district  ;  1 

Le  conseil  du  département  autorise  la  municipalité  de  Béziers  el-       ' 
toutes  autres  du  département  â  requérir  des  citoyens  propriétaire^ 
de  grains,  la  quantité  de  ceux  dont  pourront  avoir  besoin  d'autre^* 
citoyens  pour  les  semailles. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Michel  Samazan,  gendarme  nationa^^^ 
de  résidence  à  Montpellier,  en  paiement  de  son  traitement  en^^^ 
qualité  de  surnuméraire  pendant  huit  mois,  antérieurs  au  25niars-^^ 
1792,  et  le  certiflcat  des  maire  et  officiers  municipaux  de  ladite^^* 
ville  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  loi,  qui  a  permî^^*' 
l'établissement  des  surnuméraires  pour  la  gendarmerie  nationale-  *' 
est  postérieure  à  la  nomination  du  pélilionnaire;  qu'au  surplus  -^i 
les  gendarmes  ont  été  payés  de  leur  traitement,  à  compter  d^^* 
l'époque  à  laquelle  ils  ont  prêté  le  serment  ;  déclare  n'y  avoir  lie>^*' 
de  délibérer  sur  ladite  pétition. 

Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  du  directeur  des  subsistance»-* 
militaires, section  administrative  des  étapes,  par  laquelle  il  requie  t«"t 
l'exécution  d'un  arrêté  du  conseil  du  département  de  Hautes — 
Garonne,  du  5  octobre  1793  (vieux  style),  approuvé  par  le  repr^^"* 
sentant  du  peuple  PagancI,  et  renvoyé  à  l'adminislraliou  par  so*^ 
collègue  Boisset  ; 

Le  cooseit  du  départeuienl  arrête  que  ledit  arrêté  sera  çxécu-*-^ 


1793  8ÉANCB   OU   2   NOVBMBRfi.  215 

dans  rétendue  du  département  de  THérault  ;  en  conséquence, 
autorise  le  directeur  des  étapes  à  le  faire  imprimer,  publier, 
a£Bcher  et  transmettre  aux  différents  élapiers  du  département. 

Le  procureur  général  syndic  a  été  cbargé  d*écrire  au  Ministre  de 
rintérieur  au  sujet  des  quinze  mille  quintaux  de  blé  refusés  par  le 
département  de  l'Aude  et  d*en  informer  les  quatre  districts,  pour 
qu'ils  se  bornent  à  faire  leurs  achats  dans  le  département  de  Lot- 
et-Garonne. 

Le  conseil  du  département,  vu  son  arrêté  du  4  du  présent  mois, 
qui  nomme  le  citoyen  Benoit  pour  se  transporter  dans  la  ville  de 
Saint-Pons  à  l'effet  d'informer  des  contraventions  commises  à  la 
loi  du  29  septembre  dernier  et  à  la  fixation  faite  en  conséquence 
par  le  district  ;  additionnant  audit  arrêté,  autorise  son  commissaire 
à  requérir  toute  la  force  armée  qu'il  jugera  nécessaire  pour  Texé- 
cution  des  mesures  qu'il  pourra  prendre  dans  l'étendue  du  district 
de  Saint-Pons,  pour  y  faire  exécuter  ladite  loi. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Gabriel  Lafoux,  gendarme  national,  de 
Résidence  à  Montpellier,  et  l'avis  du  directoire  du  district  ;  le  con- 
seil du  département,  considérant  que  le  pétitionnaire  est  au  service 
de  la  République,  l'autorise  à  acheter  le  drap  bleu  nécessaire  pour 
le  manteau  qu'il  se  propose  de  faire  ;  le  renvoie  au  directoire  du 
district  pour  fixer  la  quantité  de  drap  qu'il  sera  permis  de  délivrer 
au  pétitionnaire. 

Les  citoyens  Rey  et  Sales  ont  été  autorisés  à  faire  continuer 
toutes  les  opérations  nécessaires  pour  perfectionner  la  poudre 
actuellement  en  fabrication  à  Gastelnau. 

Vu  le  compte  des  dépenses  faites  par  le  comité  militaire  de 
Béziers  ;  ouï  le  rapport  du  comité  militaire  chargé  des  armes  et 
munitions  ;  le  conseil  du  département  renvoie  au  directoire,  pour 
faire  payer  au  comité  militaire  de  Béziers,  la  somme  de  485  livres 
11  sous,  pour  frais  relatifs  à  la  fabrication  des  cartouches,  et  celle 
de  367  livres  1  sou,  pour  les  réparations  faites  à  la  maison  de 
Sainte-Ursule,  servant  de  caserne,  ou  pour  les  frais  de  ferrage  des 
chevaux  de  luxe. 
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Du  treizième  jour  du  second  mois  de  Tan  JJ  de  la  Républiqu  --^ 
française  une  et  indivisible,  à  dix  heures  du  matin,  en  séanc^^ 
publique. 

Présents  :  les  ciloyens  Louis  Pavée,  président  ;  Colard,  vice — 
président  ;  Gambon,  Quatrefages,  Luchaire,  Sabatier,  Pons,  Ret 
Belpel,  Sales,  Granal,  Maréchal,  Fabreguettes.  Michel,  Angbau 
HoRTOLA,  Latenay,  Boisse,  Poujol,  Prompt  et  Dupin,  procureuifli 
général  syndic. 

Le  conseil  du  déparlement,  informé  que  la  Société  populaire  ^m 
délibéré  de  faire  une  collecte  de  chemises,  habits  et  autres  effet 
pour  les  volontaires  de  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales,  renvoie  i 
la  municipalité  de  Montpellier  pour  faire  fournir  par  voie  de  réqui- 
sition aux  commissaires  de  la  dite  Société,  six  chariots  à  em[iloyeir 
à  la  levée  de  tous  les  effets  qui  seront  remis. 

Le  conseil,  considérant  qu'il  ne  peut  ôtre  apporté  un  plus  lon^ 
retard  à  Texécution  de  Tarrété  des  représentants  du  peuple,  qui 
met  en  réquisition  les  roupes,  redingotes,  etc.,  pour  servir  aus 
troupes  employées  à  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales  ;  arrête  que 
les  administrations  des  districts  poursuivront  sans  délai  Texécu- 
tion  du  dit  arrêté  et  feront  Tenvoi  à  Tarmée  de  tous  les  effets 
d'habillement  qui  auront  été  remis. 

Le  conseil  du  département,  additionnant  à  son  arrêté  du  jour 
d*hier  qui  charge  le  district  de  Béziers  de  pourvoir,  par  voie  de 
réquisition,  aux  besoins  de  la  commune  de  Mèze,  déclare  que  les 
dites  réquisitions  doivent  avoir  pour  objet  le  transport  au  marché 
du  blé  nécessaire  ;  charge  le  procureur  général  syndic  de  trans- 
mettre le  présent  au  procureur  syndic  du  district  de  Béziers. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Dufau,  tendant  à  ce  que  la  poudre  qui 
existe  à  Gastelnau  soit  éprouvée  ;  le  conseil  du  département  arrête 
que  les  citoyens  Rey  et  Sales,  administrateurs,  feront  procéder  à  la 
dite  épreuve  en  leur  présence  et  en  celle  du  citoyen  Quentin,  com- 
mandant d'artillerie,  et  qu'ils  dresseront  procés-verbal  à  ce  sujet. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Dupin,  adjoint  du  Ministre  de  la  Guerre, 
pour  l'envoi  de  vingt  milliers  de  poudre  à  l'armée  qui  est  devant 
Toulon  ;  le  conseil  du  département  charge  les  mêmes  commissaires 
de  faire  effectuer  ledit  envoi  conjointement  avec  le  citoyen  Dufau  ; 
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les  autorise  à  faire  délivrer  sur  les  toiles  qui  sool  eu  réquisitiou 
celles  qui  seront  nécessaires. 

Vu  la  lettre  du  procureur  syndii;  du  district  de  Montpellier  rela- 
tive aui  deux  questions  proposées  par  la  municipalité  de  Lunel, 
relativement  au  paiement  de  trois  sols  par  lieue  en  sus  de  l'étape 
à  tous  les  militaires  ;  le  conseil  du  département  déclare  que  ce 
secours  ne  doit  être  accordé  qu'aux  militaires  qui  ne  retirent 
«ju'une  ration  d'étape,  et  que  le  paiement  doit  en  être  fait  par 
Tétapier  ;  néanmoins,  cliarge  le  procureur  général  syndic  d'adresser 
3a  présente  décision  provisoire  à  l'adjoint  au  Ministre  de  la  Guerre 
pour  être  soumise  à  la  sanction  du  conseil  exécutif. 

Vu  l'avis  (lu  directoire  du  district  de  Montpellier  du  quatre  octo- 
bre 1793  (vieux  style),  contenant  la  désignation  des  brigades  de 
gendarmerie  nationale  établies  dans  ce  district,  leur  éloignement 
d'un  lieu  à  uu  autre,  les  rations  d'étape  qu'ils  sont  daus  le  cas  de 
percevoir  et  les  villes  dans  lesquelles  ils  la  recevront  ; 

Le  conseil  dudéparteraent  adopte  le  dit  avis,-  arrête  eu  consé- 
quence que  l'étape  sera  payée  aux  gendarmes  nationaux  ainsi  qu'il 
est  énoncé  dans  le  dit  avis,  dont  les  disposilious  seront  communes 
aux  cavaliers  nationaux,  qui  sont  employés  lorsqu'il  manque  des 
gendarmes,  avec  la  diUéreuce  toutefois  que  l'étape  est  attribuée 
aux  cavaliers  nationaux  en  rentrant  dans  leurs  foyers,  attendu 
qu'ils  n'ont  point  de  solde. 

Vu  l'arrêté  du  conseil  du  district  de  Montpellier  du  7  du  présent 
mois,  pour  l'exécution  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  relatifs  à  l'approvisionnement 
delà  dite  armïe  en  fourrages,  subsistances  et  grains; 

Le  conseil  du  département  reconnaissant  que  cet  arrêté  est  con- 
forme à  ceux  des  représentants  du  peuple;  l'autorise  et  charge 
l'administration  du  district,  de  le  faire  mettre  sans  délai  à  exé- 
cution. 

Sur  la  motion  des  membres  du  comité  des  subsistances,  le  con- 
seil a  chargé  ce  comité  de  faire  un  projet  de  lettre  motivée,  pour 
faire  connaître  aux  représentants  du  peuple  l'impossibilité  dans 
laquelle  se  trouvent  les  communes,  de  fournir  les  grains  et  four- 
rages qui  leur  sont  demandés,  et  pour  les  inviter  à  réduire  les  con- 
tingents des  réquisitions. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  conseil  du  département  arrête 
que  le  procureur  syndic  du  district  de  Lodève  demeure  chargé  de 
requérir  l'administration  de  ce  district  de  procédei'  à  la  vente  du 
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parc  dépeudant  de  la  maison  nationale  ci-devant  ôpiscopale,  et  de 
tout  ce  gui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  le  logement  de  cette  admi- 
nistration, même  de  la  totalité  de  la  maison,  si  l'administration  du 
district  peut  être  logée  ailleurs. 

Un  membre  du  comité  militaire  pour  les  fournitures  d'habille- 
ment et  d'équipement  a  présenté  le  projet  d'organisation  des  ate- 
liers économiques  pour  la  confection  des  habits  des  troupes  dans 
les  villes  de  Lodève,  Béziers  et  Pézénas,  desquels  projets  suit  la 
teneur  : 

Les  ateliers  seront  établis  dans  des  maisons  nationales,  ou  à 
défaut  dans  tel  autre  local  convenable,  au  choix  de  la  munici- 
palité. 

11  sera  formé,  à  la  diligence  des  corps  administratifs,  un  comité 
composé  d'un  membre  du  district,  d*un  membre  de  la  municipalité 
ou  de  deux  membres  de  la  municipalité,  dans  les  villes  où  il  n'y  a 
pas  de  district,  et  de  deux  membres  de  la  Société  populaire,  lequel 
comité  sera  chargé  de  surveiller  les  opérations  des  ateliers,  et 
d'ordonner  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  rétablissement  des 
ateliers. 

Les  tailleurs  occupés  de  la  coupe  des  habits,  seront  obligés  de 
fournir  les  tables  à  couper. 

Le  comité  sera  autorisé  à  nommer  un  premier  commis  qui  sera 
chargé  de  tenir  une  note  exacte  de  l'entrée  et  de  l'emploi  des  étoffes 
nécessaires  à  la  confection  des  habits,  de  la  distribution  du  tra- 
vail, de  la  rentrée  et  de  l'expédition  des  habits. 

Il  nommera  encore  un  second  commis,  qui  sera  chargé  du  déba- 
lage  des  balles,  de  Tembalage  des  habits,  elc. 

Il  ûxera  les  honoraires  de  ces  commis,  en  observant  de  ne  pas 
dépasser  cent-vingt  livres  par  mois  pour  le  premier,  et  soixante 
livres  pour  le  second. 

Après  la  coupe  des  habits,  le  comité  veillera  à  ce  qu'ils  soient 
distribués  pour  être  confectionnés  et  il  fera  répartir  ce  travail  dans 
les  différentes  municipalités  de  larrondissemenl,  en  proportion 
des  ouvriers  ou  ouvrières  qui  pourront  y  être  employés,  et  il  pourra 
faire  à  ce  sujet  toutes  les  réquisitions  convenables. 

Le  prix  de  la  coupe  et  du  façonnage  sera  fixé  par  les  conseils 
généraux  des  communes,  d'après  la  loi  sur  le  maximum. 

Ces  bases  serviront  au  comité  à  former  un  état  des  sommes  qui 
pourront  être  nécessaires  pour  ces  ateliers,  lequel,  visé  par  la 
municipalité  du  lieu,  sera  envoyé  au  directoire  du  département  pour 
être  ordonnancée. 

Toutes  les  semaines,  il  devra  être  dressé  un  état  de  tous  les  habits 
livrés  aux  ouvriers,  et  de  tous  les  habits  qui  seront  rentrés  dans 
les  magasins,  lequel  état  sera  adressé  au  directoire  du  département. 
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Sar  quoi,  lecture  faite  dudit  projet,  le  conseil  du  département 
^*  A  approuvé  et  arrêté  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  syndic, 
^l  en  sera  adressé  des  expéditions  aux  administrations  des  districts 
^Q  Béliers  et  de  Lodève,  et  à  la  municipalité  de  Pézénas. 

Vu  Tarrété  du  conseil  du  district  de  Béziersdu  9  du  présent  mois, 
cjui,  en  exécution  de  la  loi  du  22  octobre  1793  (vieux  style),  charge 
X^s  municipalités,  dans  lesquelles  il  y  a  des  magasins  de  la  repu- 
^^lique,  de  nommer  un  commissaire  pris  dans  leur  sein,  pour  dresser 
X'inventai're  des  marchandises  ouvrées  et  non  ouvrées,  qui  se  trou- 
"Vent  dans  lesdits  magasins  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  ledit  arrêté,  le  déclare  commun 
sux  trois  autres  districts,  charge  en  conséquence  le  procureur 
général  syndic  de  leur  en  adresser  des  copies  collationnées. 

Le  citoyen  Quentin,  commandant  d'artillerie,  a  présenté  Tordre 
qui  lui  a  été  donné  par  le  général  divisionnaire  des  armées  des 
Alpes,  de  faire  transporter  au  camp  devant  Toulon  24  pièces  de 
canon  en  bronze  de  24  et  de  16,  qui  se  trouvent  actuellement  dans 
le  port  ou  la  ville  de  Cette,  laquelle  quantité  sera  remplacée  par  un 
semblable  nombre  de  pièces  en  fer. 

Lecture  faite  de  cet  ordre,  il  a  été  arrêté  qu'il  sera  transcrit  dans 
les  registres  de  l'administration. 

Pareille  transcription  a  été  faite  de  la  commission  donnée  par  le 
représentant  du  peuple  Boisset  au  citoyen  Jean  Catherinet,  pour 
remplir  les  fonctions  d'adjoint  du  commissaire  des  guerres  de  rési- 
dence à  Montpellier. 


Du  quatorzième  jour  du  second  mois  de  l'an  II  de  la  République 
française^  une  et  indivisible,  à  dix  heures  du  matin^  en  séance 
publique. 

Présents,  les  citoyens  Louis  Pavée,  président;  Colard,  vice- 
président  ;  Cambon,  Quatrefages,  Luchaire,  Sabatier,  Po.ns,  Uky, 
EscuDiER,  Belpel,  Sales,  Granal,  Maréchal,  Pabreguettes, 
Michel,  Angeau,  Hortola,  Latenay,  Boisse,  Poujol,  Prompt  et 
DupiN,  procureur  général  syndic. 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault,  considérant  que  les 
nomiD<  4,  ci-devant  maire  de  Montpellier,  Auuequin,  de 
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Péïenfts,  el  Goulet,  négociant  de  Celte,  sont  notoirement  hors  du 
(léparlement  el  qu'il  ne  consle  devers  l'administra tiou  d'aucune 
preuve  que  les  trois  sus-nommés  ne  soienl  point  sortis  du  terri- 
toire de  la  République,  qu'au  contraire  il  s'âlëve  une  présomption 
IrÊa  forte  de  leur  émigraliou  ; 

Voulant  conserver  les  înlérèls  de  la  République,  charge  le»  pro- 
cureurs syndics  des  quatre  districts  du  départemeiil,  et  plus  parli- 
culiôreineni  ceux  des  districts  de  Montpellier  et  de  Béziers,  de 
séquestrer  sur  le  champ  toutes  les  pi'oprîélés  mobiliaires  ou  immo- 
biliaires  des  nommés  Durand,  Annequin  et  Goulet,  ci-dessus  dési- 
gnés, sises  dans  l'étendue  du  département  de  l'Hérault;  metlaiit 
sous  leur  respousabiliié,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir ou  réprimer  les  dilapidations  ou  soustractions,  qui  pour- 
raient avoir  lieu  par  négligence  et  qui  lôseraienl  les  intérêts  de  la 
République. 


La  lettre  du  citoyen  Durand  père,  vûtéran,  relative  à  la  Vente  du 
terrain  qui  enloure  la  citadelle  depuis  la  porle  du  Pila-Saînl-Géiy 

jusqu'au  jardin  de  Garou,  a  été  renvoyée  au  directeur    du  gCnie 
pour  donner  son  avis. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  Ministre  de  l'iutéi'ieur  du  6  du 
présent  mois,  qui  autorise  l'administraliou  à  faire  payer  aux 
ouvriers  employés  au  dessablement  du  port  de  Celte  huit  livres 
quatorze  sous  6  deniers,  pour  le  prix  de  leurs  journées,  jusqu'à 
l'époque  où  la  loi  sur  le  maximum  des  objets  de  première  nécessité 
a  été  publiée,  c'est-à-direjusqu'au  9  octobre  1793  (vieux  style}  et  6 
livres  14  sous  Gdeniers  par  journée,  depuis  le  10  dudit  mois;  sur 
quoi,  le  procureur  général  syndic  a  été  chargé  d'adresser  une  copie 
de  ladite  lellre  à  l'ingénieui'  en  chef,  pour  qu'il  en  donne  connais- 
sance à  l'ingénieur  Blanchard  et  que  celui-ci  s'y  conforme  pour 
le  règlement  des  journées  desdits  ouvriers. 


Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

Les  receveurs  dus  disiricte  de  Béziers  et  de  Lodève  ont  remis  l'état  des 
perceptions  des  co  m  ri  bu  lions  ronciëre  et  mobilière  pendant  le  mois  de 
Beplembre  1793  (vieux  sli'le)  pour  servir  à  élabtir  le  moiUanl  de  l'écliange 
à  déterminer  en  leur  faveur  des  assignais  démonétisés  en  assignats  répu- 
blicains. Les  bases  sur  lesquelles  le  département  a  établi  cet  écbange,  en 
faveur  du  receveur  du  dialrict  de  MontpelliLT,  porleni  sur  le  tiers  de  la 
rticctte  des  conlributinns,  mais  les  receveurs  des  autres  disiricu  u'ayant 
pas  autant  de  paiomenia  à  Tciire  que  ci-lui  de  Munipellier,  il  pnraitruil 
cotivcniible  de  réduire  l'écbange  au  sixième  des  percepliuus,  attendu  que  le 
produit  de  ce  sixième  csi  affecté  au  puiementdes  dépenses  aduiîiiisiratives. 
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Sur  quoi,  le  Conseil  arrête  que  le  payeur  général  du  départe- 
ment échangera  au  receveur  du  district  de  Béziers  en  assignats 
républicains  une  somme  de  cent  trente  mille  livres,  attendu  que 
suivant  l'état  remis,  il  a  perçu  plus  de  780,000  livres,  et  à  celui  du 
district  de  Lodéve  une  somme  de  !,400  livres,  attendu  qu'il  n'a 
perçu  que  celle  de  8,200  livres. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Marcelin  Bartomieu,  exécuteur  des 
jugements  du  tribunal  criminel  du  département,  la  loi  du  13  juin 
dernier  et  le  certificat  du  greffier  de  ce  tribunal  ; 

Le  Conseil  du  départemeut  considérant  que  la  diie  loi  a  été 
enregistrée  le  3  juillet  suivant  et  que  conséquemment  il  ne  saurait 
y  avoir  de  difficulté  â  arrêter  que  le  traitement  de  Texécuteur 
l^artomieu  doit  commencer  à  courir  à  partir  du  premier  août 
<lernier,  sur  le  pied  de  deux  jnille  quatre  cents  livres  ;  renvoie  au 
directoire  pour  lui  expédier  un  mandement  de  600  livres  pour  les 
mois  d*août,  septembre  et  octobre  (vieux  style),  sur  la  caisse  du 
domaine  comme  frais  de  justice,  et  pour  l'avenir,  tous  les  trois 
xnois,  terme  échu,  sur  le  certificat  de  service  que  Texécuteur  sera 
tenu  de  rapporter  ; 

Renvoie  également  au  directoire  pour  expédier  un  autre  mande- 
ment sur  la  même  caisse  en  faveur  du  dit  Barlomieu  de  la  somme 
de  vingt-huit  livres  pour  les  frais  de  transport  de  la  guillotine  dans 
cette  ville,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  4  de  la  sus- 
dite loi  qui  lui  afccorde  20  sous  par  lieue  pour  cet  objet. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Gay  et  Vernoy,  tendant  à  ce  qull 
leur  soit  délivré  un  acquit  à  caution  pour  l'expédition  à  Genève 
d'une  barrique  de  vert  de  gris  et  d'une  caisse  vert  distillé;  le 
Conseil  du  département  renvoie  à  la  municipalité  de  Montpellier 
pour  délivrer  aux  pétitionnaires  l'acquit  à  caution  par  eux 
demandé. 

Le  Conseil  du  déparlcmcnt  de  l'Hérault,  vu  le  certificat  du 
citoyen  Murgiez,  inspecteur  des  postes  et  relais,  contenant  que 
les  citoyens  Mirande  et  Jean  Granier  sont  inscrits  en  qualité  de 
postillons  en  rang  à  la  poste  de  Lunel  ;  vu  aussi  l'ordre  donné  aux 
dits  postillons,  par  le  comité  d'exemption  de  Lunel,  de  partir  pour 
l'armée  des  Pyrénées;  renvoie  au  dit  comité  pour  statuer  sur  la 
réclamation  des  dits  Mirande  et  Granier,  après  avoir  pris  connais- 
sance du  certificat  de  Tinspecteur. 

Vu  Tétat  des  ouvriers  employés  à  la  forge  de  Montsegou,  certifié 
par  la  municipalité  de  Lamonlelarié  et  visé  par  le  directoire  du 
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district  de  Saiiil-Pons;  sur  la  demande  gui  a  élé  faite  par  le 
citoyen  Pins,  propriétaire  de  la  dite  forge,  Lcadanle  à  ce  que  lous 
les  ouvriers  qu'il  y  emploie  et  qui  sont  compris  dans  le  dît  étal, 
soient  exempts  de  toute  réquisition; 

Le  Conseil  du  département  reconnaissant  l'utilité  de  la  dite 
forge,  qui  est  le  seul  établissement  de  ce  genre  dans  le  départe- 
ment; arrête  que  lous  les  ouvriers  employés  à  l'exploitation  de  la 
forge  de  Monlsegou  sont  exempts  de  toute  réquisition. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  mililairc,  l"seclioD, 
l'arrélé  suivant  a  été  pris  : 

Vu  la  lettre  du  présidenl  du  comilè  ci vico- militaire  de  Narbonne,  rela- 
tive ft  la  réquisition  de  lous  les  mulels  et  chevaux  à  bât  de  l'arrondiase- 
ment  ;  le  Coiisieil  du  dêpartemeot  arrête  : 

An.  1".  —  Toutes  les  municipalités  du  ressort,  dès  la  réception  da 
présent,  metiroDt  eu  réquisition  lous  les  mulels  et  ctievaux  àbâl  de  leur 
arrondissement,  avec  leurâ  liarnais. 

An,  2,  —  Elles  les  feront  partir,  dans  le  dûlai  de  trois  jours.àcompter 
de  la  réception  du  présent,  pour  Perpignan,  lieu  du  rassemblement,  oudu 
momeut  de  leur  arrivée,  pour  les  animaux  qui  se  trouveront  eu  route. 

Art.  3,  —  Il  aéra  accordé  au  conducteur  pour  trois  mulets  ou  chevaux, 
lequel  recevra  l'éiape  et  six  sous  par  lieue  de  poste.  I^  conduite  sera 
donnée  de  préférence  aux  propriétaires  ou  à  leurs  domestiques. 

An.  4.  —  Elles  préviendront  leurs  districts  respectifs  du  nombre  dus 
mulets  et  chevaux  et  du  jour  du  départ,  afln  qu'ils  tassent  délivrer  l'ordre 
de  route  pour  leurs  étapes. 

An.  5.  —  Les  municipalités  seront  tenues  de  faire  passer  à  leur  district, 
qui  les  adresseroDl  de  suite  au  département,  les  listes  des  mulets  et  chevaux 
àbât  qu'elles  aurontfournies  avec  leur  estimation  et  celle  de  leurs  harnais; 
l'une  et  l'autre  seront  constatées  par  des  experts  qu'elles  nommeroolâ 
ce  sujet. 

Art.  ti.  —  Le  prix  de  l'estimation  sera  inscrit  sur  un  registre  partica- 
lier,  à  cdtê  du  nom  des  propriétaires. 

Art.  7.  —  Seront  seulement  regardés  comme  chevaux  on  mulets  à  bal 
ceux  qui  sont  principalement  occupés  aux  iransportj. 

Art.  8.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  lu,  publié,  affiché  et  envoyé, 
il  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  aux  procureurs  syndics  des 
districts,  qui  les  transmettront  sans  délai  aux  procureurs  des  conunanos 
auxquels  son  exécution  est  principalement  recommandée;  il  sera  égalemeut 
adressé  aux  sociétés  populaires. 

La  pélilioD  des  membres  du  premier  bataillon  de  la  Montagne  a 
été  renvoyée  au  district  de  Montpellier,  à  l'eSet  de  procurer  au 
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citoyen  Aubaric  les  moyens  de  fournir  les  boutons  nécessaires  aux 
habits  au  dit  bataillon . 

Sur  le  rapport  de  la  pétition  de  la  Société  populaire  de  Mont- 
pellier, relativement  aux  accaparements  des  objets  de  première 
nécessité,  le  comilé  révolutionnaire  a  été  chargé  d'écrire  aux 
quatre  districts  pour  qu'ils  consultent  les  principales  municipalités 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  remédier  à  ces  abus  et  fassent 
parvenir  à  Tadministralion  les  renseignements  qui  auront  été 
donnés. 

Un  membre  du  comilé  des  subsistances  a  fait  le  rapport  de 
l'adresse  de  la  Société  populaire  de  Ganges  au  représentant  du 
peuple  Boisset,  relativement  aux  subsistances,  et  transmise  à  l'ad- 
ministration ;  sur  quoi,  le  conseil  a  arrêté  que  ladite  adresse  sera 
renvoyée  au  conseil  du  district  de  Montpellier,  pour  pourvoir, 
autant  qu'il  le  pourra  ,  aux  besoins  de  la  commune  de  Ganges,  par 
les  moyens  prescrits  par  la  loi . 


bu  quinzième  jour  du  second  mois  de  Van  II  de  la  République 
française  une  et  indivisibley  à  dix  heures  dumatin^  en  séance 
publique. 

Présents:  les  citoyens  Louis  Pavée,  président  ;  Colard,  vice- 
président;  Brunet,  Cambon,  Quatrbfages,  Luchaire,  Sabatier, 
Pons,  Bblpel,  Granal,  Maréchal,  Fabreguettes,  Michel,  Julien, 
ângeau,  Langladb,  Hortola,  Latenay,  Boisse,  Poujol,  Prompt  et 
DupiN,  procureur  général  syndic. 

Le  citoyen  Brunet  a  dit  : 

Les  représentants  du  peuple  près  Turmée  des  Pyrénées-Orientales  me 
nommèrent,  par  leur  arrêté  du  31  août  dernier,  pour  me  rendre  dans  le 
district  de  Saint-Pons,  à  l'effet  d'accélérer  la  levée  en  masse  des  citoyens 
de  la  première  classe. 

D'après  une  lettre  des  mêmes  représentants,  du  4  septembre,  et  un 
arrêté  du  conseil  du  département,  du  7,  les  citoyens  Pons  et  Leignadier, 
précédemment  nommés  pour  la  formation  dans  le  même  district  du  5^  et 
du  6* bataillon  du  département,  furent  adjoints  à  moi,  pour  les  opérations 
relatives  à  la  levée  en  masse. 

Il  fut  mis  à  la  disposition  du  département  une  somme  de  400,000  livres 
pour  fournir  auie  dépenses  relatives  à  ladite  levée,  et  il  me  fut  envoyé,  le 
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1 1  seplembrc,  une  somme  de  ^O.OOO  libres,  que  je  remis  eu  JèpCl 
ritoyen  Alauze,  Ircsorîer  du  dislricl,  sur  qui  j'ai  lire  des  mnndnUpoiirle.' 
i)^'[H!iisesrelalivCB  à  ladile  levée.  J'ai  soUirilê,  à  plueieurs  reprises,  N- 
mîitistralior>  ilu  dislrict  de  Suinl-Pons,  de  me  présenter  l'étal  des  olij* 
d'iiabilleinenl  et  d'é(|ui|iemenl,  qui  avaient  été  fournia  aux  voloriuire». 
pour  lui  en  Mrc  rembourser  le  montant;  mais  ju  nVi  pu  y  parvenir, en 
sorte  que  je  n'ai  â  vous  présenter  que  le  comple  îles  dépenses  parties- 
lières  de  la  commission  et  de  pelles  des  rom  m  issu  ires  envoyés  dans  les 
divers  cualons. 

J'ai  dressé  ce  romple,  qui  sera  appuyé  dos  pif^ces  justilicntives  qui  BOni 
encore  entre  les  mains  du  citoyeti  Aluuze  et  que  je  vais  réclamer  ;  il  en 
résulte  que  sur  la  somme  de  20,000  livres,  qui  eu  avait  été  remise,  il  iH 
payé  5,766  livres  17  sous,  en  sorte  qu'il  reste  encore  entre  les  uiaios  it 
citoyen  Alauïe  14,333  livres  3  sous,  pour  balancer  la  dépense  avec  ia 
recette.  J'ai  lire  sur  re  dernier  un  niandul  de  ladite  somme  de  14,233 
livres  3  50US,  eu  faveur  de  l'adminisiraiion,  qui  la  fera  verser  dans  lu 
caisse  du  payeur-fjénëral;  au  moyen  de  quoi  je  pile  le  conseil  de  tni: 
déclarer  valublemenl  lil>éi'é  des  20,000  livres  qui  m'avaient  été  envoyées 

Je  dois  observer  que  quelques  volontaires  se  trouvant  nnutis  de  trois 
assignais  de  200  livres  à  étoffe  royale  et  annonçanl  n'avoir  pas  d'autrw 
tonds  pour  fournir  aux  dépenses  extraordinaires  qu'ils  seraient  dutis  le 
de  faire  à  l'aruiée,  je  crus  devoir  leur  en  faire  fiiire  l'échange,  par  le  citoyen 
Alaoïe,  avec  les  assiguals  républicains  que  je  lui  avais  remi?,  pour  éviter 
tout  prétexte  a  ces  volontaires  de  retarder  leur  départ;  mais,  comme  il  oo 
serait  pas  juste  que  le  citoyen  Alauze  gurdùt  ces  trois  assignats  pour  sou 
compte,  l 'administration  doit  l'autoriser  u  les  remettre  eu  paiement  de  ce 
qui  lui  reste  en  main. 

Après  lequel  rapport,  le  conseil  du  départemeot  a  donoéacle  au 
citoyen  Bruiiet  de  la  remise  par  lui  faite  du  compte  dont  il  s'agit 
et  du  mandat  de  la  somme  de  14, '233  livres  3  sous,  du  montaDl  du 
reliquat  dudil  comple,  moyennant  quai  déclare  le  citoyen  Bruset 
valablement  libéré  de  la  somme  de  ~20.Û00  livres,  ft  lui  envoyée  lo 
11  septembre  dernier  pour  fournir  aux  dépenses  relatives  à  la  levée 
en  masse  des  citoyens  de  la  première  classe  du  district  de  Salut- 
Pons  ;  arrête  que  le  mandai  de  la  susdite  somme  de  14,233  livres 
3  BOUS,  sera  remis,  avec  l'acquit  de  radminislralioQ,  au  ciloyen 
Poitevin,  payeur- gêné  rai,  pour  en  recevoir  paiement  et  en  porter 
le  montant  en  recette  daiis  son  compte;  autorise  le  ciloyea 
Alauïe  A  donner  en  paiement  du  montant  dudit  mandat,  les  lixiis 
.assignats  de  '200  livres  à  eUigie  royale  par  lui  éctiangés4  des 


ÉfiloyBQ  Brunet  a  dit  qu'étant  t'un  des  membres  de  la  comintS' 

de  subsistances  et  d'approvisionnemeats  établie  par  le  décret 

Coaveuliou  ualionale  du  premier  de  ce  mois,  U  donne  sa 
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démission  de  la  place  de  membre  du  direcloire  suppléant  du  pro- 

feur  général  syndic, 
e  conseil  a  donné  acte  au  citoyen  Brunet  de  aa  dëmission. 
rassemblée,  informée  que  le  citoyen  Louis  Coste,  administra- 
teur, est  décédé  la  nuit  dernière,  a  chargé  le  procureur  général 
syndic  d'informer  le  représentant  du  peuple  Boissel  de  la  démis- 
sion du  citoyen  Brunet,  et  de  la  mort  du  citoyen  Coste,  pour  qu'il 
puisse  pourvoir  au  remplacement  de  ces  deux  membres  de  l'admi- 
nistration- 

Les  citoyens  Pons  et  Poujol  ont  remis  le  procès-verbal,  par  eux 
dressé,  "i  exécution  de  l'arrêté  du  b  du  présent  mois,  contenant 
l'inventaire  du  livre-journal  du  sieur  Cambessfides,  ci-devant 
direcieur  de  la  régie  des  domaines  nationaux,  des  comptereaux 
des  inspecteurs  et  receveurs,  ainsi  que  des  cartons  renfermant  la 
suite  des  affaires  et  de  la  correspondance,  le  tout  laissé  au  citoyen 
Vendryes,  nommé  à  celle  place .  Us  ont  observé  que  ledit  Cambes- 
sèdes  avait  remis  tous  les  carnets,  registres,  eic  ,  concernant  le 
poids  dit  dn  Roi  de  la  ville  de  Montpellier,  qu'il  avait  déposés  au 
district  avec  tout  ce  qui  était  relatif  aux  droils  féodaux  et  francs 
fiefs,  s'il  n'eût  été  arrêté  par  la  considération  que  ces  carnets,  fai- 
sant foi  en  justice,  et  pouvant  être  utiles  aux  commerçants  en  cas 
de  contestation  sur  le  poids  et  les  envois,  il  avait  cru  devoir  en 
référer  à  l'administration  du  département. 

Sur  quoi,  le  conseil  a  donné  acte  aux  citoyens  Pons  et  Poujol, 
ses  commissaires,  de  la  remise  de  leur  procès-verbal,  qui  restera 
déposé  aux  archives  de  l'administration  ;  el  prononçant  sur  le 
référé,  a  arrêté  que  le  citoyen  Vendryes  fera  remettre,  de  suite  au 
directoire  du  district  de  Montpellier,  lesdits  carnets  el  registres 
pour  être  brûlés. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Vincent  Baspay,  négociant,  l'avis  de 
la  municipalité  de  Montpellier  et  celui  du  direcloire  du  district  ;  le 
conseil  a  permis  à  celte  municipalité  de  délivrer  audit  Raspay  un 
passeport  pour  se  rendre  à  Genève. 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault,  va  la  lettre  du  citoyen 
Aubaric,  chef  de  l'atelier  de  la  confection  de  l'habillement  des 
troupes,  en  date  de  ce  jour,  renvoie  a  son  comité  militaire,  2"  sec- 
''un,  pour  nommer  des  experts  à  l'eûet  de  procéder,  en  présence 
i^es  membres  dndît  comité,  à  la  vérification  et  estimation,  d'après 
'e  maximum,  des  toiles  qui  ont  été  remises  au  citoyen  Aubaric 
pour  la  confection  des  chemises  ;  charge,  en  outre,  la  municipalité 
Je  Montpellier  de  nommer  deux  de  ses  membres  pour  assister  à 
latUie  vérification. 

IV  15 
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Vu  lA^^libiii'aliDD  du  conseil  général,  du  comité  de  surveillance 
et  des  membres  de  la  Société  populaire  de  Ganges  et  l'avis  du 
conseil  du  district  de  Monipellier  ;  après  avoir  entendu  les  députés 
do  cette  commune,  qui  ont  dit  (jue  le  citoyen  Veziaii,  de  Mont- 
pellier, avait  A  su  disposition  envirou  deux  cents  sétiers  de  blé  6\\ 
seigle,  qu'il  poiitiait  leur  remottie,  si  l'administration  l'y  autori- 
sait ;  le  conseil  du  département  renvoie  au  conseil  du  disti'ict  pour 
donner  son  avis  sur  l'oirre  du  citoyeu  Vezian  et  faire  connaître  si 
la  moitié  du  blé  on  du  seigle  qu'a  ce  propriétaire  peut  être  délivrée 
à  la  commune  de  Ganges  et  sur  l'avis  de  cette  administration,  il 
sera  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

I.e  citoyen  Poujol  a  dît  : 

la  Société  populaire  de  MoNipellier  rous  dénonce  un  abus  qui  se  cum- 
niellail  dans  l'bA|iilal  mililuire  vénérieD  de  ludite  ville  ;  le  cuisinier,  après 
uvoir  reçu  lu  qu^uilité  de  viande  nécessaire  pour  lu  Dourriiure  des  maladea, 
eu  enlevait  la  (;rai«sc,  les  rognons  et  autres  petils  objets,  qu'il  vemiait  à  son 
prulJt;  vouR  me  charmâtes  de  me  iranfporlerâ  l'IiOpital,  de  vûririer  les  faits 
et  do  vous  en  rendre  comptu  î  c'est  ce  que  j'ai  rdl.  et  je  me  suis  couvainca 
pur  l'av'cu  mtaie  du  cjisiiiier  de  la  Térilû  des  fuiis.  Sur  le  reproche  que  je 
lia  à  ce  cuisniier,  il  me  rêpoudît  que  ces  objets  Ëiaienl  si  |h.'U  cousêqueau 
qu'il  a%itit  tgujours  cru  pouvoir  se  les  approprier,  mais  que  depuis  que  )e 
OOBiioissaire  de  la  Société  populaire,  qui  surveille  les  agents  dudit  bâpitaL 
Ipi  avait  fait  un  pareil  reprocbe,  il  o'avuit  eu  garde  de  continuer  et  avait, 
donné  les  rognons  aux  muludcs.  Ce  sera  â  vous,  citoyens,  àjo^jersi  la  con- 
duile  de  Ci!  cuisinier  nturiie  »u  desututiun,  mais  il  ne  sauniil  y  avoir  de 
doute  a  l'obliger  de  rcudre  compte  de  tous  les  objets  qu'il  a  dëlonmêsàsoif 
profit. 

Sur  quoi,  le  conseil  arrête  que  le  ciloycu  Garrigue,  cuisÏDier  de  j 
1  bôpiial  militaire  de  la  présente  ville,  sera  destitué  et  rendra  I 
compte  du  prix  de  la  graisse,  rognons  et  autres  objets  qu'il  a  iodil-  ' 
ment  vendus  à  sou  profit. 

Le  conseil,  rendant  hommage  au  zélé  el  à  U  vigilance  des  com- 
missaires de  la  Société  populaire,  les  invite  â  redoubler  leur  sur- 
veitUnce  el  à  dénoncer  tous  les  abus  qu'ils  parvieodraieot  à  décon-     J 
vrir  I 

Uu  membre  du  comité  militaire,  section  de  l'habillemeot,  a  dit  : 

Vous  aves  chaîné  votre  comité  de  vous  faire  us  rap[kort  sur  U  * 

aitualioa  de  vos  approvisionnements  pour  l'armée  des  Pyrto^es-  ' 

OriCQlales.  vou&  desirex  counaître  les  mesures  qui  oDt  été  priaw  H 

pour  remplir    les   diUerenies   ré<iuisilioDS   des  représenlaots  du  4 
peuple,  aliaqu'apTis «voir  pourvu  au^  besoins  urgents  de  nos  fréres'~:!3 

d'amies,  vous  puissàet  rendre  à  la  [circulation  oriùuire  les  ofaf  eta  ' 
qui  ue  leur  seraient  pas  d*une  absolue  nécessité. 


Pour  mettre  plus  (l'ordre  dans  notre  travail,  nous  suivrons  les 
(livii<ion!i  établies  pour  les  Tournitures  de  l'armée,  l'habillement,  le 

KftDtl  ei  le  pelll  équipement  et  objets  de  campement. 
L'administration  de  riiabillement  étant  chargée  de  l'achat  des 
aps,  tricots,  serges,  boulons,  etc.,  il  ne  vous  reste  qu'à  surveiller 
les  agents  de  cette  administration  et  à  donner  toute  l'actîvilë  pos- 
sible  aux  ateliers  pour  la  confecliond-is  habits,  que  vous  avez  61a- 
t)lis  à  Lodéve,  Pézenas  elBéziers. 

N'ayant  eu  aucune  réquisition  pour  les  objets  de  grand  équipe- 
roent,  noua  présumons  que  les  représentants  du  peuple  y  ont 
pourvu  ailleurs. 

Quant  au  petit  équipement,  votre  comité  ne  peut  vous  rendre 
compte  que  des  objets  demandés  au  département,  il  a  été  demandé 
^00  chemises,  et  les  instructions  du  procureur  général  syndic  nous 
apprennent  que  l'administration  de  l'habillenienlest  pourvue  de  la 
quantité  de  toile  qu'elle  avait  réclamée  à  ce  sujet. 

Un  décret  de  la  Convention  a  pourvu  au  moyen  de  procurer  aux 
armées  la  plus  grande  quantité  possible  de  souliers,  et  le  déparie- 
meuL  ne  peut  à  cet  égard  que  surveiller  l'exécution  de  la  loi.  Nous 
iyuorous  la  quantité  de  bas  de  laine  nécessaire  pour  l'armée.  On 
peut  facilement  prévoir  que  les  besoins  doivent  être  considérables. 
IL  conviendrait  &  cet  égard  de  consulter  les  représentants  du  peuple. 
Quant  aux  guêtres  noires,  dont  ou  doit  sans  doute  s'occuper  à 
présent,  les  besoins  de  l'armec  ne  nous  sont  pas  connus;  mais  il 
n'y  aurait  aucun  jusque  de  mettre  en  réiiuisition  toutes  les  élotTes 
propres  â  cet  usage. 

Pour  les  objets  de  campement,  il  nous  est  demandé  400  tentes, 
400  manteaux  d'armes,  4000  capotes  et  des  couvertures  pour  une 
armée  de  40,000  hommes. 
11  convient  d'arrêter  que  l'on  s'occupera  de  suite  de  faire  confec- 

Énner  les  tentes  et  les  mauteaui  d'armes  de  la  manière  la  plus 
)aomique,  c'est-a-dire  par  régie  ;  des  ordres  sont  déjà  donnés 
ar  l'achat  des  draps  nécessaires  pour  capotes,  mais  nous  ne  pou- 
us  encore  vous  dire  quelles  pourront  être  les  ressources  du  dépar- 
tement à  cet  égard.  Quant  aux  couvertures,  les  fabricants  de  la  ville 
se  sont  engagés  à  eu  fournir  2500  d'ici  au  15  novembre  (vieux  style); 

pous  les  avons  requis  de  nous  prestMiler  l'étal  de  ce  qu'ils  peuvent 

^Bourair  en  sus. 

^^■Nous  avons  vu  avec  peine  que  plusieurs  d'entre  eux  ne  rempli- 

^^Bol  pas  leurs  engagements  avec  exactitude. 

^^KSur  quoi  le  conseil  du  département  arrête  : 

^^M  Article  i-nEMiEn.—  L^  comité  militaire  est  chargé  de  fairecon-  . 

^^BClioaner,  dans  le  plus  court  délai  et  de  la  manière  la  plus  écono- 

^^■tîque,  400  tentes  et  400  manteaux  d'armes,  sur  le  nouveau  modèle, 
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et  de  mettre  en  réquisiiioa,  à  cet  elTel,  les  ouvriers  pi-opres  à  ce 
Iravail. 

2°  Toutes  les  couveriures  de  laine  qui  se  troaveut  dans  les 
magasinsdes  marchands  et  celles  en  disposition  de  Tabriqne,  sont 
mises  en  réquisiiion,ileD  sera  de  même  des  bas  de  laine,  des  loiles 
grises  et  rousses  et  des  étoiles  propres  pour  guôlres  noires;  la 
réquisition  sur  tes  serges  subsistera,  atteudu  que  l'admiuistralion 
de  l'habillement  les  réclame  ; 

3°  La  vente  des  loiles  blanches  pour  chemises,  qui  avaient  été 
mises  en  réquisition  est  permise,  les  magasins  étant  suffisamment 
approvisionnés  de  cet  objet; 

4°  Les  marchands  de  cuir  sont  autorisés  à  délivrer  aux  cordon- 
niers la  quantité  de  cuir  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  pour  le 
travail  de  deux  décades,  eu  raison  des  ouvriers  qu'ils  ont,  sauf  à 
ceux-ci  à  justifier  qu'ils  ont  versé  dans  les  magasins  nationaux  le 
contingent  des  souliers  qui  leur  est  assigné  parla  loi  du  5  du  pré- 
sent mois  et  qu'ils  n'ont  point  d'approvisionnements  de  cette  mar- 
chandise; et  sera  le  présent  arrêté  imprimé,  lu,  publié,  affiché  et 
envoyé  par  le  procureur  général  s)ndic,  tant  aux  administrations 
des  districts  qu'aux  sociétés  populaires,  et  par  les  procureurs  syn- 
dics aux'municipalités  de  leurs  ressorts  respeciirs. 


Du  seizième  jour  du  second  mois  de  Tan  //  de  la  R^/JuWique 
française  une  et  indivisible.  &  'i  heures   du  soir,  en  séance        j 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Louis  Pavée,  présif'ent;  Colahd,  vice- 
président  ;  CAuuoy,  Quathbfagrs,  L'jcHAinE,  Sabatikr,  Pons,  Rkt, 
Bblpbl,  Sales,  Ghanal,  Maréchal,  f  abregubttes,  Michel,  Jijlien, 

ANBEAU,  LaNIiLADE,     HORTOLA,    l-ATENAY,    GONDARD,    BoiSSE,    PoUJOL, 

Prompt  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Le  citoyen  Gondard  a  prêté  le  serment  d'être  fidèle  à  la  Répu- 
blique, une  et  indivisible,  de  maintenir  la  liberté  et  régalilé,  ou 
de  mourir  a  son  poste  en  les  défendant  et  de  bien  remplir  ses  fonc- 
li  ons , 

Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple,  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  du  12  ce  mois,  relatif  à  l'ariesla- 
lion  des  déserteurs  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur,  qu'il  sera  imprimé,  lu,  publié,  affiché 
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ei  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  tant  aux 
administrations  des  districts  qu'aux  sociétés  populaires;  charge  les 
procureurs  syndics  des  districts  de  le  transmettre  à  toutes  les  muni- 
cipalités de  leurs  arrondissements  respectifs,  et  celles-ci  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  dudit  arrêté  sous  les  peines  y  énoncées. 

Lecture  a  été  faite  ensuite  d'un  autre  arrêté  des  mêmes  repré- 
sentants, du  13  dudit  mois,  qui  met  en  réquisition  tous  les  fabri- 
cants de  bas  de  laine  et  de  couvertures  de  la  même  matière,  et 
enjoint  aux  municipalités  de  faire  des  visites  domiciliaires  pour 
dresser  un  état  de  5  couvertures  de  laine  qui  se  trouveront  dans 
chaque  maison  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  qu'il  sera  imprimé,  lu,  publié,  affiché  et 
envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  tant  aux  admi- 
nistrations des  districts  qu'aux  sociétés  populaires;  charge  les 
pi-ocureurs  syndics  de  le  transmettre  à  toutes  les  municipalités  de 
leurs  arrondissements  respectifs,  et  celles-ci  d'en  suivre  sans  délai 
l'exécution  ;  arrête,  ea  outre,  que  les  membres  du  comité  militaire 
du  département  se  transporteront  dans  les  magasins  de  la  régie  de 
la  République,  pour  s'assurer  de  la  quantité  de  bas  de  laine  qui  s'y 
trouve  et,  sur  leur  rapport,  il  sera  pris  par  l'administration  telles 
mesures  qu'il  appartiendra. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Pins,  propriétaire  de  la  forge  à  fer  de 
Montsegou,  la  délibération  du  comité  de  surveillance  d'Angles,  du 
21  septembre  dernier  et  celle  de  la  commune  de  Lamontelarié, 
domicile  dudit  Pins,  du 24  du  même  mois,  qui  rendent  le  meilleur 
témoignage  de  la  conduite  et  des  actions  du  citoyen  Pins  ;  l'arrêté 
pris  par  les  délégués  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  dans  le  district  de  Saint-Pons,  le  24  septembre 
dernier,  et  le  certificat  de  civisme  délivré  audit  citoyen  Pins  par 
la  municipalité  de  Lamontelarié,  le  19  mai  dernier,  renouvelé  le 
12  octobre  suivant  et  approuvé  par  le  comité  extraordinaire  de 
surveillance  le  31  du  même  mois;  reconnaissant  les  soins  que 
s'est  donnés  le  citoyen  Pins  pour  utiliser  sa  forge  ;  le  conseil  du 
département  déclare  qu'il  est  satisfait  du  zèle  mis  par  le  citoyen 
Pins  dans  l'exploitation  de  sa  forge,  reconnaît  l'utilité  de  ladite 
forge  pour  le  service  de  la  République  ;  autorise,  en  conséquence, 
son  comité  militaire  à  écrire  à  ce  sujet,  au  citoyen  Pins. 

Le  conseil  du  département,  considérant  que,  depuis  la  loi  du 
29 septembre dijinier,  d'après  laquelle  toutes  les  fournitures  faites 
pour  le  compte  de  la  République  ne  peuvent  être  payées  que 
d'après  le  maximum^  les  marmittes,  gamelles  et  bidons,  qui  se 
fabriquent  pou;-  l'armée,  ne  sauraient  être  payés  sur  le  prix  qui 
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avait  été  convenu  entre  la  miinicipaliié  de  Honipellier  et  les  fer- 
blanliers,  dans  un  temps  où  les  marcbandises  et  les  journées  étaient 
portées  au  plus  haut  période  d'augmentation  ; 

Arrête  que  les  ferhlaniiers  se  retireront  devant  la  municipalité 
de  Montpellier,  qui  demeure  chargée  de  Qxer  le  nouveau  prix  sur 
lequel  doivent  leur  être  payées  les  marmites,  gamelles  et  bidons. 
qu'ils  ont  encore  à  livrer  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orienlales. 

Vu  la  pëiitioD  du  citoyen  Jean  Radier,  curé  de  Lausargnes,  ten- 
danie  h  proscrire  des  églises  tous  les  emblèmes  qui  peuvent  rap- 
peler le  souvenir  des  monstres  couronnés  ; 

Le  conseil  du  déparienieut,  considérant  que,  dans  une  Républi- 
que fondée  sur  l'égalité,  on  ne  doit  voir  dans  aucuu  endroit  les 
images  de  la  servitude  ; 

Considérant  que,  surtout  dans  les  églises,  il  reste  des  objets  pro- 
pres à  rappeler  le  souvenir  des  tyrans,  tels  que  Heurs  do  lys  et 
prières  pour  les  empereurs,  les  i-ois  et  les  reines  ; 

Considérant  euilu  que  rien  n'est  plus  instant  ni  plus  juste  que 
d'enlever  tous  ces  emblèmes  imposteurs  et  adieux  ; 

Arrête  que  toutes  les  fleurs  de  lys  qui  sont  dans  les  églises  ou 
ailleurs,  toutes  les  prières  qui  se  trouvent  dans  les  missels  ou 
autres  livres  et  dans  lesquels  les  noms  des  rois,  empereurs  et 
reines  sont  rappelés,  seront,  sur  te  champ,  proscrits  et  effacés  de 
tous  les  lieux  où  ils  se  trouvent  encore,  et  que  lesdiles  municipa- 
lités prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  reste 
nulle  part  aucune  trace  de  la  tyrannie  et  du  despotisme. 

Arrête,  en  outre,  que  tous  les  vases  sacrés  et  ornements  super- 
flus au  culte  seront,  dans  la  huitaine,  portés  au  directoire  des  dis- 
tricts pour  être,  sur  le  champ,  remis  au  directeur  de  la  monnaie. 

Et  sera  le  présent  arrêté,  imprimé,  lu,  publié,  affiché  et  envoyé 
aux  sociétés  populaires,  aux  procureurs  syndics  des  districts,  tiui 
le  transmettront,  sans  délai,  aux  municipalités  de  leurs  ressorts 
respectifs  et  en  surveilleront  la  prompte  exécution. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  Ministre  de  la  Guerre,  du 
vingt-troisième  jour  du  mois  dernier,  et  d'une  inslruclion  de  ce 
ministre,  pour  rélablisscmenl  d'un  mode  uniforme  de  comptabilité 
des  dépenses  relatives  au  recrutement,  aux  levées  des  réquisitions 
et  à  la  levée  extraordinaire  des  chevaux  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  a  arrêté  que  les  mesures 
proposées  par  le  Ministre  seront  exécutées  et  que  le  procureur 
général  syndic  lui  écrira  qu'elles  avaient  été  déjà  prises. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Lavit,  officier  municipal  de  la  commune 
de  Méze,  à  ce  que  cette  commune  fût  autorisée  à  acheter  daus  la 
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Ville  de  Lodève,  soixîinle  paires  de  bas  de  laine,  qu'elle  a  été  requise 
de  fournir  par  arrêté  du  district  de  Béziers  : 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  tous  les  bas  de  laine 
onl  été  mis  en  réquisition,  par  arrêté  des  représentanls  du  peuple 
près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  du  treizième  jour  du  présent 
en  ois. 

Déclare  n'y  avoir  lieu  d'accueillir  les  fins  de  la  dite  pétition . 

Vu  la  délibération  du  conseil  du  district  de  Milhau,  relative  à 
l'achat  de  draps  et  l'avis  du  directoire  du  district  de  Lodève  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  le  citoyen  Rey  à  acheter  les 
draps  demandés  par  le  district  de  Milhau,  chez  les  fabricants  qui 
n'ont  pas  passé  de  soumission  avec  Tadministration  de  rhabille- 
ment. 

Sur  le  rapport  du  comité  militaire,  section  des  fournitures,  qu'il 
existe,  dans  le  magasin  de  l'habillement  des  troupes  établi  à  Mont- 
pellier, 45,993  paires  de  bas  de  laine  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  qu'il  sera  envoyé  à  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  la  quantité  de  20,000  paires  de  bas  de 
laine,  qui  seront  pris  dans  le  magasin  de  l'habillement  des  troupes 
de  Montpellier;  charge  le  procureur  général  syndic  d'envoyer  une 
expédition  du  présent  arrêté  au  directeur  de  l'atelier  d'habillement, 
et  d'écrire  îiux  représentants  du  peuple  près  la  dite  armée,  pour 
les  informer  du  dit  envoi  et  de  la  quantité  de  bas  restant  en  magasin  ; 

Vu  les  pétitions  des  citoyens  Pierre  Blanc,  Pierre  Goutel  et 
Pierre  Barrai,  cordonniers  à  Montpellier,  les  certificats  des  maires 
et  officiers  municipaux  de  Pignan  et  de  Fabrègues,  en  faveur  des 
citoyens  Guillaume  Lautaud,  Jean  Rouire  et  François  Merle,  cor- 
donniers ; 

Vu  aussi  les  avis  du  directoire  du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  Pierre  Blanc  à  se  faire  déli- 
vrer, au  prix  du  maximum,  deux  peaux  veau  tourné  et  une  pièce 
cuir;  Pierre  Goutel,  une  pièce  cuir  et  une  peau  de  veau  ;  Antoine 
Goutel,  pareille  quantité;  Pierre  Barrai,  deux  pièces  vache  légère  ; 
Guillaume  Lautaud,  deux  pièces  vache  pour  semelle,  un  couplet 
d'environ  4  livres,  un  autre  couplet  plus  fort  et  3  peaux  de  mou- 
tons ;  Jean  Rouire,  deux  pièces  cuir  et  deux  peaux  couplet,  et 
François  Merle  pareille  quantité,  à  la  charge  par  chacun  des  dits 
cordonniers  de  remettre  aux  municipalités  de  leur  domicile  cinq 
paires  de  souliers  chaque  décade  et  pareille  quantité  par  chaque 
garçon  qu'ils  occupent,  et  ce  conformément  au  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  5  du  présent  mois  et  à  l'arrêté  du  conseil  du 
département  du  jour  d'hier. 
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Le  comité  militaire,  deuxième  section,  a  été  chargé  de  faire 
droit  à  toutes  les  pétitions  de  ce  genre  qui  seront  présentées. 

Vu  le  nouvel  avis  du  conseil  du  district  de  Montpellier; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  besoins  de  U 
commune  de  Ganges  sont  urgents,  autorise  le  citoyen  Vézian  à 
délivrer  à  la  municipalité  du  dit  lieu,  100  setiers  blé  et  100  setiers 
seigle  ;  et  néanmoins  charge  le  directoire  du  district  de  transmettre 
à  l'administration  le  procès- verbal  que  son  commissaire  aura 
dressé  pour  le  recensement  des  grains,  qui  peuvent  exister  dans 
Tarrondissement  du  marché  de  Ganges. 

Un  membre  du  comité  militaire,  troisième  section,  a  dit:  U 
citoyen  Martin  Passebosc  vous  a  donné  deux  projets  relatifs  à 
rétablissement  d'une  fabrique  d'armes;  le  premier  tend  à  vous 
fournir  25  fusils  par  jour  au  prix  de  60  livres  chacun,  moyennant 
qu*il  lui  soit  fourni  1*  un  local  convenable  et  un  moulin  propre  à 
établir  les  mécaniques  nécessaires,  réparées  et  mises  en  état  de . 
travailler,  aux  frais  de  la  République  ;  2«  une  avance  de  80,000  livres 
pour  se  pourvoir  des  outils  et  matériaux  dont  il  aura  besoin,  sans 
intérêts  jusqu'à  la  fin  de  la  police  qui  sera  passée  avec  lui  :  3*"  que 
les  fusils  qu'il  livrera  lui  seront  payés  de  quinzaine  en  quinzaine. 

—  Le  comité  militaire  ne  pense  pas  que  ce  projet  puisse  être 
admis.  Le  prix  de  60  livres,  auquel  il  faudrait  joindre  l'intérêt  des 
avances  que  demande  le  citoyen  Passebosc,  rendrait  ces  armes 
d'une  cherté  excessive. 

Le  second  projet  tend  à  confier  la  direction  de  l'établissement 
au  citoyen  Passebosc,  soit  pour  les  réparations  à  faire  au  ci-devant 
château  de  Castries,  soit  pour  rétablissement  des  mécaniques 
nécessaires  au  forage  et  autres  opérations  ;  2*  celle  de  se  procurer 
les  ouvriers,  de  les  surveiller  et  de  les  remplacer  lorsqu'il  le  jugera 
à  propos  ;  3*  la  direction  de  la  fabrique,  moyennant  un  salaire 
convenu. 

Ce  dernier  projet  qui  paraît  le  plus  convenable  est  celui  sur 
lequel  le  comité  militaire  fixera  votre,  attention,  en  vous  présen- 
tant les  différents  objets  de  dépense  qu'occasionnera  cet  établisse- 
ment et  le  produit  qu'il  vous  offre  ; 

1*^  D'après  le  devis  estimatif  des  ouvrages  à  faire, 
dressé  par  les  citoyens  Roussel  et  Nougaret,  les 
réparations  à  faire  se  portent  à  la  somme  de 47,000  1. 

2*  La  dépense  à  faire  pour  les  for^^es,  outils  et 
approvisionnements  nécessaires  pour  commencera 
travailler,  suivant  l'aperçu  du  citoyen  Passebosc,  se 
porte  à  la  somme  de 77,000  1. 

124,000  L 
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II  est  possible  que  celte  somme  soit 
ÎQSufGsaaie,  et  pour  présenter  a  l'adminis- 
tration un  étal  plutôt  ejagéré  que  diminué, 
le  comité  militaire  le  porte  à  200,000  livres, 
dont  l'inlérèl  à  5  p.  '/«  forme  une  dépense 
annuelle  de  10,000  livres,  ce  qui  revieul  par 
jourà 37  1.    15  s.     6  d. 

D'après  la  preuve  de  la  dépense  journa- 
lière qui  nous  a  élé  fournie  par  le  citoyen 
Passebosc,  il  faudrait  pour  fabriquer  chaque 
jour  25  fusils  de  recette,  savoir  : 

00  quintaux  de  charbon  de  pierre  ou  de 
bois,  A  raison  de  40  suus  par  quintal,  l'un 
dans  l'autre 120 

500  livres  de  fer  ou  acier  pour  chaque  fusil, 

a  45  livres  le  quintal  l'un  dans  l'autre 22i> 

47  enfants  A  30  sous  par  jour 70       10 

143  hommes  à  3  livres  par  jour 429 

1  portier  à  2  livres 2 

25  bois  de  fusil  à  2  livres  chacun 50 


924  I.    5  s.    6  d. 


Pour  frais  de  direction  ou  commis  indis- 
pensables pour  le  contrôle  des  ouvriers,  pour 
h  réception  des  didérentes  pièces  et  des 
fusils  perfectionnés,  estimés  par  approxima- 
tion à  20,000  livres;  ce  qui  revient  par  jour 

Pour  la  nourriluro  de  4  chevaux,  ferrage 
ou  eatrelieu  à  2  liv.  If  s.  par  jour  pour 
chacun 


D'après  le  citoyen  Passebosc,  celle  manufacture  d'armes,  qui 
fiépensera  la  somme  de  990  1.,  17  s.,  6  par  jour  et  qu'on  peut  bien 
porter  à  1 ,000  livres  à  cause  des  objets  imprévus,  produira  25  fusils 
ferfectionnés,  gui  reviendront  à  40  livres  chacun. 

Après  lequel  rapport,  le  conseil  du  département  a  arrêté  qu'avant 
de  statuer  sur  l'objet  dont  il  s'agit,  le  dit  rapport  sera  renvoyé, 
avec  toutes  les  pièces  qui  y  sont  relatives,  au  citoyen  Quentin, 
directeur  d'artillerie,  pour  donner  sou  avis. 

Vu  la  ptStiUon  du  citoyen  Pius,  propriétaire  de  la  forge  de  Monl- 
■egou; 
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Le  coDseil  du  département  déclare  exempts  de  réquisition  les 
chevaux  et  mulets  àbàt,  qui  ont  servi  jusqu*à  ce  jour  aux  trans] 
des  objets  nécessaires  pour  Texploitation  de  la  dite  forge  ;  renvoii 
au  directoire  du  district  de  Saint-Pons  pour  constater  le  nombres»-:: 
des  dits  chevaux  et  mulets,  qui  doivent  être  exceptés  de  la  réqui —  ^ 
sition  et  qui  ne  pourra  excéder  le  nombre  dé  ceux  qui  étaient  pré—  ^^ 
cédemment  employés. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Garrigues,  tendante  à  obtenir  le  rap«:^  j 
port  de  l'arrêté  du  jour  d*hier,qui  Ta  destitué  de  la  place  de  cuisinier»  j{ 
de  l'hôpital  militaire  vénérien  de  celte  ville  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  déclare  n'y  avoir  lieu 
délibérer. 


Vu  la  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur,  du  I"  de  ce  mois,  cent*  Jie. 
naut  qu'il  ne  saurait  approuver  l'arrêté  du  23  septembre  précùdenE— :^/ 
relatif  à  la  soumission  du  citoyen  Pierre  Cournelet,  pour  remont»  -=::er 
la  poste  de  Luuel,  et  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  la  voie  de  Tadjud^zz^f/, 

cation  pour  le  rétablissement  de  cette  poste,  s'il  n'est  pas  possil )/g 

de  trouver  un  entrepreneur  moins  exigeant  ;  vu  aussi  le  proc^^^, 
verbal  tenu  le  dixième  du  courant  par  le  citoyen  Bnzaget,  proche/, 
reur  de  la  commune  de  Marsillargues,  commissaire  nommé  po  vr 
prendre  des  informations  sur  la  dénonce  faite  par  la  Société  popi/. 
laire  de  Lunel  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  soumission  de 
Cournelet  n'avait  été  acceptée  que  parce  que  l'administration 
n'avait  aucune  connaissance  de  celles  que  les  citoyens  Gilibert, 
Soulier  et  Jean  Mathieu  avaient  fait  précédemment  : 

!•  Rapporte  son  arrêté  du  23  septembre  dernier  et  charge  le 
procureur  général  syndic  de  poursuivre,  tant  contre  Cournelet  que 
sa  caution,  le  remboursement  de  15,000  livres  qui  ont  été  payées; 

2""  Arrête  qu*il  sera  procédé  par  devant  l'administration  à  une 
nouvelle  adjudication  au  rabais  de  la  dite  entreprise,  ce  qui  sera 
annoncé  par  affiches  de  huitaine  en  huitaine,  tant  dans  la  ville  de 
Lunel  que  dans  toutes  les  autres  du  département,  dans  lesquelles 
affiches,  dont  la  dernière  indiquera  le  jour  de  l'adjudication,  il 
sera  fait  mention  de  la  soumission  du  citoyen  Jacques  Gautier 
âls,  négociant,  de  prendre  la  poste  dont  il  s'agit  moyennant 
14,000  livres,  sans  autres  indemnités,  pendant  trois  années,  sou- 
mission admise  comme  première  offre  ; 

3"^  Que  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  toutes  moins  dites  seront 
reçues  au  secrétariat  du  département,  où  les  préten(}:ants  seront 
tenus  de  remettre  leurs  certificats  de  civisme  ; 

A^  Que  jusqu'à  ce  que  Tadjudication  définitive  ait  été  faite  et 
que  le  nouvel  entrepreneur  soit  en  possession,  Cournelet  sera  ieau 
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'  i  (î  coQlinuer  son  service,  4  peine  d'y  i3li*e  contraini,  tonrormément 

'   l:i  loi  ilu  29  mars  dernier; 

.V  Qu'en  exéculioD  de  la  loi  le  citoyen  Laslrech,   ci-devaiii 
liire  de  poste  à  Lunel,  sera  poursuivi  pour  avoir  abaDiiouuâ  son 

-  ._;jis,  avant  d'avoir  un  successeur; 

Iiiln,  qu'uue  expâdilioa  du  présent  sera  adressée  par  le  pi-ocu- 
général  syndic  au  Minislrc  de  l'Iulérieur. 
.  procureur  général  syndic  a  dil  : 
a  été  mis  dans  le  département,  en  vertu  d'un  arrèlé  des  repré- 
iDls  du  peuple  du  10  juillet  1793  (viens  style),  quau-e  cents 
relies  en  r<!()uisition  pour  le  transport  des  fourrages  à  l'armée 
3es  PyréB^ôs-Orientales.  Suivant  I  article  3  de  cet  arrêté,  il  doit 
Blre  payé  par  l'administration  des  fourrages  5  livres  par  jour  pour 

ique  collier.  Il  doit  être  fourni  en  outre  l'étape  aux  chevaux,  et 
.charretiers  deux  râlions  de  pain  par  jour, 
(h  arrêté  des  mômes  représentauis,  en  daie  du  30  août,  concer- 
it  rapprovisiouuemeut  des  fourrages  de  l'armée,  détermine  i]ue 
frais  de  transport  seront  payés  à  raison  de-3  livres  par  quintal 
pour  cbaque  16  lieues  de  po.ste.  Cet  article  n'indique  pas  si  l'étape 

tître  fournie  en  sus  du  prix. 
6d.  la  loi  du  :.'5  juillet  a  porté  à  3  livres  10  sous  la  solde  de 
ue  cheval  par  jour,  sans  faire  mention  de  l'étape. 
Lie  diversité  dans  les  attributions  ayant  donné  lieu  Â  des 
mations,  tant  de  la  part  des  charretiers  des  convois  de  l'armée 
le  la  pari  des  municipalités,  le  conseil  de  déparlement,  par 
irrélô  du  16  septembre,  détermina  que  les  charreliera  réce- 
nt chacun  deux  rations  de  pain,  et  leurs  mules,  20  livres  de 
fola,  poids  de  marc,  et  un  boisseau  d'avoine,  conformément  à  l'ar- 
v&té  des  représentants  du  peuple  du  16  juillet. 

\  t'4ïgard  du  prix  pour  chaque  cheval,  il  fut  demandé  une  expli- 
Ipn  aux  représentants  du  peuple,  qui  ont  répondu,  le  19  sep- 
pre,  que  lorsqu'il  existait  une  différence  entre  quelques-uns 
bars  arrêtés,  la  loi  devait  la  faire  cesser  et  qu'en  conséquence 
levait  regarder  comme  le  laus  à  suivre  celui  de  3  livres  10  sous 
«Hier. 

8  décisious  n'ont  pas  entièrement  fait  cesser  les  difficultés  ni 

Tes  réclamations,  pour  ce  qui  concerne  les  attributions  d'étape. 
La  municipalité  de  Luuel  demande  une  instruction  positive, 
..[cndu  que,  d'après  l'arrêté  du  déparlement  du  IBseplembre,  elle 
LJ-;  fait  délivrer  aux  charretiers  de  convoi,  que  les  deux  rations  de 
pain  et  les  autre»  fournitures  prescrites  pour  les  chevaux,  tandis 
i|uc  tous  ces  charretiers  ret;oiveni  dans  les  autres  lieux,  sur  des 
lUtes  délivrées  par  des  commissaires  des  guêtres,  l'étape  sur  le 
I  de  cavalerie,  ce  qui  occasionne  des  discusâious  sans  nombre. 
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Un  nouveau  tarif,  rédigé  au  mois  de  septembre  1793,  pour  les 
alli'ibutioQS  d'âlape,  accorde  aux  charretiers  une  ration  de  vivret 
et  à  chaque  cheval  employé  aux  attelages,  une  ration  de  fourrage 
de  la  môme  composition  que  celles  de  la  cavalerie. 

Ce  tarif  a  été  euvoyé,  d"après  l'assurance  qu'en  a  donna  le  direc- 
teur des  étapes  et  convois  militaires,  à  chaque  muuicipalili!  de 
passage . 

Les  officiers  de  Luiiel  doivent  en  avoir  reçu  un  exemplaire  et 
peuvent  se  conformer  aux  dispositions  qu'il  porte,  maïs  pour  les 
mettre  à  couvert  de  la  responsabilité  qu'ils  paraissent  craindre,  il 
serait  convenable  de  rapporter  l'arrêté  du  conseil  du  16  sep- 
tembre. 

Le  conseil,  ayant  égard  aux  réquisitions  du  procureur  général 
syndic,  rapporte  son  arrêté  du  16  septembre  dernier;  déclare  que, 
conformément  à  la  lot  du  35  juillet  précédent,  il  sera  payé  pour 
chaque  colltei'  3  livres  10  sous  par  jour,  et  que  létapeserafonruie 
aux  charretiers  conformément  au  tarif  arrête  par  le  conseil  exâcildC 
le  19  septembre. 

Le  conseil  charge  le  p'ocureur  général  syndic  d'adresser  un© 
expédition  du  présent  arrêté  à  chaque  procureur  syndic  de  district, 
pour  qu'ils  s'y  conforment  et  en  donnent  connaissance  aux  miiui— 
cipalités  dans  lesquelles  l'étape  est  fournie. 

Le  conseil  du  département  informé  que  plusieurs  citoyens  négli- 
gent de  remplir  le  devoir  de  garde  national  ;  que  la  peine  qui  leur^ 
est  infligée  d'acquitter  le  montant  de  deux  journées  de  travail  varitf 
dans  diverses  communes  i  raison  de  la  dittérence  du  prix  des  jour— ■ 
nées  et  que  certains  d'entre  eux  aiment  mieux  subir  la  dite  peins 
que  remplir  leur  devoir;  déclare  que  la  journée  de  travail  deroeorï 
fixée,  quant  à  ce,  à  50  sous;  arrête,  en  cuusêquence,  que  loui 
ciloyeu,  qui  n'aura  pas  fait  le  service  pour  lequel  il  aura  été  requis 
sera  tenu  de  payer  une  somme  de  cinq  livres  ;  charge  le  comroan — 
dant  de  la  garde  nationale,  chacun  comme  le  concerne,  de  tenir  ]& 
main  ii  l'exécution  de  la  loi  du  14  octobre  1791,  de  faire  prononces 
par  le  conseil  de  discipline  la  peine  de  détention  contre  ceux  qu^ 
n'auront  pas  fait  leur  service,  de  faire  payer  exactement  les  amende  i 
qui  auront  été  encourues  et,  de  plus,  de  dénoncer  au  comité  d  < 
surveillance  de  rarrotidissemeut,les  citoyens  qui  auraient  manqn.  ■ 
pendant  deux  fois  consécutives^  remplir  le  devoir  degarde  uationEi 
a  moins  d'excuse  légitime,  pour  les  dits  citoyens  être  traités  par  I. 
comité  de  surveillance;  et  sera  le  présent  envoyé,  à  la  diligence  il  < 
procureur  général  syndic,  aux  procureurs  syndics  des  districts  q^xi 
donneront  connaissance  aux  municipalités  et  aux  commandauis  d^ 
la  garde  nationale. 
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X  dix-septième  jour  du  second  mois  de  Pan  II  de  la  République 
française^  une  et  indivisible,  à  \0  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

Présents:  les  citoyens  Louis  Pavée,  président  ;  Colard,  vice- 
ésident;  Gambon, Quatre fages,  Luchaire,  Sabatier,  Pons,Tudibr, 
KY,   Rbnouvier,  Escudibr,    Belpel,  Sales,   Granal,  Maréchal, 

LBREGUETTES,     BOUILLON,     MiCHEL,    JULIEN,     AnGBAU,      LaNGLADE, 

ortola,  Latenay,  Goudard,  Boisse,  Poujol,  Prompt  et  Dupin, 
:^cureur  général  syndic. 

Les  citoyens  Tudier  et  Bouillon  ont  prêté  individuellement  le 
arment  d'être  fidèles  à  la  République  une  et  indivisible, de  main- 
tnir  la  liberté  et  Tégalilé  ou  de  mourir  à  leur  poste  en  les  défen- 
Rni  et  de  bien  remplir  leurs  fonctions. 

Un  député  de  la  Société  populaire  a  remis  la  liste  de  8  déserteurs 
a  bataillon  de  Montpellier  envoyé  dans  la  Lozère  et  a  demandé 
le  Tadministration  prit  les  moyens  convenables  pour  obliger  les 
ayards  à  retourner  à  leur  poste. Sur  quoi  il  a  été  arrêté  que  cette 
ste  serait  transmise  à  la  municipalité  de  Montpellier,  qui  demeure 
:iargée  d'obliger  ces  citoyens  à  rejoindre  leur  bataillon. 

Le  conseil  du  déparlement,  sur  le  rapport  de  son  comité  militaire, 
cctiOD  de  rbabillement,  additionnant  à  son  arrêté  d'hier,  arrête 
ne  les  municipalités  du  département  sont  autorisées  à  délivrer 
ux  cordonniers  de  leur  arrondissement  respectif  des  bons  pour 
approvisionner  des  matières  qui  leur  seix)nt  nécessaires;  à  la 
harge  par  ceux-ci  de  se  conformer  au  décret  de  la  Convention 
ationale  du  5  du  présent  mois,  qui  les  oblige  à  remettre  dans  les 
magasins  de  la  République  cinq  paires  de  souliers  par  décade  et 
ar  chaque  garçon  qu'ils  occupent  ;  charge  le  procureur  général 
yndic  de  faire  parvenir  de  suite  cet  arrêté  aux  quatre  dislrits  qui 
D  donneront  connaissance  à  toutes  les  municipalités. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Billiers,  ofiîcier  de  surveillance  des 
risonniers  de  guerre,  par  laquelle  il  réclame  pour  ceux  qui  sont 
^tenus  à  la  citadelle  quatre-vingt  paires  de  souliers  et  quatre-vingt 
Remises  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  au  commissaire  des  guerres   . 
Our  qu'il  pourvoie  à  la  délivrance  des  objets  dont  il  s'agit. 

Lecture  a  été  faite  des  observations  du  directeur  des  fortifications 
^  la  présente   commune,  sur  la  lettre  par  laquelle  le  citoyen 


m 

Durand  père  propose  de  vendre  le  Leirain  servant  aux  forliticatîo^ 
exlôiieurea  «le  la  ciladeUe,  depuis  la  porte  du  Pila  Sainl-Gfe  , 
jusqu'au  jardin  du  citoyen  Caron  j 

Sur  quoi  le  conseil  du  déitîirtemenl  adopte  les  vues  patrioiiqu  -4 
du  citoyen  Durand  et  les  observations  du  dijecteur  des  forliâcationi 
arrd te  qu'elles  seront  transmises  au  Ministre  de  la  Guerre  pour  qu.  ' 
veuille  bien  autoriser  la  vente  du  Lerraiu  à  petits  lots,  dausLc 
formes  et  aux  conditions  prescrites  pour  la  vente  des  bieus  natio- 
naux, en  l'assimilaut  néanmoins  pour  la  revente  aux  biens  des 
émigrés. 

Vu  l'avis  du  directoire  du  district  de  Montpellier  du  15  de  ce 
mois,  tendant  à  approuver  le  prix  de  18  sous,  lixe  par  la  municipa- 
lité de  celle  commune,  pour  la  coupe  et  la  façon  de  chaque  capote, 
y  compris  le  crochet  nécessaire  pour  l'attacher  sous  le  meQt< 

Le  conseil  du  département  a  approuve  celte  Qxatiou. 


ie^H 


Vu  l'arrêté  du  conseil  du  district  de  Lodève  du  jour  d'hiei    

tant  qu'il  sera  établi  un  corps  de  garde  permanent  dans  la  méuïriâ 
de  Prades,  lequel  sera  composé  de  10  gardes  nationaux  ou  cito^ 
de  la  commune  de  Dio  et  autres  environnantes,  en  proportion  de 
leur  population  respective  ;  qu'il  sera  mis  ii  U  disposition  de 
niunicipalité  dudit  heu,  la  quantité  de  100  cartouches  de  dilTiirenla 
calibres,  et  que  les  dits  yardes  nationaux  seront  spécialcaicut 
chargés  de  mettre  en  état  d'arrestation  tous  les  déserteurs  et  geoa 
sans  aveu  qui  passeront  par  la  route  de  traverse  ; 

Vu  aussi  l'extrait  du  procés-verbal  contenant  la  dénonce  du 
citoyen  Valette,  oilicier  municipal  de  la  commune  de  Dîo  et  Val- 
quieres  et  le  rapport  du  citoyen  Blaquiere  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  le  dit  arrêté  pour  être  exé- 
cuté dans  tout  son  contenu. 

Lecture  d'une  lettre  du  comité  ci vico- militaire  de  NarZionne, 
contenant  que  le  département  de  l'Aude  pouvant  suffire  puur  pa^ 
faire  le  nombre  de  mulets  dont  l'armée  n  besoin,  la  réquisilion 
faite  h  ce  sujet  au  département  de  l'Hérault  est  levée 

Har  quoi  lé  conseil  a  rapporté  son  arrête  du  14  de  ce  mois  poui 
l'envoi  a  l'armée,  de  tous  les  chevaux  et  mulets  àbdt. 

Vu  la  pétition  du  uiloyen  Uarrié,  maître  de  poste,  chargâ  du  ser- 
vice des  malles  de  Montpellier  à  Lodéve,  tendante  a  demander  qai 
la  réquisition  faite  par  la  commune  de  Sainl-André  sur  les  four- 
rages qu'il  a  à  Gignac,  pour  l'enlretieu  de  son  relais,  soît  levâe; 

Le  CQuaeil  du  département,  consideraut  que  l'elTet  de  cette  râquî' 
sUion  ne  pourrait  qu'interi-ompre  le  servies  des  postes,  arrôte  qut 
le  directoire  du  district  de  Lodéve  fera  lever  ta  dite  réquisition. 


^BVu  le  mdmoire  préscuié  par  le  ciloyen  Vie  et  la  police  y  jointe  ; 

^f  Le  cooseil  du  département,  consiilérani  que  le  pris  de  5  livres 
pour  chaque  caisse  est  le  résult;il  «l'une  ajjudicalion  Cl  quo  si  1g 
cjlûyen  Viii  n'Jivailpas  fail  ces  enisses.un  autre  ouvrier,  qui  aufait   | 
eu  ce  bois,  les  aurait  Taites  au  même  prix;  ailendu  que  la  loi  sur   l 
le  maximum  a  un  elTet  lélroaclif  jusqu'au  jour  oJi  elle  a  été  rendue; 
Déclare  n'y  avoir  lieu  de  délibérer  sur  la  dite  pétition. 

Vu  l'arrêté  du  conseil  du  disiricl  de  Béxicrs  du  15  de  ce  mois 
I  relalir  aux  difficultés  que  celle  administration  éprouve  pour  l'exé- 
j-CUlion  de  l'arrôlCdu  l"de  ce  mois,  qui  lui  permet  de  se  servir  pour 
Lies  premiers  achats,  de  7000  quintaux  de  blé,  qu'elle  est  autorisée  à 
lACheier  dans  les  départements  de  l'Aude  et  de  Lot-et-Garonne,  de 
fîËB  somme  provenue  de  la  vente  des  grains  achetés  dans  le  mois  de 
niîiî  dernier,  laquelle  se  trouve  en  assignats  démonétisés  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  vente  du  blé,  faite 
Baos  le  mois  de  mai  dernier  (vieux  style),  a  eu  lieu  par  petites 
jÉirlies,  qu'il  a  été  conséquemnienl  impossible  que  le  produit  dé 
i  vente  de  ce  blé  ait  fourni  des  assignats  démonétisés,  puisqu'il 
i  été  vendu  aucune  partie  de  blé  de  la  valeur  au-dessus  Aé 
D  livres  ; 
[  Arrâle  que  le  receveur  du  district  de  Béziers  fournira  la  somme 
H'il  a  en  main  en  assignais  ayant  cours,  sans  avoir  droit  à  aucun 
ScbangC  à  ce  sujet. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  général  de  brigade  Deverger, 
djoint  au  chef  de  l'élal-major  de  l'armée  des  Pyréuées-Orieniales, 
arrêté  des  représentants  du  peuple  prés  cette  armée,  por- 
lanl  que  lout  corps  ou  troupe  de  cavalerie  destiné  pour  cette  armée, 
l;Eestera  sur  lesJerrieres.au  moius  au  delà  de  Montpellier  et  de 
~'>arcassoune,  a  l'exception  du  15'  régiment  de  dragons,  venaut  de 
tannée  d'Italie,  qui  continuera  sa  route. 

r  Sur  quoi,  le  conseil  du  déparlement  arrête  que  ledit  arrêté  sera 
Kéculé  9>elou  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  charge  le  pro- 
r  général  syndic  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  son 
nJcution,  â  mesure  qu'il  sera  informé  de  l'arrivée  des  corps  de 
ïvalerie  dans  le  départemeni  ; 
Désigne  la  commune  de  Lunel  pour  le  dépôt  de  la  cavalerie, 
comme  étant  la  seule  où  ce  dépdtpuisse  être  alfectuc,etdansle  cas 
où  il  deviendrait  insuffisant,  charge  le  procureur  général  syndic 
de  se  concerter  avec  l'administration  du  département  du  Gard, 
pour  qu'elle  pourvoie,  dans  son  territoire, au  cantonnement  du  sur- 
plus de  la  cavalerie  ; 

t  Vu,  U  Icllre  du  général  de  brigade  Deverger,  adjoint  au  chef  do- 
^Btat-major  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  du  1 4  de  ce  mois  ;    ! 
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Le  conseil  du  départemcDl  an-éle  ;  1°  que  copie  de  ladite  lettre 
el  (le  la  liste  y  contenue,  sera  adressée  aux  procureurs  syndics  des 
districts,  qui  demeurent  charges  de  Taire  etécuter  le  jugement  de 
la  commission  militaire  du  13  dudit  mois,  en  se  procurant  la  dési- 
gnation précise  des  individus  qui  y  sont  dénommes;  2*  que  les 
municipalités  des  lieux  sciont  tenues  de  faire  replacer  l'affiche  qui 
sera  apposée  sur  la  porte  de  la  maison  de  chaque  homme  déclaré 
Idche,  toutes  les  fois  qu'elle  pourrait  être  armchée,  aui  frais  des 
dits  individus  ;  —  et  3"  que  lesiiites  muoicipalilés  poursuivront 
ceux  qui  auraient  coopéré  â  ces  arrachements  d'affiches  el  les  dési- 
gneront aux  comités  de  surveillance,  pour  être  traités  comme  sus- 
pects. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  Ministre  de  l'Iniérieur,  du  $ 
du  présent  mois,  relative  à  la  distribution  et  à  l'emploi  d'une 
somme  de  4,819  livres  5  sous,  attribuée  au  déparlement  de  l'Hé- 
rault, sur  celle  de  400,000  livres,  qu'une  loi  du  It  septembre  1793 
(vieux  style),  avait  mis  à  la  disposition  du  ministre  pour  être 
employée  par  les  départemenls,  à  récompenser  les  travaux  et  les 
découvertes  utiles  à  ragricullnrc. 

Sur  quoi,  le  conseil,  s'éiant  fait  représenter  l'arrêté  de  l'admi- 
nistralioD  du  19  décembre  suivant,  a  chargé  les  procureurs  »yn- 
dics  de  provoquer,  de  la  part  des  administrations  des  districts,  un 
avertissement  A  tous  les  agriculteurs  ;  de  faire  connaître  les  tra- 
vaux et  les  découvei'tes  utiles  pour  lesquels  l'on  peut  mériter  des 
récompenses,  afin  que,  sur  le  rapport  des  quatre dislricis,  la  somme 
de  4,819  livres  5  sous  soit  distribuée  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable, el  que  l'administration,  ayant  jusliiié  de  celte  distribution, 
puisse  obtenir  de  nouveaux  fonds  pour  le  même  objet.  J^H 

Le  conseil  du  département,  ^^M 

Vu  la  liste  des  déserteurs  de  l'armée  des  Pyréoées-Orientales 
des  cantons  de  Ganges,  Saint-Martin-de-Londres,  les  Matelles, 
Claret  cl  Hesiiocliêres,  et  l'avis  du  conseil  du  district  de  Mont- 
pellier; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  révolutionnaire  et 
le  procureur  général  syndic;  considérant  combien  les  déseriiODS 
sont  nuisibles  à  la  République  el  fatales  au  succès  de  ses  armes  ; 

Considérant  que  ceux  qui  abandonnent  lâchement  leurs  dra- 
peaux, encourent  la  peine  portée  contre  les  déserteurs  et  que  d'ail- 
leurs ils  se  rassemblent  en  grand  nombre  et  forment  des  attrou- 
pements cap.ibles  de  renouveler  les  scènes  alTreuses  de  la  Vendée; 

Arrête  que,  par  un  mouvement  sponiaué  el  coocerlé  entre  las 
communes  de  Saint-Martin-de-Londres,  Sain  l-Bauzi  lie -de- Putois, 
Ganges,  Gorniès,  Soubeiras  et  Saint-Joan-de-Buéges,  ayant  le 
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commaudant  de  la  garde  nationale  à  leur  tôte,  tout  le  pays  central 
sera  cerné,  à  l'effet  de  porter  dans  un  seul  point,  qui  sera  le  plus 
central,  tous  les  déserteurs  y  existants  et  de  tirer  sur  eux,  à  mesure 
qu'ils  les  rencontreront,  s'ils  ne  posent  pas  les  armes  et  s'ils  ne  se 
rendent  pas  volontairement. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Bataillier  et  Jean,  en  paiement  des 
journées  par  eux  employées  à  la  conduite  de  deux  chariots  portant 
des  gendarmes  à  Saint-Pons,  ei  les  pièces  y  jointes  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  au  directoire,  pour  faire 
payer  aux  pétitionnaires  la  somme  de  70  livres  5  sous,  savoir: 
56  livres  pour  8  journées,  à  raison  de  3  livres  dix  sous  pour  cha- 
cun, et  14  livres  5  sous  pour  le  remboursement  du  ferrage  des 
chevaux. 

Le  président  a  présenté  le  projet  d'adresse  à  la  Convention  qui 
a  été  unanimement  adopté,  comme  suit  : 

Les  administrateurs  du  département  de  l'Hérault,  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Représentants  du  peuple  français, 

Les  événements  qui  ont  suivi  larévolution  mémorable  du  31  mai 
out  demandé  un  renouvellement  de  fonctionnaires  publics.  Joseph 
Boisset,  votre  collègue,  chargé  de  Topérer  dans  nos  contrées,  nous 
a  choisis,  au  nom  de  la  République,  pour  administrer  le  déparle- 
ment de  l'Hérault.  Notre  premier  mouvement,  notre  mouvement 
unanime,  au  moment  où  nous  nous  trouvons  réunis,  est  de  vous 
exposer  nos  sentiments,  nos  principes,  nos  résolutions,  notre  vœu. 

Vous  avez  dit,  législateurs  :  le  gouvernement  de  la  France  est 
révolutionnaire.  Nous  avons  bien  entendu  tout  ce  que  vous  avez 
voulu  dire  dans  un  seul  mot  aux  fonctionnaires  publics  vraiment 
révolutionnaires. 

La  Révolution  se  traînait  lentement  à  travers  les  obstacles.  Le 
peuple,  qui  voit  toujours  juste  parce  qu'il  n'a  d'autre  mobile  que 
rinlérôl  général,  en  pressait  la  marche,  tandis  que  des  hommes 
perfides,  malheureusement  placés  dans  le  sanctuaire  de  la  repré- 
sentation nationale,  cherchaient  à  la  rendre  rétrograde,  et  nous 
ramenaient  habilement  au  despotisme.  Mais  le  peuple  a  vaincu 
avec  la  Montagne,  le  31  mai,  et,  d'après  cette  époque,  la  liberté  et 
Tôgalité  sont  des  biens  assurés  pour  nous. 

Nous  avons  vu  enfin  toutes  les  têtes  orgueilleuses  fléchir  sous 
le  niveau  de  l'égalité .  Nous  avons  éprouvé  l'application  positive 
de  principes  qui  n'avaient  été  jusqu'alors  que  fastueusement 
annoncés . 

Le  peuple  soufirait,  et  tous  les  jours  il  voyait  croître  la  diffi- 
culté de  pourvoir  à  sa  subsistance  ;  on  lui  prêchait  la  patience  ;  ou 
IV  16 
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invitait  les  riches  à  des  sacrifices  qu'on  n'obtenait  que  de  quel- 
ques infatigables  amis  de  la  patrie.  Aujourd'hui  là  loi  commande 
à  tous  ces  sacrifices  nécessaires,  et  la  loi  reçoit  son  exécution. 

Avant  le  3J  mai,  l'orgueilleuse  aristocratie  levait  encore  la  léte; 
elle  sentait  qu'elle  était  Tobjet  des  ménagements  du  législateur. 
Aujourd'hui,  toutes  les  lois,  toutes  les  mesures,  tendent  à  extirper 
l'aristocratie  du  sol  de  la  République,  à  conserver  la  France  uni- 
quement pour  les  patriotes,  et  il  nous  sera  permis  de  traiter  nos 
ennemis  intérieurs  comme  ces  .satellites  des  tyrans  de  l'Europe, 
moins  dangereux,  moins  coupables  qu'eux,  et  que  nous  combîïllons 
avec  le  fer. 

Sévérité,  inflexibilité  dans  les  mesures,  éloignement  pour  ce 
système  prétendu  philanthropique,  qui  a  coûté  tant  de  regrets  h 
l'humanité  éclairée  et  tant  de  sang  aux  patriotes.  Voilà  les  moyens 
uniques  indiqués  par  l'expérience  pour  assurer  à  l'humanité 
entière  les  fruits  de  la  plus  belle  des  révolutions  ;  voilà  vos  titres  à 
la  reconnaissance  publique. 

Représentants  du  peuple,  il  n'est  point,  parmi  nous,  de  ces  hom- 
mes demi-révolutionnaires,  qui  disent  qu'ils  veulent  la  Révolution 
et  qui  ne  veulent  pas  les  moyens  de  la  consolider.  Nous  n'avons 
tous  qu'un  but,  celui  d'arriver  au  règne  paisible  de  la  constitution 
philosophique  que  le  peuple  français  a  reçu  de  vous.  Mais,  nous 
le  sentons  profondément»  pour  arriver  à  ce  terme,  il  faut  que  le 
mouvement  révolutionnaire  soit  constamment  entretenu.  C'est  un 
combat  à  mort  que  les  véritables  Français  livrent  à  l'aristocratie. 
Fidèles  à  notre  poste,  nous  y  combattrons  avec  dévouement,  et 
nous  mettrons  notre  gloire  à  mériter  la  haine  des  aristocrates, 
comme  nous  trouverons  notre  récompense  à  obtenir  l'amitié  des 
sans-culottes. 

Nous  avons  juré  d'être  fidèles  au  peuple,  nous  avons  juré  de 
mourir  pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  nous  tiendrons 
nos  serments. 

Montagne  chérie,  nous  avons  tes  principes  ;  tu  as  sauvé  le  peu- 
ple, nous  saurons  le  servir. 

Représentants,  l'intérêt  de  la  patrie  vous  commande  de  rester 
inébranlables  à  votre  poste,  jusqu'après  l'extinction  de  l'aristo* 
cratie  et  la  défaite  des  tyrans.  Nous  n'expliquons  pas  le  vœu  du 
peuple  ;  nous  l'avons  entendu. 

Sur  le  rapport  des  membres  du  comité  révolutionnaire,  l'arrêté 
suivant  a  été  pris  : 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  comités  de  sur- 
veillance établis  dans  les  divers  lieux  du  département  en  vertu  de 
la  loi  ont,  en  exécution  de  la  loi  du  17  septembre  (vieux  style),  fait 
arrêter  un  très  grand  nombre  de  personnes  suspeclcsique  le  dépar- 
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tement  a  pourvu  au  placement  de  ces  détenus  par  la  désignation 
de  plusieurs  maisons  nationales,    mais  qu'il  importe  d'établir, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  et  d'après  les  principes  du  législa- 
teur, un  mode  uniforme  pour  subvenir  aux  frais  d'arrestation,  de 
nourriture  des  prisonniers  et  aux  secours  que  l'humanité  réclame 
pour  les  familles  pauvres,  qui  peuvent  se  trouver  privées  du  néces- 
saire par  la  détention  de  l'homme  qui  leur  procurait  la  subsistance  ; 
Considérant  que  la  loi  met  à  la  charge  des  détenus  les  frais 
d'arrestation,  qu'il  serait  absurde  de  penser  que  la  nation  put  èire 
chargée  de  nourrir  les  personnes  aisées  enfermées  comme  sus- 
pectes ;  que,  quant  aux  pauvres,  des  secours  leur  sont  dus,  mais 
qu*ils  ne  doivent  point  être  à  la  charge  du  trésor  public,  et  que 
tous  les  principes  de  justice  veulent  que  les  riches,  qui  ont  inspiré 
et  excité  dans  les  classes  les  moins  instruites  du  peuple,  les  senti- 
ments dont  l'expression  a  rendu  nécessaire  la  détention  de  plu- 
sieurs personnes  pauvres,  fournissent  à  ces  citoyens  égarés  par 
eux,  les  secours  qui  sont  reconnus  être  nécessaires  ; 

Considérant  enfin  qu'il  importe  de  bannir  la  paresse  des  maisons 
de  détention  et  d'y  établir  un  ordre  qui  les  assimile  aux  maisons 
de  travail  déjà  décrétées  et  qui  soit  un  nouvel  hommage  à  l'égalité; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  frais  d'arrcslalion  et  garde  de  ions  les 
citoyens  détenus  en  vertu  de  la  loi  du  17  septembre  (vieux  style), 
étant  à  leur  charge  par  la  loi,  les  divers  comités  de  surveillance 
des  départements  veilleront  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  au 
recouvrement  des  sommes  que  la  République  peut  avoir  avancées 
à  ce  sujet. 

Art.  2.  —  La  nourriture  des  citoyens  détenus  est  à  leur  charge 

lorsqu'ils  seront  aisés.  La  nourriture  des  citoyens  pauvres  est  à  la 

charge  des  citoyens  aisés,  détenus  dans  la  même  maison  de  déten- 
tion. 

Art.  3.  —  Dans  les  villes  où  sont  les  maisons  de  détention  dési- 
gnées parle  département,  il  sera  formé  une  commission,  composée 
d'un  membre  de  la  municipalité  et  d'un  membre  du  comité  de 
surveillance,  chargée  de  la  police  intérieure  de  la  maison  de  déten- 
tion. 

Art.  4.  —  Cette  commission  aura  soin  que  tous  les  individus 
détenus,  sans  aucune  distinction  et  en  conservant  seulement  les 
égards  dus  à  l'âge,  à  l'état  d'infirmité  ou  de  faiblesse,  soient  forcés 
de  se  livrer  au  travail  des  mains,  en  sorte  que  le  produit  soit 
recueilli  de  mois  en  mois,  pour  faire  face  en  partie  aux  frais  de 
nourriture  des  détenus,  et  il  sera  établi  les  mêmes  règles  pour  la 
distribution  du  travail  que  dans  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité. 

Art.  5.  —  Les  districts  feront  passer  au  département  un  tableau 
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des  sBcours  qu'ils  croiront  juste  d'accorder  aux  familles  pauvres  1 
qui  se  trouveraient  privées,  par  l'efTet  de  quelque  dËtention,  de  , 
riiorame  qui  leur  procurait  leur  subsistance,  ei  les  secours  jugés  ' 
nécessaires  seront  accordes  et  pris  sur  les  fonds  d'une  taxe  révolu-  ■ 
lionnaire  que  le  département  répartira  sur  tous  les  individus  sus-  ' 
pec.ts. 

Art,  6.  —  L'administration  du  département  charge  son  comité 
révolutionnaire  de  rédiger  un  mémoire  pour  la  Convention  naiio-   ( 
nale.  dans  lequel  lui  seront  exposées  la  nécessité  ei  l'utilité  dé    i 
faire  décider  définitivement  par  un  jury  révolutionnaire  établi  dans 
chaque  département  quels  sout  les  citoyens  véritablement  suspects,    | 
pour,  d'après  ce  jugemeul,  les  hieiis  desdits  citoyens  être  séques- 
trés et  tes  individus  être  condamnés  à  être  déportés  ft  la  paix,  aflo   \ 
de   délivrer  une   fois   pour  toutes  le  sol  de  la  République  de  tous 
ceux  qui  ne  professent  point  des  principes  républicains. 

Aht.  7.  —  Le  présent  arrêté  sera  impriméi  publié,  affiché  et 
envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  aux  comités  de    | 
surveillance  du  département,  aux  sociétés  populaires  et  aux  procu-  J 
rcurs  syndics,  qui  les  adresseront  sans  délai  à  toutes  les  munici' 
palités  de  leurs  ressorts  respectifs,  losquelles  demeureront  respon^ 
sables  de  son  inexécution,  pour  ce  qui  les  concerne  respeciivemeni 


Du  dix-huitième  jour  du  second  mois  de  l'an  II  de  ia  République 
franraisii,  une  et  indivisible,  à.  dix  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 


Présents  :  les  citoyens   Louo  Pavée,  président;   Colard,  vice- 
président;  Cambon,  Quatrefages,  LucHAmu.  Sabatier,  Pons,  Tunisn,  J 
Rev,  Belpel,  Sales,  Granal,  MAnicHAL,  Fabheguettës,  Bouillon,  I 
Michel,  Julien,  Angbau,  Langlade,  Hortola,  Latenay,  Gondard,  I 
BoissË,  PoujOL,  Prompt  e'.  Dupin,  procureur  général  syndic.  1 

Vu  la  pétition  de  la  municipalité  de  Montferrier  et  l'avis  du 

directoire  du  district  de  Montpellier;  ^ 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  arrête  que  le  citoyen  i 
Vésian  prendra,  s'il  est  possible,  partout  ailleurs  que  dans  la  ferme 

de  Montferrier,  la  quantité  de  grains  qu'il  est  autorisé  à  vendre  à  i 

la  commune  de  Ganges  en  observant  néanmoins  que,  s'il  est  obligé  I 
d'en  prendre  une  partie  dans  la  commune  de  Montferrier,  il  doit  y 

en  laisser  trente  seliers  pour  les  besoins  journaliers  de  celle  coin-  * 
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Vu  la  lettre  de  la  municipalité  de  Pézenas  et  les  observations  du 
directoire  du  district  de  Béziers  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  n'y  avoir  lieu  de  délibérer 

sur  la  demande  en  autorisalion  d'appliquer  au  bataillon  de  Pézenas 

une  partie  des  souliers  appartenant  à  la  République,  qui  doivent 

ôtre  répartis  suivant  les  différents  besoins  des  troupes  ;  et  quant  à 

la  demande  des  peaux  pour  empeignes,  le  conseil  se  réfère  à  son 

SLrréié  du  jour  d'hier,  qui  a  autori:?é  les  cordonniers  à  se  pourvoir, 

<3ans  toute  retendue  du  déparlement,  des  objets   nécessaires  à 

leur  travail,  sur  les  bons  de  leurs  municipalités  respectives  et  aux 

c^onditions  énoncées  dans  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 

5  du  présent  mois. 

Vu  lar  pétition  de  la  Société  des  Jacobins,  amis  de  la  constitution 
c3e  1793,  de  la  ville  d'AgJe,  les  pièces  y  jointes  et  l'avis  du  direc- 
t,oire  du  district  de  Béziers  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  volonté  de  la  loi 
^st  que  toutes  les  denrées  soient  payées  dans  toutes  les  parties  de 
la  République  au  prix  de  1790  avec  le  tiers  en  sus,  et  que  la  loi  ne 
serait  point  exécutée  s'il  n'y  avait  qu'un  prix  pour  toutes  les  com- 
munes d'un  district  où  il  y  aurait  eu  des  prix  différents  suivant  les 
divers  lieux  en  1790; 

Déclare  que  les  administrations  des  quatre  districts  sont  suffi- 
samment autorisées  par  la  loi  à  modifier  leurs  tableaux  du  maxi- 
mum, de  manière  que  dans  chaque  lieu  on  paye  les  denrées  ou 
objets  fabriqués,  au  prix  qu'on  les  payait  dans  les  mômes  lieux  en 
1790,  avec  le  tiers  en  sus. 

L'administration  recommande  aux  districts  de  ne  déterminer 
leurs  modifications  qu'après  avoir  entendu  les  conseils  généraux 
des  communes  et  s'être  éclairés  de  l'avis  des  sociétés  populaires; 

Charge  le  procureur  général  syndic  de  transmettre  le  présent 
arrêté  aux  procureurs  syndics  des  districts. 

Le  conseil  du  département  arrête  : 

1®  Qu'à  la  diligence  du  procureur  de  chaque  commune,  chargé 
de  requérir  l'exécution  du  présent  arrêté,  les  conseils  généraux  de 
toutes  les  communes  de  département,  où  il  y  a  des  auberges,  seront 
tenus  de  constater  quels  étaient  les  prix  qui  étaient  payés  dans  les 
dites  auberges  dans  Tannée  1790  et  de  fixer  un  tiers  en  sus  sur  les 
prix  qui  devront  être  payés  désormais  ; 

2*  Que  la  délibération  du  conseil  général  qui  déterminera  cette 
fixation  sera  affichée  sur  la  porte  et  dans  la  salle  principale  de 
chaque  auberge  et  que  les  procureurs  des  communes  seront  chargés 
d^  veiller  à  ce  que  les  dites  affiches  soient  replacées  aux  frais  des 
aubergistes  dans  le  cas  où  elles  seraient  enlevées  ; 
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3**  Que  sous  prétexte  du  présent  arrêté  ou  de  tout  autre,  les 
aubergistes  ne  pourront  discontinuer  de  recevoir  les  étrangers, 
étant  requis,  ainsi  que  la  loi  en  donne  le  droit  aux  autorités  con- 
stituées, de  continuer  leur  état,  et  les  municipalités  demeurant 
chargées  de  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale  contre  les 
aubergistes  qui  enfreindraient  aucune  des  dispositions  du  présent 
arrêté,  qui  sera  imprimé,  lu,  publié,  affiché  et  envoyé,  à  la  dili- 
gence du  procureur  général  syndic,  aux  sociétés  populaires  et  aux 
procureurs  syndics  des  districts  qui  le  transmettront  sans  délai  à 
toutes  les  municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 

Le  conseil  du  département, 

Vu  l'arrêté  du  comité  de  surveillance  de  la  commune  d'Angles, 
du  28  octobre  1793  (vieux  style),  et  les  lettres  des  représentants  du 
peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  du  16  du  présent 
mois; 

Arrête  que  le  procureur  général  syndic  transmettra  au  repré- 
sentant du  peuple  Delbrel  l'arrêté,  pris  hier  par  l'administration, 
sur  les  frais  de  garde  et  de  nourriture  des  individus  détenus  comme 
suspects  ; 

Nomme  le  citoyen  Sabatier,  procureur  syndic  du  district  de 
Saint-Pons,  pour  se  transporter  dans  la  commune  d'Angles  et  se 
concerter  avec  le  comité  de  surveillance  de  cette  commune  sur 
l'arrestation  des  personnes  dont  il  s'agit;  autorise  ce  commissaire 
à  requérir,  si  besoin  est,  une  force  armée  de  la  garde  nationale 
de  Saint-Pons,  ou  de  Saint-Chinian,  ou  de  toute  autre  commune; 

Charge  le  procureur  général  syndic  d'informer  le  représentant 
du  peuple  Delbrel,  de  cette  nomination. 

Vu  la  pétition  de  la  municipalité  de  Buzignargues  et  l'avis  du 
directoire  du  district  de  Montpellier; 

Le  conseil  du  déparlement,  procédant  en  exécution  de  l'article  15, 
2'  section,  delà  loi  du  11  septembre  1793  (vieux  style),  a  fixé  à 
7  sous  par  setier  le  maximum  du  prix  de  la  mouture  des  grains 
dans  le  territoire  de  la  commune  de  Buzignargues. 

Considérant  que  les  administrations  des  districts  sont  plus  à 
portée  que  celle  du  département  de  faire  de  pareilles  fixations 
pour  toutes  les  communes,  les  délègue  pour  procéder  à  la  dite  fixa- 
tion, après  avoir  pris  les  avis  des  municipalités  où  sont  situés  les 
moulins. 

Vu  la  lettre  écrite  au  procureur  général  syndic  du  département 
par  le  citoyen  Dupin,  adjoint  du  Ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
2*  jour  de  brumaire  ;  ' 

Le  conseil  du  déparlement,  considérant  que  le  Ministre  ordonne 


à  l'admiiiistraiioD  de  faire  passer  à  Toulouse  louLes  les  cloches 
du  département  disponibles,  afm  d'y  fitie  employées  dans  la  fon- 
derie de  canons: 

Considérant  qu'une  pai-liâ  des  dilcs  cloches  est  déjà  partie  pour 
Toulouse,  mais  qu'il  en  reste  encore  d'autres,  parce  que  l'adminis- 
tralion  n'avait  point  reçu  d'injonction  positive  de  la  part  du  miois- 
tre  sur  le  lieu  où  les  cloches  devaient  ôlre  transportées,  et  qu'elle 
avait  cru  dévoir  en  réserver  quelques-unes  pour  la  fonderie  qu'on 
se  propose  d'élablii-  dans  le  département  de  l'Hiirault  ; 

Charge  le  comité  militaire,  3' section,  de  prendre  les  renseigne- 
ments les  plus  exacts  sur  les  cloches  disponibles,  qui  peuvent  exis- 
ter dans  les  divers  dépâts  des  quatre  districts  ou  qui  peuvent  encore 
encore  y  être  transportées,  et  de  prendre  sur  le  champ  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  ari'ivcr  à  Toulouse  les  dites  cloches,  par  la 
voie  A  la  fois  la  plus  prompte  et  la  moins  dispendieuse  ;  chargeant 
son  comité  militaije  de  tous  les  détails  et  de  l'aire  partir  les  cloches 
sur  le  champ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouvel  arrêté. 

(ï  dix-neuvième  jour  du  second  mais  de  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  malin,  en  séance 
puiiUque. 
r 
B1 


présents:  les  citoyens  Louis  Pavée,  président;  Coi-abd,  vice- 
isident.CAHBON,  Quatrëfabes,  LucHAmE,  SABAXiEn.PoNS,  Todieb, 
.EY,  Bëlpel,  Sales,  Ghanal,  MAnÉcuAL,  Fabheguettes,  Bouilbon, 
Michel,  Jdlien,  Anceao,  Langladë,  Hortola,  Latënaï,  Goudaud, 
Boisse,  PoDiOL,  PnoMPT  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault, 

JVu  son  arrêté  du  5  du  présent  mois  qui  autorise  les  citoyens 
,iiier  et  fils,  de  la  présente  ville,  à  vendre  aux  citoyens  Mourgues 
et  Cabours  la  quantités  de  35  couvertures  de  campement,  pour  le 
contingent  assigné  à  la  commune  de  Saint-Hippolyte,  sur  les  four- 
nitures à  faire  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

Vu  aussi  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  la  dite  armée, 
du  13  de  ce  mois,  qui  met  en  réquisition  toutes  les  couvertures  de 
laine  ; 
Tenant  l'ari'êté  des  dits  représentants,  rapporte  celui  de  l'admi- 
itration  du  5  du  présent  mois. 

e  procureur  général  syndic  a  dit  ; 
I  Les  draps  pour   la  confection  des  capotes  mauquant  dans  le 
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département,  j'avais  écrit  au  procureur  syndic  du  district  de 
Lacaune  pour  m'assurer  s'il  en  existait  dans  cet  arrondissement  ;il 
vient  de  me  répondre  que  les  fabricants  de  ce  district  en  ont  laissé, 
lors  de  !a  dernière  foire,  deux  cents  pièces  à  Pézenas,  chez  le 
citoyen  Quentin.  Si  Tadministration  pense  que  "ces  draps  soient  de 
la  qualité  requise,  il  paraîtrait  convenable  de  les  faire  mettre  en 
réquisition. 

Sur  quoi,  lecture  faite  de  la  lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Lacaune,  le  conseil  a  arrêté  : 

1**  Que  les  200  pièces  de  drap  dont  il  s'agit,  seront  mises  en  réqui- 
sition, retirées  de  chez  le  citoyen  Quentin,  à  la  diligence  de  la 
municipalité  de  Pézenas  et  par  elle  envoyées  au  conseil  du  district 
de  Béziers,  qui  en  fera  confectionner  des  capotes  ; 

2*  Que  le  procureur  général  syndic  écrira  au  procureur  syndic 
du  district  de  Lacaune  pour  lui  demander  au  moins  200  autres  pièces 
du  même  drap,  à  envoyer  moitié  à  la  municipalité  de  Saint-Chinian 
et  l'autre  moitié  au  district  de  Béziers. 

Sur  les  observations  du  procureur  général  syndic,  le  conseil  a 
rapporté  un  arrêté  du  17  de  ce  mois,  qui  renvoyait  au  commissaire 
des  guerres  pour  qu'il  pourvût  à  la  délivrance  de  80  paires  de  sou- 
liers et  80  chemises,  demandées  pour  les  prisonniers  de  guerre.  Il 
a  été  arrêté  qu'avant  faire  droit,  les  oflBciers  de  surveillance  de  ces 
prisonniers  remettraient  l'état  des  objets  qu'ils  ont  fournis  sur  ceux 
qui  ont  été  mis  à  leur  disposition. 

Le  procureur  général  syndicat  fait  lecture  de  l'arrêté  suivant  : 

Le  représentant  du  peuple  Joseph  Boisset  délégué  par  la  Con- 
vention nationale  dans  les  départements  de  la  Drôme,  TArdèche  et 
autres  environnants,  investi  de  pouvoir  illimités  par  le  décret  du 
23  août  dernier  et  adjoint  aux  représentants  du  peuple  prés  les 
armées  ; 

Enjoint  au  département  de  l'Hérault  d'habiller  et  fournir  au 
bataillon  del'Ariège  tout  ce  qu'il  a  besoin,  le  plus  tôt  possible  et  de 
lui  donner  l'ordre  de  rejoindre  aussitôt  les  défenseurs  de  la  patrie, 
qui  vont  combattre  les  rebelles  Toulonnais. 

Fait  à  Montélimar,  ce  seizième  jour  de  brumaire  de  l'an  II  de  la 
République  française.  Signé  :  Boisset. 

Le  procureur  général  syndic  a  requis  la  prompte  exécution  de  cet 
arrêté. 

Le  commissaire  des  guerres,  présent  à  la  séance,  a  dit  qu'il  y  avait 
environ  300  habits  confectionnés  et  qu'on  travaillait  à  tout  ce  qui 
peut  Titre  nécessaire.  Il  a  observé  que,  si  l'administration  préve- 
nait le  commandant  du  bataillon  de  se  concerter  avec  lui,  l'habille- 
uient  et  l'équipement  seraient  plus  tôt  achevés. 
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Sur  quoi  le  conseil  du  département  a  arrêté  que  le  commissaire 
des  guerres  pressera  la  confection  de  tous  les  objets  nécessaires  au 
bataillon  de  TAriège,  et  que  le  procureur  général  syndic  écrira  au 
commandant  du  bataillon  de  se  concerter  à  ce  sujet  avec  le  comité 
militaire  du  département  et  le  commissaire  des  guerres,  celui-ci 
demeurant  chargé  d'informer  Tadministration  lorsque  toutes  les 
fournitures  seront  prêtes  pour  qu'en  exécution  de  Tarrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  Boisset  l'ordre  soit  dônj[ié  à  ce  bataillon  de 
rejoindre  l'armée  sous  Toulon. 

Vu  la  nécessité  des  subsistances  et  les  réclamations  des  différentes 
communes  ; 

Le  conseil  du  département,  arrête  : 

!•  Qu'il  sera  nommé  dans  chaque  district  des  commissaires,  d'un 
civisme  reconnu,  pour  faire  des  visiles  domiciliaires  chez  tous  les 
citoyens  indistinctement  et  sans  exception,  dans  quelque  lieu  que 
ce  soit,  pour  s'assurer  de  quantité  des  grains  ou  farines  existantes 
dans  toute  l'étendue  du  département  ; 

2o  Que  les  commissaires  seront  nommés  par  Tadministration  du 
district  et  pris  dans  son  arrondissement  ;  qu'il  en  sera  nommé  un 
pour  chaque  canton,  en  observant  qu'aucun  commissaire  n'exerce 
ses  fonctions  dans  son  propre  canton,  mais  dans  les  voisins  et 
vice- versa  ; 

3*  Que  les  dits  commissaires  se  concerteront  avec  les  sociétés 
populaires,  lesquelles  sont  invitées  à  leur  adjoindre  tel  nombre  de 
leurs  membres  qu'elles  jugeront  nécessaires  ; 

4*  Que  les  commissaires  enverront  à  l'administration  du  district, 
dans  le  plus  court  délai,  le  tableau  général  des  grains  et  farines 
qu'ils  auront  trouvé  dans  chaque  maison  et  chez  tous  les  individus; 

5*  Que  les  districts  presseront  l'exécution  du  présent  arrêté,  et 
feront  passer  à  l'administration  du  département  le  tableau  général 
des  déclarations  des  grains  et  farines  faites  dans  leur  arrondisse- 
ment, au  modèle  qui  leur  sera  envoyé. 

Le  conseil  du  département, 

Vu  la  lettre  des  citoyens  Roquemartine  et  Terson,  commissaires 
du  comité  de  surveillance  du  département  à  Cette,  relative  à  l'en- 
voi des  fourrages  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  et  le  renvoi 
du  comité  de  surveillance  à  l'administration  ; 

Déclare  que  les  vues  proposées  par  les  citoyens  Roquemartine  et 
Terson  ne  peuvent  qu'être  très  avantageuses  pour  le  prompt  trans- 
port des  fourrages  à  l'armée  des  Pyrénées,  qui  en  manque  totale- 
ment, et  qu'il  est  même  absolument  nécessaire  d'employer  les 
moyens  indiqués.  Mais,  comme  le  conseil  n'est  pas  autorisé  parla 
joi  à  disposer  des  barques  ni  des  hommes  attachés  au  service  du 
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département  de  la  marine,  l'administration  prie  le  représentant  da 
peuple  Delbrel  de  l'y  autoriser  spécialement  ;  elle  croit  pouvoir 
rassurer  qu'en  même  temps  cet  arrangement  sera  très  favorable 
dans  le  moment  à  une  armée  obligée  de  renvoyer  sa  cavalerie, 
quoique  très  nécessaire,  par  défaut  de  fourrages;  il  n'apportera. 
aucun  embarras  dans  l'état  actuel  des  choses  au  service  maritime 
du  port  de  Celte. 

Le  conseil  du  département, 

Vu   la  lettre  du  citoyen   Verdier,  commissaire  de  rassemblée 
primaire  du  canton  de  Magalas,  adressée  au  représentant  du  peu- 
ple Delbrel,  le  8  du  présent  mois,  et  communiquée  au  procureur 
général  syndic  du  département,  pour  informer  le  représentant  du 
peuple  de  ce  qui  aura  été  fait  ; 

Arrête  que  le  district  de  Béziers  donnera  les  ordres  les  plus 
précis  pour  que  les  décrets  de  la  Convention  nationale  soient 
exactement  publiés  et  affichés  dans  les  communes  de  son  ressort, 
et  qu'il  soit  veillé  à  leur  exécution,  notamment  dans  le  canton  de 
Magalas  ;  que  ledit  district  prendra  les  renseignements  les  plus 
exacts  sur  le  notable  qui  a  deux  enfants  émigrés  dans  la  commune 
de  Puimisson  et  donnera  avis  au  comité  de  surveillance  de  celte 
commune,  à  Teiïet  de  lui  appliquer  la  loi  sur  les  émigrés  et  les 
gens  suspects  : 

Charge,  en  outre,  le  district  de  Béziers  de  mettre  en  usage  les 
moyens  prescrits  par  les  différents  arrêtés  du  département  sur  les 
déserteurs,  en  chargeant  les  municipalités  do  faire  arrêter  tous 
ceux  qui  se  trouveront  dans  leur  commune  sous  leur  responsa- 
bilité. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Palat,  lieutenant  au  3«  bataillon  ds 
Vaucluse  ; 

Oui  les  membres  de  la  2»  section  du  comité  militaire  et  le  pro- 
cureur général  syndic  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  qu'il  est  notoire  que  le 
citoyens  Grimaud,  Gandin,  etc.,  de  cette  ville,  ont  passé  un  march 
avec  le  citoyen  Sales,  à  l'efTet  de  fournir  dans  une  quinzaine 
3®  bataillon  de  Vaucluse  ; 

9  caisses  de  tambours  en  fer  blanc  avec  leurs  baguettes, 

650  bretelles, 

11  colliers  en  bufle, 

4  haches  pour  sapeurs, 

4  bonnets  pour  sapeurs, 

et  4  tabliers  ; 

Considérant  que  les  administrateurs  doivent  veillera  ce  que  nos 
frères  d'armes   soient   le  plus  promptement  fournis  des  objets 
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nécessaires  au  sujet,  requiert  les  citoyens  Grlmaud.  Gandin,  etc. 
de  fournir  les  objeia  ci-dessus,  à  la  charge  par  le  citoyen  Sales  de 
""      payer  au  prix  du  maximum  ei  sur  facture  visée  par  la  muui- 
[palité. 

Le  conseil  du  déparlement,  instruit  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes, par  un  égoïsme  coupable  et  la  considération  d'un  intérêt 
mal  entendu,  n'apportent  plus  aux  villes  les  approvisionnements 
de  tout  genre  qu'ils  étaient  daus  l'usage  d'y  transporter  et  d'y 
vendre,  dans  l'espérance  de  détruire,  par  le  fait,  le  bienfaisant 
décret  du  maximum  qui  réduit,  en  apparence  seulement,  leur 
bénéfice; 

Considérant  que  ce  système  n'est  heureu^icment  celui  que  d'une 
partie  des  habitants  de  la  campagne,  égarés  sur  leurs  véritables 
"nlérêls  ;  que  c'est  précisément  un  motif  de  prendre  des  mesures 
.lives,  pour  faire  remplira  tous  les  citoyens  indislinclemenl 
lôme  étendue  d'obligation; 
Considérant  qu'il  sérail  injuste  que  les  habitants  des  campagnes 
ne  fournissent  rien  aux  villes  et  qu'ils  se  refusassent  au  prix  du 
maximum,  tandis  qu'ils  viennent  journellement  chercher  dans  les 
villes  des  marchandises  fabriquées  au  prix  du  maximum; 
Considérant  enfin  que  la  loi  autorise  les  autorités  constituées  à 
uérir  tous  les  citoyens  de  continuer  leur  étal  et  leurs  exploita- 
is :  instruit,   d'ailleurs,  qu'en  particulier,  les  comniuaes  de  la 
lîssière, Saint- Paul,   Puéchabon,   Ai'geliers  et   le  lieu   du  niae 
'Aluu   ne  charrient  plus  à  Montpellier  les  bols  et  charbons,  qu'on 
,ii  accoutumé   d'y  porter  chaque  hiver  de  ces  divers  endroits; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

PREMIER.  —  Toutes  municipalités  du  déparlement, 
'lK)us  la  surveillance  des  directoires,  respectivemeul  responsables 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  sont  tenues  de  forcer,  par  voie 
de  réquisition,  lous  les  citoyens  qui  portaient  journellemenl  des 
denrées  dans  les  villes,  ei  pnrlicutiorement  du  bois  et  charbon,  de 

inlinuer  leur  étal  et  de  transporter  dans  les  villes  les  mêmes 

lanlilés  de  chaque  denrée,  qu'ils  y  ont  porté  les  années  précé- 

lutes. 

Abt.  2.  —  Le  conseil  du  département  prévient  les  communes  et 
tous  les  citoyens  que  toute  commune,  tout  particulier  réfraclaire 
au  présent  arrétëi  qui  n'est  que  l'expression  de  la  loi,  serait  ramené 
:Bur  le  champ  et  par  voie  d'exécution   militaire,  à  son  exécution, 

,r  des  détachements  de  l'armée  révolutionnaire,  dont  la  deslina- 
iion  première  est  de  procurer  l'entier  accomplissement  des  lois 
olutionnaires. 

Akt.  3. —  La  municipalité  de  Montpellier  est  uiilorisée,  vu  l'ur- 
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gence  des  besoins  de  celte  commune  populeuse,  à  faire  porterie 
présent  arrêté  du  département  dans  les  lieux  de  la  Boissiére, 
Saint-Paul,  Puéchabon,  Argeliers  et  le  mas  d'Alun,  par  des  com- 
missaires choisis  par  elle,  chargés  de  le  notifier  aux  municipalilés 
de  ces  lieux  ; 

La  même  faculté  est  donnée  aux  grandes  communes  qui  se  trou- 
veraient dans  le  même  casque  Montpellier. 

Et  sera  le  présent  arrêté,  imprimé,  lu,  publié,  affiché  et 
envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  tant  aux 
sociétés  populaires  qu'aux  procureurs  syndics  des  districts,  qui  le 
transmettront  à  toutes  les  municipalités  de  leurs  ressorts  res- 
pectifs. 


Du  vingt  unième  jour  du  second  mois  de  lan  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  maiin,  en  séance 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Louis  Pavée,  président  ;  Golard,  vice- 
président  ;  Cambon,  Quatrëfages,  Luchaire,  Sabatier,  Tudier,  Rey, 
Bblpel,  Sales,  Granal,  Maréchal,  Castanié,  Bouilhon,  Michel, 
Julien,  Angeau,  Langlade,  Hortola,  Latenay,  Gondard,  Prompt, 
et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Le  procureur  général  syndic  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  pro- 
cureur général  syndic  du  département  du  Lot-et-Garonne,  du  15  de 
ce  mois,  contenant  que,  quoique  ce  département  soit  loin  de  se 
trouver  approvisionné  pour  l'armée,  les  commissaires  des  4  dis- 
tricts de  l'Hérault  trouveront  dans  le  Lot-et-Garonne  le  plus  grand» 
empressement  à  leur  offrir  tous  les  secours  qui  pourront  leur  faci- 
liter Tachât  de  15,000  quintaux  de  grains. 

Sur  quoi,  le  conseil  a  arrêté  de  faire  mention  honorable  decettes 
lettre  et  d'en  adresser  des  copies  aux  administrations  des  4  districts. 

Vu  la  délibération  du  corps  municipal  de  Montpellier,  en  date  de-^ 
ce  jour,  et  l'avis  du  directoire  du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  requiert  toutes  les  communes  com- 
prises dans  son  arrondissement,  de  donner  aide,    assistance  et-- 
secours  au  citoyen  Joseph  Gabalda,  chargé  d'achat  pour  le  compte-- 
de  la  commune  de  Montpellier  ;  invite  les  départements,  sur  le  ter- 
ritoire desquels  passera  ledit  Gabalda,  de  lui  donner  toute  assis— 
tance,  en  enjoignant  aux  communes  de  leur  arrondissement,  qu'il 
est  dans  le  cas  de  parcourir,  de  n'opposer  aucun  obstacle  au  pas- 
sage des  animaux  achetés  par  lui  pour  remplir  sa  soumission. 
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VuTarrêté  du  conseil  du  district  de  Montpellier,  du  9  du  présent 
mois,  qui  fixe  à  2,600  livres  le  trailement  du  secrétaire  général  de 
Tadministration  dudit  district  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  ledit  arrêté  pour  être  exéculé 
dans  tout  son  contenu. 

Vu  la  pétition  des  commissaires  nommés  pour  la  surveillance  de 
la  maison  de  réclusion  du  département  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  à  la  municipalité  de  Mont- 
pellier, pour  par  ses  commissaires  vérifier  quels  sont  les  objets  que 
l'humanité  réclame  en  faveur  du  détenu  Salet  et  les  lui  faire 
fournir. 

Vu  la  liste  des  déserteurs  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales 
des  cantons  de  Glaret,  les  Matelles  et  Restinclières  ;  Tarrété  pris 
parle  conseil,  le  17  du  présent  mois,  sur  l'arrêté  du  district  de 
Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault,  additionnant  à  son  arrêté 
du  17,  autorise  le  district  de  Montpellier  à  nommer  des  commis- 
saires chargés  de  requérir  telle  force  armée  qu'il  conviendra,  pour 
exécuter,  dans  les  cantons  de  Claret,  les  Matelles  et  Restinclières, 
1  arrêté  du  déparlement,  du  29  septembre,  suivant  la  direction  et 
les  ordres  qu'ils  recevront  du  district  de  Montpellier  ;  et  sera  le 
présent  arrêté  adressé  sur  le  champ  au  procureur  syndic  du  district 
par  le  procureur  général  syndic. 

Vu  Tarrêté  du  conseil  du  district  de  Saint- Pons,  du  19  de  ce  mois, 
relatif  aux  besoins  qu'a  cette  administration  de  peaux  de  veau 
propres  à  la  fabrication  de  souliers  pour  les  troupes  de  la  Répu- 
l)lique; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  arrête  que  Tadministra- 
tion  du  district  de  Montpellier  enverra  de  suite  à  celle  de  Saint- 
Pons  14  douzaines  huit  peaux  veau  ciré,  pour  la  fabrication  des 
souliers  destinés  aux  troupes  de  la  République,  et  pour  suppléer 
pareille  quantité  qui  avait  été  déjà  expédiée  et  qui  n'a  pu  être 
employée,  attendu  que  les  peaux  étaient  de  veau  tourné  et  attendu 
que  Tadministration  du  district  de  Saint- Pons  a  fait  distribuer  aux 
cordonniers  de  cette  commune  les  peaux  de  veau  tourné;  le  conseil 
charge  le  procureur  syndic  de  ce  district  de  faire  verser  le  mon- 
tant des  dites  peaux  dans  la  caisse  du  trésorier  du  district  de  Mont- 
pellier, pour  servir  au  payement  des  citoyens  qui  les  avaient 
fournies. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Hugla,  cordonnier  de  cette  ville,  à  ce 
qu'il  lui  soit  permis  de  faire  des  bottes  pour  l'armée,  au  lieu  des 
souliers,  pour  lesquels  il  a  été  requis  ; 
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I.e  conseil  du  déparlement  dCelare  n'j  avoir  lieu  de  délibérer 
sur  ladite  pâlilioo. 

Lecture  a  éli  raile  d'une  pélillon  des  citoyens  Benoît  et  Bouidel, 
gardes- magasins  des  vivres  d'Agdc  i;!  de  Montpellier,  à  laquelle 
était  jointe  la  copi»  coUationnëe  de  la  circulaire  du  régisseur  des 
vivres,  en  date  du  13  de  ce  mois,  qui  charge  lesdils  gnrdcs-tnaga- 
sins  de  requérir  l'admlnistrAlioti,  pour  que  le  versement  des  grains 
qui  out  été  mis  en  réquisitiou  par  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple,  près  l'armée  des  Pvréiiécs-Orieniales,  du  24  septembre 
dernier,  se  fasse  sans  délai  dans  les  magasins  qui  ont  été  désignés 
au  département  ;  de  laquelle  communication  ils  ont  demandé  acte, 
en  ajoutant  qu'ils  présentaient  le  citoyen  Pages  aîné  pour  suivrb^ 
reflet  de  leur  péiitioo. 

Sur  quoi  il  a  été  donné  acte  aus  citoyens  Benoit  et  Bourdel  de  la 
présentation  de  leur  mandat. 

Vu  la  dénonce  faite  le  4  de  ce  mois  par  l'ierre-Jeao  Viguier,  ven- 
deur de  cochons,  renvoyée  ledit  jour  à  l'administration  du  district 
de  Lodéve,  la  délibéraiion  du  conseil  général  de  cette  commune  el 
l'avis  du  conseil  du  district  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault, 

Considérant  que  nul  ne  peut  acheter  des  bestiaux  que  dans  les 
marchés  publics; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  les  achals  faits  par  Bouvière, 
préposé  de  la  commune  de  hodéve,  ne  peuvent  être  excusés  que 
par  le  pressant  besoin  de  subsistances,  occasionna  dans  ladite 
commune  par  le  rassemblement  des  troupes,  qui  devaient  se  porter 
dans  les  départements  de  l'Aveyron  et  de  la  Lozère  ; 

Considérant  qu'il  parait,  d'après  l'interlocutoire  et  les  déclara- 
tions de  Viguier,  que  les  troupeaux  de  cochons  dont  il  s'agit  n'était 
spécialement  destinés  à  aucune  commune  du  département  et  que 
ledit  Viguier  paraît  avoir  voulu  soustraire  ces  bestiaux  à  la  taxe 
déjà  proclamée  daus  la  commune  de  Lodéve  ; 

Arrête  qu'il  est  expressément  défendu  au  citoyen  Rouvière  et  à 
tous  autres  préposés  d'acheter  à  l'avenir  des  bestiaux,  ailleurs  que 
dans  les  foires  et  marchés  publics  ; 

Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  â  aucune  inculpation  contre  la  muaici- 
palité  de  Lodéve  et  que,  moyennant  l'offre  par  elle  faite,  de  faire 
payer  audit  Viguier  le  montant  de  ses  cochons,  conformément  à 
la  taxe,  elle  est  parfaitement  en  règle  vis-â-vis  de  ce  marchand  dfl 
cochons. 

Le  conseil  du  département,  ^^ 

Considérant  que  le  citoyen  Dufau,  directeur  des  poudres  destl- 
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tu6,  ne  veut  point  conserver  provisoirement  l'exercice  de  sa  place, 
avec  la  surveillance  de  ceilaiiies  opérations  qui  pourraient  exposer 
sa  responsabilité;  qu'il  ne  parait  pas  possible  de  l'y  coutraiodre  ; 
que  sou  successeur  n'est  point  arrivé  el  n'est  pas  prêt  à  arriver 
encore  ;  que  cependant  la  fabricaliou  des  pouilres  ne  peut  ôlro 
dis.'oulinuée,  sans  compromettre  un  des  plus  grands  inl-^réls  de  Ki 
République  ;  que  par  conséquent  il  ne  reste  que  l'unique  moyen 
de  nommer  un  préposé  provisoire,  qui  ait  rinlellîgencc  de  la  fabri- 
cation et  dont  la  responsabilité  morale  présente  une  garantie  suffi- 
sante ; 

Arrête  que  le  citoyen  Queulio,  directeur  d'artillerie,  sera  invité 
à  proposer  à  l'administration  un  homme  versé  dans  la  fabrication 
des  poudres,  dont  le  civisme  el  la  probité  soient  parraitemeni 
reconnus. 

tLc  conseil  du  dépariemenl, 
Déclare  de  nouveau  que  la  loi  voulant  que  dans  les  dangers  de 
patrie,  le  poste  des  imprimeurs  soit  à  leur  atelier,  les  munici- 
palités sont  tenues  sous  leur  responsabilité  d'empêcher  tout  impri- 
meur de  quilter  son  poste,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  et 
notamment  sous  le  prétexte  de  réquisition  militaire,  d'iniroduc- 
^On  dans  les  bataillons  révolutionnaires  ou  autres  et  de  placement 
^Hes  postes  plus  avantageujt. 

r^Vu  les  décrets  de  la  Convention  nationale  du  5  octobre,  de  la 
présente  année  (vieux  style)  et  du  premier  jour  du  deuxième  mois 
de  l'an  deuxième  ;  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  inséré  par  ordre  de  la  Convention  dans  son  bulletin  du  dou- 
zième jour  du  deuxième  mois; 

Vu  enfin  la  lettre  écrite  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  au  département  de  l'Hérault  et  les  copies  des  lettres  y 
Jointes  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  loi  veut  que  tou- 
tes les  transactions,  les  époques  de  tous  les  actes  publics  et  celles 
marquées  pour  l'exercice  des  diverses  fonctions  publiques  et  civi- 
les, soient  rapportées  au  nouveau  calendrier  et  qu'il  est  essentiel 
de  le  détermine!'  pour  l'entier  déparlement,  par  un  seul  arrêté,  par 

^Êquel  il  soit  pourvu  à  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter,  autant 

■n'il  est  possible  ; 

Va  arrêté  ce  qui  suit  ; 

Article  phemieh.  —  Aussitôt  après  la  réception  du  présent 
arrêté,  les  conseils  généraux  des  communes  des  lieux  de  foires  ou 
marchés  délibéreront  sur  les  jours  qu'il  conviendra  de  fixer  pour 

^  tenue  desdites  foires.  Us  auront  soin  de  les  désigner  confor- 

^bment  au  nouveau  calendrier;  et,  à  l'égard  des  foires  et  marchég 
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périodiques  par  semaine,  il  les  indiqueront  à  jour  fixe  par  chaque 
décade. 

Les  conseils  généraux  des  communes  enverront  le  tableau  de 
leurs  foires  ou  marchés  au  directoire  de  leur  district,  qui  enverra 
le  tableau  général  pour  tout  son  ressort  au  directoire  du  dépar- 
tement ; 

Art.  2.  —  Les  conseils  généraux  des  communes  et  municipa- 
lités qui  tenaient  leurs  séances  à  des  jours  fixes  par  chaque 
semaine,  les  indiqueront  à  des  jours  fixes  par  chaque  décade. 

Art.  3.  —  Les  fonctionnaires  publics  et  employés  des  adminis- 
trations ne  pourront  prendre  des  vacances  que  le  dernier  jour  de 
chaque  décade. 

Art.  4.  —  Les  tribunaux  de  police  et  les  juges  de  paix  indique- 
ront leurs  audiences  à  des  jours  périodiques,  conformément  à  la 
division  par  décade. 

Art.  5.  — Les  assemblées  de  sections,  réunions  de  citoyens 
pour  les  exercices  de  gardes  nationales  et  toutes  autres  assemblées 
civiles  et  politiques,  seront  de  même  indiquées  à  ce  jour  fixe,  con- 
formément à  la  division  par  décade. 

Art.  6.  —  Les  instituteurs  ouvriront  leurs  écoles  tous  les  jours, 
à  l'exception  du  dernier  jour  de  chaque  décade,  et,  s'ils  jugent  à 
propos  d'accorder  un  congé  périodique  dans  le  cours  de  la  décade, 
il  ne  pourra  l'être  que  le  cinquième  jour  de  chaque  décade. 

Art.  7.  —  Tous  les  citoyens  se  reposeront  le  jour  de  la  décade, 
sans  cependant  qu'il  puisse  être  procédé  par  voie  de  police  muni- 
cipale contre  ceux  qui  employeraient  ce  jour  à  leurs  travaux  accou- 
tumés, la  loi  n'ayant  rien  prévu  à  cet  égard. 

Art.  8.  —  Il  est  recommandé  aux  procureurs  des  communes 
chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  l'exécution  du  présent  article, 
de  poursuivre  tous  ceux  qui,  par  malveillance  ou  esprit  de  fana- 
tisme, voudraient,  dans  aucun  cas,  et  dans  aucun  jour,  forcer  des 
citoyens  à  fermer  leurs  boutiques  ou  à  discontinuer  leurs  travaux, 
la  loi  ne  reconnaissant  d'autres  jour  de  repos  que  celui  de  la  décade 
et  n'interdisant  ce  travail  dans  aucun  jour  de  l'année,  d'une  manière 
expresse,  à  l'exception  des  cinq  jours  complémentaires  consacrés 
par  la  loi  à  des  fêtes  nationales. 

Art.  9.  —  La  vérification  des  caisses  des  districts,  ordonnée  par 
la  loi,  à  des  époques  fixes,  devant  être  rapportée  au  nouveau 
calendrier,  les  directoires  des  districts  feront  vérifier  par  leurs 
commissaires,  le  21  novembre  (vieux  style),  qui  répond  au  1*' jour 
du  3^  mois  de  l'an  II  de  la  République,  les  caisses  des  districts, 
et  ensuite  ils  vérifieront  les  mêmes  caisses  tous  les  premiers  jours 
de  chaque  mois  suivant  le  calendrier  républicain. 

Lors  de  ces  vérifications,  les  commissaires  des  districts  auront 
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soin  que  les  receveurs  rédigent  leurs  bordereaux,  suivant  l'usage 
de  chaque  mois,  remettant  leurs  fonds  à  la  messagerie,  et  se  con- 
forment en  tout  à  la  lettre  écrite  aux  susdits  receveurs  parles  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale,  en  date  du  sixième  jour  de 
brumaire,  dont  un  exemplaire  sera  envoyé  à  cet»effet  à  chaque 
directoire  de  district  par  le  procureur  général  syndic. 

Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé,  à  la 
diligence  du  procureur  général  syndic,  aux  sociétés  populaires  et 
aux  procureurs  syndics  des  districts,  qui  les  transmettront  à  toutes 
les  municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 

Un  membre  de  la  première  section  du  comité  militaire  a  dit  : 

Le  Commissaire  des  guerres  de  résidence  à  Montpellier,  propo- 
sait au  représentant  du  peuple  Boisset  l'établissement  d'une  bri- 
gade de  20  à  25  charrettes,  uniquement  destinées  au  service  de  la 
commune  de  Montpellier. 

Le  représentant  du  peuple  Boisset  étant  absent,  la  proposition 
fut  faite  au  conseil  du  département  de  l'Hérault,  qui  chargea  les 
membres  composant  la  première  section  de  son  comité  militaire 
de  lui  présenter  un  mémoire  à  ce  sujet,  dans  lequel  il  exposerait 
d'abord  la  proposition,  les  avantages  et  les  inconvénients  qu'ils  y 
apercevraient. 

Voici  le  résultat  de  son  travail  à  ce  sujet  : 

Le  service  journalier  de  la  commune  de  Montpellier  exigeant  une 
aclivité  continuelle,  tant  pour  la  fourniture  des  hôpitaux  que  pour 
Tambulance  et  les  chargements  à  faire  par  les  fournisseurs  des 
différents  objets  relatifs  à  l'armée  ; 

Le  commissaire  des  guerres,  de  retour  à  Montpellier,  vous  pro- 
pose d'établir  une  brigade  composée  de  20  à  25  voitures  à  3  ou  4 
colliers  pour  ces  différents  services. 

Il  considère  que  les  voitures  désignées  pour  le  service  exprès  de 
Tarmée  ne  peuvent  suffire  à  celui  journalier  des  communes  de 
Montpellier,  Pézénas,  Béziers,  Narbonne,  pense  que  ces  voitures 
seront  d'autant  plus  utiles  qu'elles  éviteront  un  transport  nuisible 
à  celles  destinées  pour  l'armée;  que  Narbonne  ou  Béziers  seront 
les  dépôts  où  cette  brigade  portera  journellement  tous  les  objets 
relatifs  au  service,  et  par  une  activité  utile  ramènera  les  malades 
et  eflfels  nécessaires  soit  aux  hôpitaux  de  Montpellier,  Lunel, 
Lodève  et  Nimes. 

Les  avantages  qu'il  pense  devoir  résulter  de  celte  mesure  sont  : 
l®  ceux  de  ne  pas  priver  l'agriculture  de  ces  moyens  ;  2°  de  ne  pas 
priver  les  différents  propriétaires  de  l'usage  des  voilures  pour  les 
travaux  publics;  3^ienfin  d'établir  un  ordre  exact  dans  les  trans- 
ports. 

IV  n 


-le 
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Le  citoyen  Gendron,  domicilié  à  Paris,  vous  offris  d'établir  ce 
brigade  au  prix  de  6  livres  par  collier,  et  le  fourrage  sur  le  p- 
des  chevaux  d'artillerie. 

Le  comité  vous  présente  ses  réflexions  sur  les  inconvénienls 
ce  projet  :  ç 

La  proposition  du  commissaire  des  guerres  tourne  entièrem» 
au  profit  de  l'entrepreneur. 

Preuces,  —  Il  ne  sera  obligé,  dans  les  circonstances  qui  exi  S:   ;V^ 
ront   des   transports  momentanés,  mais  actifs,   qu'aux   chariK    -/^y, 
auxquels  il  pourra  suffire  et  pour  lesquels  il  faudra  uéces8airen]^E=7e/;/ 
avoir  recours  aux  réquisitions.  Il  profitera  au  contraire  eu  en       //^^ 
des  moments  de  loisir,  qui  pourront  même  être  nuisibles  ^^t  j^ 
République,  puisqu'il  pourrait  bien   se  faire  qu'alors  il  fût  u^^/z/g 
ailleurs.  Supposons,  par  exemple,  qu'il  n'y  ait  point  d'objet»  de 
transport  de  Narbonne  à  Montpellier,  et  qu'il  y  en  eût  de  pressa.n^â 
de  Narbonne  à  Perpignan  :  au  moyen  de  son  privilège,  il  en  serait 
exempté  et  pourrait  profiter  de  ce  temps  de  loisir  pour  travailler  ^ 
son  profit,  et  retirer  par  là  deux  payes,  et  ce  au  détriment  de  I  ^ 
chose  publique. 

Passons  à  présent  aux  avantages  qu'il  dit  devoir  résulter  de  z^^ 
établissement. 

Le  premier,  et  le  plus  essentiel  sans  doute,  est  de  ne  pas  prive    ^^ 
l'agricullure  de  ses  moyens. 

J'observerai  que  cet  avantage,  qui  aurait  été  très  précieux  dan^  '^ 
le  temps  de  la  levée  des  récoltes  et  des  semailles,  n'en  est  plu^  ^ 
aucun,  puisque  la  saison  morte,  dans  laquelle  nous  allons  entrcr^^"^ 
met  les  propriétaires  agriculteurs  en  même  de  fournir  aux  réqui- 
sitions, sans  nuire  à  leur  agriculture.  Cela  est  si  vrai  que  plusieurs  ^'* 
d'entre  eux,  principalement  ceux  dont  les  possessions  sont  situées  "^^ 
sur  les  grandes  routes,  étaient  dans  l'usage  d'occuper  dans  cett^  -^ 
saison  leurs  charrettes  et  bestiaux  aux  transports,  à  plus  forte  raiso^r     n 

le  feront-ils  dans  le  moment  actuel,  puisqu'ils  manquent  presqu  - ® 

tous  de  fourrages  nécessaires  à  la  nourriture  de  leurs  bestiaux. 

Sous  ce  rapport  cet  avantage  ne  serait  plus  qu'une  privatio       û 
pour  les  propriétaires  agriculteurs. 

Votre  comité  s'arrête  à  ces  considérations.  Il  pense  que  Tordr^^c 
exact  qu'on  vous  promet  doit  plier  devant  l'intérêt  général,  dût-  ^^ 
môme  être  établi  comme  on  vous  l'a  dit. 

Après  lequel  rapport,  le  conseil  du  département  déclare  qu'i/ 
approuve  les  observations  de  son  comité,  arrête  qu'une  expédition 
du  présent  sera  annexée  aux  propositions  du   commissaire  des 
guerres,  pour  être  le  tout  renvoyé  aux    représentants  du  peuple, 
qui  est  prié  de  juger  les  motifs  pour  et  contre.  • 
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L*administration  a  pris  ensuite  en  séance  close  les  deux  arrêtés 
suivants: 

Le  conseil  du  département, 

Sur  les  observations  de  plusieurs  de  ses  membres  relatives  à  la 
situation  politique  du  département;  considérant  que  Tesprit  public 
de  plusieurs  départements  voisins  offre  encore  de  justes  motifs  de 
crainte;  que  Tespritde  modérantisme  et  le  fermenl  de  rébellion  y 
subsistent  encore  ;  que  les  mesures  justes  et  indispensables,  qui 
viennent  d'être  prises,  en  effrayant  les  malveillants,  augmentent 
cependant  en  eux  le  désir  de  nuire  ;  que  nous  sommes  voisins  des 
Espagnols  et  des  Anglais  placés  dans  Toulon,  et  que  quelques 
indications  annoncent  dans  nos  ennemis  étrangers  le  projet  de  faire 
sur  noscôlesdes  descentes  concertées  avec  les  ennemis  intérieurs; 
considérant  qu'il  importe  par  dessus  tout  de  dévoiler  les  projets  de 
l'aristocratie,  afin  de  les  déjouer,  et  que  des  administrateurs  mon- 
^gnards  ne  craindront  jamais  d'exposer  leur  responsabilité  par  des 
iiesures  hardies,  lorsqu'elles  seront  évidemment  dictées  pour  le 
salut  de  la  République  ; 

A  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  Premier.  —  Deux  commissaires  du  département,  auquel 
.e  comité  général  de  surveillance  est  invité  à  en  joindre  un,  se 
rendront  chaque  jour,  à  l'heure  du  courrier,  à  l'arrivée  et  au  départ, 
à  la  poste,  examineront  toutes  les  lettres  et  détiendront  toutes 
celles  qu'ils  jugeront  adressées  à  des  hommes  suspects  ou  être 
écrites  par  des  hommes  suspects.  Ils  en  donneront  un  récépissé  au 
directeur  de  la  poste,  lequel  ne  pourra  distribuer  les  lettres 
qu'après  ce  prélèvement,  auquel  les  commissaires  porteront  toute 
l'activité  possible  afin  de  retarder  peu  l'heure  de  la  délivrance  des 
lettres. 

Art.  2.  —  Les  lettres  ainsi  détenues  seront  lues  par  les  trois 
commissaires  dans  une  salle  du  comité  général  de  surveillance, 
qui  sera  prié  de  la  consacrer  à  cet  unique  objet,  avec  défense  à 
qui  que  ce  soit  de  s'y  introduire,  lorsque  les  trois  commissaires 
s'y  occuperont  de  leurs  opérations.  Les  lettres  qui  seiont  jugées 
pouvoir  être  remises  à  ceux  à  qui  elles  étaient  adressées,  seront 
recachetées  du  cachet  du  comité  de  surveillance  et  remises  au 
bureau  de  distribution  de  la  poste.  Celles  qui  paraîtront  intéresser 
la  chose  publique  feront  la  matière  de  rapports,  que  les  trois  com- 
missaires feront  au  comité  général  de  surveillance,  lorsqu'on 
pourra  en  induire  suspicion  contre  des  individus,  et  au  conseil  de 
département,  lorsqu'elles  paraîtront  indiquer  la  nécessité  des 
mesures  administratives. 

Art.  3.  —  Les  deux  commissaires  du  département  sont  Gracchus 
Bouilbon,  de  Cette,  cl  Etienne  Goudard,  de  Saiut-Chiuian. 
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Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  directeur  de  Lx 
poste,  Bestieu,  en  lui  enjoignant  sous  sa  responsabilité  de  Texé- 
cuter  et  de  le  tenir  secret,  l'administration  lui  déclarant  qu'elle 
prend  sous  sa  responsabilité  cette  mesure,  reconnue  nécessaire 
par  des  considérations  de  la  plus  haute  importance. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  sera  communiqué  au  comité  général 
de  surveillance,  qui  est  invité  à  nommer  pour  son   commissaire 
quelqu'un  qui  connaisse  parfaitement  tous  les  individus  suspects 
de  Montpellier,  et  il  en  sera  envoyé  des  copies  aux  départements 
environnants,  afin  qu'ils  prennent  des  mesures  semblables,  s'ils  le 
jugent  nécessaire. 

Le  conseil  du  département  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  Premier.  —  Le  comité  général  de  surveillance  est  invité 
k  prendre  sur  le  champ  des  mesures  pour  que  les  lois  sur  les  passe- 
ports soient  exécutées  partout  avec  sévérité,  et  notamment  à 
Montpellier,  où  il  existe  à  cet  égard  un  relâchement  et  une  négli- 
gence très  dangereux . 

Art.  2.  —  Il  est  recommandé  à  la  municipalité  de  Montpellier 
de  s'occuper  de  suite  du  désarmement  complet  de  tous  les  hommes 
suspects,  sans  exception,  qu'ils  ayent  trouvé  moyen  de  rester  dans 
la  garde  nationale  ou  non.  L'administration  entend  qu'il  ne  reste 
armé,  que  les  hommes  qui  ont  montré  rattachement  le  plus  constant 
et  le  plus  ferme  aux  principes  de  la  Révolution. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  est  rendu  commun  à  tous  les 
comités  de  surveillance  et  à  toutes  les  municipalités  du  départe- 
ment, qui  l'exécuteront  sous  la  surveillance  des  districts;  à  cet 
eflet,  il  sera  imprimé  et  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général 
syndic,  tant  aux  sociétés  populaires  qu'aux  procureurs  syndics  des 
districts,  qui  le  transmettront  aux  comités  de  surveillance  et  aux  - 
municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 


Du  vingt- deuxième  jour  du  second  mois  de  Van  II  de  l 
République  française  une  et  indivisible^  à  neuf  heures  du  matin 
en  séance  publique. 

Présents:  les  citoyens  Louis  Pavée,  président;  Colard,  vice- 
président  ;  Cambon,  Quatrefages,  Luchaire,  Sabatier,  Tudier,  Rey  ^ 
Belpel,  Maréchal,  Bouilhon,  Michel,  Julien,  Angeau,  Langlaok, 
Hortola,  Latenay,  Gondard,  Prompt,  et  Dupin,  procureur  général 
syndic. 
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Vu  Télat  de  la  dépense  faite  par  les  citoyens  Blay  et  Fuzier, 
:ommissaires  nommés  par  arrêté  du  13  octobre  dernier  (vieux  style), 
30ur  faire  transporter  à  la  monnaie  de  Montpellier  l'argenterie  des 
églises  des  communes  du  district  de  Lodève. 

Le  conseil  du  département  renvoyé  au  directoire  pour  expédier, 
mr  les  fonds  des  dépenses  imprévues,  en  faveur  du  citoyen  Fuzier, 
an  mandement  de  la  somme  de  122  livres  10  sous  pour  le  montant 
le  la  dépense  dont  il  s'agit. 

Vu  le  compte  des  caisses  faites  pour  le  transport  à  la  monnaie  de 
fontpellier  de  l'argenterie  de  diverses  églises  du  district  de 
•odève,  modéré  à  la  somme  de  20  livres  avancée  par  le  citoyen 
uzier  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  trésorier  du  district  de 
.odève  remboursera  par  voie  d'avance  au  citoyen  Fuzier  la  somme 
e  20  livres,  dont  il  s'agit,  pour  le  remplacement  en  être  fait  dans 
i  caisse  par  la  trésorerie  nationale,  conformément  à  Tart.  7  de  la 
»i  du  10  septembre  1792  (vieux  style). 

Vu  la  soumission  des  citoyens  Vidal  fils,  Viella  etGobin,  pour  la 
)nstruction  de  26  caissons  d'artillerie,  à  deux  mille  livres  au- 
3ssoas  du  prix  de  la  soumission  du  citoyen  Bouy,  charron  de 
elleneuve. 

Le  conseil  du  département,  en  acceptant  la  dite  soumission,  arrête 
je  les  enchères  seront  ouvertes  et  l'adjudication  faite  déflnitive- 
lent  le  vingt-sixième  jour  du  mois  [courant. 

Vu  la  lettre  du  capitaine  commandant  la  gendarmerie  nationale 
Il  département,  en  date  du  jour  d'hier,  relative  à  la  conduite  de 
[.  Deyme,  brigadier  de  la  dite  gendarmerie,  de  résidence  en  la 
résente  ville  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  qu'à  compter  de  ce  jour  la 
mrae  du  dit  Deyme  cessera  de  jouir  de  la  solde  de  son  mari  et  des 
vres  de  campagne  attribués  à  la  gendarmerie  par  arrêté  des 
ïprésentants  du  peuple  du  4  septembre  dernier  (vieux  style),  et  que 
ir  deux  experts  maréchaux,  il  sera  procédé  à  l'estimation  du  che- 
il  que  montait  Deyme  et  qui  se  trouve  dans  les  casernes  de  cette 
lie,  lequel  cheval  sera  remis,  après  le  rapport  des  dits  experts,  à 
an  des  gendarmes  non  montés  de  la  résidence  de  la  présente  ville, 
quel  sera  tenu  de  le  représenter  ou  d'en  payer  la  valeur,  lorsqu'il 
1  sera  requis. 

Le  conseil  arrête,  en  outre,  que  le  dit  Deyme  sera  compris  dans 
liste  des  émigrés  et  que  le  directeur  de  la  régie  nationale  prendra 
régie  de  ses  biens,  si  aucun  il  en  a. 
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Sur  la  présentation  faite  par  les  commissaires  de  la  société  popu- 
laire de  Montpellier,  de  quatre  ofiRciers  de  santé  pour  aider  le 
médecin  de  l'hôpital  Sainte-Ursule; 

Le  conseil  du  déparlement  a  nommé  provisoirement  le  citoyen 
Gouan,  Tun  des  dits  oflBciers  de  Scinlé,  pour  adjoint  au  médecin  du 
dit  hôpital  ; 

Le  citoyen  Etienne  Grand,  aide  de  camp  du  général  Doppet,  a 
présenté  et  demandé  l'euregistroment  de  l'ordre  qui  lui  a  été  donné 
par  le  général  Dours,  commandant  l'armée  des  Alpes  et  Ville  Affran- 
chie, de  prendre  des  renseignements  sur  les  poudres  et  f^alpétres 
qui  existent  à  Montpellier  ; 

Sur  quoi  lo  conseil  a  arrêté  que  le  dit  ordre  sera  transcrit  dans 
le  registre  de  l'administration. 

Le  même  citoyen  a  remis  Telat  de  la  dépense  par  lui  faite  pour, 
en  exécution  de  l'arréié  du  représentant  du  peuple  Servicre,  se 
rendre  alarmée  près  Ville  Affranchie  et  à  Saint-Etienne,  à  l'effet 
d'expédier  20.000  fusils  à  larmée  des  Pyrénées-Orientales  ;  la  dite 
dépense  se  portant  à  2172  livres,  et  attendu  qu'il  n'avait  reçu  en 
partant  que  2000  livres,  il  lui  serait  dû  172  livres,  dont  il  fait  le 
sacrifice  «à  la  République,  demandant  seulement  d'être  déchargé  de 
la  comptabilité  de  "^000  livres. 

Sur  quoi,  le  conseil  a  déchargé  le  citoyen  Grand  de  la  dite  com- 
ptabilité et  a  consigné  dans  ses  registres  la  mention  honorable  du 
sacrifice  de  172  livres  que  ce  citoyen  offre  à  la  République. 


Du  vingt  troisième  jour  du  second  mois  de  Van  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible,  à  neuf  heures  dumatin^  en 
séance  publique. 

Présents:  les  citoyens  Franc  Pavée,  président  ;  Colard,  vice- 
président  ;     CaMBO.N,    QUATRBFAf.ES,      LuCHAIRE,     SaBATIER,    Tl'DIER, 

Rev,  Belpel,  Sales.  Maréchal,  Fabreglettes,  Michel,  Jclien, 
Angeau,  I^nglade.  Hortola,  Latenay,  Boisse,  Prompt  et  Dupix, 
procureur  général  syndic. 

Vu  la  délibération  du  comité  du  surveillance  de  Pézenas,  du  M 
du  présent  mois,  et  l'arrêté  de  l'administration  du  5,  qui  avait 
ajourné  sa  délibération  sur  la  demande  relative  au  payement  du 
secrétaire  de  ce  comité  ; 

Le  conseil  du  département,  levant  le  sursis,  fixe  à  80  livres  par 
mois  les  appoinlemenis  du  secrétaire  du  comité  de  surveillance  de 
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Pézenas,  arrête  que  la  dite  somme  sera  payée  par  les  gens  suspects 
<le  la  dite  commune  ; 

Sur  le  rapport  du  comilé  militaire  de  rhabillement,  le  conseil  du 
déparlement  arrête  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  comilé  de  la 
confection  des  habits  militaires  à  Pézenas,  une  somme  de  30,000 
livres  pour  les  besoins  de  cet  atelier,  à  la  charge  par  le  comité 
d'en  justifier  l'emploi  ;  qu*en  conséquence  il  sera  expédié  un  man- 
dat de  la  dite  somme  de  30,000  livres  sur  le  payeur  général  du 
déparlemenl,  sur  le  fonds  de  400,000  livres,  destiné  à  la  levée  des 
citoyens  eu  masse. 

Un  membre  du  comilé  des  subsistances  a  présenté,  en  exécution 
de  l'arrêté  du  13  de  ce  mois,  un  projet  de  lettre  aux  représentants 
du  peuple  prés  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  qui  a  été  unani- 
mement adopté  comme  suit  : 

Citoyens  représentants, 

I^e  conseil  du  déparlement,  toujours  exact  à  l'exécution  des  lois, 
«i  pris  un  arrêté  d'après  votre  réquisition,  au  sujet  des  fourrages  et 
gniins  pour  l'approvisionnement  de  l'armée  ;  mais,  comment  sur- 
monter les  obstacles  qui  se  renouvellent  à  tout  moment  ?  La  disette 
des  grains  est  si  grande  que  différentes  communes  en  sont  totale- 
ment dépourvues  et  réclament  elles-mêmes  des  secours. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  le  tableau  que  Tadministration 
a  mis  sous  ses  yeux,  a  reconnûtes  besoins  du  département  ;  il  nous 
a  accordé  un  secours  momentané  de  30.000  quintaux  de  blé.  à 
prendre  la  moitié  dans  le  département  de  l'Aude  et  l'autre  moitié 
dans  celui  du  Lot  et-Garonne  ;  mais  ce  premier  se  refuse,  d'après 
vos  ordres,  de  fournir  à  cette  réquisition. 

Le  citoyen  Boisset,  voire  collègue,  convaincu  de  nos  besoins, 
s'est  rendu  dans  le  déparlement  de  Rhône-el-Loire  pour  nous  en 
procurer.  Nous  apprenons  que  son  départ  pour  se  rendre  à  la  Con- 
vention nous  privera  de  ce  secours. 

Le  conseil  du  département  a  pris  un  arrêté  pour  faire  des  visites 
domiciliaires,  et,  d'après  le  résultat,  il  se  propose  de  faire  verser 
dans  les  communes  qui  ont  des  besoins  par  celles  qui  ont  du 
superflu. 

Vous  voyez,  citoyens  représentants,  combien  nos  besoins  sont 
grands. 

Votre  réquisition  porte  à  l'article  6  de  faire  verser  dans  les  maga- 
sins le  cinquième  des  grains  et  légumes  récoltés  dans  les  communes, 
sauf  à  distraire  ce  que  chaque  citoyen  aurait  déjà  fourni  à  de 
précédentes  réquisitions  ;  elle  serait  pour  lors  du  cinquième  du 
restant. 
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Cette  réquisition  est  impossible  dans  son  exécution.  Les  parti- 
culiers ne  sauraient  fournir  ce  qu'ils  n'ont  pas.  Tout  est  eu  grande 
partie  consommé  par  le  besoin  journalier  de  leur  nourriture  ou  des 
semences. 

Il  est  notoire  que  le  département  de  l'Aude  fournissait  chaque 
année  à  notre  département  100,000  quintaux  de  grains,  ce  qui 
n'était  pas  suffisant  à  nos  besoins,  étant  obligés  d'en  tirer  encore 
de  la  Haute-Garonne  et  souvent  même  de  l'Italie  et  du  Nord. 

D'après  ce  tableau,  qui  est  la  plus  sincère  vérité,  nous  espérons, 
citoyens  représentants,  que  vous  voudrez  bien  retirer  votre  réqui- 
sition ou  du  moins  en  appliquer  les  dispositions  aux  citoyens  qui 
ont  encore  quelques  grains,  dont  ils  peuvent  disposer. 

Lecture  a  été  faite  des  observations  du  citoyen  Pierron,  directeur 
des  fortifications,  sur  la  pétition  du  citoyen  Combes,  portier  de  la 
citadelle,  tendante  à  ce  qu'il  fût  ouvert  une  fenêtre  dans  la  loge 
qu'il  occupe  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  déclare  n'y  avoir  lieu  de 
délibérer  sur  la  dite  pétition. 

Un  membre  du  comité  des  subsistances  a  fait  le  rapport  de  la 
délibération  prise  le  20  de  ce  mois  par  le  conseil  du  district  de 
Lodève  et  les  députés  de  plusieurs  communes  et  comités  de  sur- 
veillance de  ce  district,  relativement  à  la  disproportion  des  prix  du 
maximum,  dans  le  district  de  Montpellier,  avec  ceux  du  district  de 
Lodève  et  sur  les  besoins  des  grains  de  ce  dernier  district  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  du  déparlement  se  réfère  à  sou  arrêté  du 
18  de  ce  mois,  pris  sur  la  pétition  de  la  société  populaire. d'Agde 
et  rendu  commun  à  tous  les  districts,  qui  déclare  que  les  adminis- 
trations des  districts  sont  autorisées  à  modifier  leurs  tableaux  du 
maximum,  de  manière  que  dans  chaque  lieu  on  paye  les  denrées 
ou  objets  fabriqués  au  prix  qu'on  les  payait  en  1790,  avec  le  tiers 
en  sus;  et  invite  ces  administrations  à  ne  déterminer  leurs  modi- 
fications qu'après  avoir  entendu  les  conseils  généraux  des  commu- 
nes et  les  sociétés  populaires  ; 

Et  quant  à  la  demande  relative  aux  grains,  se  réfère  aux  mesu- 
res générales  que  l'administration  a  pris  à  cet  égard. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  conseil  a  nommé  le  citoyen  Cau- 
pel  pour  concierge  des  comités  et  a  fixé  ses  appointements  à  1,200 
livres  par  année. 

Vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales du  18  de  ce  mois,  qui  nomme  les  citoyens  Sales, 
commandant  du  bataillon  de  la  masse  de  Pézeuas,  et  Malibran, 
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"'''c^lonlaîre  dans  le  dit  bataillon,  pour  se  transporter  à  Cette,  à 
1  ^ffelde  requérir  le  commandant  de  la  frégate  La  Brune  de  se 
"^^ttre  de  suite  en  mer  pour  se  rendre  à  Port-Vendres  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  dit  arrêté  sera  exécuté 
s^lon  sa  forme  et  teneur;  qu'à  cet  effet  la  municipalité  de  Cette 
fournira  aux  citoyens  Sales  et  Malibran  tous  les  moyens  qui  sont 
^n  son  pouvoir  pour  compléter  Téquipage  et  assurer  l'approvision- 
Hement  de  la  frégate  La  Brune. 

Vu  la  lettre  de  voiture  de  deux  pierres  de  la  Bastille,  envoyées 
par  le  patriote  Palloy,  Tune  pour  Tadministration  du  district  de 
Monlpellier,et  l'autre  pour  celle  du  département,  desquelles  pierres 
le  port  revient  à  67  livres  4  sous  ;  vu  aussi  l'acquit  du  citoyen 
Moulinierde  la  somme  de  28  livres  10  sous  pour  les  frais  qu'il  a 
avancés  à  Paris  à  ce  sujet  ; 

Le  conseil  autorise  le  secrétaire  général  à  porter  en  dépense  dans 
son  compte  la  somme  de  47  livres  1 7  sous  pour  la  moitié  desdits  frais, 
à  la  charge  du  département,  et  à  retirer  de  l'administration  du  dis- 
trict de  Montpellier,  pareille  somme  pour  la  moitié  qui  est  à  sa 
charge. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Mont- 
pellier en  date  du  jour  d'hier  et  l'avis  du  directoire  du  district  de 
Montpellier  ; 

Le  conseil  du  déparlement  requiert  toutes  les  communes  com- 
primes dans  sou  arrondissement  de  donner  aide,  assistance  et 
secours  au  citoyen  Louis  Dufour,  chargé  d'achat  pour  le  compte  de 
la  commune  de  Montpellier  ;  invite  les  départements,  sur  le  terri- 
toire desquels  passera  ledit  Dufour,  de  lui  donner  toute  assistance, 
'  en  enjoignant  aux  communes  de  leur  arrondissement  qu'il  est  dans 
le  cas  de  parcourir,  de  n'opposer  aucun  obstacle  au  passage  des 
denrées  achetées  par  lui  pour  remplir  sa  soumission. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  a  envoyé,  au  mois  de  juillet  1793  (vieux 
style),  un  mémoire  par  lequel  le  citoyen  Orner  Pankouke,  vice-pré- 
sident du  district  de  d'Hazebroucke,  a  demandé  la  place  de  régis- 
seur-caissier du  dépôt  de  mendicité,  dont  Alexandre,  son  frère, 
était  pourvu  et  qu'il  était  sur  le  point  de  quitter  ; 

Avant  de  donner  son  avis  au  Ministre,  l'administration  crut 
devoir  s'assurer  si,  en  effet,  le  citoyen  Pankouke,  titulaire  de  la 
place  de  régisseur  du  dépôt,  était  dans  l'intention  de  la  quitter, 
attendu  que,  d'après  les  observations  du  commissaire  ordonnateur 
de  l'armée,  il  lui  avait  été  donné  un  congé  pour  surveiller  l'établis- 
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semenl  d'un  hôpital  militaire,  dont  il  avait  suivi  les  preaiîèi — 
opérations. 

Le  ciîoyen  Pankouke,  par  sa  lettre  du   14  août,  répondit  qa 

conservait  la  place  de  régisseur  et  qu'il  se  rendrait  â  son    pos^ 
aussitôt  qu'il  aurait  mis  au  courant  de  son  travail  celui  qui  dev?« 
lui  succéder  dans  la  place  de  directeur  principal  des  hôpitaux 
l'armée,  à  laquelle  il  avait  été  appelé.  Dans  cet  iulervallc,  le  ciioy  e* 
Basiide,  qui  remplissait  les  fonctions  de  régisseur  du  dépôt,  aya/r 
fait  des  diligences  auprès  de  Tadminislralion  pour  obtenir  le  {iîn 
de  cette  place,  il  fut  pris,  le  19  du  même  mois  d'août,  un  arrêté  qii# 
expliquait  au  citoyen   Pankouke  de  se  rendre  à  son  ancien  poslCr 
dans  le  délaide  8 jours; sur  cet  arrêté,  il  en  intervint  un  des  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées,  qui  fixa  à  un  mois 
le  délai  accordé. 

Un  autre  arrêté  du  département  a  rapporté  celui  du  19  août  et 
a  déterminé  que  le  citoyen  Bastide  continuerait  les  fonctions  de 
régisseur  et  que  le  citoyen  Pankouke  jouirait,  en  vertu  de  la  loi  du 
22  août  1792,  du  tiers  du  traitement  attribué  à  cette  place. 

Sur  le  compte  qui  en  a  été  rendu  au  Minisire,  cet  arrangement 
n'a  pas  é:é  approuvé,  attendu  que  la  loi  n'était  pas  applicable  au 
cas  de  Pankouke  ;  en  conséquence,  par  sa  lettre  du  19*  jour  du  mois 
dernier,  il  a  demandé  à  connaître  le  choix  de  l'administration,  soit 
qu'il  tombdtsur  le  citoyen  Omer  Pankouke,  ou  sur  tout  autre,  dont 
le  civisme  et  l'intelligence  seraient  connus  du  département. 

Il  a  été  écrit  au  citoyen  Pankouke,  qui,  par  sa  réponse,  persiste 
dans  la  conservation  de  sa  place. 

Je  mets  sur  le  bureau  toutes  les  pièces  relatives  à  celte  atTairc, 
afin  de  mettre  l'administration  a  portée  d'y  statuer. 

Vu  les  diverse^  pièces  remises  par  le  procureur  général  syndic 
relativement  au  citoyen  Pankouke,  à  la  fois  directeur  des  hôpitaux 
de  l'armée  et  régisseur  du  dépôt  de  mendicité,  et  particulièrement 
la  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  19  du  1"  mois  ; 

Le  conseil  du  département  somme  le  citoyen  Alexandre  Pan- 
kouke de  se  rendre  à  Montpellier  le  5*^  du  3°  mois  dit  frimaire,  à 
l'effet  d'y  prendre  ses  fondions  de  régisseur  du  dépôt  de  mendicité; 
faute  de  quoi  l'administration  proposera  au  Ministre  son  rem(ila- 
cement  par  tel  sujet  qui  lui  paraîtra  le  plus  convenabl'».  ; 

Arrête,  en  outre,  en  conformité  de  la  lettre  du  Ministre,  que  le 
citoyen  Alexandre  Pankouke  cessera  de  jouir  du  tiers  de  ses  appoin- 
tements, qui  lui  avait  été  provisoirement  conservé;  que  le  citoyen 
Bastide,  faisant  à  sa  place  les  fonctions  de  régisseur,  jouira  en 
entier  desdils  appointements,  et  que  le  citoyen  Alexandre  Pankouke 
lui  restituera  toutes  les  sommes  qu'il  pourrait  avoir  perçues  pro- 
venant de  ce  tiers  d'appointements  à  lui  provisoirement  conservé; 
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-xifin,  que  le  citoyen  Bastide  touchera  les  sommes  provenant  dudit 
^iers,  dont  le  payement  serait  échu  et  qui  n'auraient  pas  été  perçues 
C>ar  Alexandre  Pankouke  ;  et  sera  le  présent  arrêté  adressé  par  le 
C^rocureur  général  syndic  au  Ministre  de  rinlérieur  et  audit 
-Alexandre  Pankouke. 


l>u  vingt' quntrième  brumaire  de  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

Présents:  les  ciloyens  Franc  Pavée,  président;  Colard,  vice- 
président  ;  Cambon,  Quatrefiages,  Luchaire,  Sabatier,  Tudier,  Rey, 
Belpel,  Sales,  Maréchal,  Pabreguettes,  Michel,  Julien,  Angeau, 
Langlade,  Cormouls,  Hortola,  Latenav,  Gondard,  Boisse,  et 
DupiN,  procureur  général  syndic. 

Le  citoyen  Cormouls  a  prôté  le  serment  d'être  fidèle  à  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  de  maintenir  la  liberté  et  Tégalité  ou  de 
mourir  à  son  posle  en  les  défendant  et  de  bien  remplir  ses  fonctions. 

Vu  la  copie  de  la  lettre  écrite  par  la  municipalité  de  Celte  au 
procureur  syndic  du  dislrict  de  Montpellier,  pour  demander  que 
les  cordonniers  soient  déchargés  de  la  réquisition,  qui  leur  a  été 
faite  de  fournir  5  paires  de  souliers  chacun  dans  Tinlervalle  de 
chaque  décade,  et  l'avis  du  directoire  de  ce  district  ; 

Le  conseil  du  déparlement,  adoptant  ledit  avis,  arrête  que  quatre 
cordonniers  fourniront  aux  citoyens,  qui  composent  les  équipages 
des  bâtiments  employés  au  service  de  la  République,  le  contingent 
qu^ils  devaient  verser  dans  les  magasins  du  dislrict,  aux  termes  du 
décret  du  5  du  présent  mois. 

Vu  la  lettre  écrite  au  citoyen  Delbrel,  représentant  du  peuple. 
par  les  citoyens  Maistrc  et  Blaquière,  habitants  de  la  commune 
Clermonl-d'Hérault  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  à  l'administration  du  district 
de  Lodève  pour,  après  s'être  concerîée  avec  les  ciloyens  Maistre 
el  Blaquière,  donner  son  avis  et  dresser  un  mémoire  à  l'appui  des 
observations  de  ces  ciloyens,  si  elles  lui  paraissent  fondées. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Faïn,  garde-magasin  des  fourrages  de 
Montpellier; 

Le  conseil  du  département  délègue  Tadminisl ration  du  district 
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de  Monlpellier  pour  faire  verser  dans  les  magasins  confiés  à  la 
garde  du  citoyen  Fiiïn,  l'avoine  qui  lui  est  nécessaire,  suit  on  la. 
lîriinl  du  magasin  du  palais,  soit  on  se  ha  procurant  par  voie  de 
rË(]uisiiîon. 

Le  conseil  chnige  l'administration  du  district  de  faire  foui-nir 
journelleraeul  par  les  boulangers  loul  Ii-  son  dont  le  citoyen  Fa 
peut  avoir  besoin  pour  le  service  dont  il  est  charge. 


Ml 


Vu  le  mémoire  des  citoyens   Poitevin  liésorier  du  district  dCj 
tpellier,  relatif  aux  assignais,  connus  sous  le  nom  de  promes^. 


Le  conseil  du  département  déclare  que  les  billets  pori^int  pro- 
messe d'assignats  ne  pcuveul  ûlre  considérés  comme  des  assignai 
ayant  cours  de  monnaie,    et  qu'ils  ne  peuvent  être  reçus  comrr 
tels  dans  l'emprunt  volontaire. 

Vu  la  situation  du  citoyen  Jean  Martel  atué,  imprimeur  de  Mos:j;. 
pellier,  et  le  renvoi  du  comité  de  survcitlauce  gôndrale  du  àéps 
tement  ; 

Le  conseil  du  département  se  réfère  à  ce  que  pourra  décider  le 
comité  de  surveîUauce,  et  cependant  il  doit  lui  observer  que  la  prci- 
sencc  de  tous  les  imprimeurs  dans  leurs  ateliers  est  très  utile, 
attendu  que  l'impression  d'un  grand  nombre  de  lois  importantes  est 
arriérée. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Durand,  Thorelet  G'»,  tendante  à  obte* 
uirla  permission  défaire  venir  des  boulons  d'uniforme,  oITrant  d'en 
fournir  à,  l'administration  la  quantité  qu'elle  demandera,  sans 
perdre  aucun  bénéûce,  en  leur  reniboursani  seulement  les  frais  de 
voitures  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  représentants  du 
peuple  fout  confectionner  it  Monlpellier  un  nombre  considérable 
d'habits,  et  qu'il  est  absolument  nécessaire,  pour  le  service  public, 
de  faire  venir  de  Ville-AfTrnnchie  une  grande  quantité  de  boulons 
républicains  ; 

Considérant  qu'il  se  fabrique  actuellement  dans  le  départemeDlj 
plus  de  '20.0OU  habits  pour  lesquels  il  n'y  a  point  de  boulons  ; 

Acceple  l'offre  civique  des  citoyens  Durand,  Thorel  et  compagnie; 
les  autorise  à  faire  les  achals  dont  il  s'agit,  et  invite  les  représen' 
lants  du  peuple  à  favoriser  lesdits  achats. 
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^tx  vingt-cinquième  brumaire  de  Tan  II  de  la,  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  matin^  en  séance 
jDublique. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  prési(^ent;  Colard,  vice- 
Pf^sident  ;  Cambon,  Quatrefages,  Lughairb,  Sabatier,  Pons,  Tudier, 
rt^Y,   Belpel,   Sales,   Maréchal,    Fabreguettes,   Michel,   Julikn, 

A^l^GEAU,    LaNGLADE,    CoRMOULS,    HORTOLA,liATENAY,    BOISSE,    PrOMPT 

^t  DupiN,  procureur  général  syndic. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

Le  citoyen  Louis  Farel  avait  offert  aux  représentants  du  peuple 

près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  et  à  ceux  délégués  dans  les 

départements  méridionaux,  de  fournir  à  l'armée  3,000  paires  de 

souliers  par  mois,  si  on  lui  fournissait  25  ouvriers,  et  6,000,  si  on 

lui  en  donnait  cinquante. 

Les  représentants  du  peuple  ayant  accepté  cette  offre,  ils  me 
chargèrent,  parleur  lettre  du  6  octobre  1793  (vieux  style),  de  requé- 
rir de  suite  ce  dernier  nombre  de  cordonniers  et  de  donner  ci  Louis 
Farel  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  le  prompt  établissement 
d'un  atelier.  En  conséquence,  j'invitais  le  8  du  même  mois  le  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Montpellier  à  faire  mettre  à  la  disposi- 
tion de  ce  citoyen  le  ci-devant  Séminaire,  et  j'adressai  à  la  muni- 
cipalité une  réquisition  pour  lui  faire  fournir  50  ouvriers.  Je  le 
prévins  en  même  temps  de  l'exécution  de  ces  mesures  et  je  le  priai 
de  me  faire  savoir  Tépoque  à  laquelle  son  atelier  serait  en  activité. 
Il  me  répondit,  le  9,qu*il  allait,  sans  perle  de  temps,  mettre  la  main 
à  ToBUvre,  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'armée. 

Je  lui  rappelai  sa  promesse  le  13  octobre  et  le  huitième  jour  de 
la  troisième  décade  du  premier  mois.  Le  citoyen  Farel  m'observa, 
le  dixième  jour,  que  si  l'atelier  n'était  pas  ea  activité,  le  maximum 
du  prix  des  souliers  en  était  la  cause.  Il  prétendit  qu'au  prix  de 
6  livres,  il  ne  pouvait  en  fournir  de  bonne  qualité,  et  il  m'annonça 
qu'il  allait  dépécher  son  associé  à  Perpignan,  à  l'effet  de  se  conci- 
lier avec  les  représentants  du  peuple  sur  les  moyens  d'exécuter 
cette  opération.  Sans  doute  qu'il  n'en  a  pas  résulté  des  effets  satis- 
faisants pour  le  citoyen  Farel,  puisque  les  représentants  du  peuple 
m'enjoignent,  par  leur  lettre  du  deuxième  jour  du  présent  mois, 
de  le  poursuivre  avec  sévérité  pour  Texécution  de  son  marché. 

En  conséquence,  pour  donner  plus  de  force  et  d'activité  à  mes 
poursuites,  je  crois  devoir  réclamer  l'autorité  de  Tadrainistration. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  enjoint  au  citoyen  Farel  de  mettre  sur 
le  champ  son  atelier  en  activité  et  de  délivrer  par  mois  6000  paires 


2l0  SSAKCB    DU   1 

de  souliers,  qu'il  s'esl  obligË  de  forirnir  à  l'armée  des  Pyrénées  ; 
lui  déclaraot  que  fauie  de  ce  Taire,  les  50  ouvriers,  qui  onL  été  mis 
à  sadisposition  parlainuiiicipalilé  de MonLpelUer, seront  employés, 
à  ses  frais,  à  la  conrccliûQ  des  souliers  dont  il  s'agil.  Je  lie  peuse 
pas  que  ccUe  disposiiion  puisse  nuire  à  l'eiéculion  du  décret  du 
cinquième  jour  de  ne  mois,  allendu  qu'il  paraît  désigner  seulcmeut 
les  cordonniers  qui  sont  dans  l'usage  de  tenir  houUque.- 

Sur  quoi  le  conseil  du  département,  faisanl  droil  aux  réquisitions 
du  procuieur  général  syndic,  arrête  que  le  citoyen  Farel  sera  tenu 
de  Dieltre.sur  le  champ,  son  atelier  en  acliviié  el  de  livrer  par  mois 
les  6000  iiaiies  de  souliers,  qu'il  s'est  obligé  de  fournir,  et,  faute  par 
lui  de  ce  faire,  arrête  que  les  50  ouvriers,  mis  à  sa  disposition  par 
la  municipalité  de  Montpellier,  seront  employés,  à  ses  frais,  &  la 
confection  des  souliers  dont  il  s'agit. 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  district  de  Montpellier,  du  2'i  de  ce 
mois,  qui,  entre  auties  dispositions,  déclare  le  citoyen Fain, garde 
magasin  des  fourrages  militfiires,  responsable  des  mouvements  et 
delaconTusion  que  peut  entraîner  l'interversion. qu'il  s'est  permise, 
de  l'avoine  que  les  municipalités  envoyenl  pour  la  nourriture,  pen- 
dant une  année,  des  chevaux  qu'elles  lèvent  en  vertu  des  décrets 
des  17  et  25  du  derniormois  ; 

Le  conseil  du  dépajtement  autorise  le  dit  arrêté  pour  être  exécuté 
en  tout  sou  contenu. 

Vu  l'arrêté  pris  aujourd'hui  par  le  directoire  du  district  de  Mont- 
pellier pour  l'exéculion  de  celui  du  département  du  jour  d'hier, 
intervenu  sur  la  pétition  du  citoyen  Faïn,  garde-magasin  des 
fourrages  niiliiaires;  les  observations  de  ce  directoire   et  son  avis; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
Delbrel  sera  invité  à  autoriser  la  délivrance  au  citoyen  ,Fatu,  de 
l'avoine  versée  dans  le  magasin  du  district  de  Montpellier,  et  2°  â 
faire  verser  dans  le  magasin  du  dit  Faïn  l'avoine  qui  doit  aussi  se 
trouver  dans  les  autres  districts,  à  concurrence  de  ce  qui  sera 
uéceasaire. 

L'administration  arrête,  en  outre,  que  ce  garde  magasin  ne  four- 
nira point  aux  chevaux  de  la  levée  l'avoine  qu'il  avait  reçue  pour 
être  envoyée  à  l'armée  des  Pyrénées,  à  laquelle  il  fera  parvenir 
incessamment  l'avoine  qu'il  aurait  dû  y  envoyer,  aulieu  de  la  four- 
nir pour  les  chevaux  de  la  levée. 

Lecture  a  été  faite  de  trois  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
prés  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  du  la  du  présent  mois  :  le 
premier,  qui  oblige  tout  citoyen  qui  payait  20  livres  d'imposition 
mobilière  et  qui  ne  se  trouve  pas  à  présent  à  l'armée,  à  remettre  de 


à 


Buiie  h  sa  municipalité  une  cluîmise  neuve  pour  le  service  de  r.ni-- 
mi^e;  le  (ieiixième,  rtlatir  .'i  l'élablissenienl  des  vivandiers  ;  et  le 
Iroiiième,  pour  la  iiomiiiiualiou  à  Faire  par  le  comité  ci vico-mili tains 
(le  Narbonne  et  par  les  sociétés  populaires, d'une  commission  com- 
posée de  II  ois  membres  pris  parnù  Ipssnns-culollcs  pour  surveiller 
les  ma^^siijs  de  Tourrages,  assister  au  déchargement  des  baleaus 
ci  charrettes,  vérifier  les  lettres  de  voilures,  s'assurer  s'il  n'a  tlft 
rien  distrait  deschargemenLs.dénoDCcr  les  abus  qu'ils  reconnallronl, 
les  prévarications  et  les  prévaricaieurs. 

Le  conseil  du  déparlemenl  arrête  que  ces  trois  arrélés  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  qu'ils  seront  iniprimi^s,  1ns, 
publiés,  afBchés  et  envoyés  aux  admiiiisiralionsdes  disirictaetaus 
iciétés  populaires,  il  la  diligence  du  procureur  général  syndic; 
iharge  les  procureurs  syndics  de  les  transmettre  aux  municipalités 
~i  leurs  ressorts  respectifs,  lesquelles  seront  Icuues  sous  leur  res- 
ïisabilité  d'en  suivre  l'exécuiiOD  pour  ce  qui  les  concerne. 

PTu  la  pétition  du  citoyen  Antoine  Bouy,  charron  de  Celleneuve, 
tles  pièces  y  jointes  ; 
Le  conseil  du  déparlement,  considérant  que, d'après  le  traité  fait 
r  le  citoyen  lîouy  avec  un  ancien  membre  du  comité  militaire, 
e charron  s'était  chargé  de  la  coustruction  décaissons  d'arlillcric, 

acheté  le  bois  nécessaire  et  l'avait  tr;ivaillé; 

'  Rapporte  son  arrêté  du  H  de  ce  mois;  en  conséquence,  déclare 

K^uelc  ciloycn  Bouy  demeure  adjudicataii'e  aux  conditions  de  son 

Tfeffre,  sauta  prendre,  lors  du  payement,  telles  mesures  qui  parai- 

rpnt  convenables,  conforniémeul  a    la  loi  du  "^9  septembre  1793 

(vieux  style). 

Le  conseil  du  département,  informé  que  plusieurs  municipalités 
OUI  mis  en  réquisition  les  troupeaux  des  cultivateurs  ei  fait  égorger 
des  bestiaux  pour  l'usage  des  habitants  ; 

Considérant  que  le  respect  dû  aux  propriétés  s'oppose  à  de 
pareilles  entreprises  et  que  cène  doit  être  que  dans  des  cas  de 
nécessité,  légalement  constatés,  que  les  cultivateurs  peuvent  être 
forcés  à  fournil-  des  bestiaux  pour  la  nourriture  de  leurs  con- 
citoyens; 

Fait  défense  aux  raunicipaiilés  du  ressort  de  mettre  en  réquisi- 
tion les  troupeaux  des  cultivateurs,  et  de  les  obliger  à  égorger  des 
moutons,  brebis  ou  chèvres,  pour  l'usage  journaher  des  habilauts, 
fauf  danste  cas  d'une  absolue  uécessité.constatée  par  délibération 
du  conseil  général  de  la  commune  ;  à  recourir  à  l' administration 
du  district,  qui  demeure  autorisée  à  faire  l'ouruir  les  bestiaux 
r  .nécessaires  par  les  divers  particuliers  qui  tiennent  des  ti'oupeauxel 

I  égard  A  la  quantité  de  bêtes  dont  ces  troupeaux  sont  composés; 
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Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé,  lu,  publié,  affiché  et  envoyé  à 
la  diligence  du  procureur  général  syndic,  aux  procureurs  syndics 
des  districts,  qui  les  transmettront  à  toutes  les  municipalités. 

Vu  Tarrété  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, en  date  du  21  de  ce  mois,  portant  que  le  citoyen 
Pankouke  conservera  ses  droits  à  la  place  de  régisseur  du  dépôt  de 
la  ville  de  Montpellier  et  la  faculté  d'en  reprendre  les  fonctions 
après  la  campagne  ou  à  la  paix,  en  le  dispensant,  conformément  à 
la  loi,  et  faire  Toption  entre  l'emploi  civil  et  l'emploi  militaire  qu'il 
occupe  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  responsabilité  de 
Tadministration  pourrait  être  compromise,  d'après  les  ordres 
qu'elle  a  reçus  du  Ministre  de  l'Intérieur  à  ce  sujet  ; 

Arrête  qu'une  copie  de  la  lettre  de  ce  ministre  et  une  expédition 
de  l'arrêté  du  déparlement  du  23  de  ce  mois  seront  adressées  par 
le  procureur  général  syndic  aux  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  en  les  invitant,  ou  s'ils  persis- 
tent dans  leur  arrêté,  à  mettre  la  responsabilité  de  l'administra- 
tion  à  couvert,  et  que  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  du  21  de- 
ce  mois  sera  envoyé  au  Ministre. 


Vu  la  lettre  du  comité  civil  et  militaire  de   Narbonne,  relativ 
aux  versements  des  grains  dans  les  magasins  militaires,  en  dateduB^ 
20  brumaire  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  des  copies  de  la  lettre 
ci-dessus  citée  seront  adressées  aux  quatre  districts  du   ressort^ 
l'administration  leur  recommandant  de  se  conformer  aux   disposi- 
tions qu'elle  renferme. 

Vu  l'arrêté  du  comité  civil  et  militaire  de  Narbonne,  en  date  du 
20  de  ce  mois,  relatif  à  la  fixation  du  prix  des  transports  des  four- 
rages par  le  canal  de  Toulouse  à  Narbonne; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  copie  de  l'arrêté  du  comité 
civil  et  militaire  de  Narbonne  ser^  envoyée  à  chacun  des  quatre 
districts  du  ressort,  à  l'effet  de  le  faire  exécuter  strictement  dans 
toute  l'étendue  de  leur  territoire. 

Vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, en  date  du  20  de  ce  mois  ; 

Le  conseil  du  département  délègue  la  municipalité  de  Lunel 
pour  prendre  sans  délai  les  renseignements  les  plus  précis  sur 
les  causes  qui  ont  occasionné  le  naufrage  d'une  barque,  char- 
gée par  le  patron  Bos,  dans  le  port  de  Lunel,  pour  le  compte  de  la 
République,  en  faisant  connaître  si  l'on  ne  doit  pas  imputer  au 


fe 
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citoyen  Bos  le  naufrage  de  la  dîle  ban]ue.  cL  si  les  dommages  qu'a 
éprouvés  la  République  ne  doivent  pas  âlre  supportés  par  ce 
citoyen  ;  de  tout  quoi  il  sera  dressé  procès  verbal,  pour  être  traus- 
Tiiis  par  l'administration  du  département  aux  représentants  du 
peuple. 

Vu  la  lettre  écrite  par  les  commissaire!:  de  la  Irésorerie  nationale 

''administration  le  12 brumaire; 

Le  conseil  du  département  ai-njle  qu'à  la  réception  du  présent 
arrêté,  les  directoires  de  chaque  district  nommeront  des  commis- 
saires, qui  se  transporteront, de  suite,  chez  les  préposés  de  la  régie 
do  l'enregistrement,  chargés  de  payer  des  dépenses  diverses  sur  le 
produit  de  leur  perception,  â  l'cflet  de  vérifier  la  situation  de  leur 
caisse,  de  constater  le  montaut  de  leur  recette  en  assignats  démo- 
nétisés et  en  assignats  ayant  cours,  et  de  dresser  procès  verbal  de 
leurs  opérations,  <i  la  suite  duquel  procès  verbal  les  directoires  des 
districts  coucheront  leurs  observations  et  leurs  avis  sur  la  quotité 
approximative  de  la  somme  qu'il  serait  conveuable  que  la  tréso- 
rerie nationale  envoyai  en  assignais  républicains  à  chaque  préposé 
(le  la  régie,  en  échange  d'assignats  démonétisés,  de  manière  que 
la  partie  de  leur  service,  relative  au  payement  des  dépenses  diver- 
ses, dont  ils  soûl  chargés,  soil  assurée,  pour  ledit  avis  rapporté 
l'ire  transmis  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  avec  les 
observations  du  déparlement. 

Et  sera  le  présent  arrêté,  ensemble  copie  de  la  lettre  des  commis- 
de  la  trésorerie  nationale,  li'ansmis  aux  quatre  districts  par 

procureur  général  syndic. 

tVu  la  lettre  du  Ministre  des  couLributious  publiques  au  direc- 

Hre  du  départemeut,  en  date  du  14  brumaire  ; 

iLe  conseil  du  dépariemenl  rappelle  aux  municipalités  lobliga- 
,  qui  leur  est  imposée  par  la  loi,  de  nommer  des  commissaires 

kriflcaleurs  pour  l'emprunt  forcé  ; 

*L'admiuisiration  charge  les  procureurs  syndics  des  districts  de 
Hiîre  connaître  sur  le  champ  au  procureur  général  syndic  les  noms 
des  municipalilés  de  leurs  ressorts,  qui  se  sont  conformées  à  cette 
disposition  de  la  loi,  afin  que  l'administration  puisse  faire  conoal- 
tre  au  Ministre  des  contributions  publiques,  suivant  l'inteution 
manifestée  dans  sa  lettre,  la  silualion  du  département  de  l'Hérault 
à  cet  ligard. 

bVu  lit  pétition  des  fabricants  et  teinturiers  de  Lodéve  et  l'avis  du 

nseil  du  district  ; 
mLe  conseil  du  dépurleme[jt,  considérant  que  les  teintures  n'ont 

mais  eu  un  prix  fixe  et  uniforme  cl  que  ces  prix  oui  toujours 

IS 
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varia,  CD  raison  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des  drogues  impor- 
tées de  l'ëlranger,  de  la  varialiou  des  changes  ol  des  assurau- 
ces.Glc; 

CoDBidiJranl  que  le  bien  du  soivice  exige  que  les  ateliers  de  leiu- 
tuie  n'éprouvent  aucune  intenuplion  dans  leurs  travaux,  et  iju'il 
serait  injuste  de  forcer  les  leintnriers  d'aciietcr  des  drogue; 
teialurc  très  cher,  pour  faire  les  teintures  à  perte  ; 

Considérant  que  l'intention  de  la  Convenlioa  nationale  est  que 
chacun  relire  un  avauluge  raisonnable  de  son  travail; 

Considérant  eniin  que  le  meilleur  moyen  de  parvenir  à  la  plus 
grande  uniforniittï  possible  de  prix,  dans  les  dilTi^renles  parties  de 
la  République,  pour  colle  branche  d'industrie,  est  de  baser  les  pr 
des  teintures  sur  ceux  des  drogues  dans  les  diliérentcs  villes  d'où 
on  les  tire  ; 

Arrélc  que  la  dite  péliiion,  avec  l'avis  du  conseil  du  district  de 
Lodéve,  sera  envoyée  par  le  procureur  général  syndic  au  comité 
des  subsistances  cl  approvisïonneniculs  de  la  République, 
priant  de  prendre  en  très  grande  considération  les  observations  qui 
lui  sont  soumises. 


Du  vingt-sixième  brumaire  de  i'aii  IJ  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  à  ncufheuresdu  matin,  en  séance  publique. 

Présents:  les  ciloyens  Franc  Pavée,  président  ;  Colahi),  vice- 
président;  QoATRKFAfiES.  f.UCHAIRE,  SaBATIEII,  PoNS,  TuDIEB,  ReY. 
Belpel,  Sales,  Majiéchai.,  Fabregi^ettes,  Couiliion,  MicueLi  An- 
OEAU,  CoRUOLiLS,  HoRTuLA,  Latenav,  Hoisse,  Proupt  ctBiinN  pro- 
cureur général  syndic. 

Le  couseil  du  dôparlenient  arrête  que  les  admiuislralious  des 
quatre  districts  enverront,  dauK  les  24  heures,  à  l'administration 
du  déparlement  une  copie  certiflée  de  toutes  les  déclarations,  qui 
ont  dû  Sire  faites  par  les  détenteurs,  fermiers,  débiteurs  ou  dépo- 
sitaires des  biens,  elTcls,  sommes,  créances  et  autres  objets  appar- 
tenant à  des  Anglais,  Écossais,  Irlandais,  Ilanovriens  cl Â  des  sujois 
du  toi  de  laGrande-Uretatine,  eu  csécutiou  de  l'article  '2  de  la  loi 
du  19  du  premier  mois  de  la  prtJsente  anuée. 

Lo  conseil  du  départemeul,  considérant  que  depuis ladeslilution 
du  citoyen  DiifTau,  commissaire  des  poudres,  il  s'est  éconlii  une 
vingtaine  de  jours,  et  que  le  citoyen  Villarcl.q'.ii  doit  le  remplacer, 
n'est  pas  encore  venu  prendre  poBbCssion  de  ^u  plucu',  el  qu'il  a 
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crit  qu'il  ne  pourrait  être  rendu  que  dans  quinze  jours  ;  que 
ependantle  chômage  des  moulins,  qui  auraient  battu  six  quintaux 
e  matières  par  jour,  porte  le  plus  grand  préjudice  à  la  Républi- 
[ue  ;  qu'on  ne  saurait  faire  cesser  trop  lot  un  chômage  d'autant 
iréjudiciableau  salut  de  la  République  que  le  dernier  envoi  de 
loudre,  qui  vient  d'être  fait  à  Toulon,  n'a  pu  être  effectué  qu'en 
prenant  toute  la  poudre  qui  était  fabriquée,  et  que  le  Ministre  de 
a  guerre,  qui  n'a  pas  pu  prévoir  l'interruption  du  travail  de  celte 
nanufacture,  serait  trompé  dans  les  dispositions  qu*il  est  dans  le 
!a8  de  faire  pour  le  service  de  l'armée  ;  que,  d'après  toutes  ces 
considérations,  il  est  urgent  de  prendre  les  moyens  pour  que  les 
[iioulins  de  la  poudrière  soient  remis  de  suite  en  activité  ; 

Le  conseil,  convaincu  de  la  bonne  volonté  du  citoyen  Duffau,  qui 
depuis  sa  destitution,  a  continué  à  recevoir  le  salpêtre  des  diffé- 
renls  fabricants,  à  faire  travailler  à  la  ralinerie,  à  donner  ses  soins 
à  l'expédition  des  poudres  demandées  parle  Ministre  pour  l'armée 
de  Toulon,  et  à  surveiller  tous  les  ouvrages  de  la  poudrière, autres 
que  ceux  des  batteries,  dont  il  ne  s'est  abstenu  qu'à  raison  des 
accidents  qu'on  ne  peut  ni  prévoir  ni  prévenir  ; 

Arrête  que  le  dit  citoyen  DufTau  sera  invité  et  requis  de  faire 
mettre  de  suite  en  activité  les  bittcries  du  moulin  de  Castelnau, 
et  de  faire  fabriquer  autant  de  poudre  qu'il  sera  possible,  pour 
dédommager,  s'il  se  peut,  la  République  du  temps  qui  a  été  perdu; 
déclarant  d'hors  et  déjà  au  citoyen  Dufifau  que  les  accidents,  s'il 
venait  à  en  arriver  quelqu'un,  ne  pourront  lui  être  imputés, 
moyennant  qu'il  justifie  avoir  pris  toutes  les  précautions  pour  les 
éviter;  à  cet  effet,  le  citoyen  DuSau  se  conciliera  avec  les  commis- 
saires, qui  ont  mis  les  scellés  sur  les  différents  magasins  et  ateliers 
de  la  poudrière  de  Castelnau,  pour  en  faire  la  levée  et  remettre 
tout  ce  qu'ils  contiennent  à  sa  disposition. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  :  Le  Ministre  de  la  guerre  a 
envoyé  au  département,  le  5  septembre  1793  (vieux  style),  une 
lettre  enferme  d'instruction  pour  lui  retracer  le  tableau  des  diver- 
ses opérations  prescrites  par  les  décrets  du. '23  aoiit  précédent. 

Un  arrêté  du  conseil  ayant  chargé  les  procureurs  syndics  de 
suivre  Texécution  de  celte  instruction,  une  copie  leur  en  fut  envoyée 
le  15  septembre,  et  le  21,  il  leur  fut  mandé,  par  une  décision  du 
département,  transmise  au  bureau  du  procureur  général  syndic 
par  le  ci-devant  vice-président,  de  se  concerter  à  cet  elfet  avec  le 
comité  militaire. 

L'instruction  dont  il  s'agit  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour 
lextraction  des  salpêtres  à  faire  du  sol  des  caves. 

Le  1**'  octobre,  il  fut  envoyé  à  ces  administrateurs  un  arrêté,  par 
lequel  les  administrations  des  districts  ont  été  chargées  de  faciliter, 
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par  tous  les  moyens  qui  sonl  en  leur  pouvoir,  les  opérations  des 
salpèlricrs.  de  prendre  les  mcfures  convenables  pour  former  de 
nouvciiux  iitelicrs  Jniis  leiii-s  airondisseincuis  respectifs,  diuviler 
les  sulpéti'iei's  qtii  v  cxislcrit  /i  augmenter  leurs  atclicrâ,  cnlln  de 
proposer  ù  radministnilioa  les  moyens  d'eucour;iger  laiit  les 
anciens  qtie  le»  nouveaux  établisse mcnts  Cet  arrêta  fui  accom- 
paguÉd'iinelellre,  propre  iiexcîlcr  la  sollicitude  de  cesadmîuistra- 
lions. 

Comme  l'exûculioii  de  ces  Jisposilious  est  cssenliellemeul  liée 
aux  mcsni'C!>  proposées  par  l'iii;jlniclion  du  Ministre  de  l:i  guerre, 
sans  doute  que  les  procureurs  syndics  se  sont  concerlOs  iiVL-c  le 
coniilémiliiaire  du  déparlemcnl,  puisqu'il  n'a  paru  dans  le  bureau 
aucune  lettre  de  leur  part. 

Un  autre  dérret  du  H  septembre  a  niia  à  la  disposiiinn  du  con- 
seil cxëcutir  provisoire,  sauf  iuilemuilé,  les  cendres,  salins  eL 
potasses  servant  it  la  eoufeciion  du  salpêtre,  les  sounc.:,  bois  et 
charbons  propres  a  la  fabrication  de  la  poudre.  Ce  décret,  parvenu 
depuis  asscx  îon^'lcnips  à  l'admiuislraLioii,  n'a  pu  être  imprimé  et 
envoyé  aux  districts  que  le  seizième  jour  du  présent  mois,  et  depuis, 
il  leur  a  été  demandé,  en  vertu  d'une  lettre  du  Miuisiro  des  contri- 
butions publiques  du  10  octobre,  qui  n'a  pu  avoir  pins  lot  la  suite 
dont  elle  elle  est  susceptible,  par  le  dofaut  d'impression  du  diïcrei 
du  21  septembre,  l'état  des  quantités  de  ces  difTércnlcs  ni:iliércs 
ctistantesdans  leurs  arrondissements. 

Après  lequel  rapport,  lecture  faite  de  l'arrèlé  du  c:inseil  du  dis- 
trict de  Béziers  du  23  de  ctf  mois;  le  conseil  du  département 
arrête  que  les  mesures  proposées  par  l'inslruciion  du  Ministre  de 
la  guerre,  du  5  septembre  1793,  seront  exécutées  sous  la  responsa- 
bilité des  municipalités;  déclare  communes  à  touteslea  munici- 
palités de  rarrondisscmcnl  les  dispositions  prescrites  par  le  dit 
arrêté  du  district  de  Béziers;  charge  les  procureurs  syndics  de 
faire  parvenir  de  suite  l'âlat  des  quantités  des  matières  propres  à 
Id  fabrication  des  salpêtres  et  de  la  poudre  existantes  dans  leurs 
arrondissements. 

Le  procuveur  général  syndic  a  dit  ensuite  : 

Je  viens  de  recevoir,  de  la  part  du  pi'ocureur  généi'al  syndic  du 
département  de  l'Aude,  une  réquisition  du  représentant  du  peuple 
Bentabole,  qui  appelle, daus  l'atelier  établi  A  Carcassonncle  ciloyçn 
Montagnié  aine,  sellier,  actuellement  employé  dans  quelque  bou- 
tique de  Montpellier.  Cette  réquisition  enjoignant  aux  autorités 
constituées  de  la  môme  ville  de  la  faire  exécuter  sous  leur  respon- 
sabilité, je  demande  que  l'administration  du  district  soit  chargée 
de  prendi-e  les  mesures  les  plus  promptes  pour  l'exécution  de  cette 
réquisition. 
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Sur  quoi,  le  conseil  liu  dûparlemoiu  a  an'élê  [[u'imc  r>K[ié(lilinti 
de  la  rÈfiuisilioii  du  rcprésoiilnnl  dti  peuple  Bentabole  sera 
adressée  Jiii  ooiiseil  du  disii-îcl  île  Moulpullier,  qui  domeiii-c  ch;ii'gi3 
d'ensuivre  l'exécution,  et  d'iuforme."  le  diipartement  du  résultnC 
des  mesures  rju'il  aura  prises  à  ce  sujet. 

t'u  la  sounùssioii  faite  pai'  deux  membres  du  comité  de  concs- 
idauce  de  la  société  populaire  de  la  ville  de  Lodèvo.pour  acquérir, 
nom  de  la  dite  société,  l'église  des  ci-devant  Pênilenls  blancs  de 
la  dite  ville,  les  bàtimeuls  et  le  sol  ou  dépendants  : 

Le  couseil  du  département  uc  pense  pas  que  la  dite  soumission 
puisse  être  admise,  cl  néanmoins  autorise  la  Société  populaire  de 
Lodcve  ;i  louer  provisoirement  l'église  dont  il  s'agit,  pour  y  tenir 
ses  séances  ;  arrête  que  ta  Convention  nationale  sera  invitée  â 
s'expliquer  d'une  manière  générale,  relativement  aux  locaux  des 

Ietétés  populaires  ; 
La  consL'il  du  déparicnieul,  considc-ranl  que,  dans  les  circon- 
nnces  actuelle»,  où  les  gendurnics  sont  destinés  ft  renforcer  les 
armées,  il  est  important  qu'ils  soient  pourvus  de  bons  chevaux; 
voulant  pr<ïvcnir  tes  abus  qui  pourraient  résulter  du  la  liberté  que 
prcnuenl  les  gendarmes  d'échanger  leurs  chevaux  sans  permission; 
Arrête  qu'a  ta  diligence  du  commandant  de  la  gendarmerie,  les 
chevaux  dont  les  gendarmes  sont  actuellement  pourvus,  seront 
signalés  et  toisés,  et  que  les  gendarmes  ne  pourront,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  les  échanger,  sans  la  permission  du 
commandant,  celui-ci  demeui-anl  chargé  de  les  recevoir  ou  refuser 

Ielon  l'exigence  des  cas  ; 
-Arréie,  en  outre,  que  lous  les  citoyens,  qui  se  présenteront  pour 
llrer  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  et  qui  y  seront  admis,  seront 
mus  de  se  mouler  à  leurs  frais  et  de  faire  recevoir  leurs  chevaux 
pr  lo  dit  commandant. 
'Le  conseil  du  départemeiU  rapporte  son  arrêté  du  26  septembre 
dernier  {vieux  style),  qui  ordonnait  la  confection  de  8U00  paires  de 
souliers  ;  arrête  que  ceux  qui  se  trouveraient  faits  en  vertu  de  celle 
réquisition,  seront  verôés  dans  les  magasins  de  la  Itépublique  pour 
être  payés  de  la  manière  prescrile  par  le  décret  de  la  Convention  du 
ôdu  présent  mois  ; 

Arrête,  en  outre,  que  chaque  municipalité  nommera  un  commis- 
saire, lequel  sera  chargé  de  prendre  une  liste  de  tous  les  cordonniers 
de  l'arrondissement,  avec  le  nombre  de  garçons  qu'ils  emploienl, 
et  veillera  à  ce  qu'ils  se  conforment  â  l'exécution  du  décret  du  5  du 
présent  mois,  pour  le  versement  exact  de  cinq  paires  de  souliers 
"laque  décade  par  chaque  garçon. 
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Vu  la  lellre  du  régisseur  provisoire  du  dépôt  de  mendicité,  con- 
tenant que  cctle  fiiaison  n'a  d'huile  que  pour  une  quinzaine  de  jours, 
que  sa  consommation  est  d'environ  5  à  6  cartes  par  mois,  et  que 
depuis  plusieurs  jours  il  en  a  cherché  inutilement  dans  la  présente 
ville  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  l'administration  du  district 
de  Montpellier  fera  les  réquisitions  nécessaires  pour  procurer  au 
dépôt  de  mendicité  un  approvisionnement  en  huile,  qui  sera  payée 
par  le  régisseur  au  prix  du  maximum  ; 

Sur  le  rapport  des  membres  de  la  deuxième  section  du  comité 
militaire  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  : 

1**  Que  la  municipalité  de  Montpellier  sera  requise  de  nommer 
de  suite  un  ou  deux  commissaires,  qui  se  iransporlcront  dans  le 
jour  chez  tous  les  fabricants  de  couvertures  de  cette  commune  ; 
feront  marquer  toutes  les  couvertures,  autres  que  celles  de  luxe,  des 
lettres  R.  F.  en  caractères  ineffaçables  ;  en  feront  dresser  une  fac- 
ture au  prix  du  maximum,  afin  que  sur  le  visa  de  la  municipalité, 
le  département  puisse  en  ordonner  le  payement  ; 

2»  Que  les  dites  couvertures  seront  emballées  de  suite  et  remises 
au  préposé  aux  transports  militaires,  pour  être  dirigées  h  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  la  municipalité  étant  autorisée  à  nommer 
un  commis  chargé  de  la  réception,  emballage  et  expédition  des  cou- 
vertures ou  à  les  faire  emballer  chez  les  fabricants,  en  faisant 
ajouter  à  la  facture  le  prix  de  remballage,  le  tout  conformément  à 
l'instruction  dressée  à  ce  sujet  par  le  comité. 

Le  conseil  du  département  arrête  ce  qui  suit  :  à  la  diligence  du 
district  et  de  la  municipalité  de  Montpellier,  et  sous  la  surveillance 
de  son  comité  militaire  et  d'un  membre  de  la  société  populaire,  il 
sera  formé  de  suite  un  atelier  pour  le  confectionnemcnt  de  500 
tentes  et  400  manteaux  d'arme  de  nouveau  modèle  ;  la  municipalité 
sera  tenue  de  designer  un  local  convenable  dans  quelque  maison 
nationale  ; 

Il  sera  nommé  un  commissaire  régisseur,  qui  sera  payé  à  raison 
de  150  à  200  livres  nar  mois; 

Ce  régisseur  sera  chargé  de  tenir  une  note  exacte  de  toutes  les 
toiles,  bois,  cordes,  etc. ,  qui  seront  nécessaires  pour  les  travaux  de 
l'atelier,  fera  dresser  par  les  vendeurs  une  facture  des  objets 
achetés,  laquelle,  visée  par  la  municipalité,  sera  ordonnancée  par 
le  département  ;  il  pourra  faire  requérir  à  ce  sujet  toutes  les  mar- 
chandises et  tous  les  ouvriers  nécessaires  ; 

Quant  au  payement  de  la  main  d'œuvre,  il  en  dressera  un  état 
toutes  les  décades,  afin  que,  sur  son  attestation  et  le  visa  de  la  mit- 
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nîcipalitô,  le  département  puisse  Tordonnancer,  et  que  les  fonds 
puissent  lui  être  délivréSt  pour  en  suivre  la  distribution  chaque 
décade  aux  ouvriers. 

Sur  la  demande  des  tailleurs  de  la  présente  ville,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire,  2*  section  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  citoyen  Aubaric  four- 
nira aux  citoyens  pétitionnaires  l'étoffe  nécessaire  à  la  confection 
lie  600  habits,  600  vestes,  600  culottes,  600  bonnets  de  police  et  un 
local  convenable  pour  la  coupe.  11  sera  nommé  un  commissaire  par 
la  société  populaire  pour  surveiller  les  opérations  de  cet  atelier  et 
rendre  compte  des  économies  qui  pourront  être  faites  ; 

Le  prix  du  façonnage  sera  fixé  par  la  municipalité,  et  les  habits 
confectionnés  seront  versés  au  magasin  national  et  vérifiés  par  le 
garde-magasin  ; 

Les  pétitionnaires  seront  tenus  de  nommer  entre  eux  un  chef  qui 
puisse  rendre  compte  des  opérations  de  Tatelier. 

Vu  la  lettre  du  procureur  syndic  du  district  de  Saint- Pons,  du  22 
du  présent  mois,  et  la  carte  des  échantillons  des  draps  mis  en  réqui- 
sition dans  la  commune  de  Riols  pour  la  confection  des  capottes  ; 

Ouïs  les  membres  de  la  2*  section  du  comité  militaire  ; 

Le  conseil  du  département,  arrête  que  les  draps  gris,  compris  sur 
la  dite  carte  sous  les  n*»'  1,  2,  4,  5,  6,  11,  12,  15,  17,  18,  22  et  23 
seront  employés  pour  les  capotes,  lesquelles  seront  confectionnées  à 
Saint-Pons,  sous  la  surveillance  de  l'administration  du  district,  qui 
fera  passer  la  facture  des  draps  requis,  visée  par  la  municipalité  et 
par  le  district,  pour  être  ordonnancée  par  le  département  ; 

Charge  le  procureur  général  syndic  d'adresser  de  suite  une  expé- 
dition du  présent  arrêté  au  procureur  syndic  du  district  de  Saint- 
Pons. 

Va  le  compte  présenté  par  le  citoyen  Binet,  forgeron  ;  la  policç 
par  lui  passée  avec  les  membres  du  comité  militaire,  le  1 1  juin  der- 
nier ;  le  reçu  des  huit  affûts,  avant-trains  et  coffrets,  fournis  par  le 
citoyen  Prévôt,  garde  d'artillerie,  le  l*""  septembre  dernier  (vieux 
style)  ; 

Le  conseil  du  déparlement  autorise  le  payement  du  restant  du 
montant  des  dits  huit  affûts,  à  raison  de  900  livres  chacun  ;  fixe  le 
payement  des  4  vis  dappointage  en  fer  corroyé,  à  raison  de  18  livres 
chacun  ;  autorise  l'augmentation  accordée  aux  5 ouvriers  employés 
à  la  construction  des  dits  affûts  pour  deux  mois  seulem.întà  raison 
de  15  sous  par  jour  à  chacun  des  dits  ouvriers. 

Vu  la  copie  de  l'adresse  de  la  société  populaire  de  Cette  au 
représentant  du  peuple  Delbrel, renvoyée  au  comité  de  surveillance; 
l'arrêté  de  ce  comité  et  l'avis  du  conseil  du  district  de  Montpellier; 
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Le  conseil  du  département  arrête  que  toutes  ces  pièces  seront 
transmises  par  le  procureur  général  syndic  au  représentant  du 
peuple  Delbrel,  en  l'invitant  à  ordonner  la  translation  des  prison- 
niers de  guerre  dans  la  commune  de  Saint- Jean-de-Gardonnenque, 
ou  tout  centre  du  département  du  Gard,  et  en  lui  observant  : 
1'  qu'il  a  été  déjà  envoyé  des  prisonniers  à  Sommières,  à  Âlais  et 
à  Saint-Hippolyle  ;  2*  que  l'administration  ignore  si  ces  dernières 
communes  peuvent  encore  en  recevoir  ;  3-  que,  d'après  les  règle- 
ments militaires,  la  citadelle  de  Montpellier  ne  devrait  renfermer 
que  200  de  ces  prisonniers  ;  qu'il  y  en  a  cependant  318;  qu'ainsi  il 
y  a  lieu  d*en  faire  partir  au  moins  118,  en  comprenant  dans  ce 
nombre  tous  les  officiers. 

Vu  la  pétition  dressée  par  la  municipalité  de  Saint-Guilhen-le- 
Désert  et  la  lettre  écrite  à  Tappui  de  cette  pétition  par  les  commis- 
saires de  la  municipalité  de  Montpellier  qui  se  sont  rendus  dans  ce 
lieu  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  disette  où  se 
trouve  la  commune  de  Saint  Guilhen-le-Désert  est  parfaitement 
constatée  ;  qu'elle  est  telle  que  depuis  plusieurs  jours  on  y  est 
réduit  à  de  très  petites  portions  de  mauvais  pain  ;  que  l'humanité 
réclame  donC;  aussi  bien  que  la  justice,  que  l'administration  prenne 
la  voie  la  plus  courte  et  la  plus  directe  de  faire  parvenir  des  grains 
à  cette  commune,  dès  qu'elle  s'est  assurée  que,  sans  ce  secours,  on 
y  souffrirait  demain  les  horreurs  de  la  famine  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  possible  que  l'administration  souffre 
qu'un  seul  endroit  du  département  manque  du  nécessaire,  lorsque 
d'autres  ont  plus  qu'il  ne  leur  faut  ; 

Considérant  enfin,  que  la  commune  de  Saint-Guilhen  s'est 
prêtée,  avec  tout  l'empressement  du  républicanisme,  à  fournir  à  la 
commune  de  Montpellier  l'huile  qu'elle  recueille  et  le  bois  qui 
croît  sur  son  territoire  ; 

Le  conseil  du  département  requiert  la  municipalité  de  Mont- 
pellier de  faire  remettre  de  suite  au  maire  du  lieu  de  Saint-Gui- 
lhen, porteur  du  présent  arrêté,  la  quantité  de  150  setiers  de  blé» 
pris  sur  ses  propres  approvisionnements,  s'il  est  nécessaire,  et 
qu'il  doit  être  payé  au  prix  du  maximum. 

Le  conseil  autorise  le  maire  de  Saint-Guilhen  à  acheter,  en  sus 
du  dit  blé  dans  les  magasins  du  citoyen  Rigal,  de  Montpellier,  la 
quantité  de  150  setiers  seigle,  aux  mêmes  prix  et  conditions  arrê- 
tées hier  pour  la  municipalité  de  Ganges. 

Le  conseil  déclare  à  la  municipalité  de  Montpellier  qu'il  lui 
garantit  le  remplacement  des  150  setiers  de  blé,  qu'elle  doit  fournir 
en  vertu  de  la  présente  réquisition,  ou  sur  les  approvisionnements 
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du  district  de  Lodève  ou  sur  ceux  du  district  de  Montpellier,  et  ce 
dès  le  moment  où  la  municipalité  de  Monlpellier  en  aura  un  besoin 
réel  pour  la  consommation  de  sa  commune. 


Du  vingt  septième  brumaire  de  Van  II  de  la  République  une  et 
indivisible^  à  neuf  heures  du  matin^  en  séance  publique. 

Présents:  les  citoyens  Franc  Pavée,  président  ;  Colard,  vice- 
président  ;  Cambon,  Quatrefages,  Luchaire  ,  Sabatier  ,  Pons, 
TuDiER,  Rey,  Belpel,Sales,  Maréchal,  Julien,  Angeau,  Langlade, 
CoRMOULS,  HoRTOLA,  Latenav,  Boisse,  Prompt  et  DupiN,  procureur 
général  syndic. 

Le  conseil  du  département  instruit  qu'à  la  porte  de  quelques 
maisons,  les  sentinelles  exigent  que  les  particuliers  qui  y  ont  des 
affaires,  déposent  leurs  armes  et  leurs  cannes,  ce  qui  marque  une 
méfiance  insultante  pour  ces  particuliers  ou  une  morgue  qui  eût 
été  à  peine  tolérée  dans  l'ancien  régime,  puisque  rien  n*est  plus 
opposé  à  la  liberté  et  à  l'égalité  ; 

Arrête  que  le  citoyen  Estorc,  commandant  de  la  garde  nationale, 
et  le  citoyen  Chauvet,  commandant  du  balaillon  révolutionnaire, 
sont  requis  pour  leur  responsabilité,  de  ne  plus  donner  à  Tavenir 
de  pareilles  consignes  et  que  le  commandant  militaire  veillera  à 
Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  commun  pour  tout  le  dépar- 
tement. 

Lecture  a  été  faite  de  5  arrêtés  des  représentants  du  peuple  prés 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  du  18  de  ce  mois  :  —  le  1"  qui 
déclare  les  chefs  de  bataillon  responsables  des  armes  et  effets  déli- 
vrés à  leurs  bataillons  ;  —  le  2",  relatif  aux  tambours  nécessaires 
aux  bataillons  ;  —  le  3%  concernant  la  retenue  d  faire  pour  l'habil- 
lement et  l'équipement;  —  le  4",  portant  qu'il  n'exij-tera  plus  de 
différence  entre  les  peines  infligées  aux  ofRciers  et  aux  soldats  ;  — 
et  le  5«,  pour  le  transport  par  mer  des  divers  objets  nécessaires  à 
l'habillement,  à  l'équipement  et  à  rapprovisionnement  de  l'armée; 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  arrête  que  les  dits  arrêtés 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  que  le  dernier  sera 
imprimé,  lu,  publié,  îiffiché  et  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur 
général  syndic,  tant  aux  administrations  des  districts  qu'aux  sociétés 
populaires;  charge  les  procureurs  syndics  de  le  transmcllre  aux 
municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Duffau  au  citoyen  Rey,  membre  du  comité 
militaire  du  département,  3"  section  ; 
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Le  conseil  du  déparlement  arrête  que  la  garde  qui  a  été  mise  aux 
magasins  à  poudre  de  Caslelnau  sera  permanente. 

Vu  la  lettre  du  procureur  syndic  du  district  de  Béziers  du  jour 
d'hier  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  n'y  avoir  lieu  d'autoriser  ce 
district  à  acheter,  sur  les  15,000  quintaux  de  blé  que  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  doit  fournir  à  celui  de  THérault,  au  delà 
des  3,500  pour  lesquels  le  district  de  Béziers  se  trouve  compris 
dans  la  répartition  des  dits  J  ,500  quintaux  ;  arrête  néanmoins  que 
les  commissaires  de  cette  administration,  qui  feront  Tachât  de 
3,500  quintaux,  pourront  s'en  procurer,  s'il  leur  est  possible,  une 
plus  grande  quantité,  pourvu  qu'elle  ne  préjudicie  en  rien  aux 
contingents  assignés  aux  5  autres  districts. 

Quant  aux  assignats  républicains,  que  le  receveur  demande  à 
employer,  le  conseil  déclare  que  rien  n'empêche  que  ce  receveur 
les  prenne  sur  sa  recette,  sauf  à  les  remplacer  sur  l'échange  qui 
lui  a  été  attribué. 

Vu  Ja  pétition  du  citoyen  Favier,  lieutenant  de  la  gendarmerie 
nationale  ;  le  conseil  du  département,  considérant  que  le  citoyen 
Favier  est  employé  à  un  service  militaire  actif  et  qui  ne  peut  souffrir 
aucun  retard  ; 

Autorise  le  citoyen  Favier  à  acheter  de  qui  il  avisera,  le  cheval 
dont  il  a  besoin,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  destiné  pour  la  remonte  de 
la  cavalerie  nationale,  dont  l'exécution  a  été  confiée  dans  le  dépar- 
tement au  représentant  du  peuple  Delbrel  ; 

Renvoie  le  citoyen  Favier  devant  les  autorités  administratives 
militaires  pour  se  taire  payer  l'indemnité,  qui  lui  est  accordée  par 
la  loi. 

Vu  Tarrêté  du  comité  de  surveillance  générale  du  département, 
en  date  du  26  brumaire,  lequel  met  en  état  d'arrestation,  comme 
suspect,  le  nommé  Jean  Décalou,  fournisseur  de  l'armée  d'Italie 
et  de  celle  de  Perpignan,  et  la  lettre  du  même  comité,  en  date  de 
ce  jour,  par  laquelle  il  invite  l'administration  à  prendre  les  mesures 
convenables  pour  que  le  service  des  armées  ne  souffre  pas  de  celte 
arrestation  ; 

Le  conseil  du  département  met  sous  la  responsabilité  des 
citoyens  Raugnicr,  associé  du  nommé  Jean  Décatou,  Beléze  fils 
et  Gollot  aîné,  associés  de  la  maison  Pierrete  Collot  de  Marseille, 
chargé  de  la  fourniture  de  l'armée,  la  continuation  du  service  des 
deux  armées;  les  déchirant  responsables  de  toute  négligence, 
interruption  ou  inexactitude,  qui  pourraient  compromettre  le 
service  de  la  République; 
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Et  sera  le  présent  arrêté  notifié  aux  citoyens  Raugnier,  Belèzc  fils 
et  Collol  aîné,  dans  la  séance  de  demain,  à  laquelle  ils  seront  appelés. 

Le  conseil  arrête  en  outre  d'envoyer  aux  représentants  du  peuple 
irès  les  armées  de  Toulon,  résidant  à  Marseille,  près  l'armée 
d'Italie,  résidant  à  Nice,  et  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
résidant  à  Perpignan,  copie  du  mandat  d'arrêt  lancé  contre  Jean 
Décatou,  par  le  comité  de  surveillance  générale  du  département, 
copie  de  la  lettre  écrite  par  le  président  de  ce  comité  à  celui  du 
département,  enfin  l'expédition  de  l'arrôté  qui  vient  d'être  pris 
pour  assurer,  autant  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'administration,  le 
service  de  l'armée. 

L'administration  déclare  aux  représentants  du  peuple  qu'elle  a 
fait,  pour  empêcher  l'interruption  du  service  de  l'armée,  tout  ce 
qui  était  dans  le  cercle  do  ses  pouvoirs;  en  conséquence,  elle  les 
invite  à  statuer,  le  plus  tôt  possible,  sur  les  mesures  ultérieures 
qu'ils  jugeront  convenables,  leur  déclarant  que  Taristocralie, 
connue  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  du  nommé  Jean 
Décatou,  lui  a  justement  alliré  la  sévérité  et  l'animadversion  du 
comité  de  surveillance. 


Du  vingt-huitième  brumaire  de  ian  II  de  la  Uépuhlique  fran- 
çdise  une  et  indivisible,  à  r:euf  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

Présents:  les  ciloyeiis  Franc  PAViiC,  président;  Colard,  vice- 
président;  Cambon,  Quatrefages  ,  LucHAiRE,  Sabatier,  Pons, 
TuDiBn,  Rev,  Belpel,  Sales,  Maréchal,  Fabreguettes,  Michel, 
Julien,  Angeau,  Langlade,  Cormouls,  Hortola,  Latenav,  Boisse, 
Prompt  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Les  citoyens  Raugiiicr,  Bclêzc  et  Collol,  s'élaiit  présentés  à  la 
Béance  en  exécution  de  rarrélê  du  jour  d'hier,  le  président  a  remis 
à  chacun  d'eux  une  expédition  de  cet  arrêté.  Après  en  avoir  fait 
lecture,  ils  ont  déclaré  qu'ils  rempliraient  de  tous  leurs  moyens 
les  obligations  contraclécs  \)i\\'  le  nommé  Jean  Décatou,  pour  les 
fournitures  de  l'armée  d'iialie;  mais  ils  ont  observé  que,  ce  par- 
ticulier ni  eux  n'élant  point  chargés  de  la  fourniture  de  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  ils  ne  pouvaient  exécuter  a  cet  égard 
les  dispositions  de  Tan  ù:l*  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  a  ilûclaré  que  les  nommés  Raugnier,  Belèzc 
ei  Collot  ne  pouvaient  être  tenus  que  de  remplir  les  obligations 
contractées  par  Jean  Décatou . 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  militaire,  section  3%  le 
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conseil  a  anélé  que  le  service  à  la  poudrière  deCastelnauserafaV. 
par  le  bataillon  de  l'Ariège  et  par  le  bataillon  révolutioucaire,  ^^ 
môme  comité  demeurant  chargé  de  fiiire  à  ce  sujet  la  réquisition 
nécessaire  au  commandant  de  la  commune  et  de  la  citadelle  c%^ 
Montpellier, 

Le  conseil  du  déparlement, 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l'arrêté  des  représentants  (•-  ^ 
peuple  dans  les  départements  du  Centre  et  de  rOuest»  approuva  ^ 
par  la  Convention  Nationale  ;  vu  aussi  la  délibération  du  conse  ^^ 
général  de  la  commune  de  Lansargues  et  l'avis  du  conseil  du  diH=^- 
trict  de  Monlpellier  ; 

Ouï  le  rapport  du  comité  révolutionnaire  ; 

Considérant  que  le  moment  est  venu  dé  détruire  tous  les  signes*  s 
qui  blessent  Tégalité  et  d'enlever  à  tous  les  yeux  ce  qui  peut  raj^-  - 
peler  des  idées  de  fanatisme  et  de  superstition  ; 

Considérant  que  tous  les  cultes  étant  égaux  devant  la  loi,  1(^  s 
sectateurs  d'un  culte  quelconque  n'ont  pas  le  droit  d'exposer  c  ai 
public  des  objets  qui  en  rappellent  le  souvenir,  et  que  la  constiti».  - 
tion  ne  permet  pas  de  les  exercer  publiquement,  ailleurs  que  dai  ms 
les  temples  destinés  h  cet  usage  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  instant  d'employer,  pour  les  besoi*.  is 
de  la  patrie,  toutes  les  matières  qui  peuvent  servira  terrasser  L  «}.s 
vils  esclaves  des  despotes,  et  à  renverser  de  leurs  trônes  les  bm  ni- 
gauds qui  se  disent  rois  ; 

Arrête  :  l""  Qu'aucun  ministre  ou  prêtre  d'un  culte  quelconq  "ne 
ne  pourra  paraître  en  public,  pour  quelque  fonction  que  ce  sc^ if, 
autrement  qu'en  costun)e  de  citoyen  ; 

2"  Que  toutes  les  croix  qui  sont  hors  des  temples,  sans  auciiiie 
exception,  loules  les  eiligies  et  mnrqucs  extérieures  de  culte,  sous 
quelque  dônoniinalion  que  ce  soit,  <jui  se  trouvent  dans  les  rues 
ou  aux  farades  des  maisons,  toutes  les  cloches  qui  sont  encore 
dans  les  dilTérentes  communes,  à  l'exception  d'une  seule,  qui  ne 
pourra  servir  qu'en  cas  d'alarme  ou  pour  les  fêtes  nationales,  seront 
à  l'instant  abattues  dans  toute  Tétcndue  du  département; 

3"  Que  toutes  les  nialiêres  de  fer  ou  de  cuivre  provenant  des 
dites  destruciions,  seront  portées,  sous  le  plus  bref  délai,  au  chef- 
lieu  du  district,  pour  être  employées  au  service  delà  République, 
et  que  le  présent  arrêté  î^cia imprimé,  lu,  publié,  affiché,  et  envoyé, 
à  la  diligence  du  procureur  •Jiéiiéral  syndic,  tant  aux  Sociétés  popu- 
laires, qu'aux  aclminislralioiis  dos  districts,  qui  la  transmettront 
aux  municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs  pour  qu'elles  en  sui- 
vent l'exécution. 

Suit  la  teneur  de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Lansargues  ; 
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Extrait  lia  registre  du  conseil  f^énéral  de  la  comnimie  ilc  Laiisar^ues, 
léparU'meut  del'Hériiull. 

Ce  jourd'ùui,  vin^t-deux  b'uuiaire,  l'art  second  de  la  Ué|)utiliqiie  fran- 
çaise, une  el  indivisible,  le  conseil  général  de  la  commune  de  Laiisarguea, 
jssetnblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances  publiques,  le  citoyen  maire  a  dit  : 
Les  besoins  àa  la  pairie  sont  urgents  ;  nos  efforts  tendent  à  sauver  le 
peuple  ;  si  nos  fiicuitès  ne  nous  permcilent  pas  des  grand3  sacrifices,  lièsi- 
lortons-nouH  à  offrir  le  for,  que  la  crédulité  de  nos  pères  avait  érigé  en 
tropLées?  Celle  rommnrea  iloniiû,  dans  loutes  les  ocrcasions,  des  exem- 
ples éclatants  de  civisme:  prêtres,  nobles,  riclies,  nul  j^enre  d'aristocratie 
n'a  pu  ternir  de  son  soulHe  impur  l'cspril  patriotique  qui  enHamme  nos 
concitoyens.  Marcbons  d'un  pus  ferme  au  devant  de  la  lui  ;  il  est  glorieux 
de  remédier  aux  imillieurs  de  la  pairie,  dés  (|ue  ses  besoins  nous  sont  con* 
nus,  lorsque  la  itënérosilé  devance  la  soumission  que  la  loi  ciiige  ;  il  faut 
des  canons,  il  faut  des  boulets  ;  nous  avons  du  bronze  et  du  h-r  ;  ils  ne 
sont  pas  à  nous  ;  le  suluC  du  peuple  les  réclinne.  Depuis  luiif^lemps  les 
administrations  nous  ont  demandé  les  ctoclies  inutiles  au  culte;  demain, 
relies  que  nous  avonsà  la  lour  du  cloclicr,  qui  est  superflue,  doit  ôlre  des- 
rendue. Nous  avons  des  croix  eo  fer,  plus  propres  à  repousser  le  fanali- 
i|ue  espagnol  qu'à  bouorer  la  divinité  :  je  propose  d'eu  faire  une  offrande  à 
lu  pairie.  Je  requiers  le  ronseil  de  décider  eans  désemparer  ces  deux 
propositions. 

Le  procureur  de  la  comrau  le  oui  le  consul  r,(,neijl  adoplanl  le  dire  du 
nloyen  maire,  considérant  que  le'f  del  us  peuvent  ieQd>-c  infructueux  les 
i^ocours  que  nous  devons  uiusairer  au\  besoins  de  no^  irmées  ;  considé- 
rant que  la  ^ocrélti  républicaine  de  CPtte  commune  ucus  a  manifesté  le 
vo-'U  unanime  des  citoyens  pour  a<.Lorder  eu  don  patriotique  les  croix  eu 
fer,  qui  sont  érigées  diin«  I  étendue  de  notre  Icnilcire 

Arréle  :  t°  Que  la  cloclie  qui  est  au  clocbcr  et  toutes  les  croix  en  fer, 
(le  même  que  les  fers  et  poteaux  servant  aux  réverbères,  seront  portés 
Oemain  au  district  à  Montpellier;  nomme,  à  cet  effet,  le  citoyen  Jean 
Itadier,  notable,  pour  lenir  la  main  à  l'exécution  de  cet  arrêté  ;  enfin,  que 
les  administrations  supérieures  sont  inviléca  à  étendre  celle  mesure  de 
salut  public  à  loutes  les  communes  du  départemenl. 

Nous  nous  sommes  signés   avec  le  citoyen  AKemar,  nommé   greffier 

d'office;  Serviërc,   maire;   Pons,   Brunel,   Crouzet,    Descamp,  Boulet, 

officiers  municipaux;  Besson,  Bernard,  Cnslel,  Aslruc,  Radier,  notables; 

Esiéve,  procureur  de  la  commune;  Azémar,  aecrétaire-greffier  d'office. 

CullaliaiiLié  sur  l'original,  signu  :  Azémar,  sécrétai rc-grel&er  d'olûce. 

II  a  eiiS  arrête,  après  avoir  enlendu  les  membres  du  comité  révo- 
lutionnaire, que  l'arrfiié  du  représentant  du  peuple  Fauchet,  aulo- 
nsé  par  la  ConveDlion  nationale,  sera  imprimé  et  envoyé  dans 
toutes  les  municipalités,  avec  une  instruction  que  le  comité  révo- 
lulionnaire  a  été  chargé  de  dresser. 
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Lecture  a  été  faite  de  deux  arrêtés  des  représentants  du  peuple, 
près  Tarraée  des  Pyrénées-Orientales,  des  20  et  21  du  présent  mois: 
le  premier,  qui  enjoint  aux  employés  dans  les  vivres,  fourrages, 
charrois  et  autres  bureaux,  de  remettre  les  chevaux  de  réquisition 
ou  de  luxe  qu'ils  se  trouvent  avoir  pris,  à  peine  d'être  poursuivis 
et  punis  comme  voleurs  d'cifets  publics,  et  la  deuxième  portant  que 
les  foins  embarqués  seront  pesés  rôelbunent  et  non  par  approxi- 
mation, et  qu'ils  seront  pesés  de  nouveau  au  lieu  du  décharge- 
ment. 

Sur  quoi  le  conseil  du  dcparlemcnl  arrête  que  les  dits  arrêtés 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  qu'ils  seront  imprimés, 
lus,  publiés,  affichés  et  envoyés,  à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral syndic,  tant  aux  administrations  des  districts  qu'aux  sociétés 
populaires  ;  charge  les  procureurs  syndics  de  les  transmettre  aux 
municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Mont- 
pellier, en  date  du  21  de  ce  mois,  et  le  visa  du  directoire  du  dis- 
trict de  Montpellier  à  suite; 

Le  conseil  du  département  requiert  toutes  les  communes  com- 
prises dans  son  arrondissement,  de  donner  aide,  assistance  et 
secours  au  citoyen  Jean  Vivier,  chargé  d'achat  pour  le  compte  de 
la  commune  de  Montpellier,  invite  les  départements,  sur  les  terri- 
toires desquels  passera  le  dit  Vivier,  de  lui  donner  toute  assistance, 
en  enjoignant  aux  communes  de  leur  arrondissement,  qu'il  est 
dans  le  cas  de  parcourir,  de  n'opposer  aucun  obstacle  au  passage 
des  «animaux  achetés  par  lui  pour  remplir  sa  soumission. 

Vu  la  pélilion  du  détachement  de  329  volontaires  de  la  garde 
nationale  de  Montpellier,  requis  par  l'administration  du  départe- 
ment pour  se  rendre  à  Lodôve,  où  il  devrait  être  à  la  disposition  de 
l'administration  du  district  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  demande  de  ces 
volontaires  est  d'autant  plus  juste,  que  les  rassemblements  des  bri- 
gands dans  la  Lozère,  les  a  obligés  de  s'y  rendre  par  un  très  mau- 
vais temps,  qu'ils  n'ont  rcru  pendant  neuf  jours  que  des  étapes 
partielles  cl  rares,  et  qu'ils  ont  été,  pendant  cet  espace  de  temps, 
o])ligés  de  gravir  les  montagnes,  dont  ce  pays  est  hérissé  et  ce 
avec  la  neige  et  la  pluie  ;  qu'il  est  constant  que  plusieurs  ont  usé 
jusqu'à  trois  paires  de  souliers  et  qu'ils  ont  en  grande  partie  usé 
ou  pourri  leurs  vêtements  ; 

Arrête  1°  qu'il  sera  payé  à  ce  détachement  la  somme  de  4364 
livres,  qui  lui  revient  pour  l'étape  de  neuf  jours;  déclarant  que 
les  !']  sous  par  jour,  (lue  le  (létaclicment  a  reçus  de  l'administration 
du  district  de  Milliau.  ne  peuvent  être  précomptés,  n'étant  qu'une 
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irès  insufSsante  iudeniiiité,  vu  la  rareté  et  la  cherté  des  vivres 
dans  le  pays  que  les  volontaires  ont  parcouru;  laquelle  somme  de 
4364  livres  sera  divisée  également  entre  ces  citoyens  sans  égard 
à  leurs  grades  ; 

2*  qu'à  raison  des  dommages  que  la  pluie  et  la  neige  ont  occa- 
sionnés à  leurs  vêtemenls  et  fournitures,  il  sera  accordé  pour  cet 
objet  à  chaque  volontaire  15  livres,  et  6  livres  de  plus  à  ceux  aux- 
quels il  n'a  pas  été  fourni  des  souliers,  et  dont  l'état  sera  dressé 
par  le  citoyen  Chauvet,  leur  commandant  ; 

3**  que  les  fonds  nécessaires  pour  les  indemnités  seront  payés 
sur  des  mandements  de  l'administration  par  le  receveur  du  district 
de  Montpellier,  chargé  du  payement  des  dépenses  du  département, 
et  le  montant  en  sera  pris  sur  la  taxe  révolutionnaire  de  500,000 
livres,  levée  en  vertu  deTarrôté  du  déparlement  du  22  avril  der- 
nier; 

4®  Le  procureur  général  syndic  est  chargé  de  poursuivre  le  rem- 
boursement de  l'étape  des  neuf  jours  accordée  aux  volontaires  sur 
la  régie  de  l'étape  et  demandera  au  ministre,  sur  les  fonds  de  la 
République,  le  remboursement  de  l'indemnité  relative  aux  habits 
et  aux  souliers,  en  faisant  valoir  la  considération  que  les  volon- 
taires dont  il  s'agit,  ayant  passé  momentanément  à  la  solde  de  la 
République,  ces  objets  étaient  naturellement  à  sa  charge. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Chauvet,  commandant  les  troupes  du 
déparlement  dirigées  contre  les  rebelles  de  l'Aveyron  et  do  la 
Lozère  ;  les  certificats  qui  constatent  qu'il  n'a  pas  retiré  l'étape  pen- 
dant tout  le  temps  qu'a  duré  l'expédition,  et  l'avis  du  directoire  du 
district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  citoyen  Carbonnel  fera 
payer  au  citoyen  Chauvet  l'étape  qui  lui  est  due,  en  qualité  de 
chef  de  brigade,  depuis  le  18  octobre  jusques  et  compris  le  14  no- 
vembre 1793  (vieux  style). 

Vu  la  dénonce  des  commissaires  de  la  société  populaire,  relative 
aux  officiers  de  santé,  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux, 
ensemble  le  rapport  des  commissaires  nommés  par  l'administra- 
tion ; 

Le  conseil  du  départemenl  arnMe  : 

1*  Que  les  officiers  de  santé  de  ces  maisons  de  charité  seront 
requis  de  donner  à  leurs  malades  tous  les  soins  que  leur  état  exige; 
qu'on  leur  rappellera  que,  sous  le  règne  de  l'égalité,  tous  les  indi- 
vidus sans  distinction  doivent  être  également  traités  avec  réflexion; 
sauf  à  CCS  ofliciers  de  santé,  à  demander  des  adjoints,  si  le  trop 
grand  nombre  de  leurs  malades  les  mettait  dans  Timpossibilité  d'y 
suffire  ; 
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2**  Qu'ils  seront  tenus  de  fixer  Theure  de  leurs  visites  pour  Je 
matin  à  7  heures  et  le  soir  à  3  heures  ; 

S**  Qu'il  sera  adressé  à  chacun  des  officiers  de  santé  des  sus-dil  ^s 
maisons  une  expédition  du  présent  arrêté,  auquel  ils  seront  ten^KJs 
de  se  conformer  sous  peine  de  destitution. 


Vu  la  délibération  du  conseil  du  district  deSaint«Pons,  du  18SLu 
présent  mois,  relative  au  paiement  de  la  somme  de  670  livres,  à 
laquelle  se  portent  les  réparations  faites  au  couvent  des  ci-deva:^Dl 
Récollets,  pour  y  loger  les  personnes  suspectes  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ladite  somme  sera  pay^^^e 
par  les  détenus,  d'après  la  répartition  que  la  municipalité  de  SaiciL  i- 
Pons  en  fera. 

Vu  le  procès-verbal  d'arrestation  de  Jean  Butler,  irlandais  ;  trois 
lettres  trouvées  chez  cet  étranger,  dont  deux  en  langue  anglaise, 
et  l'arrêté  du  directoire  du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  trois  lettres  dont  il 
s'agit  et  le  procès-verbal  d'arrestation  de  Jean  Butler  seront  trarm  s- 
mis  au  comité  de  surveillance  du  département  pour  en  faire  t^^l 
usage  qu'il  appartiendra. 

Le  conseil  du  déparlement,  après  avoir  interrogé  le  nomr*nc 
Henry,  de  Lodève,  arrêté  comme  sujet  de  la  réquisition,  arr&  te 
que  ledit  Jean  Henry  sera  traduit  sur  le  champ  à  Lodève  par  3a 
gendarmerie  nationale  et  présente  au  comité  de  surveillance  ^c 
ladite  ville. 

Vu  l'arrêté  du  district  de  Montpellier,  en  date  du  25  brumaires    ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  motifs  sur  les- 
quels le  conseil  du  district  fonde  sa  délibération,  sont  pris  ^e 
la  loi  ; 

Considérant  que  les  menaces  faites  par  les  habitants  du  district 
de   Sommiêres  sont  infiniment  rénréhensibles  et  qu'il  est   \rBi, 
comme  l'observe  le  district,  que  les  communes  de  Lunel  cl  de 
Marsillargues  n'étaient  point  de  l'arrondissement  du  marché  de 
Sommiêres  avant  l'époque  de  1789  ; 

Autorise  l'arrêté  du  district  de  Montpellier  et  délibère  d'en 
envoyer  copie,  ainsi  que  du  présent  arrêté,  au  déparlement  du 
Gard,  en  chargeant  en  même  temps  le  procureur  général  syndic 
d'écrire  au  procureur  général  syndic  dudit  département  et  de  lui 
demander  d'inviter,  au  nom  de  Tadministration  de  l'Hérault,  celle 
du  Gard  de  ramener  l'administration  du  district  de  Sommiêres  à 
Texécution  littérale  et  ponctuelle  de  la  loi. 

Lecture  a  été  faite  de  l'arrêlê  du  représentant  du  peuple  Delbrel, 
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en  date  de  ce  jour,  gui,  en  confirmant  celui  de  radmiaistration  du 
25  du  présent  mois,  ordonne  que  l'avoine  à  fournir  aux  chevaux 
de  la  nouvelle  levée  sera  prise  sur  le  produit  delà  réquisition,  qui 
en  a  été  faite  par  la  loi  du  17  du  mois  dernier;  qu'à  cet  effet,  tous 
^es  districts  feront  parvenir  au  dépôt  du  district  de  Montpellier 
toute  l'avoine  qui  est  ou  sera  perçue  en  vertu  de  ladite  loi  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  du  déparlement  arrête  que  Tarrôté  du  repré- 
sentant du  peuple  Delbrel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  envoyé  aux  conseils  des  districts  et  au  garde-magasin  Faïn  pour 
lu'ils  s*y  conforment. 

Vu  la  lettre  du  Ministre  de  Tlntérieur,  en  date  du  20  de  ce  mois, 
^t  les  modèles  d'états  des  sommes  nécessaires  pour  les  dépenses 
lu  culte  du  premier  trimestre  de  la  courante  année  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  la  copie  de  la  lettre  du 
uinistre  et  les  modèles  d*états  y  joints,  seront  envoyés  par  le  pro- 
cureur général  syndic  aux  4  districts  du  ressort  en  leur  recomman- 
lant  de  s'y  conformer  dans  le  plus  bref  délai,  pour  mettre  radmi- 
aistration du  département  à  même  de  remplir  l'état  général  qui  lui 
tst  demandé  par  le  Ministre. 

Vu  la  lettre  du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Lodève, 
îu  date  du  26  de  ce  mois  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  fusils,  prêtés  par  la 
municipalité  de  Montpellier  au  district  de  Lodève  et  qui  ont  été 
remis  à  la  compagnie  révolutionnaire,  formée  dans  ladite  ville  de 
Lodève,  resteront  au  pouvoir  de  ladite  compagnie. 

Vu  la  copie  de  la  pétition  présentée  au  représentant  du  peuple 
Boissetparle  citoyen  Bousquet,  capitaine  de  port  à  Celte,  etTarrêtc 
de  ce  représentant,  du  9  de  ce  mois  qui  aulorise  l'établissement 
d'un  bureau  de  port  dans  ladite  commune  ; 

Vu  aussi  la  pétition  du  citoyen  Bousquet,  tendante  à  demander 
sur  quels  fonds  il  doit  être  pourvu  aux  frais  des  réparations  indis» 
pensables  du  dit  bureau  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  au  citoyen  Guys,  sous*chef 
des  classes,  pour  faire  payer  le  montant  des  réparations  dont  il 
s'agit  par  le  trésorier  de  la  marine  à  Cette. 

Vu  la  lettre  écrite  à  l'administration  par  le  régisseur  des  fourra- 
ges de  Tarmée  des  Pyrènées-Orieulales,  en  date  du  26  de  ce  mois, 
au  sujet  du  versement,  que  doivent  faire  les  communes,  de  diverses 
deurées ; 

Le  conseil  du  déparlement  arrête  que  copie  de  la  dite  lettre  sera 
transmise  par  le  procureur  général  syndic  aux  quatre  districts  du 
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ressort  ;  charge  les  procureurs  syndics  de  donner,  chacun  pour  ce 
qui  les  concerne,  à  Tadroinislration  lous  les  renscignenienis  néces — ^ 
saires  pour  la  mettre  à  même  de  répondre  d'une  manière  direcle^^ 
et  précise  au  dit  régisseur. 


Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Doreil,  commissai 
ordonnateur,  en  dale  du  24  de  ce  mois,  par  laquelle  il  dénonce  un 
abus  qui  se  commet  journellement  dans  le  passage  des  fleuves  et 
rivières,  ce  qui  retarde  les  convois  des  armées  ; 

Sur  quoi  le  conseil  du  déparlement  arrête  que  les  bateliers  oin 
leurs  préposés  aux  passages  du  canal  et  des  rivières,  situés  dan 
rétendue  du  département,  seront  tenus  de  passer  les  charretie 
qui  voiturent  les  approvisionnements  des  armées»  de  préférence 
tous  les  autres  et  sans  exiger  d'autres  rétributions  que  celles  léga— 
lement  dues,   â  peine  d'être  déclarés    responsables    du    reiar 
qu'éprouveroient  les  convois  et  des  dommages  que  la  Républiqu 
pourrait  éprouver  par  leur  refus  ou  négligence. 

Vu  la  lettre  de  la  municipalité  de  Montpellier  et  l'avis  du  dire< 
toire  du  district  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  la  municipalité  de  Montpel d^ 

lier  à  acheter  la  quantité  de  deux  cents  setiers  de  seigle,  pour  étr—— e 
revendu  aux  étrangers,  qui  porteraient  en  échange  à  ladite  coi 
mune  des  châtaignes  ou  autres  comestibles. 

Vu  la  pétition  des  membres  du  comité  d'exemption  du  distric 
de  Montpellier,  tendante  â  ce  qu'il  leur  soit  accordé  un  traitemen 
et  qu  il  soit  pourvu  aux  frais  de  bureau  ;  vu  aussi  l'avis  du  direct - 
loire  du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  déparlement  arrête  que  les  membres  dudit  comitô^ 
qui  ne  jouissent  d'aucun  traitement  public,  recevront  une  indem- 
nité de  3  livres  par  jour,  laquelle  ne  leur  sera  néanmoins  payée 
qu'autant  qu'ils  auront  assisté  aux  séances,  et  d'après  le  relevé  qui 
sera  l'ait  des  assistances  sur  le  registre  du  comité  ; 

Arrête  aussi  qu'il  sera  pourvu  au  payement  des  frais  de  bureau, 
sur  rélatqui  eu  sera  remis,  lesquels  frais,  ainsi  que  le  montant  du 
traitement,  seront  pris  sur  les  louds  destinés  à  la  levée  en  masse. 

Vu  l'arrêté  du  conseil  du  département  de  la  Haute-Garonne,  en 
date  du  5  octobre  dernier  (vieux  style),  relatif  a  Tappi^ovisionnement 
des  étapiers  en  grains,  farines,  avoines  et  fourrages,  approuvé  par 
le  représentant  du  peuple  Paganel  ; 

Le  conseil  du  département  de  THérault  arrête  que  ledit  arrêté 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  dans  toute  retendue  de 
son  ressort,  auquel  effet  il  sera,  à  la  diligence  du  procureur  géeé* 
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rai  syndic,  imprimé,  lu,  publié,  affiché  et  envoyé,  tant  aux  sociétés 
populaires  qu*aux  procureurs  syndics  des  districts,  qui  le  trans- 
mettront saus  délai  à  toutes  les  municipalités  de  leurs  arrondisse- 
inents  respectifs,  chargées  d*en  faire  exécuter  les  dispositions. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Âubaric,  commissaire  de  Tatelier  de  con- 
fection de  l'habillement,  équipement  et  campement  des  troupes; 

Le  conseil  du  département  autorise  le  citoyen  Âubaric  à  acheter 
chez  les  citoyens  Jean-Baptiste  Lajard,  François  Brun  et  compa- 
gnie, toutes  les  toiles  d'emballage  qu'ils  ont  en  magasin,  pour 
servir  à  emballer  les  objets  expédiés  pour  le  service  de  la  Répu- 
blique, à  la  charge  d'en  payer  le  prix  sur  le  pied  du  maximum. 

Vu  Tarrété du  comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale, 
en  date  du  16  du  présent  mois,  qui  met  en  réquisition  et  à  la  dis- 
position des  agents  de  la  régie  nationale  des  poudres  et  salpêtres, 
toutes  les  chaudières  et  bassines,  qui  se  trouvent  sans  activité  dans 
les  raffineries  de  sucre,  teintureries,  brasseries,  et  en  général  qui  se 
trouvent  comprises  dans  les  autres  mis  en  réquisition  ; 

Le  conseil  du  département  de  THérault,  arrête  que  le  dit  arrêté 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  imprimé^  lu,  publié,  affiché 
et  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  aux  procu- 
reurs syndics  des  districts,  qui  le  transmettront  sans  délai  à  toutes 
les  municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 


Du  vingt-neucième  brumaire  de  l'an  II  de  la  République  française 
une  el  indioisible^  à  neuf  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  président;  Golard,  vice- 
président  ;  Cambon,  Quatrbfages,  Lughaire,  Sabatier,  Pons,  Tudier, 
Rky,  Belpel,  Sales,  Maréchal,  Pabreguettes,  Michel,  Julien, 
An&eau,  Langlade,  Cormouls,  UortolaiLatenay,  Boisse,  Prompt 
etDopiN,  procureur  général  syndic. 

Lecture  a  été  faite  de  deux  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  19  de  ce  mois  ;  le 
!•'  qui  autorise  chaque  famille  â  conserver  une  bassinoire  servant 
à  chautTer  les  lits,  et  le  2*'  qui  défend  à  tout  citoyen  de  louer  des 
charrettes  à  un  prix  plus  fort  que  celui  porté  par  loi  du  25  juillet 
dernier. 

,  Sur  quoi,  le  conseil  du  département  arrête  que  les  dits  arrêtés 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  qu'ils  seront  imprimés, 
lus,  publiés,  affichés  et  envoyés,  à  la  diligence  du  procureur  gêné- 
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ral  syadiCf.taBt.  aux  admlDistrations  des  districls  qu  aux  sociélés 
populaires  ;  charge  les  procureurs  syndics  de  les  transmettre  aux 
municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

La  loi  du  3  de  ce  mois,  qui  supprime  les  fonctions  d'avoué,  a  été 
enregistrée  dans  les  tribunaux  des  districts,  mais  elle  autorise  les 
parties  à  se  faire  représenter  par  de  simple  fondés  de  pouvoirs.  Les 
procès  pendants  devant  les  tribunaux  et  dans  lesquels  la  Républi- 
que a  intérêt,  ne  sauraient  être  poursuivis  par  les  procureurs  syn- 
dics, par  rapport  à  la  multiplicité  des  affaires  attachées  à  leurs 
places  ;  je  requiers  qu*il  soit  pourvu  à  la  nomination  des  citoyens 
qui  devront  les  suppléer. 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  a  arrêté  que  le  procureur 
général  syndic  donnera  sa  procuration  aux  citoyens  qu'il  recon- 
naîtra mériter  le  plus  la  ^confiance  de  l'administration,  dans  les 
différents  tribunaux  où  la  République  a  quelques  procès  à  soutenir, 
sauf  à  indemniser  ces  citoyens  à  la  fin  de  chaque  année,  d*après 
Texamen  qui  sera  fait  de  la  nature  du  travail  et  des  soins  qu'ils 
auront  pris  dans  la  poursuite  des  affaires. 

Un  membre  a  dit  : 

Salvatoris,  ci-devant  religieux  bénédictin  de  Saint-Guilhem, 
instruit  de  la  loi  des  29  et  30  du  mois  dernier,  se  présente  à  Tadmi- 
nistration  pour  demander  quïl  soit  déclaré  n*être  pas  dans  le  cas 
de  la  dite  loi;  il  se  fonde  sur  ce  qu'il  n'est  point  prêtre,  mais  seu- 
lement diacre  ;  qu'il  a  renoncé  à  l'état  qu'il  avait  Tintention  d'em- 
brasser et  qu'il  n'a  jamais  été  reconnu  comme  ecclésiastique, 
depuis  qu'il  a  abandonné  son  ci-devant  monastère. 

La  réclamation  de  Salvatoris  paraît  peu  fondée,  puisque  la  loi 
citée  (art.  10)  soumet  à  la  déportation  tout  ecclésiastique,  sans 
exception,  qui  n'aurait  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  les  lois. 

L'on  ne  peut  méconnaître  la  qualité  d'ecclésiastique  à  Salva- 
toris,  puisque,  d'un  côté,  il  se  déclare  diacre,  et  que  de  l'autre  il 
s'est  fait  faire  son  traitement,  comme  ci-devant  religieux,  qu'il  en 
a  reçu  le  montant  jusqu'au  moment  où  la  loi  l'a  obligé,  pour  le 
recevoir,  de  rapporter  son  acte  de  prestation  de  serment  ;  en  sorte 
que,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  puisse  le  considérer,  on  ne 
peut  douter  que  Salvatoris  ne  soit  dans  le  cas  prescrit  par  la  dite 
loi. 

Salvatoris,  qui  a  senti  que  sa  demande  pouvait  souffrir  quelque 
difficulté,  demande  que  l'administration  le  déclare  dans  le  cas  de 
la  loi,  sa  peine  soit  réduite  à  la  réclusion,  à  cause  de  ses  infirmités  ; 
il  rapporte  en  effet  un  certificat  du  citoyen  Bourquenod,  chirurgien. 

Cette  demande  serait  fondée,  si  effectivement  Salvatoris  justifiait 


1793  SÉANXB   DU  19   NOVEMBRE.  293 

légalement  de  ses  infirmités  ;  pour  cela  il  doit  être  examiné  par 

deux  médecins  nommés  par  l'administration,  et  c*est  ce  que  je  vous 

propose  d'arrêter  avant  de  statuer  diflnitivement. 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  a  nommé  les  citoyens  Berthe 

et  Thibaud,  médecins  de  cette  ville,  pour  vérifier  et  rapporter  si 
les  infirmités  dont  se  plaint  Salvatoris  doivent  le  dispenser  de  la 
peine  de  la  déportation  ;  ce  fait,  la  relation  des  dits  médecins 
rapportée,  il  sera  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Sur  le  rapport,  fait  par  un  membre  du  comité  militaire,  de  Tétat 
de  Tatelier  des  cartouches  d'infanterie  du  comité  militaire  de 
Béziers,  qui  réclame  35  quintaux  de  poudre  pour  employer  70  quin- 
taux de  plomb  en  saumons,  qui  lui  restent  pour  la  fabrication  des 
cartouches  ; 

Vu  la  lettre  des  représentants  du  peuple  près  Tarmée  des  Pyré- 
nées-Orientales, en  date  du  24  de  ce  mois;  ensemble  l'avis  du 
citoyen  Lamartellier,  commandant  en  chef  l'artillerie  près  la  dite 
armée,  et  attendu  qu'il  n'existe  plus  dans  les  magasins  de  cette 
ville  de  la  poudre  de  guerre  à  la  disposition  de  l'administration,  et 
qu'il  est  urgent  de  faire  fabriquer  les  cartouches  et  employer  le 
plomb  qui  se  trouve  dans  l'atelier  du  comité  militaire  de  Béziers; 

Le  conseil  du  département  autorise  le  comité  militaire,  section  3*, 
à  faire  passer  dans  le  plus  court  délai  aux  membres  du  comité 
militaire  de  Béziers  la  quantité  de  25  quintaux  de  poudre  fine,  à 
prendre  chez  le  citoyen  Duffaud,  à  la  charge  par  le  comité  militaire 
de  Béziers,  de  faire  faire  45  cartouches  de  chaque  livre  de  poudre 
fine  poids  de  marc,  conformément  à  l'avis  du  général  de  brigade 
Lamartillier. 

Vu  la  lettre  du  capitaine  commandant  la  gendarmerie  nationale 
du  département,  du  27  de  ce  mois,  contenant  que  le  licenciement 
des  gendarmes  revenus  de  l'armée  de  Custine,  laisse  à  sa  disposi- 
tion 17  mousquetons  et  quatre  fusils  de  munition,  qui  furent  donnés 
à  ces  gendarmes  lors  des  détachements  qu'ils  firent  à  la  Lozère  et 
dans  le  district  de  Saint-Pons  ; 

Le  conseil  du  déparlement  arrête  que  ces  armes  seront  déposées 
dans  le  magasin  national,  et  que  le  garde  en  fournira  un  reçu, 
attendu  qu'elles  appartiennent  à  l'administration. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Bérard,  tendante  à  obtenir  la  permis- 
sion d'acheter  ou  faire  acheter  deux  quintaux  de  fer  pour  cercles 
de  futailles  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  n'y  avoir  lieu  de  délibérer  sur 
la  dite  pétition . 

Le  conseil  du  département, 
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Vu  la  pétition  des  citoyens  Félix  Avignon  et  François  Bonnariq  ; 

Considérant  que  la  détention  de  Jean  Martel,  imprimeur  de  la 
présente  ville,  en  faisant  chômer  son  imprimerie,  peut  porter  un 
préjudice  notable  à  la  chose  publique,  en  ce  que  quantité  de  décrets 
restent  sans  être  imprimés,  et  qu'il  en  arrive  journellement,  dont 
Texécution  pressante  se  trouve  retardée  par  le  défaut  d'impression  ; 

Considérant  que  les  autres  imprimeurs  ne  peuvent  suffire  à  rem- 
plir leurs  délégations,  et  qu'il  est  par  là  indispensable  de  pourvoir 
au  remplacement  de  Martel  ; 

Arrête  que  tous  les  effets  d'imprimerie  de  Jean  Martel  seront  pro- 
visoirement remis  aux  citoyens  Félix  Avignon  et  François  Bonna- 
riq, d'après  un  inventaire  qui  en  sera  fait  par  deux  citoyens,  dont 
un  nommé  par  le  citoyen  Martel  et  l'autre  par  les  citoyens  Félix 
Avignon  et  Bonnariq  ;  et  faute  par  Martel  d'en  nommer  un,  dans  les 
24  heures  de  la  connaissance  qui  lui  sera  donnée  du  présent  arrêté, 
il  en  sera  nommé  un  d'office  par  l'administration,  à  la  charge  par 
les  citoyens  Avignon  et  Bonnariq  de  payer  le  loyer  de  l'impri- 
merie et  l'usage  de  tous  les  effets  qui  y  sont  nécessaires,  sur  la 
fixation  qui  en  sera  faite  par  les  deux  citoyens  experts  ; 

Arrête  en  outre  qu'avant  que  les  citoyens  Avignoù  et  Bonnariq 
puissent  se  mettre  en  possession  des  dits  effets,  ils  seront  tenus  d^ 
donner  caution  devant  l'administration,  pour  les  rendre  au  dit^r 
Martel  ou  ayant  cause  au  même  état  où  ils  les  prendront,  ou  de  la* 
même  valeur,  à  laquelle  dernière  estimation  il  sera  procédé  par  les 
mêmes  experts  s'il  est  possible. 


Du  premier  frimaire  de  Van  II  de  la  République  française^  une 
et  indivisible,  à  neuf  heures  du  ynatin,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  président  ;  Colard,  vice- 
président  ;  Cambon,  Quatrefages,  Sabatier,  Pons,  Tudier,  Rey, 
Belpel,  Sales,  Maréchal,  Fabueguettes,  Bouilhon,  Michel,  Julien, 
Angeau,  Langlade,  Cormouls,  Hortala,  Latenay,  Gondard,  Boisse, 
Prompt  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Vu  la  pétition  du  directeur  de  l'enregistrement  et  droits  y  réunis, 
Le  conseil  du  déparlement  autorise  le  payeur  général  à  échanger 
provisoirement  au  receveur  de  l'enregistrement  et  droits  y  réunis 
à  Montpellier  la  somme  de  13,200  livres  d'assignats  démonétisés 
en  assignats  républicains,  dont  il  a  besoin  pour  le  payement  des 
employés  des  bureaux  et  autres  objets  de  dépense,  à  la  charge 
néanmoins  par  le  dit  receveur  de  tenir  en  compte  la  dite  somme 
sur  les  échanges  que  le  dit  payeur  général  aura  à  lui  faire. 
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Ijé  procureur  général  syndic  a  dit  : 

lies  officiers  de  surveillance  des  prisonniers  de  guerre  ont  remis, 
®ïi  exécution  de  Tarrèté  du  conseil  du  19  du  mois  dernier,  Tétat  des 
'iVraisons  qu'ils  ont  faites  en  objets  d'équipement  à  plusieurs  de 
<^^s  prisonniers;  il  en  résulte  qu'ils  ont  délivré  156  paires  souliers, 
^*7  chemises  et  6  chapeaux. 

liCS  souliers  ont  été  fournis  sur  161  paires  qui  îivaient  été  mises 
^  la  disposition  des  sous-offlciers,  en  sorte  qu'il  doit  leur  en  rester 
^  paires. 

*     Les  chemises  et  chapeaux  ont  été  fournis  par  le  citoyen  Gri- 
^^aud,  auquel  ces  objets  sont  dus. 

Les  officiers  demandent  actuellement  80  paires  de  souliers  et 
autant  de  chemises  ;  s'il  existe  encore  de  ces  premiers  objets  dans 
les  magasins  du  district,  cette  administration  peut  être  invitée  à 
les  fournir;  dans  le  cas  contraire,  il  y  en  a  dans  les  magasins 
nationaux,  et  alors  le  citoyen  Poujol  doit  être  autorisé  à  les  déli- 
vrer. 

Quant  aux  chemises,  le  citoyen  Grimaud  ayant  fait  la  soumis* 
sien  d'en  fournir  200  à  l'administration  et  n'en  ayant  délivré  sur 
cette  quantité  que  14,  il  doit  être  requis  d'en  fournir  la  quantité 
demandée. 

En  déterminant  les  dispositions  que  l'administration  croira 
devoir  prendre,  il  paraitrait  convenable  d'enjoindre  aux  officiers 
de  surveillance  de  remettre,  dans  le  délai  de  la  décade  courante, 
l'état  nominatif  des  prisonniers  auxquels  il  aura  été  fait  des  four- 
nitures, et  décharger  le  procureur  général  syndic  d'en  poursuivre 
le  remboursement  ainsi  et  devant  qui  il  appartiendra. 

Le  comité  militaire,  deuxième  section,  a  été  autorisé  à  faire 
délivrer  12  pièces  serge  blanche  au  citoyen  Viguier,  négociant  à 
Perpignan.  ^ 

Vu  la  pétition  de  Jean  Martel  aîné,  imprimeur  de  Montpellier, 
tendante  à  demander  le  rapport  de  l'arrêté  rendu  le  29  brumaire 
sur  la  pétition  des  citoyens  Félix  Avignon  et  François  Bonnariq; 

Le  Conseil  du  département,  sans  avoir  égard  à  ladite  pétition, 
arrête  que  son  arrêté  dudil  jour  29  brumaire  sera  exécuté  dans  tout 
son  contenu. 

Vu  la  pétition  de  la  société  populaire  de  Saint-Chinian  ; 

-  Le  conseil  du  déparlement  autorise  ladite  société  à  prendre  pro- 
visoirement une  partie  de  la  maison  nationale  actuellement  occu- 
pée p$r  le  comité  de  surveillance  de  ladite  commune,  pour  y  fixer 
Jç  liçu.4e9.gé^i.nce^  d^  ladite  société  et  de  ses  bureaux  ou  comités, 
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Vu  la  lettre  du  citoyen  Bastide,  régisseur  provisoire  du  dépôt  de 
tnendicilé  ; 

Le  conseil  du  département,  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
commissaires  nommas  pour  vérifier  les  faits  énoncés  dans  ladite 
lettre,  nomme  le  ciloyen  Jean-Baptisle  Boissière.  nalif  d'Aimar- 
gucs,  département  du  Gard,  pour  adjoint  au  citoyen  Courrège  fils, 
aide  du  citoyen  Bourquenod,  officier  de  sanlé  en  chef  du  dépôt  de 
mendicité  ;  enjoint  auxdils  Boissière  et  Courrège  de  soigner  les 
malades  de  ladite  maison  avec  tout  le  léle  dont  ils  sont  capables, 
leur  rappelant  que  leur  négligence  provoquerait  leur  destitution, 
atlendu  qu'ils  ne  sauraient  pluîi  avoir  d'excuse,  puisqu'ils  peuvent 
sutTlre  aux  pansements  ei  soins  que  le  nombre  et  l'ctai  des  malades 
exigent; 

Charge  le  procureur  général  syndic  de  donner  connaissance  du 
présent  arrêté  au  Ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  pélitiou  du  citoyen  Portalès,  de  la  ville  de  Montpellier, 
fournisseur  des  souliers  pour  les  armées  de  la  République  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  cuirs  achetés 
par  le  citoyen  Portâtes  des  citoyens  Rasas  et  C".  de  Ville  Affran- 
chie, qui  ont  été  déposés  cheï  le  ciloyen  Artaud,  de  Beaucaire,  et 
mis  eu  réquisition  par  le  directoire  du  district  de  ladite  commune, 
doivent  être  employés  A  la  confection  des  souliers  pour  les  besoins 
des  armées  de  la  République  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Portalès  serait  dans  l'impossibilité 
de  remplir  les  obligations  qu'il  a  contractées  pour  le  service  de 
l'armée,  si  ces  cuirs  ne  lui  étaient  point  remis  ; 

Livile  l'administration  du  déparlement  du  Gard  àlever  la  réqui- 
sition mise  par  le  district  de  Beaucaire  sur  les  cuirs,  appartenant 
au  citoyen  Portalès,  déposés  chez  le  citoyen  Artaud  de  ladite  ville. 

Vu  Is  pétition  des  jeunes  citoyens  du  quartier  de  la  Canourgue 
de  la  commune  de  Montpellier,  par  laquelle  ils  demandent  qu'il 
leur  soit  permis  de  prendre  un  arbre  au  jardin  national,  et  l'avis 
du  directoire  du  district  de  Montpellier; 

Le  conseil  du  département,  adoptant  ledit  avis,  permet  aux  péti- 
tionnaires de  prendre  l'arbre  qu'ils  se  proposent  d'élever  en  l'hon- 
neur de  la  liberté;  arrête  que  Banal,  jardinier,  indiquera  celui 
dont  l'enlèvement  peut  le  moins  nuire  à  cet  établissement  oa- 
lioual . 

Vu  la  pétition  adressée  à  l'administration  par  le  citoyen  Fran- 
çois Câstilhon,  ancien  maire  de  Cette,  et  les  pièces  y  jointes; 

Le  conseil  du  département  déclare  n'y  avoi:-  lieu  à  délibérer, 
6ur  le  motif  que  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  demander  ou  do 
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prendre  au  seciétarial  de  l'admiDislraliondeseipédiliotis  en  forme 
des  délibéraiious consignées  daus  les  registres  du  déparlemetiL  ou 
18  piijces  déposées  au  secrétariat,  donl  ils  peuvent  avoir  besoin. 


l  Vu  la  décision  des  rcpresenlaiils  du  peuple,  datée  de  Port- 
vendres,  le  25  J]nim.iire,  el  rendue  sur  une  pétition  du  corailé 
généi'al  de  surveillance  du  déparlement,  adressée  au  représenlanl 
du  peuple  Delbrel  cl  renvoyée  par  ce  représentant  â  ses  collègues 

très  l'armée  des  Pyrénées-Orienialcs  ; 
,Le  conseil  du  département  requiert,  eu  exécution  de  la  susdîle 
Écision,  le  citoyeu  Guys,  commandant  les  troupes  de  la  Répu- 
(ique  à  Montpellier,  de  faire  transporter  sous  esrorle  et  snr  le 
!iamp,  dans  la  citadelle  du  Pont-Saiut-Esprii,  tous  les  officiers 
Ipagaols  qui  se  trouvent  à  Montpellier; 
Quant  aux  soldats,  l'administration,  également  empressée  de 
faire  exécuter  à  leur  égard  la  décision  des  représentants  du  peu- 
ple, mais  ignorant  dans  quel  lieu  du  dépariemeni  du  Gaid  ils  peu- 
vent être  plus  convenablement  transférés,  chaige  le  procureur 
général  syndic  d'écrire  au  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment du  Gard,  pour  le  prier  de  faire  connaître  â  l'administration 
quel  lieu,  entre  ceux  d'Alais,  Saint-Hippolyle.  Sommières,  Pont- 
Saint-Espril  on  autres,  pourrait  le  plus  commodément  être  désigné 
pour  la  détention  des  prisonniers  espagnols  qui,  suivant  les  inten- 
tions des  représentants  du  peuple,  doivent  être  transférés  loin  des 
^ôtes. 
k  El  sera  une  expédition  du  présent  arrêté  envoyée  par  le  procu- 
fêur  général  syndic,  aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Ryrénées-Oi'ientales,  à  l'effet  de  leur  faire  connaître  qu'il  n'a  pas 
KDu  à  l'administration  que  leurs  ordres  n'ayent  été  plutôt  com- 
blement exécutés. 

I 'Vu  la  pétition  des  fabricants-lanneurs  de  Montpellier,  dont  la 
bansmission  a  été  faite  par  le  Directoire  de  district  séant  dans 
lette  commune; 

[  Le  conseil  de  département  charge  le  district  de  Montpellier,  de 
(ver  la  réquisition  sur  tous  les  cuirs  qui  seront  reconnus  impro- 
Bpes  à  la  fabrication  des  souliers  des  troupes,  et  de  constater  quelle 
■est  la  quantité  de  ces  cuirs  chez  chaque  fabricant,  afin  qu'il 
n'existe  point  d'abus  lorsque,  la  réquisition  levée,  les  fabricants- 
tanneurs  pourront  disposer  de  leurs  cuirs,  qu'ils  seront  dès  cet 
instant  libres  de  faire  circuler  dans  le  commerce,  comme  toute 
autre  marchandise  non  requise. 

Quant  aux  cuirs  propres  à  la  fabrication  des  souliers  des  troupes, 
le  conseil  charge  le  district  de  Montpellier  de  constater  les  quan- 
tités existantes  de  ces  cuirs  chez  les  divers  fabricants  de  son  res- 
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sort,  de  constater,  en  même  temps,  quel  est  le  nombre  des  ûtiTriett 
consacrés  à  faire  dus  souliers,  atlii  que  le  conseil  de  départemeol, 
ayanl  sous  lea  yeux  et  la  quaiuiië  de  cuirs  dont  on  dispose  dans  M 
district,  et  le  nombre  des  ouvriers  qui  doivent  fournir,  selon  h 
loi,  chaque  décade,  cinq  paires  de  souliers  pour  la  République,  et 
pouvant  ainsi  comparer  l'étendue  de  ses  obligations  el  celles  des 
ressources  qu'il  a  pour  y  satisfaire,  il  puisse  lever  la  réquisilion 
sur  les  approvisionnements  superllus. 

Le  conseil  du  département  rend  communes  aux  quatre  districts  du 
ressort  les  dispositions  portées  dans  le  présent  arrêté  ;  il  invite  les 
administrations  des  districts,  el,  sous  leur  surveillance,  les  muni' 
cipalités  à  obliger  tous  les  fabricants  en  cuira  continuer  leur  fabri- 
cation, et  à  fournir  au  commerce  la  même  quantité  de  cuirs  qu'ils 
lui  procuraient  les  années  précédentes  :  l'administration  déclarant 
que  cette  disposition,  conforme  à  la  loi,  ne  peut  ôlre  éludée  sons 
aucun  prétexte. 

Vu  la  lettre  écrite  ;\  l'adminialralio!!  iiar  1«  comité  de  surveil- 
lance de  Lodève,  en  date  du  29  brumaire,  et  l'expédition  y  jointe 
de  l'arrêlé  du  même  comité,  en  date  du  même  jour  ; 

Le  conseil  du  (lépartement,  considérant  qu'il  résulte  de  ces  piè- 
ces qu'il  sera  utile  et  qu'il  devient  même  nécessaire  de  retracer 
aux  diverses  autorités  consti'uées  de  Lodéve.  les  obligations  qui 
sont  imposées  par  la  loi,  paiticulièremenl  à  chacune  d'elles: 

Déclare  qu'en  chargeant  ledit  district  et  la  municipalité  de 
Lodève.  par  uu  précédent  arrêté,  de  s'occuper  avec  activité  el  spé- 
cialement des  approvisionnements  de  villes,  parliculiérement  en 
bois  et  charbon,  le  conseil  n'a  point  entendu  priver  le  comité  de 
surveillance  du  droit  que  la  loi  lui  donne  et  du  devoir  qu'elle  lui 
impose  de  protéger  et  favoriser  les  appi'ovisionnements,  mais  qu'il 
a  considéré  que,  sur  cet  objet,  tes  opérations  conliëes  aux  districts 
et  municipalités,  d'une  part,  el  aux  comités  de  surveillance,' de 
l'autre,  étaient  parfaitement  dislincies,  soit  dans  l'esprit  des  lois, 
soit  même  dans  la  lettre  de  leurs  dispositions  ; 

En  conséquence,  l'administration  rappelle  ici  que  tout  ce  qui  est 
d'exôculion  dans  la  partie  des  approvisionnements  est  du  domaine 
des  districts  et  municipalités,  tandis  que  la  surveillance  de  celte 
exécution  appartient  aux  comités  de  surveillance,  qui  doivent 
dénoncer  aux  districts  les  municipalités  qui  n'exécutent  pas  la  loi 
et  au  département  les  districts,  s'ils  ne  la  faisaient  pas  exécuter 

Et  quant  fi  la  demande,  formée  auprès  du  conseil  par  le  comité 
de  surveillance  de  Lodéve,  du  llxer,  par  arrêté,  le  prix  de  la  viande' 
de  boucherie  pour  tout  te  département,  d'après  la  l'»i  el  en  ayanl 
égard  aux  dislances  des  lieux,  qui  rendent  nécessaireriienl  lit  den- 
rée proporiionnetlomcnt  plus  chère  dans  les  lieux  où  ou  est  obligé. 
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de  la  porter  de  plus  loin,  le  conseil  se  réfère  à  son  arrêté  précé- 
demment rendu  par  lequel  il  déclare  que  les  districts  sont  sufïi- 
BaiDment  autorisés  par  la  loi  à  modifier  leur  tableau  du  maximum, 
suivant  les  lieux  et  en  ayant  égard  aux  prix  divers  qu'a  occa- 
s^îonnés, dans  tous  les  lemps,  la  différence  des  éloignements,  à  rai- 
son du  prix  de  transport  des  denrées.  < 

Le  conseil  invite  le  district  de  Lodève  à  s'occuper,  en  exécution 
de  l'arrêté  ci-dessus  cité,  des  taxations  qui  paraissent  nécessaires 
pour  établir  l'équilibre  et  amener  l'abondance  dans  tous  les  mar- 
chés de  son  ressort. 


Ou  deuxième  frimaire  de  l'an  II  de  la  RépubHque  française 
une  et  indivisible^  à  9  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents:  les  citoyens  Franc  Pavée,  président;  Colard,  vice- 
I^Tésident;  Cambon,  Quatrefages,  Sabatier,  Pons,  Tudier,  Rey, 
"^ELPEL,  Sales,  Maréchal,  Fabreguettes,  Bouilhon,  Michel, 
«l'uLiEN,  Angeau,  Langlade,  Cormouls,  Hortola,  Latenay,  Gon- 
■^ARD,  Benoit,  Boisse,  Prompt  et  Dupin,  procureur  général  î?yndic. 

D'après  le  rapport  fait  par  les  commissaires  chargés  de  la  lec- 
ture des  lettres  à  la  poste,  le  conseil  a  nommé  les  citoyens  Cam- 
^Don  et  Bouilhon  pour  se  transporter  de  suite  chez  le  citoyen 
^ézard  et  vérifier  ses  livres  et  sa  correspondance  avec  sa  maison 
d'Espagne,  autorisant  ces  commissaires  à  apposer  le  scellé,  s^ilsne 
X^ouvaient  de  suite  achever  leur  vérification,  comme  aussi  à  faire 
les  mêmes  opérations  chez  d'autres  citoyens,  s'ils  le  jugent  néces- 
saire, d'après  les  résultats  de  leur  travail. 

Le  citoyen  Benoit  a  fait  un  rapport  sur  la  mission,  qu'il  vient 
de  remplir  dans  le  district  de  Saint-Pons;  il  a  assuré  l'adminis- 
tration que  la  municipalité  de  Saint  Pons  n'avait  pas  contrevenu 
à  la  loi  du  maximum;  quant  au  civisme  des  membres  de  ladite 
municipalité,  il  a  dit  qu'il  était  porteur  d'un  procès-verbal  du 
comité  de  surveillance  de  ladite  commune,  dont  il  croyait  que  la 
remise  devait  de  suite  être  faite  au  comité  de  surveillance  géné- 
rale du  département,  pour  être  pris  telles  mesures  qu'il  jugera 
convenable  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  a  arrêté  que  ce  procès-verbal  sera  sur  le 
champ  et  sans  être  lu,  communiqué  audit  comité  par  le  citoyen 
Benoit. 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  commissaires  vérifica- 
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leurs  de  l'emprunt  forcé,  établis  parla  loi  dans  toutes  les  commu- 
nes, obligeront  les  négociants  à  comprendre  dans  leurs  déclara- 
tions pour  ledit  emprunt,  la  partie  de  leurs  fortunes  qu^ils  ont 
confiée  aux  flots,  se  trouvant  actuellement  sur  des  vaisseaux  en 
course. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  .-général  de  la  commune  de  Mèze, 
des  19  et  28  du  mois  dernier,  relatives  aux  besoins  de  ladite  com- 
mune en  grains  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  lesdites  délibérations  au  con- 
seil du  district  de  Béziers  pour  donner  son  avis  et  même  pour 
pourvoir  aux  besoins  de  la  commune  de  Mèze,  par  les  moyens 
prescrits  par  la  loi. 

Vu  la  pétition  des  commissaires  d*Âgde  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  le  décret  du  13  bru- 
maire porte  expressément  que  tous  les  bâtiments  marchands, 
chargés  pour  quelque  destination  que  ce  soii,  qui  ne  seraient  pas 
déchargés  15  jours  après  la  publication  dudit  décret,  le  seront  sur 
le  champ  et  que  quelles  que  soient  les  marchandises  qui  compo- 
sent le^chargement,  elles  seront  confisquées  au  profit  de  la  Répu- 
blique, dont  un  quart  pour  le  dénonciateur  ; 

Considérant  que  le  motif  principal  qui  a  dicté  le  susdit  décret,  a 
été  de  soustraire  nos  bâtiments  maixhands  avec  leurs  cargaisons 
à  la  rapacité  de  nos  ennemis  ; 

Considérant  enfin  que,  quoique  ce  décret  ne  soit  connu  que  par 
la  voie  du  bulletin,  il  est  néanmoins  instant  d'en  presser  Texé- 
cution  ; 

Arrête  :  1*  que  les  12  tartanes  qui  se  trouvent  à  présent  dans  le 
port  d'Agde,  seront  déchargées  ;  2°  que  leurs  cargaisons  seront 
déposées  dans  des  magasins,  que  se  procureront  les  commi.ssion- 
naires  pétitionnaires,  sauf,  à  eux  à  dresser-  un  état  exact  des 
dépenses  que  nécessiteront  ces  différents  objets  et  qui  sera  acquitté 
par  les  propriétaires. 

Le  citoyen  Radier,  curé  de  Lansargues,  a  remis  à  l'administra- 
tion ses  lettres  de  prêtrise .* 


Vu  l'avis  du  conseil  du  district  de  Béziers,  en  date  du  18  octobre 
dernier  (vieux  style),  relatif  à  Tinutililé  de  la  commune  de  Cous- 
sergues  et  à  ce  qu'elle  soit  provisoirement  réunie  à  celle  de  Mont- 
blanc  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  commune  de 
Coussergues  n'est  composée  que  du  citoyen  Sarret,  ci-devant  sei- 
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gDeur  dudit  lieu,  et  de  ses  domestiques,  au  nombre  de  30  ou  40  ; 
que  cette  composition  donne  ouverture  à  une  quantité  d'abus  into- 
lérables ; 

Qu'en  attendant  que  la  Convention  nationale  ait  statué  sur  la 
suppression  définitive  de  la  commune  de  Coussergues  et  des  autres 
municipalités  aussi  peu  conséquentes,  il  est  du  devoir  de  l'admi- 
nislration,  convaincue  de  leur  inutilité  et  du  danger  de  leur  exis- 
tence, puisque  les  ci-devant  seigneurs  se  retirent  dans  ces  lieux 
isolés,  y  tiennent  le  peuple  asservi  et  Téloignent  des  principes 
i*évolulionuaires,  de  remédier  à  ces  abus  ; 

Arrête  que  la  commune  de  Coussergues  demeurera  provisoire- 
ment réunie  à  celle  de  Montblanc  ;  fait  défense  aux  maires  et  autres 
rnembres  actuels  du  conseil  général  de  la  commune  de  Coussergues 
d'en  continuer  les  fonctions,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  pré- 
'varicateurs  et  punis  comme  tels  ;  charge  le  procureur  général 
syndic  d'adresser  un  extrait  du  présent  arrêté  à  la  Convention 
naiionale,  en  Tinvitant  à  déclarer  définitive  la  réunion  provisoire 
de  la  commune  de  Coussergues  à  celle  de  Montblanc. 

Vu  la  délibération  du  conseil  du  district  de  Saint-Pons,  du  25  du 
niois  dernier  relative  à  rétablissement  d'un  préposé  à  la  fourniture 
de  rétape  dans  le  lieu  de  la  Salvetat  ; 

Le  conseil  du  département  considérant  combien  il  est  important 
d'assurer  le  service  dans  tous  les  lieux  destinés  au  passage  des 
troupes  ; 

Arrête  que  le  directeur  des  étapes  dans  le  déparlement  sera  tenu 
d'établir  un  préposé  pour  la  fourniture  de  l'étape  dans  la  commune 
de  la  Salvetat,  ou  de  charger  de  ce  service  le  préposé  de  Saint- 
I^ons,  sous  la  condition  néanmoins  que  celui-ci  se  fera  représenter 
Pour  son  exploitation  par  un  citoyen  résidant  dans  la  dite  com- 
ïïxune  de  la  Salvetat. 

-Vu  la  délibération  du  corps  municipal  de  Montpellier,  en  date  du 
27  brumaire,  l'avis  du  directoire  du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  requiert  toutes  les  communes,  com- 
prises   dans  son  arrondissement,   de  donner  aide,  assistance   et 
recours  au  citoyen  Senaux,  chargé  d'achats  pour  le  compte  de  la 
commune  de  Montpellier  ;  invite  les  départements  sur  le  territoire 
desquels  passera  ledit  Senaux,  de  lui  donner  toute  assistance,  en 
enjoignant  aux  communes  de  leur  arrondissement,  qu'il  est  dans 
le  cas  de  parcourir,  de  n'opposer  aucun  obstacle  au  passage  des 
animaux  achetés  par  lui  pour  remplir  sa  soumission. 
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Du   tmis  frimaire  de  tan  II  de  la  République   française,  liM 
et  indicisibte,  à  neu  f  heures  du  matin.,  engeance  publique. 

Présents,  les  ciloyeus  Franc  PAViE,  président;  Colard, TÎce- 
prëiiideiit  ;  Cambon,  Qdathbfagbs,  Sabatieh,  Pons,   Tudieh.    Hbti 

BHLPtlL,    .BaLES,      MAHÉCHAL,      FaBREGUETTES,     B0UI;.H0N,      MiCHEll 
JulUN,  AkGEaU,  LaNOLADE,  C0HMOIILS,HohT0LA,  LaTENAY,  GoNDAROt 

Benoit,  Boisse,  Prosii'T  el  Dupin,  procureur  g(3Déral  syudic. 

Lecture  a  élé  Taiie  de  la  commission  dounâe  le  17  du  mois  der- 
nier, par  le  conseil  exéculiT  provisoire  nu  ciloyeu  Jean-Baplisie 
Mariiio,  pour  se  Iransporier  sur  la  roule  de  Bezicrsel  jusqu'à  cette 
ville  el  traduire  à  Pans  les  citoyens  Durand,  ci-devanl  maire  de 
Moulpellier,  et  Anaequiu,  se  qualiliauL  secrëlaire  du  cotniie  ceu- 
Irai  de  sa!m  public,  comme  aussi  pour  contraîudre  môme  le  citoyen 
Deynie,  brigadier  de  gendarmerie  à  MonlpelUer,  chargé  de  1' 
corie,  à  venir  lui-même  a  Paris,  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite au  comité  de  sûreté  générale. 

Vu  aussi  l'autorisation  donnée  le  30  du  mlïme  mois  par  lu  muni- 
cipalilâ  de  Paris  audit  citoyen  Marino,  l'un  de  ses  membres  pour 
remplir  celte  mission,  avec  le  citoyen  Qiraud,  oïticîer  de  paix 

Le  conseil  du  deparlemuut  a  donne  acte  aux  citoyens  Marino  el 
Uiraud  de  la  présentation  de  leurs  pouvoirs,  a  arrêté  i^ue  leurs 
commissions  seroai  transcrites  dans  les  registres  de  l'admiaisira- 
liouj  leur  a  dectart^  qu'elle  esl  iusliuite  que  Durand  est  actuelle- 
ment  a  Paris,  et  qu'à  l'égard  d'Auuequiu,  le  couseil  ignorant  où  il 
était,  l'a  lait  comprendre  dans  la  liste  des  Émigrés  el  a  renvoyé  aux 
districts  pour  laire  prendre  la  régie  des  biens  desdils  Anuequia  et 
Durand  ;  observant  auxdils  commissaires  : 

1*  Que  le  conseil  du  déparlement,  instruit,  le  37  août  dernier, 
que  ces  derniers  étaient  revenus  sur  le  territoire  du  département, 
ei  que  leur  retour  était  fonde  sur  les  obalacles  qu'ils  préiendaleni 
avoir  éprouvés  à  leur  arrivée  aux  environs  de  Lyon,avail  enjoint  au 
commaudaul  la  force  armée,  qui  escortait  lesdiLs  Duraud  et  Ajiue< 
quiu,  de  les  conduire  à  Paris,  en  prenant  telle  roule  qu'il  jugerait 
la  pluasùre  ; 

2*  Que  ie  13  septembre  suivant,  le  conseil,  informé  que  Durand 
élait  a  Bezit;rs  et  que  la  cause  de  sou  séjour  était  uue  maladie 
grave  d'un  des  gardes  qui  étaient  chargés  de  le  conduire  à  Paris, 
arrêta  qu'il  se  remeitrait  en  route  sur  le  champ  pour  se  rendre  à. 
Pai-is,  qu'à  cet  elTet  le  procureur  syndic  du  dislricl  de  Béziers 
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demeurerait  chargé  de  faire  remplacer  Tun  des  gendarmes  malades, 
ou  tous  les  deux,  s'il  était  besoin,  pour  servir  d'escorte  audit 
Duraod  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  aux  commissaires  du  conseil 
exécutif  qu'Annequin  et  Deyme  seraient  arrêtés  dès  Tinstant  où  ils 
paraîtraient  dans  le  département,  et  voulant  leur  donner  tous  les 
renseignements  qui  peuvent  leur  faciliter  l'exécution  de  leur  com- 
mission, il  leur  déclare  qu*il  a  été  instruit,  il  est  vrai  non  ofliciel- 
lement,  que  Durand  parti  de  Béziers  avait  été  à  Toulouse,  de  Tou- 
louse à  Alby,  d'Alby  à  Rodez,  de  Rodez  â  Cahors,  d'où  il  a  été  con- 
duit à  Paris;  —  qu'Annequin  est  parti  furtivement  pour  Paris,  de 
Pézenas;  qu*é tant  arrivé  dans  cette  commune,  instruit  que  le  comité 
de  sûreté  générale  de  la  Convention  le  faisait  rechercher,  il  s'enfuit, 
sans  qu  on  ait  su  depuis  dans  ce  pays,  où  il  »'était  réfugié. 

Le  citoyen  Charles  Reynaudy,  d'Embrun,  lieutenant  au  bataillon 
des  Hautes-Alpes,  a  remis  à  l'administration  ses  lettres  de  prêtrise 
et  deux  procès- verbaux  de  sa  nomination  à  la  place  d  aumônier  de 
ce  bataillon,  qu  il  avait  abandonnée  pour  servir  en  qualité  de 
volontaire  ;  il  a  déclaré  qu'il  renonçait  entièrement  aux  fonctions 
de  prêtre  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  a  donné  acte  au  citoyen  Reynaudy  de  sa 
déclaration  et  de  la  remise  par  lui  faite  des  aites  lettres  et  procès- 
verbaux,  dont  renvoi  sera  fait  à  la  société  populaire. 

Vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales, du  24  du  mois  dernier,  portant  que  les  munici- 
palités riveraines  de  la  mer  seront  tenues  de  fournir  de  suite  le 
nombre  de  matelots  nécessaires  pour  les  bateaux  ou  tartanes,  des- 
tinés au  transport  des  vivres,  fourrages,  etc.,  à  la  dite  armée; 

Le  conseil  du  département  arrèie  que  le  dit  arrêté  sera  exécuté 
selou  sa  forme  et  teneur  et  envoyé  aux  piocureurs  syndics  des 
Uistricts  de  Montpellier  et  Beziers,  qui  dumeureut  chargés  d'en 
donner  connaissance  aux  municipalités  dont  il  s'agit. 

•  Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  d'Agde,  du 
3  du  mois  dernier,  qui  invite  tous  les  citoyens  qui  ont  du  numé- 
raire À  leur  disposition  à  le  porter  dans  une  caisse  qui  sera  établie 
à  cet  efl'ei,  pour  y  être  change  avec  des  assignats  républicains  ou 
des  récépis^^es;  rarrélé  de  1  administration,  du  7  du  dit  mois,  por- 
tant que  cette  délibération  sera  transmise  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  comme  un  témoignage  du  patriotisme  de  la  commune  d'Agde, 
et  la  lettre  de  ce  ministre  qui,  en  applaudissant  à  la  nouvelle 
preuve  de  civisme  de  cette  commune,  marque  que  sans  doute  sa 
conduite  sera  suivie  par  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  ; 
Le  conseil  du  département  invite  toutes  les  municipalités  de  son 
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i-essort  à  imiter  Texemple  de  la  commune  d'Agde,  en  établissacir^ 
une  caisse  pour  rechange  du  numéraire  avec  des  assignats  répu^ 
blicains  ; 

El  sera  le  présent  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé,  à  la  dil 
gence  du  procureur-général  syndic,  tant  aux  sociétés  populair^= 
qu'aux  procureurs-syndics  des  districts,  qui  le  transmettront  ai 
municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 

Vu  la  pétition  de  la  compagnie  n*  1  des  gardes  nationales 
cheval,  de  Montpellier,  par  laquelle  elle  demande  les  fourrag 
pour  les  chevaux  qui  ont  été  casernes,  sans  aucune  autre  paye, 
l'avis  du  citoyen  Chartrey,  commissaire  des  guerres  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  gardes  nationales    è 
cheval  de  la  compagnie  n"*  1  de  Montpellier,  jouiront  des  fourrages 
et  de  la  paye  de  cavalier,  sauf  à  eux  à  faire  individuellement  à  la 
République  le  don  de  la  portion  des  fourrages  ou  de  la  paye  qu'ils 
voudront  et  de  la  manière  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

Vu  la  pétition  de  plusieurs  volontaires  enrôlés  dans  le  bataillon 
révolutionnaire,  qui  ont  été  en  détachement  à  Milhau  ;  ensemble 
Tavis  du  citoyen  Chartrey,  commissaire  des  guerres  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ces  volontaires  retireront 
la  paye  de  40  sous  par  jour,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  ont  été  en 
détachement  dans  le  département  de  la  Lozère,  sauf  la  retenue  de 
6  sous  par  jour,  à  raison  de  Tétape  qu'ils  ont  reçue. 

Vu  la  péiilion  des  intéressés  à  la  fourniture  des  lits  militaires 
des  départements  du  midi  et  de  l'intérieur,  par  laquelle  ils  deman- 
dent à  être  autorisés  à  faire  acheter  à  Marseille,  ou  partout 
ailleurs,  20J  balles  de  laine  propre  à  la  fourniture  dont  ils  sont 
chargés  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  les  pétitionnaires  à  faire  les 
achats  dont  il  s'agit,  à  la  charge  de  rapporter  les  engagements  qu'ils 
ont  contractés  avec  la  République  pour  l'objet  dont  ils  sont  chargés. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Pignan, 
du  26  du  mois  dernier,  portant  que  toutes  les  croix  qui  existent 
dans  les  places,  sur  les  chemins  et  autres  lieux  publics,  dans  l'éten- 
due du  territoire  de  celle  commune,  seront  incessamment  abattues  ; 
un  procès-verbal  de  la  célébration  du  décade  dernier  jour  du  bru- 
maire dans  cette  commune  ;  la  copie  du  discours  prononcé  le  dit 
jour  dans  l'église  de  Pignan,  sur  1  inutilité  du  culte  extérieur  ; 

Vu  aussi  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Cournonlerral,  pour  déposer,  dans  les  lieux  des  séances 
-    '  iou  du  district  de  Montpellier,  les  ustensiles,  tant 
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en  argent  qu'en  cuivre,  qui  seraient  dans  ce  lieu  à  Texercice  des 
ci-devant  cultes  protestants  et  catholiques; 

Vu  enfin  celle  prise  par  le  conseil  gônôral  de  la  commune  de 
Saint-Jean-de-Védas,  portant  que  les  croix  seront  abattues  et  rem- 
placées par  des  signes  républicains  ;  que  l'argenterie  et  tous  les 
Uîàtensiles  en  métal  des  églises  seront  transportés  à  Montpellier, 
Pour  être  convertis  en  espèces;  que  le  ministre  du  culte  sera  sup- 
primé et  que  son  traitement  sera  destiné  au  soulagement  des  veu- 
ves ei  enfants  des  citoyens  morts  en  combattant  les  tyrans  ;  et  l'avis 
du  conseil  du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  de  faire  mention  honorable  au 
procès-verbal  de  la  conduite  tenue  par  les  communes  de  Pignan, 
CîournonterraletSaint-Jean-de-Védas  ;  charge  le  procureur-général 
syndic  de  transmettre  à  la  Convention  nationale  les  pièces  ci-des- 
sus visées  et  qui  sont  bien  propres  à  lui  faire  connaître  les  progrès 
rapides  de  la  raison  et  de  la  philosophie  dans  des  lieux  qui  naguère 
triaient  en  proie  au  plus  dégoûtant  fanatisme. 

Vu  les  arrêtés  de  Tadministration,  du  29  brumaire  et  du  1*' 
de  ce  mois,  et  Tassiguation  donnée  à  Martel,  en  nomination 
d'expert  ; 

Le  conseil  du  département  donne  acte  aux  citoyens  Bounariq  et 
Avignon  de  la  présentation  par  eux  faite  du  citoyen  Maure!  pour 
leur  expert,  et  faute  par  Martel  d'avoir  nommé  le  sien,  le  conseil 
nomme  d'office  le  citoyen  Barlet,  imprimeur,  lequel  procédera, 
conjointement  avec  ledit  Maurel,  en  exécution  des  sus-dits  arrêtés. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Recoule  fils,  docteur  en  médecine,  par 
laquelle  il  demande  à  rentrer  dans  la  place  de  médecin  en  second 
de  l'ambulance  de  Sainte-Ursule,  et  les  observations  du  citoyen 
Philippe  Villaret,  directeur  de  cet  hôpital; 

Le  conseil  du  département  déclare  n'y  avoir  lieu  de  délibérer 
sur  ladite  pétition. 

Vu  la  délibération  de  la  commune  de  Mauguio,  relative  à  la 
réquisition  de  86  moutons  qu'elle  a  fait  au  citoyen  Portalés,  pro- 
priétaire de  ladite  commune,  et  l'avis  du  directoire  du  district  de 
Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  se  réfère  à  son  arrêté  du  25  du  mois 
dernier,  qui  fait  défense  aux  municipalités  du  ressort  de  mettre  en 
réquisition  les  troupeaux  des  cultivateurs,  et  de  les  obliger  à  égor- 
ger des  moutons,  brebis  ou  chèvres  pour  l'usage  journalier  des 
habitants,  sauf  dans  le  cas  d  une  absolue  nécetfsité,  constatée  par 
délibération  du  conseil  général  de  la  commune,  à  recourir  à  l'ad- 
ministration  du  district,  qui  demeure  autorisée  à  faire  fournir  les 

20 
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bestiaux  nécessaires  par  les  divers  particuliers  qui  tiennent  des 
troupeaux  et  eu  égard  à  la  quantité  des  bétes  dont  ces  troupeaux 
sont  composés. 


Du  quatrième  frim^irej  Van  II  de  la  République  française,  à  neul 

heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  président  ;  Colard,  vice- 
président;  Cambon,  Quatrefages,  Sabatier,  Pons,  Tddier.  Rey, 
Renouvier,  Belpel,  Sales,  Maréchal,  Fabreguettes,  Bouilhon, 
Michel,  Julien,  Angeau,  Cormouls,  Hortola,  Latenav,  Gondard, 
Benoit,  Boisse,  Prompt  et  Dupin,  procureur  gainerai  syndic. 

Le  citoyen  Pierre-Gabriel  Alric,curé  deSainl-Denis-de-Ginestel, 
a  remis  à  l'administration  ses  lettres  de  préirise,  après  avoir  pro- 
noncé un  discours  philosophique,  et  a  déclaré  qu'il  renonçait  à 
l'état  de  prêtre  ; 

Sur  quoi  le  conseil  a  donné  acte  au  citoyen  Alric  de  sa  déclara- 
lion  et  de  sa  remise  par  lui  faite  desdites  lettres,  qui  seront 
envoyées  à  la  société  populaire.  Le  conseil  a  accordé  audit  citoyen 
Alric  les  honneurs  de  la  séance,  et  le  président  lui  a  donné  1  acco- 
lade fraternelle  au  nom  de  radministration. 

Lecture  a  été  faite  de  deux  lettres  des  citoyens  Pierre  BertholoD, 
professeur  de  physique  expérimentale,  et  Pierre  Arnaud,  principal 
du  collège,  auxquelles  étaient  jointes  leurs  lettres  de  prêtrise,  qu'ils 
envoyeni  à  radministration  en  déclarant  qu'ils  avaient  déjà  renoncé 
à  l'exercice  des  fonctions  de  ministre  et  qu'ils  n'entendent  pas  les 
reprendre  ; 

Le  conseil  a  donné  acte  aux  citoyens  Bertholon  et  Arnaud  de 
l'envoi  par  eux  fait  et  de  leurs  déclarations  ;  a  arrêté  que  leurs 
lettres  de  prêtrise  seront  adressées  à  la  société  populaire. 

Le  procureur  général  syndic  a  fait  lecture  d'un  arrêté  du  conseil 
du  district  de  Lodéve,  qui  a  donné  acte  aux  citoyens  Joseph  Mar- 
tin, ci-devant  cordelier,  et  Fulcrand  Salze,  ci-devant  chanoine,  ce 
la  remise  de  leurs  lettres  de  prêtrise  et  de  leurs  déclarations  comme 
ils  renoncent  à  cet  état  ;  il  a  requis  qu'il  en  fut  fait  mention  hono- 
rable dans  le  procès-verbal,  ce  qui  a  été  ainsi  arrêté. 

Le  comité  militaire,  3'  section,  a  été  autorisé  à  faire  payer  au 
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citoyen  Perrin  1,829  livres  2  sous  6  deniers,  pour  fabrication  de 
cartouches,  et,  au  citoyen  Prévôt,  973  livres  11  sous. 

Vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  prés  Tannée  des  Pyré- 
nées-Orientales, du  22  du  mois  dernier,  relatif  au  transport  des 
axiilitaires  malades,  aux  obligations  des  conducteurs  des  convois  et 
aux  secours  à  donner  pendant  la  route  aux  malades  ou  blessés; 

Le  conseil  du  déparlement  arrête  que  ledit  arrêté  sera  exéculé 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  qu'il  sera  imprimé,  lu,  publié,  aifiché  et 
envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  tai»L  aux 
sociétés  populaires  qu'aux  procureurs  syndics  des  districts,  qui  le 
transmettront  aux  municipalités. 

Le  conseil  du  département,  prenant  en  considération  la  lettre 
qui  lui  a  été  écrite  par  les  républicains  composant  le  comilé  de 
surveillance  générale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  com- 
missaire ; . 

Arrête  que  le  citoyen  Delon,  chirurgien,  membre  du  sus-dit 
comilé  de  surveillance,  sera  placé  en  qualité  de  chirurgien  à  l'am- 
bulance de  Sainte-Ursule,  étant  persuadé  qu  il  continuera  à  se 
distinguer  dans  cette  nouvelle  place,  comme  il  l'a  toujours  fait, 
par  ses  talents  et  ses  vertus  républicaines  ;  en  conséquence,  charge 
le  directeur  de  l'hôpital  militaire  dit  Sainte-Ursule,  de  le  placer, 
aussitôt  qu'il  aura  connaissance  du  présent  arrêté,  dont  il  lui  sera 
envoyé  une  expédition  ainsi  qu'au  citoyen  Delon. 

Le  conseil  du  département,  ayant  reçu  des  dénonces  sur  des 
accaparements  de  grains  faits  en  divers  lieux,  a  nomme  le  citoyen 
Prompt,  l'un  de  ses  membres,  pou!',  d'après  lesdites  dénonces,  faire 
des  visites  domiciliaires  dans  tous  les  endroits  (jui  lui  seront  indi- 
qués, lui  donnant  pouvoir  de  s'adjoindre  tels  citoyens  qu  il  jugera 
convenables  et  de  requérir  toute  force  armée. 

Vu  le  traité  passé  par  les  citoyens  Pomier  et  iils,  Bourrély, 
Puech  et  compagnie,  et  Granier  et  Iils,  avec  les  ex-ministres  des 
vivres  et  Fave,  pour  l'entretien  des  lits  dans  les  départements  du 
midi  et  de  l'intérieur,  et  la  pétition  de  ces  citoyens  à  ce  que  la 
réquisition  faite  au  citoyen  Dumas,  leur  préposé,  par  le  comité 
militaire  du  département,  de  fournir  416  couvertures  de  laine,  soit 
levée  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  n'y  avoir  lieu  de  délibérer  sur 
la  dite  pétition. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

Des  commissaires  du  comité  de  surveillance  du  département 
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avaient  proposé  aui  reppésentanls  du  peuple  de  faire  trausporler 
à,  l'armée  les  fourrages  exir'lant  dans  les  magasins  de  Celte. 
par  les  matelots  servant  sur  des  bAlioienls  des  armées  {t|iparleiiaul 
A  la  République;  el  les  représentants  du  peuple  avaient  adoptt 
cette  mesure,  après  qu'il  aurait  été  néanmoins  constaté  que  les 
matelots  étaient  en  lilat  de  servir  ;  en  conséquence,  il  avait  Hè 
écrit  ù  la  municipalilé  pour  avoir  des  rcnsei^nemenis  à  ce  sujet; 
il  résulte  de  sa  réponse,  qni  aecomp.ignc  les  elals  des  maielols, 
que  les  marins  peuvent  élre  employés,  a  lexceplion  d'un  seul  qui 
est  à  rtiôpilal  ; 

Mais,  d'après  la  lettre  du  comité  civil  et  militaire  de  Narbonoe 
du  20  brumaire,  il  ne  doit  âlre  question  de  faire  transporier  les 
fouiragesexistant  à  Cette  que  d'après  des  ordres  qui  seront  irane- 
mis  au  garde-magasin  ;  ainsi  il  parait  que  l'administration  doit  se 
boruer,  dans  le  moment,  à  déterminer  que,  lorsque  le  garde- 
magasin  dans  celte  place  sera  requis  par  le  régisseur  général  des 
fourrages,  on  par  ie  comité  civil  et  militaire  de  Narbonue,  de  faire 
faire  quelque  transport,  il  sera  tenu  d'y  employer  les  matelots  pro- 
venant des  bâtiments  des  armées,  en  observant  cependant  qu'il  est 
pressant  que  le  garde-magasin  soil  promptement  requis  de  faire 
faire  le  trausporl  des  diis  fourrages,  attendu  que  les  matelots  soûl 
en  réquisition  pour  se  rendre  à  Ilochefort. 

A  l'égard  de  la  réclamation  de  la  commune  de  Cette,  relative' 
ment  à  la  consommation,  par  ces  matelots,  des  grains  provenant 
de  l'approvisionnenjeul  fait  par  cette  commune,  il  semble  que,  les 
matelots  dont  i!  s'agit  étant  au  service  de  la  République,  il  pour- 
rail  être  pourvu  â  celle  partie  de  leur  subsistance  sur  les  grains 
desliu^s  à  celle  des  troupes,  moyennant  une  juste  retenue  sur  leur 
solde  ;  mais  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  radmjnialpation  d'ordonner 
cette  disposiUOQ,  elle  pourrait  être  néanmoins  sollicitée  auprès  de» 
représeniaDls  du  peuple. 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  arrête  que  lorsque  le  garde' 
magasin  établi  à  Cette  sera  requis  par  le  régisseur  général  des 
fourrages,  ou  par  le  comilê  civil  et  militaire  de  Narbonne,  de  faire 
faire  quelque  transport,  il  sera  tenu  d'y  employer  les  matelots  pro- 
venant des  bÂtinienls  désarmés  ;  charge  le  procureur  général 
syndic  d'adresser  des  extraits  du  présent  arrêté  au  régisseur  général 
des  fourrages,  el  au  comité  civil  et  militaire  de  Narbonne,  eu  les 
iovilant,  dans  le  cas  où  ils  auraient  quelque  ti'ausporlà  faire  faire, 
ft  requérir  le  plus  promptement  le  dit  garde -magasin,  attendu  quft 
les  matelots  sont  en  réquisition  pour  se  rendre  à  Hochefort  ; 

Arréle  aussi  que  la  réclamation  de  la  commune  de  Celle,  rela- 
tivement à  la  coasommalion  par  les  matelots  des  grains  provenant 
de  l'approvisiounemeDlfait  par  cette  commune,  sej'a  transmise  aux 
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représentants  du  peuple  près  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales,  en 
leur  observant  que,  les  matelots  dont  il  8*agit  étant  au  service  de 
la  Rr^publique,  il  pourrait  être  pourvu  à  cette  partie  de  leur  subsis- 
tance sur  les  grains  destinés  à  celle  des  troupes,  moyennant  une 
juste  retenue  sur  leur  solde. 

Vu  la  lettre  du  général  de  division  Grandpré,  contenant  qu'il 
s'empressa,  lorsque  les  croix  de  Saint-Louis  furent  supprimées, 
de  faire  don  à  la  nation  de  la  sienne,  qu'il  vient  d'en  trouver  une 
autre  qu'il  croyait  perdue  et  qu'il  eh  fait  renvoi  ; 

Le  conseil  du  déparlement  arrête  de  faire  mention  honorable  de 
l'offre  faite  parle  général  de  division  Grandpré,  et  que  la  croix  dont 
il  s'agit  sera  remise  au  procureur  général  syndic  pour  être  envoyée 
à  la  Convention  nationale. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Després,  préposé  à  l'administration  de 
l'habillement,  équipement  et  campement  des  troupes,  à  ce  que  le 
directeur  de  l'atelier  de  Montpellier  commence  la  coupe  des  redin- 
gotes, dont  la  confection  est  ordonnée  par  le  Ministre  de  la  Guerre, 
en  faisant  usage  des  draps  bleus  qui  se  trouvent  dans  cet  atelier  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  si  le  pétitionnaire  a 
une  autorisation  suffisante  de  l'administration  de  l'habillement,  il 
n'a  pas  besoin  de  celle  du  déparlement,  et  que,  s'il  n'a  pas  celte 
autorisation  suffisante,  le  département  ne  peut  pas  la  lui  donner  ; 
déclare  n'y  avoir  lieu  de  délibérer  sur  la  dite  pétition. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  conseil  du  département  arrête 
que  toutes  les  gardes  nationales  à  pied  n'auront  d'autre  uniforme 
que  celui  fixé  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  ;  qu'en  con- 
séquence tous  les  individus  qui  auraient  des  habits  uniformes  vcrl, 
seront  obligés  de  les  rapporter,  dans  le  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  à  un  dépôt  désigné  par  la  municipalité  pour  être  les 
lesdits  habits  estimés  à  l'amiable  et  pourvu  à  leur  payement  sur 
l'état  qui  en  sera  dressé. 

Vu  la  copie  de  l'adresse  envoyée  par  la  commune  de  Lattes  à 
la  Convention  nationale  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  de  faire  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

Vu  la  pétition  de  la  Société  populaire  de  Montpellier; 

Le  conseil  du  département  renvoie  au  Directoire  à  l'eflfet  d'expé- 
dier, en  favc  ir  de  ladite  société,  un  mandement  de  la  somme  de 
3000  livres  [lour  servir  aux  frais  de  voyage  des  citoyens  Réfrégé  et 
Égalité,  patriotes  envoyés  à  Strasbourg  pour  ranimer  l'esprit  pu- 
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:!;>.  mesure  que  ceîte  société  a  adoptée  d'après  la  proposâlion  q  j^ 
I  À  en  a  été  f^ile  par  plusieurs  sociélês  populaires;  arrête  que  -^ 
tr'.it  lu  présent  arrêté  sera  adressé  par  le  procureur  général  sy  — ^ 
^i'  au    coriiilé   du   salut  public   de   la  ConvenlioD   natiouale,  ^ 
1  ::i-;iri;i.-aDl  que  les  deux  députés  choisis  par  la  société  populaL 
i\*z  Montpellier,  sont  dans  les  principes  du  patriotisme  le  plus  pi 
nonce. 


Vu   la   nouvelle   pétition   des  membres   comfK)sanl    le 
d'exemption  de  la  commune  de  Montpellier,  l'état  y  joint  et  Tan 
de  l'adminislralion  du  28  du  mois  dernier; 

Le  conseil  du  dépariemenl  arrête  qu'il  sera  expédié,  en  fav< 
des  pétitionnaires,  un  mandement  de  la  somme  de  1034  liv 
IG  sous  8  deniers,  <avoir  :  891  livres  pour  Tindemniic  de  3  liv  j 
par  jour  accordée  aux  membres  du  dit  comité,  et  ce  à  compter  ( 
V.)  vendémiaire  dernier  jusques  au  29  brumaire  suivant,  et  143  h 
vres  16  sous  8  deniers  pour  frais  d'impression,  chauffage,  éclair=z»^e 
et  autres  frais  du  bureau  pendant  ledit  temps,  laquelle  somm^  de 
1034  livres  16  sous  8  deniers  sera  prise  sur  les  fonds  destinés  à  /a 
levée  des  citovens  en  masse. 

\\i  la  pétition  du  citoyen  Aubanel,  maître  des  postes  à  Som- 
mières,  à  ce  qu'il  soit  enjoint  à  la  municipalité  de  Marsillargues 
et  à  toutes  celles  où  il  pourra  faire  des  achats  en  avoine  et  en 
fourrages,  de  les  laisser  librement  transporter;  le  certificat  delà 
municipalité  de  Sommières,  constatant  la  qualité  du  dit  Aubanel; 
un  élat  des  communes  environnant  celle  de  Sommières;  l'avis  du 
directoire  du  district  de  Sommières,  du  10  du  mois  dernier,  el 
l'anétédu  conseil  du  département  du  Gard  du  27  du  dit  mois; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  communes  du  district 
de  Monlpellier,  qui  formaient  partie,  en  vertu  des  arrêtés  du  con- 
seil alors  en  vigueur,  de  l'anondissement  du  marché  de  Sommières 
avant  1789,  peuvent  être  lequises  par  le  district  de  Sommières 
(le  fournir  des  grains  de  toute  nature  au  marché  de  Sommières. 
dans  le  cas  où  le  district  aurait  accompli  les  formalités  préalables 
(î.xigées  par  la  loi. 

Le  conseil  déclare  que  le  maître  de  posle  de  Sommières  peut 
d'ailleurs,  (Mi  vcrlu  de  la  faculté  qui  lui  en  est  donnée  par  la  loi, 
acheter  dans  tous  les  marchés  publics  du  déparlement,  mais  qu'il 
ne  saurait  être  autorisé  à  acheter  des  grains  dans  les  maisons  par- 
ticulières des  pro[)riélaires  de  Lunel  et  de  Marsillargues,  lieux  qui 
nnnt  jamais  fait  [)arlie  de  1  arrondissement  du  marché  de  Som- 
mières, sauf  à  lui  à  se  pourvoir  de  nouveau  devant  l'administra- 
tion (le  département,  comme  chargé  d'un  établissement  public  dont 
le  service  ne  peut  être  interrompu,  en  justifiant  qu'il  n'existe  dans 
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le  déparlement  du  Gard  aucune  avoine  et  que,  par  conséquent,  les 
2i.dniinistrations  de  ce  département  ne  peuvent  lui  fournir  en  tout 
n^i  en  partie  par  la  voie  de  la  réquisition  les  approvisionnements 
qui  lui  sont  nécessaires. 

Vu  la  leltre  du  comité  de  surveillance  générale  du  département 
Cît  les  étals  de  dépenses  par  lui  faites  ; 

Le  conseil  du  département  arrêle  qu*il  sera  expédié  en  faveur 
du  citoyen  Renouvier,  trésorier  de  ce  comité,  un  mandement  de 
la  somme  de  6000  livres  pour  servir  au  payement  des  dépenses 
que  la  surveillance  nécessite. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Combes,  portier,  et  Bonjean,  con- 
cierge de  la  citadelle  ; 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  payé  à  chacun  des  pétitionnaires 
une  somme  de  300  livres  à  compte  de  leurs  gages,  sauf  à  régler 
ce  qui  pourra  leur  être  dû  lors  du  payement  du  mois  de  nivôse. 


Du  cinquième  frimaire  de  Van  second  de  la  République  une  et 
indivisible,  à  neuf  heures  du  matin^  en  séance  publique. 

Présents:  les  citoyens  Franc  Pavée,  président  ;  Colard,  vice- 
président  ;  Cambon,  Quatrefages,  Sabatier  ,  Pons,  Tudier,  Rey, 
Bblpel,Sales,  Maréchal,  Fabregcjettes,  Bouilhon,  Michel,  Julien, 
Angeau,  Cormouls,  Hortola,  Latenay,  Gondard,  Benoit,  Boisse, 
Prompt  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Lecture  a  été  faite  de  trois  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  le  premier  en  date  du  19  du 
mois  dernier,  qui  arrêle  l'impression  d'une  lettre  du  Ministre  de 
la  guerre,  par  laquelle  il  invite  les  sociétés  populaires  à  employer 
les  armes  puissantes  de  l'éloquence,  qu'inspirent  Tamour  de  la 
liberté  et  Tardent  désir  du  salut  de  la  République,  pour  entretenir 
Tactivilé  parmi  leurs  concitoyens  dans  la  confection  des  travaux 
qui  tendent  à  rendre  vains  les  efforts  des  satellites  des  tyrans 
coalisés  et  à  les  voir  succomber  aux  pieds  des  remparts  élevés  pour 
le  maintien  do  la  Liberté  et  de  l'Egalité  ;  le  second  du  24  du  dit 
mois,  relatif  ;ni  service  des  postes,  principalement  sur  les  routes 
quiconduisen  aux  armées,  et  le  troisième,  en  date  du  même  jour, 
contenant  règl«Mnent  pour  l'administration  des  charrois. 

Le  conseil  du  dépaiiement  arrête  que  les  dits  arrêtés  seront  exé- 
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cotés  5;i&îon  leor  (orme  el  lencur.  qu'ils  seront  imprimés,  las,  pu- 
blié«j  iufficbés  €l  enroyés.  a  la  diligence  du  procurenr  général  syn- 
dic, tant  aux  sociétés  populaires  qu'aux  prcNrurenrs  syndics  des 
districts,  qui  les  transmettront  aux  municipalités  dans  leurs  res- 
sorts respectifs. 

Le  conseil  du  département. 

Vu  son  arrêté  du  15  du  mois  dernier,  qui  renvoie  an  comité 
militaire.  2e  section,  pour  nommer  des  experts  à  l'effet  de  procé- 
der, en  présence  des  membres  de  la  municipalité  de  Vlonîpellier, 
â  la  vérification  et  estimation,  d'après  le  maximum,  des  toiles  qui 
ont  été  remises  au  citoyen  Aubariq  pour  la  confection  àes  che- 
mises ; 

Rapportant  le  dit  arrêté,  renvoie  à  la  municipalité  de  Montpel- 
lier pour  nommer  des  experts  à  l'effet  de  procéder,  le  7  du  présent 
mois  et  en  présence  de  deux  de  ses  membres,  à  la  vèrificatioD  el 
estimation  d'après  le  maximum,  des  toiles  dont  il  s  agit. 

Vu  le  procès-verbal  de  la  vérification  faite  par  les  ciloyeusBour- 
dariés  el  Barthez,  tailleurs  experts,  d'environ  900  chemises  faites, 
qui  se  trouvent  chez  le  citoyen  Bonhomme  ; 

Vu  aussi  lavis  du  directoire  du  district  de  Montpellier; 

Ouï  le  rapport  des  membres  du  comité  militaire,  2*  section  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  900  chemises 
dont  il  s'agit  sont  courtes  et  étroites,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  les 
faire  verser  dans  le  magasin  militaire  ;  en  conséquence,  délaisse 
ledit  Bonhomme  à  disposer  ainsi  qu'il  avisera. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

Le  citoyen  Vendryes  a  été  nommé  directeur  de  renregistrement 
par  le  représentant  du  peuple  Boisset,  au  lieu  el  place  du  citoyen 
Cambcssêdes.  Ce  dernier  a  dû  remettre  depuis  un  mois  tous  les 
registres,  papiers  et  documents  de  sa  direction,  et  certes  il  a  eu  le 
temps  suffisant  pour  cet  objet.  Cependant  la  remise  entière  n'est 
pas  effectuée.  Je  n*ai  point  vu  dans  les  procès-verbaux  que  le 
citoyen  Cambe-ss^-des  ait  remis  les  journaux  particuliers  de  ses 
recettes,  contenant  les  versements  qu'ont  faits  les  receveurs  dans 
l'intervalle  des  trois  mois  où  les  ambulants  faisaient  leur  recelie, 
ainsi  que  sa  correspondance  avec  les  dits  receveurs  et  les  négo- 
ciants qui  recevaient  leurs  fonds,  et  comme  ces  pièces  particulières 
sont  entre  les  mains  de  Cambessèdes,  je  demande  et  requiers  que 
les  commissaires  qui  ont  été  ou  qui  seront  nommés,  fassent  effec- 
tuer la  remise  de  ces  pièces,  comme  étant  très  utiles  à  lalRépu- 
blique,  et  j'estime  qu'un  délai  de  quinze  jours  est  plus  que  suffi- 
sant pour  cette   opération,   étant  d'avis,  que,  ce  délai  passé,  si 
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.'arrestation  de  Cambessèdes  est  jugée  nécessaire,  qu'il  soit  donné 
procuration  par  cet  ancien  employé  à  tel  qu'il  lui  plaira  pour 
effectuer  cette  remise  ;  me  réservant,  lorsqu'elle  sera  faite,  de 
prendre  sur  les  dites  pièces  telles  conclusions  que  je  jugerai  à 
propos  pour  demander  le  rétablissement  dans  la  caisse  publique 
des  sommes  qui  auraient  tourné  au  profil  de  Cambessèdes, 

Sur  quoi  le  conseil  du  département,  ayant  égard  au«  réquisitions 
du  procureur  général  syndic,  arrête  que  Cambessèdes  remettra, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  entre  les  mains  des  citoyens  Pons  et 
Poujol,  commiîisaires  de  l'adminislralion,  les  journaux  particuliers 
de  ses  recettes,  contenant  Ic^î  versements  qu'ont  faits  les  receveurs 
dans  l'intervalle  des  trois  mois  où  les  ambulants  faisaient  leur 
recette,  ainsi  que  sa  correspondance  avec  les  dits  receveurs  et  les 
négociants  qui  recevaient  leurs  fonds,  et  faute  par  lui  de  faire  la 
dite  remise  dans  le  susdit  délai,  arrête  qu'il  sera  tenu  de  nommer 
tel  citoyen  qu'il  avisera  pour  efiectuer  la  dite  remise,  réservant 
au  procureur  général  syndic,  lorsqu'elle  sera  faite,  de  prendre  sur 
les  dites  pièces  telles  concltisions  qu'il  jugera  à  propos. 

Vu  la  pétition  des  habitants  de  Gignac  et  l'avis  du  conseil  du 
district  de  Lodève  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  tous  les  détenus  dans  la 
maison  nationale  de  Gignac  seront  tenus  d'y  faire  apporter  les  blés 
ou  farines  nécessaires  à  leur  subsistance  et  qu'ils  auraient  con- 
sumé dans  leurs  domiciles  ;  déclare  n'y  avoir  lieu  de  les  obliger 
à  faire  porter  à  Gignac  les  autres  comestibles;  et  quant  à  la  fixa- 
tion des  prix  du  maximum  des  denrées  et  marchandises,  délaisse 
les  pétitionnaires  à  se  retirer  devers  l'administration  du  district 
de  Lodève,  pour  qu'elle  aie  tel  égard  que  de  raison  à  la  modifica- 
tion du  prix  du  maximum. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Farret,  chargé  de  la  direction  des 
ouvrages  de  l'hôpital  militaire  de  Béziers,  et  l'avis  du  directoire 
du  district  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  le  citoyen  Farret  à  se  ren- 
dre sans  délai  dans  le  département  de  l'Aude  et  dans  le  district  de 
Quillan,  pour  faire  l'achat  de  bois  nécessaire  pour  la  construction 
de  deux  planchers  pour  l'hôpital  militaire  de  Béziers;  prie  et 
requiert  toutes  les  autorités  constituées  du  département  de  l'Aude 
de  protéger  l'achat  et  le  transport  des  bois  dont  il  s'agit. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Béziers,  en  date  du  2  de  ce  mois,  par  laquelle  ils  demandent 
d'être  autorisés  à  faire  porter  et  vendre  au  marché  SOU  setiers 
seigle,  150  setiers  orge  et  100  setiers  gros  millet,  qui  se  trouvent 
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au  pouvoir  des  fer-miers  du  domaine  de  la  Poulpri,  émigrée,  pro- 
venant de  la  ferme  du  dit  domaine  ; 

Le  conseil  du  déparlemenl  arréle  que  les  300  seliers  seigle  elles 
150  seliers  orge,  dont  il  s'agit  seront  versés  dans  les  magasins  na- 
tionaux destinés  aux  subsistances  de  l'armée  et  payés  aux  dits  fer- 
miers par  les  proposés  aux  subsistances  sur  le  pied  du  maximun  ; 
autorise  l'administration   du   district  de  Béziers  à  faire  porter  et;^ 
vendre,  à  tel  lieu  de  marché  qu'elle  jugera  convenable,  les  100  se^ — 
tiers  de  gros  millet  qui  se  trouvent  dans  les  greniers  des  dits  fer- 
miers • 

Le  Conseil  du  département  ; 

Vu  la  lettre  écrite  le  2  de  ce  mois  par  Louis  Rougier  et  compa- 
gnie, de  Marseille,  au  citoyen  Saint-Pierre,  marchand  épicier  de 
Montpellier  ; 

(considérant  que  la  ville  de  Montpellier  se  trouve  dans  la  plus 
grande  pénurie  de  tous  les  objets  demandés  k  Marseille  par  le  ci- 
toyen Saint-Pierre,  marchand  épicier  patriote  ; 

Requiert  l'administration  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
et  toutes  les  autres  autorités  constituées  de  ce  département  de  pro- 
téger les  achats  que  le  citoyen  Saint-Pierre  désire  faire  à  Marseille, 
consistant  en  50  quintaux  savon  blanc.  20  quintaux  savon  bleu 
I>âlc,  12  quintaux  savon  bleu  vif,  12  quintaux  cassonnaJe,  12  quin- 
taux café,  une  balle  coton  smyrne,  2  quintaux  poivre  et  12quiniaux 
riz,  les  priant  et  requérant  de  lui  donne!-  tout  secours,  aide  et 
assistance  pour  le  transport  à  Montpellier  de  ces  denrées,  absolu- 
ment nécessaires  à  la  consommation  de  cette  commune. 

Le  Conseil  a  pris  ensuite  en  séance  close  l'arrêté  suivant  : 
Vu  la  lettre  adressée  au  Conseil  par  l'accusateur  public  prés  le 
tribunal  criminel  du  département  de  l'Aveyron,  datée  de  Rodez  le 
27  brumaire  ;  l'extrait  du  jugement  rendu  par  le  tribunalde  ce  dé- 
partement contre  Aimeras,  Gaudy  et  Boudon,  fabricateurs  de  faux 
assignais  ;  enfin  la  copie  des  déclarations  rendues  devant  ledit 
tribunal,  après  la  prononciation  du  jugement  par  les  sus-nommés  ; 
Le  Conseil  du  département  arrête  que  l'extrait  du  jugement  sera 
remis  au  procureur  général  syndic,  à  l'eiret  par  lui  de  faire  toutes 
les  recherches  et  diligences  nécessaires  pour  mettre  sous  la  maiu 
de  la  nation  tous  les  biens  appartenant  aux  nommés  Aimeras,  Gaudy 
et  Boudon,  tant  meubles  ou  immeubles,  qui  pourraient  exister 
dans  l'étendue  du  département  de  l'Hérault  ;  arrête  qu'extrait 
des  déclarations  des  ces  trois  condamnés  sera,  après  avoir  été 
communiqué  au  procureur  général  syndic,  pour  y  prendre  les 
notes  qui  peuvent  lui  être  utiles,  transmis  en  diligence  au  (X)mité 
de  surveillance  générale  du  département,  en  l'invitant  à  profiler  de 
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toutes  les  lumières  que  peuvent  donner  ces  déclarations,  et  parti- 
culièrement à  nommer  un  commissaire,  lequel  ira  dans  le  district 
ie  Sommières,  an  lieu  de  Salinelles,  indiqué  par  Aimeras,  à 
l'effet,  après  avoir  requis  d'être  procuré  l'assistance  d'un  commis- 
saire de  radminislration  du  district  de  Sommières,  de  recouvrer  au 
profit  de  la  nation  les  80  pièces  en  or,  qui  ont  été  cachées  à  Sali- 
nelles pir  Aimeras. 

Quant  aux  arrestations  qui  paraissent  nécessitées  par  les  décla- 
rations, le  président  est  chargé  d'écrire  à  l'accusaleur  public  que 
l'administration  avait  été  déjà  prévenue  par  le  délégué  des  repré- 
sentants du  peuple  qu'un  des  coupables  présumé.^  a  été  arrêté  par 
les  soins  du  procureur  général  syndic  ;  qu'instruit  que  les  autres 
n'étaient  pas  dans  le  département,  le  procureur  général  syndic  a 
transmis  tous  les  renseignements  qu'on  a  recueillis  sur  leur  marche 
aux  autorités  des  lieux,  où  l'on  a  du  soupçonner  qu'ils  s'étaient 
retirés. 


Du  sixième  frimaire,  Van  II  de  la  République  française,  une  et 
indivisible,  à  neuf  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents:  les  citoyens  Fhanc  Pavée,  président  ;  Colard,  vice- 
président;  Cambon,  Quatrefages,  Sabatier,  Pons,  Tudier,  Rey, 
Belpel, Sales,  Maréchal,  Fabreguettes,  Bouilhon,  Michel,  Julien, 
Angeau,  Langlade,  Cormouls,  Uortola,  Latenav,Gondard,  Benoit, 
BoissE,  PouJOL,  etDupiN.  procureur  général  syndic. 

Des  commissaires  de  la  Société  populaire  ont  invité  l'adminis- 
tration à  assister  à  une  fête,  que  cette  société  se  propose  de  faire 
dans  la  ci-devant  église  St- Pierre,  le  décadi  prochain,  en  l'honneur 
de  la  Raison. 

L'administration  a  délibéré  de  s'y  rendre  avec  tous  les  citoyens  et 
de  faciliter,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  l'éclat  qui 
doit  être  donné  à  la  première  fête  de  ce  genre. 

Le  citoyen  Antoine-Raymond  Monlservin  a  déclaré  qu'il  donnait 
sa  démission  de  la  cure  de  Gastelneau,  qu'il  renonçait  â  l'état  de 
prêtre,  et  a  remis  à  cet  etïet  ses  lettres  de  prêtrise  ; 

Les  citoyens  Goubert,  curé  de  Mudaisoii,  et  Chrysostome  Poulie, 
curé  de  Boisseron,  ont  l'ait  individuellement  pareilles  déclarations, 
en  ajoutant  qu'ils  ne  pouvaient  remettre  leurs  lettres  de  prêtrise, 
qu'ils  n'avaient  point  portées,  mais  qu'ils  s'empresseraient  d'en 
faire  l'envoi  à  l'administration  ; 
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Les  citoyens  Jean-Baptisle  Bary,  curé  de  Saint-Denis,  Jean- 
Bapliste-Alexis  Truchement,  curé  de  St-Pierre,  Philippe-Nicolas 
Gautier,  curé  de  Noire-Dame,  Jean -Jacques  Tondut,  vicaire  de 
celte  paroisse,  Alexandre  Chiris,  curé  de  St-François  et  Jacques 
Radier,  vicaire  de  la  dite  paroisse,  ont  individuellement  déclaré 
qu'ils  renonçaient  à  l'état  de  prêtre  et  ont  remis  leurs  lettres  de 
prêtrise  et  autres,  sauf  leciloyen  Tondut,  qui  a  dit  qu'il  n'en  avait 
jamais  eu  et  qu'il  ne  pouvait  remettre  que  ses  lettres  de  ton- 
sure elle  procès  verbal  de  son  élection  à  la  cure  de  Pinet  ; 

Le  conseil  du  département  adonné  acte  aux  citoyens  Montservin, 
Goubert,  Poulie,  Bary,  Truchement,  Gautier,  Tondut,  Chiris 
et  Radier  de  leurs  déclarations  individuelles,  avec  mention  hono- 
rable ;  leur  a  accordé  les  honneurs  de  la  séance  et  le  président  a 
donné  à  chacun  d'eux  l'accolade  fraternelle  au  nom  de  l'adminis- 
tration. Le  procureur  général  syndic  a  été  chargé  d'envoyer  à  la 
société  populaire  les  lettres  de  prêtrise  et  autres  qui  ont  été  mises 
sur  le  bureau. 

Le  procureur  général  syndic  a  fait  lecture  du  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  38  septembre  1793  (vieux  style),  relatif  aux 
filles  attachées  aux  ci-devant  congrégations,  qui  n'ont  pas  prêté 
le  serment  déterminé  par  la  loi  et  en  a  requis  la  plus  prompte 
exécution  ; 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  a  arrêté  que  les  districts  se 
concerteront  avec  les  municipalités  et  les  administrateurs  des  mai- 
sons de  charité  pour  la  plus  prompte  exécution  dudit  décret. 

Vu  la  pétition  de  la  citoyenne  Elisabeth  Michel,  relative  au  refus 
qu'a  fait  la  municipalité  de  Pézenas  de  la  marier  avec  le  citoyen 
André  Bassas,  attendu  que  ce  dernier  a  été  compris  dans  la  réqui- 
sition et  qu'il  ne  se  trouve  dans  la  commune  de  Pézenas  que  par 
congé  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  la  commune  de  Pézenas  à 
marier  la  pétitionnaire  avec  le  citoyen  André  Bassas,  à  la  charge  de 
celui-ci  de  partir  pour  l'armée,  dés  que  son  congé  sera  expiré. 

Pareil  arrêté  a  été  pris  sur  la  pétition  de  Jean-Antoine  Teissèdre, 
de  Montpellier,  infirmier  à  rhôpilal  ambulant,  qui  demande  à  se 
marier  avec  la  citoyenne  Agnel. 

Vue  la  pétition  de  divers  négociants  de  Montpellier  etTavis  du 
directoire  du  district  ; 

Le  conseil  départemental  délègue  l'administration  de  Montpellier 
pour  faire,  en  présence  d'un  membre  qui  sera  nommé  par  le  comité 
militaire  du  département,  2*  section,  la  vérification  des  serges  et 
refoulés  mis  eu   réquisition  chez  les  dits  négociants,  et  distinguer 
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la  quantité  de  ces  marchandises,  qui  peut  être  utile  au  service 
de  la  République,  de  celles  qui  ne  peuvent  lui  servir,  et  lever  la 
réquisition  sur  ces  dernières  qualités. 

Vu  l'extrait  de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Lansargues,  en  date  du  24  brumaire,  par  laquelle  cette  com- 
mune, avide  de  connaître  les  événements  politiques,  demande  que 
le  bulletin  delà  Convention  nationale  lui  soit  envoyé  périodique- 
ment, et  ravis  du  directoire  du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  la  dite  délibération  sera 
transmise  au  comité  de  pétitions,  formant  la  section  de  correspon- 
dance de  la  Convention  nationale,  en  l'invitant  à  envoyer  60  bul- 
letins déplus  pour  être  distribués  aux  communes  les  plus  patriotes 
qui  ne  se  trouvent  pas  chef-lieu  de  canton. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Poutingon,  professeur  en  chirurgie, 
tendant  à  être  autorisé  à  remettre  les  deux  setiers  de  blé,  qu'il 
a  ofTert  pour  les  pauvres  de  la  commune  de  St-Guilhem-le-Desert, 
et  l'avis  du  directoire  du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  le  pétitionnaire  à  délivrer  ces 
deux  setiers  blé. 

Vu  la  facture  de  509  aunes  serge  refoulée,  que  le  procureur  syn- 
dic du  district  de  Montpellier  a  expédiée  au  directoire  du  district  de 
St-Fons,  ainsi  qu'il  en  a  été  chargé  par  le  procureur  général  syn- 
dic le  29  brumaire  dernier,  ladite  serge  prise  chez  les  citoyens 
Seymandy,  Bourgoing  et  Vézian,  marchands  de  cette  commune  ; 
vu  aussi  réchantillon  de  la  dite  serge,  scellé  du  cachet  de  Tad- 
miuistration  du  district  de  Montpellier  et  de  celui  desdits  mar- 
chanda ;  ensemble  l'avis  du  directoire  de  ce  district  ; 

Le  conseil  du  département,  adoptant  le  dit  avis,  arrête  qu'il  sera 
expédié,  en  faveur  desdits  Seymandy,  Bourgoing  et  Vézian,  un 
mandement  de  la  somme  de  826  livres  17  sous  6  deniers,  pour  le 
montant  de  509  aunes  serge  refoulée  par  eux  livrées  au  procureur 
syndic  du  district  de  Montpellier  à  raison  de  31  sous  l'aune,  prix 
de  la  troisième  qualité,  y  compris  12  livres  9  sous  6  deniers  pour 
frais  d'emballage  ;  arrête  que  lesdits  Seymandy,  Bourgoing  et 
Vézian  joindront  au  dit  mandement  le  reçu  provisoire,  qui  leur 
aura  été  fourni  de  la  susdite  serge. 

Vu  le  certificat  du  citoyen  Flandio,  commissaire  pour  les  réqui- 
sitions des  fourrages  et  grains  destinés  aux  armées,  duquel  il  résulte 
que  le  citoyen  Argeliès  a  été  employé  pendant  6  jours  aux  écritu- 
res relatives  aux  dites  réquisitions  ; 
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Vu  aussi  l'avis  du  directoire  du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  au  directoire  pour  faire 
payer  au  citoyen  Argeliés  la  somme  de,  18  livres,  pour  ses  hono- 
raires, ix  raison  du  travail  dont  il  s'agit,  sur  les  fonds  mis  à  la 
disposition  du  département  pour  les  dépenses  extraordinaires  de 
l'armée  des  Pyrénées  Orientales. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  des  membres  du  comité  des 
ateliers  établis  à  Pézenas,  contenant  qu'ayant  mis  en  réquisition 
douze  ballots  de  loile,  que  le  citoyen  Bouti,  de  Perpignan,  avait, 
fait  porter  à  Pézenas,  celui-ci,  pour  se  soustraire  à  cette  réquisi- 
tion, s'en  est  fait  faire  une  autre  par  le  commissaire  ordonnateur 
de  l'armée,  pour  faire  transporter  lesdites  toiles  à  Perpignan  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département,  considérant  que  les  ateliers 
établis  à  Pézenas  pour  l'habillement  et  équipement  des  troupes  de 
la  République  seraient  suspendus,  faute  d'avoir  les  toiles  néces- 
saires pour  la  conlection  des  effets  d'équipement  ; 

Arrête  que  les  toiles  requises  chez  le  citoyen  Bouty  seront 
employées  dans  les  dits  ateliers  ;  Vu  la  délibération  du  corps 
municipal  de  Montpellier  et  l'avis  du  directoire  du  district  de 
Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  requiert  toutes  les  communes  com- 
prises dans  son  arrondissement  de  donner  aide,  assistance  et 
secours  aux  citoyens  Antoine  Bouisset,  Martin  Baillères,  Augustin 
Amours  et  Joseph  Vidal,  chargés  d'achat  pour  le  compte  de  la 
commune  de  Montpellier  ;  invite  les  départements,  sur  lesquels 
passeront  lesdils  citoyens,  de  leur  donner  toute  assistance,  en 
enjoignant  aux  communes  de  leur  arrondissement,  qu'ils  sont 
dans  le  cas  de  parcourir,  de  n'opposer  aucun  obstacle  au  passage 
des  animaux  achetés  par  eux  pour  remplir  leurs  soumissions. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Marseillan  ;  la  lettre  y  jointe  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  lesdites  pièces  seront 
envoyées  sur  le  champ  au  comité  de  surveillance  de  la  commune 
d'Agde,  afin  qu'il  en  prenne  connaissance  et  qu'il  instruise  lui- 
même  le  comité  révolutionnaire  du  département  de  la  manière 
dont  les  conimi:?saires  ont  exécuté  l'arrêté  du  comité  de  surveil- 
lance du  département,  pour  qu'après  sou  rapport  le  comité  révolu- 
tionnaire puisse  en  Taire  part  a  l'administration,  qui  statuera  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Peiron,  Michel  et  Domergue,  de 
Marseille,  chargés  des  pouvoirs  d'un  grand  nombre  de  proprié- 
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Jlaires  de  marchandises  chargées  sur  les  12  tartanes  dans  le  poil 

^'Agde  en  destination  pour  Marseille  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  crue  d'eau,  sur- 
venue dans  la  rivière  de  THérault  formant  le  port  d'Agde,  a  retardé 
le  débarquement  des  marchandises  chargées  sur  les  dites  tartanes  ; 
que,  d'ailleurs,  le  manque  de  magasins  propres  à  recevoir  ces 
marchandises  met  les  propriétaires  dans  le  cas  de  les  faire  trans- 
porter à  Celte  ; 

Arrête  que  les  propriétaires  des  marchandises  formant  les  car- 
gaisons des  douze  bàtimenti?  seront  tenus  de  les  faire  décharger 
dans  le  plus  court  dclai  possible,  en  payant  les  frais  de  décharge 
en  raison  de  la  quantité  d'objets  qu'ils  réclameront  ; 

Que  la  municipalité  d'Agde  mellra  en  arrestation  les  12  bàli- 
menls,  leur  l'era  ôler  tanl  les  gouvernails  que  les  voiles,  afin  qu  ils 
ne  puissent  partir,  dans  le  cas  que  le  mauvais  temps  ou  le  débor- 
dement de  la  rivière  retardât  encore  leur  déchargement;  que  les 
marchandises,  qui  ne  seraient  point  réclamées  dans  le  terme  de  15 
jours  ordonné  par  le  décret  du  13  brumaire,  seraient  saisies  au 
prohtdela  République,  et  que  la  municipalité  d'Agde  est  autorisée 
a  les  faire  emmagasiner,  à  en  payer  les  frais  de  décharge,  trans- 
port, etc.,  à  dresser  un  éiat  tant  des  frais  que  de  la  quantité  et 
qualité  des  marchandises  saisies,  qu'elle  enverra  de  suite  à  Tad- 
ministration  ;  charge  encore  la  même  municipalité  de  prendre 
connaissance  des  personnes  qui  avaient  reçu  ces  marchandises, 
de  celles  qui  les  avaient  expédiées  de  Bordeaux,  Toulouse  et  autres 
lieux,  et  de  celles  pour  compte  de  qui  elles  avaient  été  chargées 
ou  les  connaissements  envoyés  à  Marseille  ou  à  tout  autre  port 
pour  en  informer  l'administralion  ; 

Charge  enlin  la  dite  municipalité  de  faciliter  par  tous  les 
moyens  possibles  le  déchargement  des  12  tartanes  et  d  aider  de 
celle  opéraliou,^pour  ne  pas  la  retarder,  les  propriétaires  récla- 
mant les  marchandises. 

Le  citoyen  Charles  Bringuier,  curé  de  La  Vêrune,  a  prononcé 
le  discours  suivant  : 

Il  y  a  lougtemps,  citoyens,  que  je  prévoyais,  que  je  pressentais  les  cir- 
cooBlauces  heureuses  qui  nous  permelteal  eufio  d'arracber  avec  force  le 
voile  qui  pouvait  couvrir  la  vérité.  Mes  démarches  auruieul  sans  doute 
bâlé  l'esprit  public,  mais  uue  prudence  patriotique  nrarrétait,  en  me  faisant 
craindre  d'imler  le  fanatisme  dans  des  temps  où  il  lui  était  permis  de 
mugir  encore.  Je  saisis  doue  avec  empresseuicnt  ces  circonstauces,  que 
mon  cœur  voyait  venir,  et  je  renonce  bien  volontiers  au  ministère  d'un 
calte,  si  inceriain,  si  obscur,  puisqu'il  a  été  l'objet  de  discussions  inter- 
minables. Le  culte,  s'il  en  doit  exister  un  qui  plaise  à  la  divinité,  doit  être 
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aussi  clair  que  la  lumière  du  jour  qui  dous  éclaire  ;  tout  le  monde  doit  le 
voir  et  le  suivbe.  D^un  culte  devenu  si  inutile,  puisqu'il  ne  conduit  point 
à  la  véritable  morale,  d'un  cuite  aussi  dangereux,  aussi  funeste,  puisqu*il 
a  été  la  cause  d'une  infinité  de  malheurs,. . .  quand  je  Tai  servi,  ce  cuite, 
je  ne  lai  fait  que  pour  avoir  occasion  d'indiquer  à  mes  frères  le  culte  de 
la  Fraternité.  Il  y  a  longtemps  que  je  les  ai  préparés,  dans  ma  ci-devant 
paroisse,  aux  heureux  événements  de  nos  jours,  et  quoique  je  ne  les  aie 
pas  prévenus  de  ma  démarche  d'aujourd'hui,  ils  n'en  seront  point  scanda- 
lisés ;  au  contraire,  ils  y  applaudiront,  et  je  leur  en  ferai  sentir  plus  vive- 
ment la  vérité,  à  la  plus  prochaine  décade.  J'ai  été  ministre  de  ce  culte, 
et  pendant  quelque  temps  ça  été  de  bonne  foi,  et  si  j'ai  continué  à  l'être, 
malgré  mes  lumières,  c'est  que  je  me  regardais  comme  Tinstrument  de  la 
bonne  foi  de  ceux  qui  m'employaient  ;  persuadé  qu'un  jour  viendrait  enfin 
qu'ils  pourraient  être  éclairés  eux-mêmes  et  qu'ils  ne  me  forceraient  plus 
à  âes  fonctions  pour  lesquelles  je  n'avais  plus  de  goût,  j'avais  même,  je 
l'avoue,  de  la  répugnance.  En  finissant,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  dire 
une  vérité  que  je  sens  bien  :  noire  ministère  est  ennemi  en  quelque  iaçon 
de  la  révolution  actuelle. 

J'ai  trop  senti  qu'il  comprimait  mon  zèle  patriotique,  mon  zèle  révolu- 
tionnaire.Vous  sentez  que  ce  ministère  denlandait  que  vous  vous  apitoyas- 
siez sans  cesse  sur  les  circonstances  ;  je  me  suis  apitoyé  sans  doute,  mais 
c'a  été  pour  ramener  mes  frères,  par  la  persuasion,  à  la  vérité  qui  doit 
luire  à  leurs  yeux  et  qui  doit  faire  leur  bonheur. 

Je  remets  mes  lettres  de  prêtrise. 

Le  conseil  a  donné  acte  au  citoyen  Bringuier  de  sa  déclaration 
et  de  la  remise  par  lui  faite  de  ses  lettres  ;  a  arrêté  rinserlion  au 
procès-verbal  de  son  discours  et  lui  a  accordé  les  honneurs  de  la 
séance  ;  le  président  lui  a  donné  l'accolade  fraternelle  au  nom  de 
l'administration. 

Le  procureur  général  syndic  a  été  chargé  d'adresser  à  la  Société 
populaire  les  lettres  de  prêtrise  du  citoyen  Bringuier. 

Le  citoyen  Jean  Maraval,  minialre  prolestant  à  Montpellier  et  à 
Pignan,  a  déclaré  qu'il  renonçait  à  l'exercice  de  ses  fonctions  et 
en  a  demandé  acte,  qui  lui  a  éle  de  suite  accordé  ;  il  a  été  invité 
aux  honneurs  de  la  séance  et  a  reçu  du  président  l'accolade  fra- 
ternelle. 

Le  citoyen  Rey  a  dit  : 

Le  citoyen  Quentin,  en  me  remettant  l'avis  dont  je  viens  de  vous  faire 
lecture,  m'a  procuré  une  entrevue  avec  le  citoyen  Reyues,  capitaine  d'ar- 
muriers, employé  à  la  manulaclure  d'armes  de  Bayunue, 

Quoique  à  la  manufacture  d'armes  de  Bayonne  il  ne  se  fabrique  point 
de  canons,  qu'elle  soit  bornée  à  la  fabrique  des  platines,  à  celles  des  diffé- 
rentes pièces  de  la  monture  et  aux  buis  de  fusils,  on  a  formé  les  ouvriers 
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en  compagnies,  à  Tinstar  des  compagnies  d^ouvriers  artilleurs  ;  ils  font 
partie  de  ce  corps  ;  ils  sont  sous  le  régime  militaire  et  sous  la  surveillance 
^es  officiers  généraux  d*artillerie. 

Ce  régime  a  une  foule  d^avantages  aisés  à  apprécier  :  les  ouvriers 
subordonnés  à  leurs  cbefs  sont  plus  exacts  à  leur  travail,  et  les  chefs  qui  les 
dirigent  répondent  de  la  bonoe  fabrication  des  objets  qui  sortent  des  ateliers 
qu'ils  commandent. 

Chaque  compagnie  doit  être  de  161  hommes,  y  compris  le  capitaine  ou 
directeur  général,  et  les  officiers  qui  dirigent  sous  eux  ;  la  compagnie  est 
formée  de  5  escouades  composées  comme  ci-après  : 


NOMBRB  d'ouvriers  F0RGB8 

1  lieutenant 

1  sergent 

1  caporal 

1  canonnier ) 

1  aide )     * 

1  forgeur  de  platines i 

1  aide )     * 

2  ajusteur  de  platines 

6  limeurs 

4  monteurs 

1  forgeur  de  garnitures ) 

1  aide )     ' 

4  limeurs  de  garnitures 

1  forgeur  de  baïonnettes  et  baguettes ) 

1  aide )     ' 

2  limeurs  de  baïonnettes  et  baguettes.  . . . 
1  aiguiseur  de  canons  qui  dirigera  la  ma- 
chine à  forer 

1  limeur  de  canons id 

1  garnisseur  de  canons 

JOO  livres  de  fer  ou  acier  pour  4  fusils  à . . .     35 

500    —    de  charbon  à  3  1.  le  100 6 

4  bois  de  fusils  à  2  1.  l'un 8 

Chaque  escouade  fabriquera  en  commen- 
çant 4  fusils  recevables  par  jour  ;  la  compa- 
gnie composée  de  5  escouades  en  fabriquera 
20  et  dépensera 

Il  faut  ajouter  à  cette  somme  les  frais  gé- 
néraux ci-après,  savoir  : 

IV 


APPOINTBMBlfTS 

10 
6 

5 

6 

3 

G 

3 
12 
24 
16 

6 

3 

6 
3 
8 

6 
4 
4 


147 


49 


196 


9801. 


21 


\ 
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pour  rintérét  des  fonds  d'avance,  estimé  à 
10,000  livres  par  an,  ce  qui  revient  par  jour, 
déduction  faite  des  décades  et  des  jours  sans- 

culottides  à 301.  18  s. 

appointements  d'un  capitaine  directeur  pour 

un  jour 15      » 

entretien  ou  dépérissement   de  8  chevauic 

jugés  nécessaires,  évalué  à  5  1.  par  jour. .  .  40      » 

un  palefrenier. 3      > 


10681.  188. 


D'après  ce  détail  20  fusils  coûteraient  1068  I.  18  s.  2d.  et  chaque  f^i^a 
reviendrait  à  52 1.  16s.  1  d. 

Le  citoyen  Reynes,  qui  m*a  donné  ces  renseignements,  ne  porte  le  pro- 
duit du  travail  de  chaque  escouade  qu'à  4  fusils  ;  il  croit  cependant  qu^le 
pourrait  en  faire  5  presque  en  commençant,  ce  qui  diminuerait  uii  lueil 
de  près  d'un  cinquième. 

L'organisation  d'une  manufacture  d'armes,  montée  d'après  ce  systèciK', 
fait  revenir  les  fusils  plus  cbers  que  le  projet  présenté  par  le  cHoyeri 
Passebosc  ;  mais  il  présente  plus  de  solidité,  une  plus  grande  certitede 
pour  le  département  d'avoir  une  bonne  fabrication,  et  la  perspective  d'ooc 
diminution  considérable,  lorsque  les  ouvriers  pourront  être  payés  à  h 
pièce,  ce  qui  doit  être  avant  que  la  manufacture  ait  travaillé  uo  an,  parce 
que  celte  manière  de  travailler,  qui  sera  plus  avantageuse  à  la  République; 
le  sera  en  môme  temps  pour  les  ouvriers  ;  elle  donnera,  outre  cela,  le 
moyen  d'augmenter  la  fabrication  d'une  manière  graduelle ,  puisqu'à 
mesure  que  radministraliou  voudra  faire  fabriquer  4  fusils  de  plus  par 
jour,  elle  n'aura  qu'à  former  une  escouade  de  plus. 

8i  radmiiiislraiion  adopte  ce  projet,  le  comité  militaire,  qui  a  reconnu 
au  ciioyeu  Passebosc  de  rintelligence  et  des  connaissances,  pense  qu  ii 
pourra  y  être  employé  d'une  manière  utile  ;  en  attendant  que  la  manu^dc- 
ture  pût  être  mise  eu  activité,  il  pourrait  être  cbargé  de  surveiller  les 
réparations  à  faire,  de  faire  établir  les  macbines,  d'acheter  les  outils  et  de 
se  procurer  les  ouvriers. 

Quel  que  soii  le  projet  que  le  département  adopte,  il  faut  qu'il  se  déter- 
mine sur  i'emplacemeut  où  il  devra  établir  cette  manufacture.  Il  serait 
a  désirer  qu'elle   put  être  placée  près  d'une   rivière,  capable  de  faire 
mouvoir  les  machines  a  forer  et  à  aiguiser,  et  à  portée  des  mines  de  cbar« 
bon.  Cela  pourrait  se  trouver  du  côté  de  Bédarieux,  mais  ce  paya  n*ofifre 
aucune  maison  assez  vaste  pour  un  pareil  établissement;  il  faudrait  le 
construire  à  neuf,  et  outre  la  dépense  énorme  d'une  pareille  coostrudiou, 
le  temps  qu'il  faudrait  pour  la, faire,  a  fait  renoncer  Le  comité  à  cette  idéa, 
il  se  borne  a  vous  présenter  deux  emplacements,  égalenaeiit  disponibles, 
lians  lesquels  la  manufacture  pût  être  mise  en  activité  dans  3  ou  4  mois. 

Le  premier  est  le  ci-devant  château  de  Castries.  Le  plan,  que  vous  en 
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vez  sous  les  yeux,  vous  présente  tous  les  ateliers  nécessaires,  moyen- 
aut  une  dépense  qui  a  été  évaluée  par  les  ingénieurs  du  département  à  la 
3aime  de  47,000  livres. 

On  serait  obligé  de  faire  mouvoir  les  machines  à  forer  et  à  aiguiser  par 
es  cbevâux,  qui  seraient  sudisants  tant  que  ion  se  bornerait  à  ne  fabri- 
aer  que  25  fusils  par  jour  ;  si  Ton  voulait  dans  la  suite  en  fabriquer  uu 
dus  grand  nombre,  il  faudrait  établir  une  machine  à  feu,  qui  remplacerait 
Kirfaitemeut  le  courant  d*eau  qui  manque  et  qui  ne  coûterait  pas  autant 
[ue  ce  qu'aurait  coûté  une  construction  neuve. 

Le  second  emplacement  est  la  citadelle  de  Montpellier.  Elle  réunit,  par 
es  bâtiments  qu'elle  contient,  les  mômes  ressources  pour  les  ateliers  et 
[>our  le  logement  des  ouvriers  et  l'avantage  d'être  sous  les  yeux  de  Tadmi- 
uistration,  qui  peut  y  exercer  une  surveillance  active  et  journalière. 

Cet  établissement  est  assez  vaste  pour  renfermer  une  manufacture 
d'armes  considérable,  une  salie  d*armes,  une  fonderie  de  canons,  un 
atelier  pour  les  aiïûls  et  une  fabrique  de  sabres,  ce  qui  formerait  la  manu- 
facture la  plus  complète  qu'il  y  ait  dans  la  République. 

Comme  à  Castries,  il  n'y  a  point  de  courant  d'eau;  mais,  outre  qu'on 
pourrait  y  établir  une  pompe  à  feu,  on  aurait  la  ressource  de  ramasser 
dans  un  vaste  bassin,  qu*ou  pourrait  construire  dans  la  partie  du  champ 
de  Mars  la  plus  convenable,  toutes  les  eaux  perdues  de  la  fontaine  du' 
Peyrou  et  des  différentes  fontaines  de  la  ville;  ces  eaux  bien  ménagées 
seraient  suffisantes  et  auraient  assez  de  chuie,  eu  plaçant  les  machines 
daus  les  fossés  extérieurs  de  la  citadelle. 

Les  ouvriers  seraient  moins  isolés  que  dans  un  village  ;  ils  y  auraient 
plus  de  ressources  pour  vivre  et  par  conséquent  moins  de  sujet  de  se 
plaioire. 

Eu  prenant  la  citadelle  pour  l'établissement  dont  il  est  question,  il  se 
présente  une  difficulté  :  c'est  celle  de  n'avoir  point  d'endroits  sûrs  pour 
tes  prisonniers  d'Etat  et  pour  les  prisonniers  de  guerre  ;  mais  cette  raison 
ne  doit  pas  faire  renoncer  aux  avantages  que  cet  eoipiacement  présente 
pour  une  manufacture  nationale.  En  premier  lieu,  les  prisonniers  qui  y 
sont  actuellement  détenus  et  qui  ne  sont  pas  très  nombreux,  n'y  sont  ren- 
fermés que  momenUinémeut  ;  ils  pourraient  être  transférés  dans  d'autres 
maisons,  puisqu'il  y  en  a  déjà  deux  destinées  pour  cet  objet.  Quant  aux 
prisonniers  de  guerre,  rien  n'empêcherait  qu'ils  continuassent  à  y  être  en 
dépôt,  comme  ils  l'ont  été  jusqu'à  présent,  puisqu'ils  n'occupent  qu'une 
partie  de  l'aile  gauche,  et,  dans  le  cas  où  cette  aile  serait  nécessaire,  au 
lieu  d'arrêter  les  prisonniers  à  Montpellier,  on  les  ferait  filer  jusqu'à 
Nîmes. 

L'administration  n'éprouverait  vraisemblablement  aucune  difficulté  de 
la  part  du  Miuistre  pour  se  faire  autorisera  prendre  la  citadelle.  Le  décret 
de  la  Convention,  qui  déclare  cette  fortificatioa  hors  du  nombre  des  places 
fortes  pour  ue  la  regarder  que  comme  un  entrepôt,  la  destine  évidemment 
à  l'usage  d'une  manufacture  d'armes. 
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Sur  quoi,  le  conseil  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  conseil  du  département, 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  citoyen  Rey,  au  nom  du 
comité  militaire,  3*  section  ; 

Arrête  :  1**  qu'il  sera  établi  une  manufacture  d'armes,  dont  les 
ouvriers  seront  organisés  à  l'instar  des  compagnies  d'ouvriers 
artilleurs  et  sous  le  môme  régime  militaire  ;  que  ces  ouvriers  en 
commençant  formeront  une  compagnie  composée  de  5  escouades, 
la  compagnie  commandée  par  un  capitaine-directeur ,  chaque 
escouade  par  un  lieutenant,  un  sergent  ou  un  caporal  et  composée 
de  29  ouvriers,  conformément  au  détail  fait  dans  le  rapport  ; 

2"*  L'emplacement  de  la  citadelle  ayant  paru  à  Tadministration 
le  plus  propre  à  former  un  établissement  complet,  et  s'étant  déter- 
minée à  lui  donner  la  préférence,  il  sera  écrit  de  suite  au  Ministre 
de  la  Guerre  pour  avoir  Tautorisation  nécessaire  pour  disposer  de 
cette  propriété  nationale  et  l'approprier  à  l'objet  pour  lequel  elle 
sera  destinée  ; 

3''  L'administration,  satisfaite  du  zèle  et  des  renseignements 
que  le  citoyen  Passebosc  a  donnés  au  comité  militaire  et  se  réser- 
vant de  lui  en  témoigner  sa  satisfaction  en  lui  donnant  dans  la 
manufacture  une  place  convenable,  le  charge  de  lui  présenter  les 
plans  des  machines  à  forer  et  à  aiguiser  et  d'en  diriger  l'établisse- 
ment, d'acheter  tous  les  outils  et  se  procurer  les  ouvriers  néces- 
saires ; 

4®  Charge  les  citoyens  Roussel  et  Nougaret  de  se  transporter  à 
la  citadelle,  assistés  du  citoyen  Passebosc,  pour  proposer  les 
moyens  les  moins  dispendieux  et  les  plus  utiles  pour  faire  servir 
les  bâtiments  qui  existent  à  la  citadelle,  au  nouvel  usage  auquel 
ils  vont  être  destinés,  et  de  présenter  à  l'administration  les  plans 
et  les  devis  estimatifs  de  ce  qu'il  pourra  en  coûter  ; 

5°  Les  citoyens  Roussel  et  Nougaret  sont  encore  chargés  d'exa- 
miner s'il  est  possible  de  rassembler,  dans  un  grand  bassin  cons- 
truit dans  le  champ  ie  Mars  de  l'Esplanade,  toutes  les  eaux 
versantes  des  différentes  fontaines  ;  quel  serait  le  volume  de  ces 
eaux  ?  de  quel  objet  serait  celte  dépense?  et  si  ce  projet  pourrait 
être  exécuté  dans  un  espace  de  temps  assez  court,  pour  ne  pas 
avoir  recours  aux  machines  mues  par  des  chevaux  ; 

6**  Le  département  charge  son  comité  militaire  de  suivre  cet 
objet  dans  tous  ses  détails  et  d'en  presser  l'exécution. 
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Du  septième  frimaire  de  l'an  II  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  à  nevf  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents,  les  citoyens  Franc  Pavée,  président;  Colard,  vice- 
président  ;  Cambon,  Quatrefagês,  Sabatier,  Pons,  Rey,  Belpel, 
Sales,  Granal,  Maréchal,  Fabreguettes,  Bouilhon,  Larmand, 
Michel,  Julien,  Angeau,  Langlade,  Latenay,  Gondard,  Benoit, 
Boisse,  PoÛjol  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Le  procureur  général  syndic  a  remis  ses  lettres  d*avocat,  en 
déclarant  qu'il  avait  renoncé  à  cette  profession  ; 

Le  conseil  lui  a  donné  acte  de  sa  déclaialion  et  a  arrêté  qu'il  en 
serait  fait  mention  honorable. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Bary,  ci-devant  curé 
de  Saint-Denis,  à  laquelle  étaient  joints  les  titres  de  différents 
grades  auxquels  il  renonce.  Sur  quoi,  il  a  été  arrêté  de  donner 
acte  audit  citoyen  Bary  de  la  remise  par  lui  faite  et  d'insérer  sa 
lettre  dans  le  présent  procès-verbal. 

Suit  la  teneur  de  ladite  lettre  : 

Citovens  administrateurs, 

J'oubMai  de  déposer  hier  sur  votre  bureau,  avec  mes  lettres  d'ordina- 
tion, les  parchemins  que  je  vous  envoyé  et  qui  peuvent  rappeler  des  titres 
auxquels  j'ai  renoncé.  C'est  un  nouvel  hommage  que  je  vous  fais;  il 
n'ajoutera  rien  sans  doute  à  mon  civisme,  à  mon  pur  amour  pour  la  Répu- 
blique, mais  il  pourra  servir  à  vous  faire  connaitre  combien  j'ai  été  libre 
en  vous  présentant  ma  démission  et  dans  la  détermination  que  j'ai  prise 
de  renoncer  aux  fonctions  ecclésiastiques  et  de  n'exercer  que  celles  de 
citoyen.  Je  vous  prie,  citoyens  administrateurs, de  vouloir  bien  me  donner 
acte  de  la  démarche  que  j'ai  faite  hier  et  je  fais  encore  aujourd'hui  auprès 

de  vous. 

Signé  :  Bary,  ci-devant  curé  de  Saint-Denis. 

Les  citoyens  Ferréol,  Bresson,  Edouard  Courtel,  André-Séra- 
phin Plasinscki  et  Antoine  Lignon,  vicaires  de  la  paroisse  Saint- 
François,  ont  remis  leurs  lettres  de  préirise  et  déclaré  individuelle- 
ment qu'ils  renonçaient  à  leur  état. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Ruyter,  ci-devant 
curé  de  Lattes,  par  laquelle  il  abdique  sa  place  de  curé  et  renonce 
à  l'exercice  des  fonctions  de  prêtre,  en  ajoutant  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  faire  hommage  à  la  chose  publique  de  ses  lettres  de 
prêtrise,  qu'il  a  tout  lieu  de  croire  avoir  été  brûlées  avec  les  pape- 
rasses du  ci-devant  ordre  de  Citeaux,  dont  il  était  membre. 
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Sur  quoi,  le  conseil  du  département  a  donné  acte  aux  citoyens 
Bresson,  Couriei,  Plasiuski,  Lignon  et  Ruyter  de  leurs  déclara- 
tions et  de  la  remise  faîte  par  les  quatre  premiers  de  leurs  lettres 
de  p.-êlrise,  lesquelles  seront  envoyées  à  la  société  populaire  avec 
les  litres  remis  par  les  citoyens  Diipin  et  Bary. 

Lecture  a  été  faile  d'une  lettre  du  procureur  syndic  du  distrii-I. 
(le  Lodève,  du  5  de  ce  mois,  contenant  que  les  citoyens  Simon, 
curé  de  Soumont,  et  Teysserciiq,  curé  de  Fauzières,  ont  abdiqué 
et  cures  et  messes.  Sur  quoi  il  a  été  arrêté  d'insérer  les  noms  de 
ces  deux  citoyens  dans  la  liste  des  déprétri8é.«. 

Vu  ta  pétition  du  citoyen  Jean-J;icques  VialaHls,  habitant  de  ii 
commune  de  Ferrières,  canton  de  Claret,  par  laquelle  il  demande 
à  servir  dans  la  cavalerie  de  la  présente  ville,  au  lieu  d'aller 
joindre  le  bataillon  de  son  canton  requis  pour  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales ; 

Lo  conseil  du  département  déclare  n'y  avoir  lieu  d'accueillir 
ladite  pétition,  enjoint  au  citoyen  Viala  de  joindre  son  bataillon, 
à  l'expiration  du  congé  qui  lui  a  été  accordé. 

Vu  la  pétition  des  cent  volontaires  de  Celte,  requis  par  l'admi- 
nistration pour  se  rendre  dans  le  département  de  l'Aveyron,  et 
l'avis  du  citoyen  Chaiivet  commandant  le  bataillon  envoyé  dans 
ledit  département  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  qu'il  sera  payé  au  citoyen 
Allemand,  capitaine  commandant  ledit  détachement,  1°  la  somme 
de  831  livres  5  sous,  qui  lui  revient  pour  l'étape  de  5  jours,  décla- 
rant que  les  13  sous  par  jour  que  le  détachement  a  reçus  de  l'admi- 
nistration du  disirict  de  Milhau  ne  peuvent  iitre  précomptés, 
attendu  qu'ilsforment  une  indemnité  très  iusnflisante,  vu  la  rareté 
et  la  cherté  des  vivres  dans  le  pays  que  les  volontaires  ont  par- 
couru ;  laquelle  somme  de  831  livres  5  sous  sera  divisée  «igalemeat 
entre  ces  citoyens,  sans  égard  h  leurs  grades  ; 

2°  La  somme  de  17-i  livres  pour  29  paires  de  souliers,  qui  n'ont 
pas  été  fournis  à  un  pareil  nombre  de  volontaires  ; 

Arrête  que  les  fonds  nécessaires  pour  ces  payements  seront  pris 
sur  la  taxe  révolutionnaire  des  500,000  livres  levées  en  vertu  de 
l'arrêté  du  22  avril  dernier; 

Charge  le  procureur  général  syndic  de  poursuivre  le  rembour- 
sement de  l'étape  de  5  jours,  accordée  auxdits  volonlaires  sur  la 
régie  de  l'étape  et  de  deniaïuler  au  Miuistre,  sur  les  fonds  de  la 
llépubliquc,  le  remboursement  de  l'indemnité  relative  aux  sou- 
liers. 
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Le  conseil  du  département, 

Voyant  avec  peine  qu'une  des  institutions  les  plus  propres  à 
X^ormer  pour  la  patrie  les  ciloyens  de  Tâge  le  plus  tendre,  celle 
cîes  compagnies  appelées  l'Espérance  de  la  Pairie,  est  tombée  en 
désuétude  dans  la  commune  même  où  siège  le  département;  con- 
sidérant qu'il  est  d'un  devoir  rigoureux  pour  Tadministralion  de 
iaire  exécuter  les  lois  dans  toute  leur  étendue  et  qu'elle  doit  sur- 
tout s'attacher  aux  mesures  propres  àconsolider  à  jamais  la  Révo- 
lution; charge  la  municipalité  de  Montpellier  de  former  sur  le 
champ  en  compagnies  qui  seront  appelées,  suivant  l'expression  de 
la  loi,  l'Espérance  de  la  Patrie,  les  jeunes  citoyens  qui  ne  peuvent 
point  encore  entrer  dans  les  compagnies  de  gardes  nationales; 

Arrête  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  de  la  municipalité  de 
Montpellier  50  mousquets  pour  armer  une  partie  de  ces  compa- 
gnies ; 

Déclare  qu'aussitôt  que  la  municipalité  de  Montpellier  fera  con- 
naître au  département,  que  les  compagnies  de  l'Espérance  de  la 
Patrie  sont  organisées  le  département  leur  donnera  sur  le  champ 
des  instructeurs  d'exercice. 

Le  conseil  du  département  charge  son  comité  militaire,  3®  sec- 
tion, de  rédiger,  après  avoir  appelé  tous  les  hommes  instruits  dans 
cette  partie,  un  mémoire  détaillé  sur  les  meilleurs  moyens  d'éia- 
iDlir  à  Montpellier  un  grand  atelier  pour  la  fabrication  de  selles, 
brides  et  autres  attraits  de  cuir,  nécessaires  pour  la  cavalerie  de 
la  République  ;  ledit  mémoire  devant  porter  aussi  sur  les  moyens 
cl*alimenter  cet  atelier,  lorsqu'il  serait  établi,  des  cuirs  néces- 
saires. 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  comités  d'exemp- 
lion  n'ont  plus  d'utilité  réelle  ;  qu'établis  par  arrêté  des  représen- 
tants du  peuple,  ils  se  trouvent  supprimés,  par  le  fait,  par  le  dé- 
cret de  la  Convention  nationale  qui  attribue  aux  administrations 
de  district  les  fonctions  et  les  vérifications  dont  ils  étaient  chargés; 

Arrête  que  les  comités  d'exemption,  établis  dans  les  quatre  dis- 
tricts du  ressort,  cesseront  leurs  fonctions  à  compter  du  jour  où 
ils  auront  connaissance  du  présent  arrêté  et  que  les  administra- 
tions de  districts  les  remplaceront,  aux  termes  de  la  loi,  pour  toutes 
les  questions  relatives  aux  exemptions  qui  pourront  s'élever 
encore - 

Le  conseil  recommande  aux  administrations  de  district  la  plus 
grande  célérité  dans  l'accomplissement  de  leur  nouveau  mandat, 
la  plus  extrêmes  attention  dans  l'application  des  exemptions  pro- 
noncées soit  par  les  décrets,  soit  par  les  arrêtés  des  représentants 
du  peuple. 
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L'admiDistratioD  profite  encore  de  cette  circoDStance  pour  rap* 
peler  aux  administrations  de  district  qu'elles  doivent  déployer  la 
plus  grande  activité,  soit  pour  faire  rejoindre  les  traineurs,  soit 
pour  faire  arrêter  les  déserteurs,  qui  peuvent  se  trouver  sur  l'éten- 
due de  leur  territoire. 


Vu  la  lettre  des  membres  du  comité  de  Thabillement  de  Béziers; 

Le  conseil  du  déparlement  arrête  que  le  payeur  général  enverra, 
au  trésorier  du  district  de  Béziers  une  somme  de  15.000  livres 
pour  la  tenir  à  la  disposition  dudit  comité. 

Vu  la  lettre  de  l'administration  provisoire  des  domaines  natio- 
naux en  date  du  27  du  mois  dernier,  relative  au  timbre  et  à  Ten- 
registrement  dès  procès-verbaux  d'apposition  de  scellés,  inventaires 
et  ventes  du  mobilier  des  émigrés; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  exemplaires  de  ladite 
lettre  seront  remis  au  procureur  général  syndic,  pour  en  faire 
renvoi  aux  procureurs  syndics  des  districts,  auxquels  TexécutioD 
des  dispositions  qui  y  sont  énoncées  est  expressément  recomman* 
dée.  Le  procureur  général  syndic  demeurant  chargé  d'en  surveil- 
ler l'exécution  pour  ce  qui  concerne  l'administration  du  départe- 
ment et  d'en  remettre  un  exemplaire  aux  citoyens  Pons  et  Tudier, 
chargés  du  travail  relatif  aux  émigrés. 

Vu  la  lettre  écrite  à  l'administration  par  la  Société  populaire  de 
Cette  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que,  quoiqu'il  ne  soit 
point  chargé  d'ordonner  ni  d'exécuter  les  embarquements  des 
fourrages  destinés  pour  les  armées  de  la  République,  aucun  objet 
d'intérêt  public  n'est  étranger  à  sa  surveillance  ; 

Considérant  que,  par  négligence  ou  confusion  des  pouvoirs,  il 
existe  à  Celte  des  fourrages  très  nécessaires  pour  alimenter  la 
cavalerie  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  dont  le  départ  pour 
l'armée  ne  s'effectue  point,  et  que  ces  fourrages  demeurant  expo- 
sés à  l'action  extérieure  des  éléments,  éprouvent  une  détérioration 
qui  peut  devenir  funeste  aux  chevaux  qui  les  consommeraient,  ou 
en  rendre  la  consommation  impossible  ; 

Déclare  à  tout  préposé  aux  embarquements  des  fourrages  et 
particulièrement  au  citoyen  Guys ,  chargé  de  la  direction  des 
classes  à  Cette,  que  le  conseil  du  déparlement  met  sous  la  respon- 
sabilité de  tous  et  de  chacun  des  préposés  ci-dessus  désignés,  le 
prompt  départ  pour  l'armée  des  fourrages  qui  sont  à  Cette  et  leur 
conservation  et  préservation  ;  le  département  observant  aux  sus- 
dits préposés,  preniièremenl  que,  lorsque  les  fourrages  feront  un 
séjour  momentané  (et  qui  doit  être  toujours  très  court)  dans  le  port 
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<3e  Cette,  il  doit  être  pris  des  précautions  pour  les  mettre  entière- 
:xneDt  à  l'abri  des  détériorations  que  la  pluie  occasionne  ; 

En  second  lieu,  que  le  défaut  de  matelots  ne  peut  être  un  pré- 
texte raisonnable  pour  différer  le  départ  des  barques,  le  citoyen 
<7uys  pouvant  en  tirer  de  toute  la  côte,  et  notamment  du  lieu  et 
port  d'Agde,où  précisément  on  vient  dans  ce  moment  de  désarmer 
12  tartanes  : 

Et  sera  le  présent  arrêté  notifié  au  citoyen  Guys  et  aux  autres 
préposés,  et  il  en  sera  envoyé  une  expédition  à  la  société  populaire 
de  Cette,  que  le  conseil  remercie  d'avoir  réveillé  sa  sollicitude  à 
cet  égard. 

Enfin  le  conseil  déclare  le  présent  arrêté  commun  à  tous  les 
préposés  aux  fourrages  dans  le  département;  invite  le  procureur 
général  syndic  à  se  procurer  la  liste  de  tous  les  préposés,  pour  leur 
faire  parvenir  ledit  arrêté,  en  leur  déclarant  que  l'administration 
a  les  yeux  fixés  sur  leur  conduite. 


Du  huitième  frimaire  t*an  II  de  la  République  française  une  et 
indivisible,  à  neuf  heures  du  mafm,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  président  ;  Colard,  vice- 
président  ;  Cambon,  Quatrefages,  Sabatier,  Pons,  Rey,  Belpel, 
Sales,  Granal,  Maréchal,  Fabreguettes,  Bouilhon,  Larmand, 
Michel,  Julien,  Angeau,  Langlade,  Latenay,  Gondard,  Benoit, 
BoissE,  PoujOL,  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Les  citoyens  Jean-Joseph  Baïle,  curé  de  Vendargues,  Jean-Bap- 
tiste Poulet,  curé  de  Pérols,*t  François-André  Maurel,  curé  de 
Notre-Dame-de-Londres,  ont  déclaré  individuellement  qu'ils  re- 
nonçaient à  exercer  les  fonctions  du  culte  et  ont  remis  leurs  lettres 
de  prêtrise. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Clément  Gautier, 
curé  de  Saint-Jean-de-Védas,  contenant  pareille  déclaration  et 
accompagnée  de  ses  lettres  de  prêtrise. 

Le  citoyen  Esprit  Goubert,  ci-devant  curé  de  Mudaison,  qui  avait 
renoncé  le  6  de  ce  mois  à  Texercice  des  fonctions  de  culte,  a  remis 
ses  lettres  de  prêtrise. 

Le  conseil  du  département  a  donné  acte  auxdits  Baïle,  Poulet, 
Maurel,  Gautier  et  Goubert  des  déclarations  et  remises  ci-dessus 
énoncées  et  arrêté  que  lesdites  lettres  de  prêtrise  seront  envoyées 
par  le  procureur  général  syndic  à  la  société  populaire. 
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Le  c>>:iMriJ  du  tti^bj^*:n^ii*\  côiisidérarî  qu'il *sî  do  â«ix)tr delà 
fraverLilé  d'aUtr  sic  --ç^ourt  dt  lios  îreres  de<  dê;i>anemeDt§ 
ToijîîiÇ  :  »rrt t*  gu*  soi:  co:i.i:é  niilitjire.  5ec:îc»B  d«  IlLkbîlleiDeDt. 
«l  a-ut!>riM:  à  drrliTr^r  arec  ••rècaslion  a-oi  march^xids.  poiteois  de 
c^rtifica:*  d*^  auiori:^§  CÂ>D§îixu«:5  de  îeuis  dépaiteâs«fil$  respec- 
tifë»  dei^  p'>rrmi&tioLi§  d'â>chet«r  dans  le  dèpanezsent  les  matières 
D^ce^wiires  pour  aliaeiiier  les  ateliers  de  leurs  cosunnnes. 

IjzciuTf:  a  élé  faites  it  deux  arrêtés  des  représentaiils  da  peaple 
près  Yzrmé^  des  Fyreiiees-OrieDtaleï.  le  i*  da  ??  brumaire*  coo- 
ceruaDl  la  formation  d'uue  commission  de  4  membres  pour  faire 
U/utes  les  r^quisiiious  relatives  aux  approvisionDcmeois  des  boi$, 
buïh  et  huiles  nécessaires  à  ladite  armée  et  aux  différentes  garni- 
Kfus,  qui  sont  dans  les  places  de  son  arrondissement  ;  le  second, 
du  21  dudit  mois,  tendant  a  assurer  d*une  manière  ioTaiiableb 
loi  salutaire  du  maximum  : 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  anéte  que  lesdits  arrétéf: 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  imprimés,  lus.  {Hibliés, 
affichés  et  euToyés,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndiCi 
unt  aux  administrations  des  districts  qu'aux  sociétés  populaires  ; 
charge  les  procureurs  syndics  de  les  transmettre  à  toutes  les  mn- 
nicipalites  de  leurs  ressorts  respectifs,  qui  seront  tenues  de  s'y 
conformer. 

I>;cture  a  été  faite  de  quatre  arrêtés  du  représentant  du  peuple 
Joseph  IVjisset,  en  date  du  29  du  mois  dernier,  par  lesquels  il 
nomme  le  citoyen  Luchaire,  vice-procureur  général  syndic  du 
département,  le  citoyen  Fraissinet,  membre  du  directoire,  le 
citoyen  Uoqueplan,  membre  du  conseil,  et  les  citoyens  Lambert, 
président  du  district  de  Montpellier,  Baude,  vice-président,  et 
Olivier  de  la  Roque,  membre  du  directoire  de  ce  district  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  a  arrêté  que  les  dits  arrêtés 
seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  et  transcrits  dans  le 
présent  procês-verbal  ;  que  le  procureur  général  syndic  donnera 
connaissance  aux  citoyens  Luchaire,  Fi*aissinet  et  Roqueplan  de 
leurs  nominations,  et  adressera  au  procureur  syndic  du  district  de 
Montpellier  Tarrêté  concernant  les  citoyens  Lambert,  Baude  et 
Olivier. 


1.793  SÉANCE   DU   28   NOVEMBRE.  331 

Suit  la  teneur  des  quatre  arrêtés  : 

Nous  Joseph  Boisset,  représentant  du  peuple,  délégué  par  la 
Convention  nationale  dans  les  départements  de  la  Drôme,  l'Ardè- 
che  et  autres  environnants,  nommons  le  citoyen  Luchaire  vice- 
procureur  général  syndic  du  département  de  l'Hérault  ;  enjoignons 
aux  corps  constitués  de  le  réconnaître  en  cette  qualité. 

Fait  à  Paris,  le  29  brumaire  l'an  II  de  la  République  française, 
signé  Boisset. 

Par  le  représentant  du  peuple,  signé  Rosier,  secrétaire  de  la 
Commission. 

Nous  Joseph  Boisset,  représentant  du  peuple,  nommons  le  ci- 
toyen Fraissinet  membre  du  directoire  du  département  de  l'Hé- 
rault ;  enjoignons  aux  autorités  constituées  de  le  reconnaître  en 
cette  qualité. 

Fait  à  Paris,  le  29  binimaire  Tan  II  de  la  République  française, 
signé  Boisset. 

Par  le  représentant  du  peuple,  signé  Rosier,  secrétaire  de  la 
Commission. 

Nous  Joseph  Boisset,  représentant  du  peuple,  nommons  le  ci- 
toyen Roqueplan  membre  du  Conseil  du  département  de  THérault  ; 
enjoignons  aux  autorités  constituées  de  le  reconnaître  en  cette 
qualité. 

Fait  à  Paris,  le  29  brumaire  Tan  II  de  la  République  française, 
signé  Boisset. 

Par  le  représentant  du  peuple,  signé  Rosier,  secrétaire  de  la 
Commission. 

Nous  Joseph  Boisset,  représentant  du  peuple,  nommons  les 
citoyens  Lambert,  président  du  district  de  Montpellier ,  Baude 
vice-président,  Olivier  de  Laroque,  membre  du  directoire,  avec 
appointements;  enjoignons  aux  corps  constitués  de  les  reconnaître 
en  cette  qualité. 

Fait  à  Paris,  le  29  du  brumaire,  Tan  II  de  la  fondation  de  la 
République,  signé  Boisset. 

Par  le  représentant  du  peuple,  signé  Rosier,  secrétaire  de  la 
Commission. 

Vu  Tarrôté  du  Comité  de  surveillance  générale  du  département, 
du  6  de  ce  mois,  et  sa  lettre  du  jour  d'hier,  relatif  au  déplacement 
à  faire  de  l'atelier  de  l'administration  de  Thabillement  qui  est  à 
Tévèché  ; 

Le  conseil  du  déparlement  de  l'Hérault  arrête  que  l'administra- 
tion de  l'habillement  des  troupes  qui  est  à  l'évôché,  sera  changée 
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(laus  la  inaisoii  du  ci-devant  sëmiuaire  et  que  ce  local  demeurera 
à  la  disposition  du  comité  de  surveillance,  les  administrateurs  el 
gardes -niagusin  étant  chargés  sous  leur  responsabilité  d'e&ecluer 
ledit  changement  d'ici  au  !6  du  présent  mois. 

Le  conseil  arrête  en  outre  que  la  maison  dite  de  Saint-Rufsen 
également  mise  à  la  disposiliou  du  comité  pour  servir  à  loger  In 
détenus  malades,  et  que  celle  des  écoles  de  droit  sera  destinée  i. 
l'atelier  établi  par  l'arrêté  du  36  brumaire. 

Vu  l'arrêté  du  Comité  de  surveitlance  générale  du  27  du  mois 
dernier  qui  invite  l'administration  à.  réorganiser  la  municipalité 
de  Marseillan,  en  la  composant  de  membres  absolument  étrangers 
A  celle  commune,  comme  le  seul  moyen  à  employer  pour  metire 
un  aux  dissensions  qui  existent  dans  ladite  commune,  a  raison  des 
deux  partis  qu'on  ne  saurait  se  flatter  de  réunir  ; 

Le  Conseil  du  département,  adoptant  les  vues  proposées  par  le 
Comité  de  surveillance ,  arrête  que  les  membres  composant  le 
Conseil  général  de  la  commune  de  Marseillan  seront  suspendus  de 
leuis  fonctions,  et  qu'il  sera  pi'ovisoîrement  établi  une  commissiou 
de  dix  citoyens  chargés  de  remplir  les  fondions  municipales  et 
celles  du  conseil  général  ;  que  ces  citoyens  seront  nommés  savoir: 
quatre  par  la  Société  populaire  d'Agde,  l'un  desquels  fera  les 
fonctions  de  procureur  de  la  commune ,  trois  par  la  Société  popu- 
laire de  Béliers,  el  un  pareil  nombre  par  celle  de  Pézenas,  les- 
quels citoyens  jouiront  de  tel  traitement  qui  sera  jugé  nécessaire 
et  seront  payés  des  deniers  de  la  commune  de  Marseillan. 

Le  conseil  invite  ces  trois  sociétés  à  faire  leur  nomination  le 
plus  tôt  possible  el  à  choisir  des  citoyens  d'un  patriotisme,  d'une 
fermeté  et  d'une  probité  reconnus,  pour  pouvoir  rétablir  la  tran- 
quillité publique  dans  cette  commune  ; 

Charge  le  procureur  général  syndic  de  donner  connaissance  du 
présent  arrêté  tant  au  représentant  du  peuple  Boissel  qu'au  conseil 
exécutif  provisoire  et  au  comité  de  surveillance  gëuérale  du  dépar- 
tement. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Philippe  Villaret,  directeur  de  l'hâpilal 
Sainte-Ursule,  et  l'avis  du  directoire  du  district  de  Montpellier; 

Lo  conseil  du  déparleraent  arrête  que  la  municipalité  de  Mont- 
pellier prêtera  à  IhÔpilal  militaire  Sainte-Ursule  de  ladite  ville 
50  setiers  de  blé,  qui  lui  seront  rendus  dés  que  cet  hôpital  aura 
re^u  le  blé  qu'il  attend. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Leprince,  régisseur  des  fourrages  de 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  du  i  de  ce  mois; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  administrations  des 
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districts  du  ressort  feroDt  passer  chaque  semaine  au  dit  régisseur 
le  résultai  de  ce  qu'ils  auront  pu  découvrir  de  fourrages  disponi- 
bles dans  les  iriunicipalités  de  leurs  arrondissements  respectifs  et 
des  mesures  qu'ils  auront  prises  pour  les  mettre  à  sa  disposition 
\\h  l'effet  de  tes  faire  verser  sur  l'armée. 

^P  Lecinre  a  été  faite  d'un  arrêté  du  comité  de  surveillance  génÉ- 
-*  Taie  du  département,  en  dale  du  4  de  ce  mois,  portant  que  Roques, 
maire  de  Sainl-Pons,  et  Thomassin,  procureur  de  la  commune, 
seront  arrêtés  et  conduits  à  Montpellier!  que  Uoudet,  officier  mu- 
nicipal, sera  mis  en  arrestation  à  Saint-Pons,  et  que  le  départe- 
ment sera  invité  à  ordonner  le  remplacement  de  CaLirol,  Gros, 
Fabre  et  Guiraud,  officiers  municipaux  de  la  dite  commune; 

Le  conseil  du  déparlement,  considérant  que  l'exécution  des  lois 
dans  la  commune  de  Sainl-Pons  ne  peut  que  souBrir  de  l'alisence 
d*UDe  partie  des  membres  de  la  municipalité  ,  mis  en  arrestation 
par  l'arrêté  du  comité  de  surveillance  du  département  ; 

Considérant  que  les  autres  membres  de  cette  municipalité,  dont 
le  remplacement  est  demandé  par  le  comité  de  surveillance,  ne 
peuvent  rester  plus  longtemps  en  fonctions  ; 

Arrête  que  Roques,  maire,  Thomassin,  procureur  de  la  com- 
mune, Boudeti  Cabrol,  Gros,  Fabre  et  Guiraud,  officiers  munici- 
paux de  Saint-Pons, demeurenlprovisoiremenlsuspendus de  leurs 
fonctions  et  remplacés,  le  premier  par  le  citoyen  André  Guiraud, 
le  second  par  le  citoyen  Garlenc  atnë,  et  les  autres  par  les  citoyens 
Durand,  Galdagués,  Vier,  chirurgien,  cl  Lelunc,  eo  qualité  de 
commissaires  civils  ; 

Charge  le  procureui'  général  syndic  de  donner  connaissance  du 
présent  arrêté  tant  au  l'eprésentaiit  du  peuple  Boisset  qu'au  conseil 
exécutif  provisoire  et  au  comité  de  surveillance  du  département. 


Du  neuvième  frimaire  de  l'an  II  de  l&  République  française 
une  et  indivisible,  à  9  heures  du  malin,  en  séance  publique. 

Présents  ;  les  citoyens  Fhanc  Pavije,  président  ;  Colabd,  vice- 
président  ;  Gambon,  Quathefageh,  SABATiEn,  Pons,  Reï,  Belpel, 
Balbs,  Granal,  Lacet,  Maréchal,  Fabrequsttes,  Bouilhon,  L.ar- 
MAND,  Michel,  Julien,  Anueau,  Langladb,  Latekay  ,  Gondahd, 
Bbnoit,  Boisse,  Podjol,  Roqueclan  et  Dopin,  procureur  général 
syndic. 

Le  citoyen  Roqueplao  a  prêté  serment  d'être  fidèle  à  la  Répu- 
blique uue  et  indivisible,  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  d^ 
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mourir  à  son  posle  en  les  défendant  et  de  bien  remplir  ses  fonc- 
lîons. 

Les  citoyens  Antoine  Laporte,  ancien  procuré  de  Saussan,  Loois^ 
Martin  Dejean,  curé  de  Gigean,  et  Jacques  Allabesse,  curé  da 
Tréviés,  ont  déclaré  individuellemeiil  qu'ils  renonçaient  aux  fonc- 
tions sacerdotales  et  ont  rcmiâ  leui's  lellree  de  prêtrise. 

Le  citoyen  Sîsteron,  curé  de  Saini-Bauzille-de- Putois,  a  fai 
une  pareille  déclaration  et  a  remis  sa  calotte  en  attendant  d'en- 
voyer ses  lettres  de  préirise. 

Sur  quoi,  le  conseil  du  déparlement  a  donné  acte  auxdits  citoyeia 
Roqueplan,  Laporte,  Dejean,  Allabesse  et  Sisteron  de  leurs  décl^ 
rations  et  de  la  remise  par  eux  faite  desdites  lettres  et  calotte 
a  arrêté  qu'elles  seront  envoyées  à  la  Société  populaire,  ainsi  qirad 
les  lettres  de  maître  es  arts  déposées  sur  le  bureau  par  Jacques- 
André  Buugelte,  secrétaire  général,  et  par  Jeau-Lonis  Marre, 
secrétaire  de  l'administration. 

Lecture  a  été  faite  d'an  arrêté  des  représentants  du  peuple  prés 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  23  du  mois  dernier, 
relatif  aux  mulets  et  bestiaux  qui  doivent  élre  employés  au  service 
de  l'armée. 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  qu'il  sera  imprimé,  lu,  publié, 
afiicbé  et  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  géuêral  syndic,  tant 
aux  Sociétés  populaires  qu'aux  procureurs  syndics  des  districts, 
qui  les  irausmelirout  aux  municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 

Vu  la  lettre  de  la  municipalité  de  Pézenas,  du  7  du  présent 
mois,  par  laquelle  elle  instruit  l'administration  des  difficultés 
qu'elle  éprouve  de  la  part  de  la  municipalité  d'Aniane,  relative- 
ment à  l'exécution  du  décret  du  5  brumaire  dernier; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  la  municipalité  et  les 
tanneurs  de  la  commune  d'Aniane  seront  leuus,  sous  leur  respon- 
sabilité, de  fournir  aux  cordonniers  de  la  commune  de  Pézeuas, 
qui  ont  été  requis  eu  exécution  de  la  loi,  les  cuirs  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin,  et  pour  lesquels  ils  lapporierout  des  bons,  couformé- 
ment  à  l'an-èie  de  radmiuisiraliou  du  17  du  mois  dernier,  Siiuf  & 
ladite  municipalité  d'Aniane  à  recourir  au  district  de  Lodéve  et  aa 
déparlement  pour  ses  besoins  eu  grain. 

Vu  la  délibératiou  du  conseil  de  la  commune  d'Aniane,  du  5  du 
présent  mois,  et  l'arrêté  du  directoire  du  district  de  Béïiers,  du  7  ; 

Lb  conseil  du  département  se  réfère  à  l'arrêté  qu'il  vient  de 
prendre  sur  la  lettre  de  la  municipalité  de  Pétenae, 
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Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commiine  de  Mèze, 
du  19  du  mois  dernier,  et  l'arreié  du  conseil  du  district  de  B(?ziers, 
(lu  t"'du  courant; 

I.e  conseil  du  département  conQrme  ledit  arrêté,  quant  à  ce  qui 
concerne  les  cuirs  à  prendre  dans  la  tannerie  du  citoyen  Malel,de 
Pezenas  ; 

Arrête  que  lea  tanneurs  d'Aniane  seront  tenus  de  délivrer  à  la 
municipalité  de  Mèze  les  peaux  dont  elle  pourra  avoir  besoin  pour 
la  fabrication  des  souliers  destinés  aux  soldats  de  la  République, 
à  la  charge  d'en  payer  le  montant  au  prix  du  maximum. 


Vu  la  lettre  du  citoyen  Malinas,  apothicaire  à  Lunel,  par  laquelle 
il  demande  que  le  citoyen  DuU'au  soit  tenu  de  lui  délivrer  4  livres 
de  sel  de  nitre,  dont  il  a  besoin  pour  le  service  de  sa  Loutique  ; 

Le  conseil  du  déparlenient  autorise  le  citoyen  DuQau  li  délivrer 
pÉlilionnairc  les  4  livres  de  sel  de  uitre  dont  il  a  besoin. 


» 


i 


Sur  la  demande  eu  rapport  de  l'arrêté  rendu  le  4  de  ce  mois,  sur 
la  pétition  des  citoyens  Pomier  et  lils,  Bourrely,  Puech  et  compa- 
gnie, et  Grauier  et  iils  ; 

Le  conseil  du  déparlenient  persiste  dans  son  arrôiè  du  4  de  ce 
mois  et  le  motive  sur  la  lettre  du  Ministre,  qui  met  en  réquisiliou 
toutes  les  couvertures  qui  se  Irouvenl  dana  les  divers  magasins  du 
département  sans  exception. 

Tu  la  pétition  de  la  Société  populaire  de  Marseillao,  contenant 

iQonce  coutre  !e  ciloyeu  Flourel,  de  la  commune  d'Agde  ; 

Le  conseil  du  dëpavlement  renvoie  ladite  pétition  au  comité  de 

surveillance  générale  du  dôparteraent,  pour  y  avoir  tel  égard  que 

de  raison. 


Vu  la  pétition  du  citoyen  Louis  Farel  ei  la  copie  de  sa  lettre 
au  procureur  syndic  du  district  de  MoulpoUîer,  du  5  du  présent 
mois,  contenant  offre  tic  lever  un  atelier  de  souliers  pour  le 
compte  de  la  République,  à  condition  qu'on  lui  donnera  6  p.  0/0 
de  bénélice  et  qu'on  lui  fera  les  avances  nécessaires  pour  la  forma- 
tion de  cet  atelier;  vu  aussi  l'arrête  de  l'administratioiidu  25  bru- 
maire et  la  lettre  des  représentants  du  peuple  prés  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales,  du  20  dudit  mois  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  n'y  avoir  lieu  de  délîliërer 
sur  les  nouvelles  demandes  du  citoyen  Farel  ;  arrête  de  plus  fort 
l'exécution  de  l'arrêté  du"2j  brumaire. 
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Du  onzième  frimaire  de  Fan  II  de  la  République  française,  une 
et  in/livisible^  à  neuf  heures  du  matin^  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Franx  Pavée,  président  ;  Colard,  Tice- 
président;  Cambox,  Qcatrbfages,  Luchaire,  Sabatier,  Ret,  Bel- 
PEL,  Laget,  Maréchal,  Fabregcettes,  Bouilhon,  Larxand,  Michel, 
JuLiEX,  Angeau,  Langladb,  Latenat,  Gondard,  Migkonat,  Benoit, 
BoissEf  PouiOL,  Prompt,  Roqubplax  et  Dupin,  procureor  général 
syndic. 

Le  citoyen  Jean  Sudre,  curé  de  Baillargoes,  et  Jean  François, 
curé  de  Saint-Brés,  ont  déclaré  qu'ils  renonçaient  à  Pexercice  de 
leurs  fonctions  et  remis  leurs  lettres  de  prêtrise.  —  Le  citoyen 
Saussine,  ministre  protestant  à  Montpellier,  a  fait  une  pareille 
déclaration. 

Lecture  a  été  faite  des  lettres  des  citoyens  Jean*François  Fabre, 
curé  de  Poussan,  et  Antoine-Guillaume  Sauvaire,  curé  de  Bouzi- 
gués,  qui  abdiquent  également  leur  état  et  envoyent  leurs  lettres 
de  prêtrise. 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  a  donné  acte  aux  citoyens 
Sudre,  François,  Saussine,  Fabre  et  Sauvaire  de  leurs  déclara- 
tions ;  a  arrêté  que  les  lettres  remises  par  ces  quatre  ci-devant 
curés  seront  envoyées  a  la  Société  populaire,  ainsi  que  celles 
d'avocat  que  le  citoyen  Joseph-François-Gaspard  Galyé,  de  Mont- 
pellier, a  fait  remettre. 

Des  députés  des  citoyens  ci-devant  juifs  avignonuais  et  borde- 
lais, ont  déclaré  qu'ils  abjuraient  leur  ci-devant  culte  pour  ne 
reconnaître  que  celui  de  la  Raison.  Ils  ont  remis  4  globes  de  verre 
qui  servaient  dans  leur  synagogue  et  une  somme  de  308  livres 
cinq  sous  en  assignats,  formant  le  reliquat  du  fonds  destiné  aux 
dépenses  journalières  du  culte. 

Le  conseil  a  donné  acte  à  ces  citoyens  de  leur  déclaration  et  a 
arrêté  que  les  globes  par  eux  remis  seront  envoyés  à  Tadministra- 
tion  du  district,  pour  élre  joints  aux  effets  de  mobilier  à  vendre, 
et  que  la  somme  de  308  livres  5  sous  sera  versée  dans  la  caisse  du 
trésorier  du  district. 

Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du  conseil  du  district  de  Lodéve, 
du  9  de  ce  mois,  par  lequel  cette  administration  a  donné  acte  aux 
citoyens  Pierre  Clavel,  ci-devant  vicaire  à  Lodéve,  Antoine-Vin- 
cens  Vassal,  curé  de  Saint-Privat,  Mathieu-Raymond  Combescure, 
habitant  de  Lodéve,  Joseph  Roux,  curé  de  Villemur,  et  Mathieu 
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Siili'C,  liabilaLU  de  Loiéve,  île  la  reuiise  de  leurs  lellres  de  prêtrise 
et  de»  déclarations  par  eux  faites  comme  ils  renoncent  à  leur  État; 
lequel  arrêté  référé  au  conseil  du  département  pareille  déclaration 
et  remise  du  citoyen  Lavit,  attendu  qu'il  esl  dans  les  lieux  d'un 
mandat  d'arrôt  décerné  par  le  comité  de  surveillance. 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  a  arrêté  de  faire  mention 
honorable  des  déclarations  des  citoyens  Clavel,  Vassal,  Combes- 
cure,  Houx  et  Siffre,  et  de  les  comprendre  dans  la  liste  des 
déprêtrisés. 

Quant  à  la  déclaration  de  Lavit,  il  a  été  déclaré  n'y  avoir  lieu  de 
délibérer. 

Lecture  a  été  faite  des  délibérations  de  la  société  populaire  et 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Lodéve  du  huit  de  ce  mois, 
conieuant  abjuration  de  toutes  sectes  et  de  touscultes  ;  la  déclara- 
lion  de  ne  jamais  reconnaître  d'autre  culte  que  celui  de  la  raison, 
des  mœurs,  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  la  proposition  de  sub- 
stituer une  halle  à  l'aolre  de  la  superstition,  dit  de  Saint-Pierre  ; 
lesquelles  délibérations  ont  été  sanctionnées  par  tous  les  citoyens 
de  cette  commune,  qui  ont  contracté  l'engagement  de  faire  dispa- 
raître les  croix  et  autres  signes  religieux  qui  sont  dans  leuis 
habitations  ou  qui  font  partie  de  leurs  ajustements  ; 

Sur  quoi,  lecture  faite,  de  l'avis  du  conseil  du  district  de 
Lodéve,  le  conseil  du  département  a  arrêté  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dés  délibérations  dont  il  s'agit  et  des  principes  qu'elles 
renferment  ; 

Quaut  a  la  demande  de  l'établissement  d'une  halle  ou  marche 
public  dans  la  ci-Uevant  église  de  Sainl-Pierre,  que  l'ingénieur 
Girou  dressera  les  plan  et  devis  estimatif  des  ouvrages  relatifs  à 
ladite  construction  pour  être  lesdits  plan  et  devis  transmis  au 
Ministre  de  l'Intérieur  a  l'eQet  d'être  approuvés,  et  que  néanmoins 
la  municipalité  fera  exécuter  de  suite  les  réparations  que  cette 
substilulioD  nécessitera. 

Le  conseil  du  département,  applaudissant  à  l'eugagement  con- 
tracté  par  les  citoyens  de  Lodêve  de  supprimer  tous  les  signes  qui 
rappelet'aient  ta  superstition,  invite  tous  ses  administrés  ù.  faire 
disparaître  de  leurs  maisons,  vêtements  et  ajustements,  les  croix 
et  autres  signes  tendant  À  rappeler  l'idée  du  fanatisme. 


Le  conseil  du  déparlement,  informé  que  dans   plusieurs  com- 
munes les  régents  des  écoles  ont  réclamé  le  logement  qu'occupaient 
les  ci-devant  curés  qui  ont  renoncé  à  leurs  fonctions; 
Considérant  que  ces  derniers  méritent  l'appui  de  l'adminis- 
atiou  ; 

22 
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Met  sous  la  proteclion  spéciale  des  muoicipalit^s  tous  les  prêtres 
qui  ont  renonc6  n  lennt  ToDctioas  ;  <lérogeaat  à  l'arLicle  V  de  sra 
arrêté  du  cinq  de  ce  mois,  que  les  ci-devant  curés  et  ricAires  i|ui 
ont  abdiqué,  resteront  provisoirement  dans  les  maisoDâ  qa'ils 
biibitaient  Jusqu'à  ce  que  l'administratiou  ait  pourvu  à  t'ei^iitiou 
iludil  article. 

Sur  la  pétition  verbale  du  cicoyen  Bouty,  requis  par  le  comBii&- 
saire  des  guerres  ordonnateur  à  Perptgnau,  paur  faire  transporter 
dans  les  magasins  des  hôpîtaus  de  ladite  ville  les  couverturesi 
toiles  et  draps  de  Ut,  dont  il  a  fait  vente  pour  le  service  des  bôp- 
taux; 

Le  conseil  du  département  a  arrêté  que  le  district  de  Bénet! 
déférera  aux  réquisitions  légales  qui  lui  seront  faites  par  ledit 
citoyen  Bouty,  en  la  qualité  quil  procède  -, 

Vu  l'arrtîté  du  représentant  du  peuple  Josepti  Boisset,  daté  de 
Montélimar  le  Ib  brumaire,  portant  qu'il  est  enjoint  au  départemeot 
de  l'Hérault  d'habiller  et  (ouruir  au  bataillon  de  l'Ariege  tout  ce 
dont  il  a  besoin  le  plus  lot  possible,  et  de  lui  donner  l'ordre  de 
rejoindre  aussitôt  les  défenseurs  de  la  pairie,  qui  vont  combattre 
les  rebelles  toulonnaia; 

Le  conseil  du  département  considérant  qu'il  a  été  poutru  autant 
qu'il  a  été  possible  a  l'habiHement  et  équipement  du  bataillon  de 
l'Ariêge  n*  I,  actuellement  à  Lunel,  et  que  le  peu  d'effets  quil 
reste  à  fournir  à  ce  bataillou  peut  facilemeul  lui  être  envoyé 
camp  sous  Toulon  ; 

Anéte  que  le  citoyen  Cairol,  commandant  du  susdit  baUillOQ  de 
l'Ai'iêge,  fera  partir  pour  le  camp  sous  Toulon,  le  quartidi  14*  jour 
du  présent  mois  frimaire,  auquel  elTel  le  procureur  générai  syndic 
est  chargé  d'envoyer  au  cilojen  Cairol,  par  un  gendarme  extraor- 
diuairement  dépêché,  une  route  pour  son  bataillon,  d'après  le 
nombre  effectif  d'hommes  constaté  par  la  revue  qui  a  été  passée 
par  le  commissaire  des  guerres  de  Montpellier,  auquel  il  sera 
envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté. 

Le  président  a  été  chargé  d'écrire  au  commandant  dudit  batail- 
lon pour  lui  témoigner  l'estime  que  l'administration  porte  4  des 
volontaires,  qui  se  sont  distiugues  par  leur  courage  et  leur  patrio- 
tisme. 

Lecture  a  été  faite  dun  arrêté  des  reprèseolants  du  peuple  pré» 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  2â  du  mois  dernier, 
relalifai'eiahlissemenl  des  ateliers  économiques  pour  la  coofeciion 
des  habits,  vestes  et  culotter  et  autres  objets  d  habillement,  pour 
le  service  de  l'armée,  dans  les  ville»  de  Lodeve,  Béiiérs  et  Péxeou  ; 
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Sur  quoi,  le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  imprimé,  lu,  publié,  affiché  et 
envoyé  tant  aux  sociétés  populaires  qu'aux  procureurs  syndics  des 
districts,  qui  le  transmettront  aux  municipalités  de  leur  ressort 
respectifs;  qu'il  sera  aussi  envoyé  au  comité  de  surveillance  géné- 
rale du  département,  qui  est  invité  à  surveiller  son  exécution. 

Recommande  particulièrement  aux  administrations  des  quatre 
districts  Texécution  de  Tarticle  19  dudit  arrêté,  et  les  charge  de 
recueillir,  pour  Tusage  de  nos  frères  d'armes,  tous  les  habits 
d'uniforme  superflus  ou  tous  ceux  qui  servaient  à  «des  citoyens 
désarmés  ou  déclarés  suspects. 

Vu  la  lettre  adressée,  le  6  de  ce  mois,  par  la  municipalité  de 
Cette  au  procureur  syndic  du  district  de  Montpellier,  et  l'avis  du 
directoire  de  ce  district  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  les  citoyens  Reissent  frères, 
Louis  Césary,  Pantoustier  et  Césary  cadet,  négociants  de  Cette,  à 
acheter  la  quantité  de  12  pièces  toile  de  Grenoble,  pour  être  reven- 
dues à  TefTet  d'être  employées  à  la  confection  des*  chemises  que 
les  citoyens  sont  obligés  de  fournir  pour  les  besoins  de  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  ou  pour  les  équipages  des  bâtiments  de  la. 
République,  sans  que,  sous  prétexte  que  ces  toiles  sont  insuffi- 
santes ou  qu'on  n'a  pas  pu  se  les  procurer,  on  puisse  en  inférer  que 
les  habitants  de  Cette  soumis  à  la  réquisition  soient  dispensés  de 
fournir  chacun  sa  chemise  dans  le  délai  fixé  ;  renvoie  au  directoire 
du  district  de  Montpellier  pour  fixer  le  bénéfice  que  les  négociants 
de  Cette  pourront  exiger  en  sus  du  maximum,  lors  de  la  revente 
en  détail  desdites  toiles. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  D.  Cornu,  Favier  et  Gaudin,  chargés 
par  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales de  la  fabrication  des  sabres  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  Tadministration  du  district 
de  Montpellier  fera  remettre  aux  citoyens  D.  Cornu,  Favier  et 
Gaudin  la  quantité  de  50  quintaux  matières  de  cloches  et  50  quin- 
taux cuivre  jaune,  provenant  des  églises,  pour  être  employés  à  la 
fabrication  des  sabres,  à  la  charge  par  eux  d'en  payer  le  prix  sur 
le  pied  du  maximum  entre  les  mains  du  trésorier  du  district. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Montagnac,  par  laquelle  en  abjurant,  d'après  le  vœu 
de  la  société  populaire  de  cette  commune,  tout  culte  religieux  pour 
ne  se  livrer  qu'à  celui  de  la  liberté, il  est  arrêté  :  1*  d'inviter  Moli- 
nier,  ci-devant  curé,  et  Paul  Gachon,  pasteur  de  l'église  réformée, 
de  déposer  leurs  lettres  de  prêtrise  et  de  jurer  de  n'exercer  d'autre 
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culte  que  celui  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  2*  de  les  engager  à 
déposer  à  la  municipalité  tous  ornements,  vases  prétendus  sacrés 
et  autres  emblèmes  de  Terreur  et  du  fanatisme  ;  3*  qu*ils  soient 
déclarés  suspects,  s'ils  ne  veulent  pas  se  prêter  aux  vues  du  conseil 
général  de  la  commune  et  au  désir  du  plus  grand  nombre  d'habi- 
tants vrais  républicains  ; 

Sur  quoi  le  conseil  du  département,  en  applaudissant  aux  senti- 
ments du  conseil  général  de  la  commune  de  Montagnac^autorise  la 
susdite  délibération,  àlexception  du  troisième  article,  parle  motif 
qu'il  n'appartient  pas  à  une  autorité  administrative  de  consacrer 
des  dispositions  qui  paraissent  tenir  à  la  législation. 

Vu  la  pétition  de  la  société  populaire  de  Montpellier,  tendant  à 
demander  les  fonds  nécessaires  pour  fournir  aux  frais  de  voyage 
des  commissaires  qui  se  rendent  à  larmée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, pour  distribuer  à  nos  frères  d*armes  les  effets  que  la  société 
a  reçus  des  citoyens  de  la  commune  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  qu'il  ne  saurait  prendre 
sur  les  fonds  publics  un  objet  de  dépense  relatif  à  la  société  popu- 
laire d'une  des  communes  de  son  arrondissement,  quoiqu'il  en 
reconnaisse  l'utilité;  se  contente  d'indiquer  à  la  société  populaire 
que  les  fonds  nécessaires  à  la  dépense  dont  il  s'agit,  pourraient 
être  pris  sur  la  collecte  faite  par  la  société  ou  sur  une  nouvelle 
souscription. 

Le  conseil  du  département,  instruit  qu'on  manque  absolument 
de  grains  dans  presque  toutes  les  parties  du  district  de  Saint-Pons  ; 
que  Tadministration  de  ce  district  ne  peut  suffire  aux  besoins  de  ses 
administrés,  quelque  activité  qu'elle  déploie  dans  l'étendue  de  son 
territoire,  pour  faire  verser  des  grains  d'une  commune  dans  Tautre; 
instruit  que  le  commissaire  du  district  de  Saint-Pons  n*a  pu  se 
procurer  du  blé  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  malgré  la 
réquisition  du  ministre  ; 

Considérant  que  cette  situation  fâcheuse  tient  à  la  nature  d'un 
sol  presque  partout  ingrat  au  blé  ; 

Considérant  que  le  district  de  Saint-Pons  ayant  épuisé  toutes  ses 
ressources  intérieures,  l'administration  du  département  est  au  cas 
de  la  loi  qui  charge  les  administrations  supérieures  de  pourvoir 
aux  besoins  des  districts  de  leur  ressort  ; 

Considérant  qu'aucun  retardement  ne  peut  être  apporté  à  accor- 
der un  secours,  dont  on  reconnaît  Tindispensable  nécessité  ;  que 
cependant  on  ne  peut  exiger  des  districts,  autres  que  celui  de 
Saint'Pons,  de  remettre  du  blé  sans  constater,  par  le  tableau  des 
vérifications  de  ce  district,  la  réalité  de  sa  situation,  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  la  remise  d'un  Uibleau  demandé  depuis 
longtemps  et  que  le  district  de  Saint-Pons  n'a  point  envoyé  ; 
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CoDsidérant  qu'il  résulte  de  ces  diverses  données  qu*il  s*agit  de 
I>ourvoir  provisoirement  aux  besoins  réels  de  Saint- Pons,  sans 
xnéconlenter  les  citoyens  des  autres  districts,  qui  seraient  portés  ùl 
r^éclamer  l'exécution  littérale  de  la  loi  ; 

Considérant  qu*il  existe  à  Agde  6.000  setiers  de  maïs  parfaite- 
Ynent  intacts,  et  qu*on  fait  peu  d'usage  dans  le  district  deBéziers 
du  seigle  qu'on  y  recueille  ; 

A  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L*administration  du  district  de  Saint-Pons 
est  invitée  à  envoyer  le  plus  tôt  possible  au  département  le  tableau 
de  la  dernière  vérification  des  grains,  qui  a  dû  avoir  lieu  en  vertu 
d'un  arrêté  du  département  ; 

Art.  2.  —  I/administration  du  district  de  Saint-Pons  est  auto- 
risée à  acheter  à  Agde,  au  prix  du  maximum.  3.000  setiers  de 
maïs,  dont  la  délivrance  ne  pourra  lui  être  refusée  par  la  munici- 
palité d'Agde,  à  Teffet  de  distribuer  avec  discernement  dans  les 
divers  marchés  du  district  cette  quantité  de  maïs  : 

Art.  3.  —  L'administration  du  district  de  Béziers  est  requise 
de  recueillir  sur  le  champ,  par  voie  de  réquisition,  3.000  setiers  de 
seigle  et  de  les  tenir  à  la  disposition  du  district  de  Saint-Pons,  qui 
est  autorisé  à  payer  ce  seigle  au  prix  du  maximum,  à  l'effet  d'en 
faire  l'emploi  le  plus  utile,  en  le  distribuant  dans  les  marchés  de 
son  arrondissement  ; 

Art.  4.  ^  Dès  que  le  tableau  demandé  à  l'administration  du 
district  de  Saint-Pons  sera  arrivé,  le  conseil  déterminera  de  nou- 
velles mesures,  s'il  y  a  lieu. 

Le  conseil  du  département,  instruit  que  des  citoyens  se  sont 
présentés  à  Lodève  avec  des  commissions  des  représentants  du 
peuple  près  les  armées  dllalie  ;  qu'ils  ont  acheté  les  draps  de  la 
plus  mauvaise  qualité,  qui  avaient  été  rebutés  pour  les  magasins 
de  l'administration  de  Thabillement  de  la  République  ;  qu'ils  ont 
enfin  acheté  ces  draps  en  apparence  au  prix  du  maximum,  mais 
qu*en  réalité  et  sous  main  ils  les  ont  payés  5  livres  de  plus  par 
aune; 

Considérant  que  depuis  quelque  temps,  des  réquisitions  diverses, 
émanées  des  représentants  du  peuple  près  des  différentes  armées 
de  la  République,  viennent  entraver  la  marche  de  Tadministration 
et  empêchent  Tex^cution;  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
dans  la  division  desquels  le  déparlement  se  trouve  et  dont  Tadmi- 
nistration  est  tenue  d'accomplir  les  dispositions  sous  sa  respon- 
sabilité ; 

Considérant  que,  si  ces  circonstances  ne  donnent  à  l'administra- 
tion d'autres  droits  que  celui  de  faire  des  observations  aux  repré- 


342  SÉANCE  BU    1*'   DÉCEMBRE.  17S3 

sentants  du  peuple,  la  circoDSlance  bien  plus  grave  de  Fadmisaon 
des  draps  de  rebut  et  A  un  payement  au-dessus  du  maximum  fai^ 
nécessairement  présumer  une  fraude  coupable  ; 

Arrête  que  le  procureur  syndic  du  district  de  Lodèvc  requerra 
de  suite, de  la  part  de  ladminislration  de  ce  district, une  informa- 
tion administrative  sur  les  faits  dénoncés  et  ramenés  ci-dessosi 
laquelle  étant  transmise  le  plus  tôt  possible  à  radministralioD  do 
département,  il  sera  statué  ainsi  qu*il  appartiendra. 

Vu  la  pétition  adressée  par  la  Société  populaire  de  Montpellier; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  ci-devant  église 
de  Notre-Dame  est  dans  ce  moment  dans  le  cas  prévu  par  Tarti- 
cle  10  de  son  arrêté  du  5  frimaire; 

Arrête  qu'elle  sera  mise  sur  le  champ,  conformément  à  cet  arti- 
cle, à  la  disposition  de  la  Société  populaire  de  Montpellier. 

Le  conseil  invite  toutes  les  municipalités  de  son  ressort  à 
commencer  dès  le  prochain  décadi,  à  faire  lire  au  peuple  les  décrets 
rendus  dans  la  décade  précédente,  et  à  les  faire  expliquer  par  un 
de  ses  magistrats  ;  comme  aussi,  à  se  concerter  avec  les  Sociétés 
populaires  pour  effacer  toutes  les  traces  des  habitudes  supersti- 
tieuses dans  les  jours  qui  pourraient  les  rappeler,  et  à  donner  aux 
fêtes  de  décadi  tout  Téclat  que  peuvent  y  ajouter  les  chants,  les 
discours  e:  tous  les  ornements  des  fêtes  d'un  peuple  libre. 

Vu  la  copie  conforme  du  procès-verbal  d'estimation,  faite  parles 
citoyens  Bousquet  et  Blodel,  d'un  grelin  requis  du  citoyen  CaDèbe, 
capitaine  du  navire  le  Gazon,  pour  les  besoins  de  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  ;  la  lettre  de  la  municipalité  de  Cette,  du  7  de 
ce  mois,  et  l'avis  du  directoire  de  district  de  Montpellier,  du  8; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  citoyen  Canèbe  sen 
payé  du  montant  du  grelin  dont  il  s'agit,  pesant  1330  livres,  à 
raison  de  35  livres  6  sous  8  deniers  le  100. 

Vu  la  lettre  du  Ministre  de  la  Marine  au  Ministre  de  la  Guerre, 
du  1^  brumaire,  relativement  au  citoyen  Habaud«  brigadier  de  gen- 
darmerie à  Celte  ;  b  Ie:;re  du  procureur  gênerai  syndic  au  procu* 
reur  <\n-î:o  du  àislrioi  de  Monipellier,  du  '29  du  même  mois  ;  celle 
de  la  municipalité  de  Ceiie  audit  procureur  syndic,  du  7  de  ce 
ir.ois:  au:re  îe;:re  de  laijoîL:  de  la  4*  division  au  départemeDt  de 
la  guerre  c:  ^Avi^  du  d:reoîoi:e  du  iisiric:  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  d;:  dep  a::e:::er::  arrrie  que  >  citoyen  Uabaud  sera 
î'.acë  da::>  :.i  jer^darnivrio  r.:ariîime  de  la  résidence  de  Cette,  et 
:u  :1  se: A  icurvu  a  <t:r-  rer.:; '..icen-ri.:  da^s  la  ^reniarmerie. 

Vu  1a  ptùiicL  des  ciiojeiis  Rouace;  ei  Salveiat,  supérieur 
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et  directeur  du  ci-devant  séminaire  de  Béziers  ;  les  observations 

du   citoyen  Héronard,  commissaire  des  guerres,  et  l'arrêté  du 

conseil  du  district  de  Béziers  ; 
Le  conseil  du  département  arrête  que  le  local  occupé  par  le 

ci-devant  séminaire  de  Béziers  servira  d'hôpital  militaire  ;  charge 
^e  directoire  du  district  de  vérifier  si  les  meubles  et  effets  existants 
dans  celle  même  maison  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  furent  remis 
a.ux  supérieur  et  directeur  dudit  séminaire  lors  de  son  établis- 
sement; 

Arrête,  en  outre,  que  les  meubles  et  effets,  qui  pourront  être 
utiles  audit  hôpital,  seront  remis  au  directeur  d'après  un  inven- 
traire  qui  en  sera  fait,  et  les  autres  seront  vendus  au  profit  de  la 
!Xlôpublique  et  le  produit  versé  dans  la  caisse  du  trésorier  du 
district. 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Delbrel,  en 
^ate  du  19  du  présent  mois,  relatif  au  dépôt  général  des  chevaux^ 
«n  vertu  des  décrets  antérieurs  à  celui  du  17  vendémiaire  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur,  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé  par 
le  procureur  général  syndic,  tant  aux  Sociétés  populaires  qu'aux 
procureurs  syndics  des  districts,  qui  les  transmettront  sans  délai 
aux  municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 

Et  en  exécution  de  l'article  1*^  dudit  arrêté,  le  conseil  a  nommé 
le  citoyen  Escudier,  l'un  de  ses  membres,  en  qualité  de  commis- 
saire chargé  de  l'organisation  et  de  la  surveillance  du  dépôt  général 
des  chevaux  levés  dans  le  département. 

Vu  l'arrêté  pris  par  le  conseil  du  district  de  Béziers,  le  7  de  ce 
mois,  au  sujet  de  l'inscription  faite  sur  le  registre  des  jurés,  par 
Gottis  fils,  officier  municipal,  destitué  par  arrêté  du  représentant 
du  peuple  Boisset,  tant  pour  lui  que  pour  son  père  détenu  dans  la 
maison  d  arrêt  de  Béziers,  en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  de  sur- 
veillance dudit  district  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  l'inscription  de  Gottis  fils 
et  celle  de  Gottis  père  sur  le  registre  de  l'administration  du  district 
de  Béziers  seront  rayées  et  bâlonnées;  qu'il  sera  procédé  aussi  à  la 
rayure  et  biffure  de  toutes  celles  faites  par  des  individus  enfermés 
comme  suspects,  destitués  ou  suspendus  de  leurs  fonctions,  et 
qu'il  sera  fait  mention  du  présent  arrêté  en  marge  du  registre  de 
l'administration  du  district  de  Béziers  ; 

Déclare  le  présent  arrêté  commun  aux  autres  districts  du 
ressort. 

Vu  les  délibérations  du  corps  municipal  de  Montpellier  et  l'avis 
du  directoire  Ju  district  de  Montpellier  ; 
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L^  coDseil  da  département  requiert  toutes  les  coouniuies  com- 
pris-ea  daQ^  S4jd  arrondifsement  de  donner  aide,  assistance  et 
secourir  aux  citoyens  Antoine  Bras,  Micbel-Bamabé  PdrtaU  chargés 
d  acb;)ts  p<»ur  le  compte  de  la  commune  de  Montpellier  ;  imite  les 
dép;ïrtf  ments.sur  les  territoires  desquels  passeront  lesdits  citoyens, 
de  kur  donner  toute  assistance,  en  enjoignant  aux  communes  de 
leurs  arrondissements,  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  parcourir,  de 
n'opposer  aucun  obstacle  au  passage  des  animaux  arbetês  par  eux 
pour  remplir  leurs  soumissions. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Slèxe, 
du  28  du  mois  dernier,  et  l'avis  du  conseil  du  district  de  Béxiers, 
du  9  du  présent  mois  ; 

Le  conseil  du  département  confirme  et  autorise  la  réquisition 
faite  au  fermier  de  Preignes,  de  remettre  à  la  municipalité  de 
Mêze  200  setiers  blé  pour  les  besoins  de  l'étape  : 

Et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  d'autoriser  ladite 
municipalité  à  acheter  daus  les  départements,  qui  ont  des  excé- 
dants, une  quantité  de  grains  pour  rapprovisionnement  de  ses 
habitants. 

Vu  la  lettre  de  la  municipalité  de  Pézenas  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  Tagriculture  a  un 
besoin  journalier  de  fer  pour  les  instruments  et  outils  servant  au 
labourage  ; 

Que  le  décret  du  20  septembre  dernier  (vieux  style},  en  mettant 
les  fers  en  réquisition,  n'a  certainement  pas  entendu  que  lesmar- 
charnls  de  fer  ne  pussent  vendre  celte  marchandise  aux  agricul- 
teurs, qui  ne  peuvent  absolument  s'en  passer; 

Arrête  que,  sous  l'autorisation  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  les  marchands  de  fer  de  Pézenas 
délivreront  aux  agriculteurs,  propriétaires  et  fermiers  le  fer  dont 
le  besoin  sera  constaté  par  la  municipalité  de  leur  résidence,  et 
qu'en  attendant  ladite  autorisation,  la  municipalité  de  Pézenas 
pourra,  vu  l'urgence,  donner  un  bon  à  l'acheteur  pour,  sur  la 
représentation  qu'il  en  fera  au  marchand,  retirer  la  quantité  de 
fer  qui  y  sera  énoncée. 

Vu  l'article  4  du  représentant  du  peuple  Boisset,  du  6  du  mois 
dernier,  portant  que  le  comité  de  surveillance  sera  renouvelé  par 
moitié  de  mois  en  mois  ;  que  les  autorités  constituées  et  la  Société 
populaire  renouvelleront  à  cette  époque  chacune  la  moitié  des 
membres  tirés  de  leur  sein,  qui  formeront  ledit  comité  : 

Vu  aussi  l'arrêté  dudit  jour  qui  avait  nommé  les  citoyens  Escu- 
(lier  et  Renouvier  membres  dudit  comité  ; 

Le  conseil  du  départemenl,  informé  que  le  citoyen  Bscudier  a 
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été  désigné  par  le   sort   pour  sortir   dudit  comité,  a  nommé  le 
citoyen  Langlade  pour  l'y  remplacer. 

Le  conseil  du  département,  informé  que  Sargelet  et  Sagnié,  tous 
deux  originaires  de  Gignac,  gèrent  actuellement  la  maison  de 
Bézard  père  et  fils  de  Barcelone  ; 

Considérant  que,  si  le  crime  d'émigration  ne  peut  pas  leur 
être  appliqué,  puisqu'il  est  constant  que  leur  séjour  en  Espagne 
date  d'une  époque  bien  antérieure  à  la  Révolution,  et  leurs  motifs 
ne  sont  pas  même  connus  ;  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  implorer 
l'exception  de  la  loi,  parce  que  depuis  qu'elle  a  parlé,  ils  n'ont 
fait  aucune  démarche  pour  en  jouir  ; 

Considérant  qu'il  est  plus  conforme  aux  principes  de  les  traiter 
comme  des  étrangers,  qui  ont  préféré  un  intérêt  sordide  à  l'hon- 
neur de  porter  le  nom  d'hommes  libres,  sans-culottes,  français  ; 

Considérant  qu'ils  obéissent  aux  lois  d'Espagne:  qu'ils  n'ont 
pas  craint  de  prêter  le  serment  de  renoncer  à  toute  liaison  avec  la 
République  ;  qu'ils  contribuent  sans  doute  à  l'entretien  des  satel- 
lites du  despote  et  qu'ils  ont  adopté  l'Espagne  pour  leur  pairie  ; 

Arrête  que  lesdils  Sargelet  et  Sagnié  seront  traités  comme 
Espagnols  et  qu'en  conformité  des  lois  des  16  et  26  août  dernier,  les 
biens  et  les  propriétés  qu'ils  ont  en  France,  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'ils  puissent  être,  soit  en  immeubles,  soit  en  meubles,  en 
marchandises,  rentes  viagères  ou  perpétuelles,  seront  saisis  ^t 
séquestrés  au  nom  de  la  République  et  mis  sous  la  régie  du  direc- 
teur des  domaines  nationaux,  sauf  pour  les  meubles,  qui  seront 
mis  sous  le  scellé  par  le  commissaire  qui  sera  nommé  par  le  direc- 
toire du  district  de  Lodève. 

Le  conseil  charge  le  procureur  général  syndic  de  transmettre 
des  expéditions  du  présent  arrêté  au  procureur  syndic  de  ce  dis- 
trict et  au  directeur  des  domaines  nationaux,  pour  en  suivre 
l'exécution,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Delmas,  étapier  de  Clermont,  par 
laquelle  il  demande  d*être  autorisé  à  acheter,  dans  le  district  de 
Béziers,  les  blés  nécessaires  pour  le  service  de  l'étape,  et  l'avis  du 
directoire  du  district  de  Lodève  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  le  citoyen  Delmas  à  faire 
Tachât,  dans  le  district  de  Béziers,  de  la  quantité  de  50  setiers  de 
blé  pour  la  fourniture  de  l'étape  dans  la  commune  de  Clermont,  à 
la  charge  par  ledit  Delmas,  en  cas  de  nouvelles  demandes,  de  jus- 
tifier l'emploi  de  la  sus-dite  quantité  par  un  certificat  de  la  muni- 
cipalité de  Clermont. 

Vu  la  nouvelle  pétition  du  citoyen  Bouty  ; 

Le  conseil  du  département,  additionnant  à  son  arrêté  de  ce  jour, 
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arrête  qu'il  sera  délivré  au  citoyen  Bouty,  par  la  manicipalité  de 
Pézenas,  un  certificat  constatant  qu'il  n'a  pas  pu  retirer  les  !2 
balles  toile  lui  appartenant,  parce  qu'avant  d'avoir  fait  conoaitre 
sa  réquisition,  la  municipalité  de  Pézenas  en  avait  disposé  en 
vertu  des  réquisitions  des  représentants  du  peuple*  pour  l'atelier 
d'habillement  établi  dans  cette  commune  ; 

Le  conseil  déclare,  au  surplus,  qu'elle  n'a  entendu  autoriser  la 
réquisition  desdites  12  balles  de  toile,  et  que,  si  le  citoyen  Bouly 
en  a  d'autres  à  Pézenas  ou  en  route,  le  départ  ou  le  transit  doivent 
en  être  protégés  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  est  constaté  lui 
être  nécessaire  pour  la  partie  du  service  des  hôpitaux  dont  il  est 
chargé;  renvoie  à  l'administration  du  district  de  Béziers  pour 
lever  les  difBcultés  qui  pourraient  se  présenter  sur  l'exécutioa  du 
présent  arrêté. 

Le  procureur  général  syndic  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Fraissines,  nommé  par  le  représentant  du  peuple  Boisset  pour 
remplir  une  place  d'administrateur  dans  le  directoire  du  départe- 
ment, par  laquelle  lettre  ce  citoyen  déclare  qu'étant  attaché  depuis 
longtemps  a  Tadministration  dudit  district,  en  qualité  de  chef  de 
son  bureau  des  contributions,  il  croit  être  plus  utile  dans  cette 
place,  quoique  secondaire,  qu'il  ne  pourrait  l'être  dans  celle  que 
le  représentant  du  peuple  lui  a  destinée  ;  qu'ainsi  il  se  détermine 
à  rester  où  il  est. 

Sur  quoi,  le  conseil  a  chargé  le  procureur  général  syndic  de 
donner  connaissance  au  représentant  du  peuple  Boisset  de  la 
réponse  du  citoyen  Fraissines. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Jean-François  Bon- 
niol,  curé  de  Bédarieux,  contenant  sa  renonciation  à  l'état  de 
prêtre  et  Tenvoi  de  toutes  les  lettres  relatives  à  cet  état  qui  lui 
avaient  été  délivrées. 

Le  conseil  du  département  a  donné  acte  audit  Bonniol  de  sa 
déclaration  et  de  la  remise  par  lui  faite  ;  a  arrêté  que  toutes  les 
lettres  par  lui  envoyées,  ainsi  que  celles  de  prêtrise  que  le  citoyen 
Poule,  ci-devant  curé  de  Boisseron,  vient  de  faire  passer,  seront 
adressées  à  la  Société  populaire. 

Le  Conseil  du  département,  instruit  que  le  citoyen  Prompt, 
commissaire  du  déparlement,  a  arrêté  dans  les  bois  dix-neuf  dé- 
serteurs armés,  et  que  ces  déserteurs  sont  actuellement  dans  les 
prisons,  leur  étal  nominatif  ayant  été  remis  par  le  citoyen  Prompt 
à  l'administration  du  district  de  Montpellier  ; 

Considérant  (|ue  la  désertion  augmente  et  prend  tous  les  jours 
un  caractère  plus  dangereux  ; 

Considérant  que  la  mesure  de  faire  reconduire  les  déserteurs  à 
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l'armée,  lorsqu'on  les  rencontrait,  n'a  pu  être  adoptée  que  par 
l'idée    que  ces  déserteurs  étaient   punis  en  arrivant  &  l'armée  ; 

Considérant  qu'il  importe,  pour  le  rétablissement  de  Tordre  pu< 
blic  et  pour  empêcher  la  désorganisa* ion  de  larmée,  que  le  châti- 
ment du  crime  de  désertion  ait  lieu  à  portée  des  endroits  d'où  les 
déserteurs  sont  natifs  ; 

Arrête  que  le  district  de  Montpellier  dénoncera  à  l'accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  militaire  les  dix-neuf  déserteurs 
dont  il  s'agit,  qui  ont  été  arrêtés,  les  armes  à  la  main,  par  le  com- 
missaire Prompt,  afin  de  les  faire  punir  suivant  la  rigueur  des 
lois. 

L'administration  de  département  rend  commun  le  présent  arrêté 
aux  quatre  districts  du  ressort,  en  leur  recommandant  de  pour- 
suivre la  punition  de  tous  les  déserteurs  qui  seront  arrêtés  sur 
leur  territoire,  devant  le  tribunal,  et  de  remplacer  une  indulgence 
dont  le  motif  est  louable,  mais  dont  les  suites  pourraient  être  fu- 
nestes, par  la  plus  inflexible  sévérité 

Le  conseil  rappelle  aux  municipalités  l'obligation  qui  leur  est 
imposée  de  rechercher  et  poursuivre  avec  soin  les  déserteurs  des 
armées  de  la  République  ;  il  invile  en  même  temps  les  sociétés 
populaires  à  dénoncer  directement  aux  districts  toutes  les  déser- 
tions qui  parviendront  à  la  connaissance  des  membres  de  ces  so- 
ciétés, en  donnant  aussi  les  indications  nécessaires  pour  faire 
arrêter  les  déserteurs. 

Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé  par 
le  procureur  général  syndic,  tant  aux  sociétés  populaires  qu'aux 
procureurs  syndics  des  districts,  qui  le  transmettront  sans  délai 
aux  municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 


Du  douzième  frimaire  de  Van  II  de  la  République  française  une 
et  indivisible  y  à  neuf  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents:  les  citoyens  Franc  Pavée,   président;  Colard,  vico- 
président  ;  Gambon,  Quatrefages,  Lughaire,  Sabatier,  Ret,  ëscu- 

DIBR,  BeLPBL,  GraNAL,  LaGBT,  MaRÉCHAL,  FaBREGUETTES,  bOUILHON, 

Larmand,  Michel,  Julie,  Angbau.  Langlade,  Latenay,  Gondaro, 
Mjgnonnat,  Benoit,  Poujol,  Prompt,  Roqueplan  et  Dupin,  procu- 
reur général  syndic. 

Le  citoyen  Joseph-Pierre  Bergier,  curé  de  Lunel-Viel,  a  déclaré 
]u'il  renonçait  à  l'exennce  des  fonctions  du  culte  et  a  remis  ses  lettres 
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de  prêtrise.  Le  cooseil  a  donné  acte  andit  Bergîer  de  sa  déclaratioo 
e:  a  dérlaré  que  les  leltres  par  lui  remises  seront  eoTOjées  à  la  Sociélé 
popGlaire. 

Vo  le  certificat  de  la  municipalité  de  Fabrégoes  (?),  qui  constate 
que  le  citoveo  Etienne  Gingibre,  maréchal  de  ladite  commune,  a 
besoin  de  6  quintaux  de  fer  pour  être  employé  an  serrice  des  agricnl- 
teurs,  et  l'aTis  du  directoire  du  district  de  Montpellier; 

Le  cooseil  du  département  autorise  ledit  Gingibre  à  acheter  chex 
les  marchands  de  fer  de  Montpellier  la  quantité  de  6  quintaux  fer, 
propre  à  Tusage  de  Tagriculture  et  pour  j  é^re  employé. 

Vu  l'arrêté  du  comité  de  surveillance  générale  du  département,  en 
date  de  ce  jour  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  au  directeur  du  génie,  pour  liadre 
procéder  par  économie  à  l'enlèvement  des  terres  qui  se  trouvent  au 
bas  des  remparts  delà  citadelle  de  Montpellier,  et  aux  autres  répara- 
tions urgentes  et  nécessaires  pour  la  sûreté  des  prisonniers  qui  y  sont 
détenus. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Chaptal  au  procureur  syndic  du  district  de 
Montpellier;  relativement  à  l'établissemen:  d'un  atelier  de  salpêtre 
dans  cette  commune  ; 

Le  conseil  du  département,  applaudissant  aux  vues  proposées  par  le 
citoyen  Chaptal,  charge  son  comité  militaire  de  se  concerter  avec  lui 
sur  toutes  les  mesures  propres  à  rétablissement  dont  il  s'agit. 

Le  président  a  mis  sur  le  bureau  six  csrtificats  qui  lui  ont  été 
adressés  par  le  citoyen  Esprit  Trédos,  avec  prière  d'eu  faire  arrêter 
le  dépôt  au  secrétariat  de  radministralioii  pour  y  avoir  recours  au 
besoin  :  le  premier  de  ces  certificals,  sous  la  date  du  15  avril  1792,  à 
lui  délivré  par  les  ofQoicrs  de  la  garde  nationale  ^e  Bessan,  qui  justi- 
fie son  service  en  qualité  de  commandant  dans  la  garde  nationale;  le 
deuxième,  daté  du  16  dudit  mois  d'avril,  délivré  par  la  municipalité 
de  Bessan,  contenant  qu'il  s*était  toujours  conduit  avec  patriotisme, 
modération  et  sagesse  ;  le  3',  délivré  par  la  société  des  amis  de  la  Con- 
stitution, d'Agde,  le  13  juillet  de  Tan  II,  constatant  qu'il  était  mem- 
bre de  ladite  société  ;  le  4*,  délivré   par  la  municipalité  d'Âgde,  le 
1" janvier  1793;  le  5*  par  le  commandant  du  bataillon  n*  4,  d'Agde,  le 
même  jour,  et  le  6*,  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Mont- 
pellier, le  20  septembre  dernier  (vieux  style)  ;  ces  trois  derniers  con- 
statant le  civisme  dudit  Trédos  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  arrête  que  lesdits  certificats 
resteront  déposés  au  directoire  du  département. 
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Le  conseil  iJiidèpurLcuiciit  de  rildrault, 

IuatriiiLqi:e  Tari  stoci'ii  lie  se  couvrant  du  masque  de  l'obsoivatioii 
rigoureiiso  des  lois,  a  Eusctlë  des  diflicul:és  et  des  iji^goùts  de  plus 
d'un  genre  aii.i  ci-devanl  ei^clésiasliqiies,  qui,  par  pairioiismo  i-t  phi- 
]osu[ibie,  anl  abaiidoiiué  les  cuUes  ; 

Cuiisidéraiit  ijiie  les  administrations  doivent  un  appui  particulier  à 
ceui  qui  serventla  i:aus<!  du  peuple  et  de  la  révolution  par  leur  con- 
duite ; 

Déclare  que  les  ci-devanl  ecclésiastiques  qui  oui  abandonné  libre- 
ment et  par  amour  do  I,i  patrie  leurs  fou  lions,  oui  droit  à  toule  l'as- 
Bistance  des  autorités  cousliluéea,  et  paniculièremuut  des  municipa- 
lités chargées  des  fondions  immédiates  de  surveillance  et  de  police  ; 

Recommande  aux  municipalités  du  reasori,  de  prouver  aux  l'i-dcvant 
ecclésiastiques  dont  il  s'agit,  lari'connaissajice  publique,  parla  sécu- 
rité dont  elles  les  feront  Jouir,  et  le^  soins  particuliers  qu'elles  porte- 
ront à  les  t'aranlir  de  toute  atteinte  des  aristocrates. 

Le  conseil  arréle  que  les  ci-devant  ecclésiastiques  dont  il  s'agit 
dans  le  présent  arrêté,  doivent  jouir  de  rai.plicatioa  do  la  loi,  qui  dit 
que  ceux  qui  u'étuieut  pus  compris  dans  la  levée  eu  masse  à  l'époque 
où  lu  loi  a  été  reiidua,  et  qui  se  trouveraient  ensuite  acquérir  les 
qualités  requises  pour  éirc  dans  le  cas  de  la  loi,  ne  seront  pas  néan- 
luoiuE  compris  dans  la  rëguisilion;  en  conséquence,  ar.ôle  que  les 
quatre  districts  preadro:il  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  com- 
missairea  chargésde  rechercher  et  faire  partir  les  jeunes  gens  qui  ont 
trouvé  moyen  d'échapper  à  la  réquisition,  ne  requii;reiit  point  les  ci. 
devant  prêtres  qui  ont  renoncé  à  leurs  fonctions. 

M  Vu  la  pétition  de  la  société  populaire  de  Montpellier,  pour  inviter 
l'administiaiion  à  requérir  toutes  les  voilures  bien  suspendues  et  en 
stagnation  pour  le  transport  des  défendeurs  de  la  patrie,  malades  dans 
les  hôpitaux  militaires  ; 

Le  conseil  du  département,  considérauL  que  toutes  les  voitures  de 
luiB  dudépai'tement  ont  déjà  été  mises  à  la  disposilion  de  l'adminis- 
tration militaire  de  l'armée  des  F  y  rénées -Orientales,  mais  que  l'ad- 
aiinistralion  ne  doit  négliger  aucun  moyen  de  servir  les  défenseurs 
de  la'  Hëpublique  ; 

Charge  le  secrétaire  général  de  délivrer  aux  deux  commissaires, 
que  la  société  populaire  envoie  k  Perpignan  pour  accompagner  les 
fournitures  que  cette  société  a  recueillies  pour  l'armée,  une  attesta- 
tion qui  sera  signée  parle  conseil  et  qui  portera  que  le  conseil,  recon- 
naissant leur  patriotisme,  lésa  invités <i se  présenter  devantles  repré. 
sentants  du  peuple  et  fi  dénoncer  à  ces  patriotes  reconnus  tous  les 
abus^qui  peuvent  être  parvenus  â  la  connaissance  de  la  société  popu- 
laire, en  leur  faisant  connaître  rétonueiuenl,  où  l'on  est  dans  ce 
département,  de  voir  arriver  tojs  les  malades  sur  des  charrettes  fati- 
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gantes  et  découverles,  taudis  que  toutes  les  voitures  de  luxe  du  dépar- 
tement ont  été  données,  suivant  les  intentions  des  reprësentanU  du 
peuple,  pour  ce  service. 

Le  conseil  recommande  aux  districts  de  rechercher  toutes  les  voi- 
tures de  luxe,  qui  existent  encore  dans  leur  territoire  et  dont  les  pro- 
priétaires auraient  trouvé  moyen  de  les  soustraire  à  la  réquisition 
générale  qui  en  a  été  faite. 

Le  conseil  arrête  que  le  procurour  général  syndic  écrira  au  Minis- 
tre de  la  Guerre  au  nom  du  département,  pour  le  prier  d'envoyer  sur 
le  champ  à  l'adminislration  un  modèle  en  petit  des  voitures  recon- 
nues les  plus  propres  à  effectuer  le  transport  des  malades,  sans  qu'ils 
puissent  souffrir  du  mouvement,  afin  qu'il  puisse,  sur  ce  modèle, 
en  être  construit  de  semblables  dans  le  département. 

Après  quoi,  en  séance  close,  le  conseil  a  pris  Tarrété  suivant  : 

Vu  l'arrêté  du  comité  de  surveillance  de  Lodève,  en  date  du  3  du 
présent  mois,  qui  dénonce  à  Tadministration,  Tondut,  capitaine  com- 
mandant de  la  gendarmerie  nationale  du  département,  comme  très 
incivique  par  sa  fréquentation  avec  les  personnes  entachées  d'aristo- 
cratie, pendant  son  séjour  à  Lodève  ;  pour  avoir  dit  que,  si  les  princes 
rentraient  en  France,  il  ne  saurait  à  qui  obéir,  et  pour  avoir  tenu  des 
propos  tendant  à  avilir  la  garde  nationale  ou  les  sans-culottes  ;  ce 
même  arrête  dénonçant  aussi  Billoin,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  du  département,  aussi  inepte  qu'aristocrate,  comme  l'agent 
secret  des  aristocrates  de  Lodève  auprès  de  l'ancienne  administration, 
d'après  la  preuve  acquise  de  ce  fait  par  une  lettre  écrite  à  un  aristocrate 
de  Lodève,  mis  eo  arrestation, et  comme  le  valet  des  ci-devant  évêques  ; 

Lecture  faite  de  la  copie  de  la  lettre  écrite  le  31  mai  1793,  par  ledit 
Tondut  au  procureur  syndic  de  l'administration  du  district  de  Lodève, 
et  de  l'arrêté  de  cette  administration  du  2  juin  suivant  ; 

Le  conseil  du  département  délibère  de  dénoncer  Tondut  au  repré- 
sentant du  peuple  Boisset,  en  lui  remettant  toutes  les  pièces  qui 
déposent  contre  cet  officier  et  l'invitant  à  le  destituer  de  ses  fonctions. 

Et  quant  au  nommé  Billoin,  l'administration  charge  le  procureur 
générai  syndic  de  taire  parvenir  copie  de  Tarrêié  du  comité  de  sur- 
veillance de  Lodève,  où  cet  ingénieur  est  compris,  au  comité  de  sur- 
veillance générale  du  département,  en  invitant  ce  comité  à  prendre  la 
délibération  de  celui  de  Lodève  en  considération. 

Le  comité  des  travaux  publics  du  département  demeure  chargé  de 
se  concerter  avec  le  comité  de  surveillance  pour  faciliter  au  nommé 
Billoin  les  moyens  de  continuer,  dans  l'état  d'arrestation,  les  tra- 
vaux pressants  dont  il  est  chargé  et  d'y  préparer  la  reddition  de  son 
compte. 


SÉANCE   nu    3    DÉCEMBRE. 


■eÏM  friniâife  i/e  l'an  secon'l  de  la  Républiqtte  française  une 
i  indivisible,  à  nvnf  heurea  du  matin,  en  séance  }mblique. 

résents  :  Im  ciloyena  Franc  Pavêb,  président;  Colaro.  vice- 
irésideiiUCAMBos.QuATHEFAr.ei,  LucirAEne,  Sabatikii,  Rey,  Ebcudier, 
Jblpkl.Gdanal.  La'ikt,  Maréchal,  FABnËGUBTTES.BouiLHON, Michel, 
)ui.iii.s,  Anobau,  I^tenaï,  Gonuabd,  Mignonnat,  Benoit,  Boisse, 
Poi'iDL,  HoQUBPLAN  el  DcPiN,  procurei! I'  général  syndic. 

Lecitoyeo  Pierre  Lambert,  curé  d'Assas,  accompagné  de  sod  épouse 
et  de  son  enfant,  a  déclaré  qu'il  renonçait  à  l'étal  deprélreet  a  remis 
le  titre,  qui  lui  avait  été  conbé  le  2  novembre  1786,  de  la  cure  de  La 
Garde,  dans  le  ci-devant  Comlnt. 

Le»  citoyens  Jacqiies-Hippolyte  Aldebert,  curé  de  Prades  ;  Pierre 
Vidal,  curé  de  Montferrier  ;  Pierre-Antoine  Tardieu,  curé  do  Saint- 
Jean-de-Cuculies,  et  Hyacinthe  Gaud,  ctu'é  des  Malelles,  ont  fait 
individuellement  pareilles  déclaralionn  et  remis  leurs  lettres  de  prê- 
trise, â  l'eiception  de  ce  dernier,  qui  a  dit  les  avoir  inutilement  cher- 

CilËCS. 

Lecture  a  éié  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Esprit-Joscpb  Aibenozy, 
cure  de  Lunel,  contenant  qu'il  a  cessé  toutes  les  fonctions  eccléyias- 
tîqucs.  qu'il  proteste  ne  professer  à  l'avenir  d'autre  culte  que  celui  de 
lu  patrie,  et  qu'il  envoyé  ses  lettres  de  prêtrise. 

cur  quoi,  le  conseil  a  donne  acie  aux  citoyens  Lambert,  Aldebert, 
Vidal,  Tardieu,  Gaud  et  AthenOïy,  de  leurs  déclarations;  a  arrêté 
que  les  lettres  par  eux  remises  seront  envoyées  à  la  Société  popu- 
laire, ainsi  que  celle  de  maître  es  arts,  de  tonsure  et  autres,  que  le 
citoyen  Placide  Fave,  commis  au  secrétariat  du  département,  a  fait 
«mettre. 


Kluro  a  été  faite  de  la  déclaration  des  membres  du  comité  de  sur- 
lance  de  Lunel,  du  1 1  de  ce  mois,  contenant  qu'ils  abjurent  loua 
kcultes  religieux,  pour  se  consacrer  uniquement  au  culte  de  la 
ion,  de  la  liberté  el  de  la  morale  universelle  ; 
B  conseil  du  département  a  donné  acte  aux  membres  dudit  comité 
e  leur  déclaration  et  a  arrêté  d'en  faire  mention  bonorable  dans  le 
prOcèB-verbaL 

p-Vu  l'avisdu  directoire  du  district  de  Monipellier,  du  19  octobre  1793 
^ux  style},  relatif  aux  chevaux  de  luxe,  hors  à'élat  d*âtre  employés 
tnée  et  qui  étaient  ea  fourrière  ;  la  lettre  du  procureur  général 
rtlicaii  citoyen  Chartrey.  commissaire  des  guerres,  du  1"  brumaire; 
autre  lettre  dudjl  commissaire  du  9  dudit  mois;  la  délibération  du 
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(liretMoirti  du  ilisliicl,  ilu  1"'  fi'iuiairti.pai-  laquelle  il  ntppelle  son  avis; 
U  iroistème  lellre  écrite  au  commissaire  îles  guerres,  le  3  cludil  mois, 
sa  réponse,  du  i,  datée  par  eri-eur  du  4  brumaire  ;  la  lotlre  du  procu- 
reur général  syndic  du  district,  du  6.  ol  sa  réponae,  du  t'3  ; 

L«  conseil  du  di^parlsmcnl,  considérant  que  les  clicvaui  dont  il 
s'agit,  doivent  élie  vérifiés  par  les  soins  du  citoyen  Charirey,  com- 
missaire des  guerres,  et  (juo  le  cheval  gui  est  reconnu  hors  de  service 
pourrait  être  rendu  nu  propriétaire; 

Arrête  que  le  directoire  ilu  district  de  Monlpelliei- elle  commissaire 
des  Hurrrcs  se  concerteront  sur  te  meilleur  emploi  du  cheval,  de  la 
jument  et  de  sou  poulain  existant  chez  le  citoyen  Saissel. 

Il  a  été  fait  lecture  d'nne  lettre  êcrita  à  l'administration  par  le 
citoyen  Arnaud,  commandant  le  premier  bataillon  delà  Montagne  du 
déparlemeni,  du  camp  Ji's  Lombards  de  l'armée  rôvoiulionuairesous 
Toulon,  par  laquelle  il  donne  connaissance  des  déserteurs  dudil 
bataillon  des  communes  de  Moiilarnaud,  Murviei  et  Grabels  ; 

Sur  quoi  le  conseil  du^éparliment  renvoie  ladite  lettre  au  conseil 
du  district  de  Montpellier  et  le  cbargc  de  prendre  les  moyens  indiqués 
parle  commandiint  du  bataillon  de  la  Montagne  du  déparfîmeot, 
autant  qu*ils  seront  conformes  à  la  loi,  et  de  poursuivre  les  déserteurs 
dudit  bataillon,  pour  laire  prononcer  contre  eux  les  peines  qu'ils  ont 
encourues. 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  comité  de  surveillance  générale  dn 
département,  du  9  de  co  mois,  qui  invite  radministration  à  délibérer 
sur  les  moyens  d'uiiliaer  trois  chevaui  qui  se  trouvent  à  l'aubcrjje  du 
Pelil-Parls,  appartenant  à  deuï  gendarmes  de  l'armée  de  Nice,  qui 
ont  éié  conduits  à  la  maison  d'arrêt  par  ordre  dudit  comité  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  au  citoyen  Key,  délégué  du 
représentant  du  peuple  Delbrel,  à  l'effet  par  lui  de  disposer  des  che- 
vaux dont  il  l'agi),  pour  le  service  de  la  Hépublique. 

Vu  la  lettre  écrite  à  l'administration  par  la  commission  des  subsis- 
tances et  approvisionneoienls  de  la  République,  le  2G  brumaire  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  administrations  des  dis- 
tricts du  ressorl  lui  feront  parvenir,  sous  quatre  jours,  le  relevé  exact 
des  quantités  et  qualités  des  grains,  qui  se  trouvent  :  1°  dat.s  les 
greniers  U'aliondance  établis  dans  le  déparlemeni  ;  2°  dans  les  greniers 
parliculiersdesijnés  à  recevoir  les  grains  provenant  des  biens  des 
émigrés  ou  autres  p>oprièlés  nationales;  qu'ils  lui  adresseront  en 
outre,  de  décade  eu  décade.  In  note  des  changements  qui  aui-onï  lieu 
dans  cea  greniers,  aHn  que  l'administration  du  département  puisse 
envoyer  à  la  commission  des  subsistances  et  approvisionnements  le 
relevé  général  qu'il  demande  ; 
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Charge  le  procureur  général  syndic  de  traiismellre  une  expédition 
du  présent  arrêté,  avec  un  exemplaire  de  la  susdite  lettre,  aux  procu- 
reurs syndics,  qui  demeurent  chargés  sous  leur  responsabilité  de 
veiller  à  la  prompte  exécution  dudit  arrêté. 

Lecture  faite  de  la  lettre  écrite  à  l'administration  par  la  commission 
temporaire  de  surveillante  républicaine  établie  à  Ville-Affranchie  par 
les  représentants  du  peuple  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  municipalités  du  ressort 
ne  reconnaîtront  d'autres  passeports  délivrés  par  la  municipalité  de 
^ille-Affranchie,  ci-devant  Lyon,  que  ceux  qui  serout  visés  par  la 
commission  temporaire  de  surveillance  républicaine  de  Yillc-Affran- 
ohie,  et  dont  le  citoyen  Gaillard  est  président  et  le  citoyen  Duviquet, 
secrétaire; 

Et  sera  le  présent  arrêté,  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé,  à  la 

diligence  du  procureur  général  syndic,  tant  aux  sociétés  populaires  et 

aux  comités  de  surveillance  qu'aux  procureurs  syndics  des  districts, 

qui  le  transmettront  sans  délai  aux  municipalités  de  leurs  ressorts 

respectifs. 

Yu  la  pétition  du  citoyen  Martin  Passebosc  ; 
Le  conseil  du  département  déclare  n'y  avoir  lieu  de  délibérer  sur 
ladite  pétition  et  persiste  dans  son  arrêté  du  6  de  ce  mois. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Fain,  garde-magasin  des  fourrages  mili- 
taires à  Montpellier,  en  date  du  1*' frimaire  ;  les  rapports  des  citoyens 
Coste  et  Batut,  chargés  par  le  directoire  du  district  de  Montpellier 
de  vérifier  la  nécessité  des  réparations  et  de  l'acquisition  proposées 
par  le  citoyen  Fain  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constaté  par  les  susdits  rapports  que  la  ferme- 
ture de  huit  fenêtres  au  magasin  servant  aux  distributions  des  four- 
rages et  l'achat  de  42  bourrillons  pour  Tusage  du  charroi  des  foins 
sont  néccbsaires  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  le  citoyen  Fain  à  faire  faire  les 
réparations  dont  il  s'agit,  conformément  au  rapport  du  citoyen  Coste, 
et  à  acheter  les  42  bourrillons  qu'il  demande. 

Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  des  représentants  du  pedple  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  4  de  ce  mois,  qui  auto- 
rise le  chef  de  l'état-major  à  donner  les  ordres  les  plus  prompts  et  à 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces,  à  Teffet  de  faire  parvenir  à 
cette  armée  les  vivres  et  fourrages  nécessaii*es  aux  besoins  Journaliers. 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  qu'il  sera  imprimé,  lu,  publié 
affiché  et  envoyé  tant  aux  sociétés  populaires  qu'aux  procureurs 
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syndics  de»  dislricls,  qui  le  transmeltront  aui  miiaîcipalitës  de  leurs 
ressorls  respecLÎis. 

Va  la  pécilion  du  citoyen  Moulinier,  chargé  du  magasin  des  avoines 
requises  pour  La  levée  de  40,000  chevaux  et  l'avis  du  directoire  du 
district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  citoyen  Moulinier  fera 
peser  et  mesurer  i'avoine,  lorsqu'elle  lui  sera  portée,  etgu'ilen  usera 
de  méine  lorsqu'il  en  fora  la  délivrance. 

Vu  la  lettre  du  procureur-syodic  du  district  de  Sainl-Pons,  du  dix 
de  ce  mois,  relative  à  la  réquisition  mise  sur  les  draps  blancs  de 
Riols  ; 

Ouï  lea  membres  du  comité  mililaire  2"  section; 

Le  conseil  du  dèpartemeut  lève  la  réquisition  qui  a  été  mise  sur 
ces  drnps  ;  permet  aux  fabricants  d'en  disposer  ainsi  qu'ils  aviseront, 

Un  membre  du  comité  des  travaux  publics  a  dit  : 

L'accroissement  rapide  et  exlraordiuaiie  du  prix  des  deurées  et  de 
la  main-d'œuvre,  la  diil'éreuce  que  les  euuemis  de  la  révolution  étaionl 
parvenus  à  mettre  enire  le  numéraire  et  le  papier  national  et  qui  vient 
heureusement  de  disparaître  ,  avaient  jette  les  entrepreneurs  des 
travaux  publics  de  ce  dèpartemeul  daus  une  telle  cousterualiou,  que, 
ne  voyant  plua  dans  l'exécution  de  leurs  baux  que  la  ruine  entière 
ou  au  moins  des  pertes  énormes,  ils  avaient  presque  cessé  d'entretenir 
les  roules  et  la  construction  des  nouvelles  et  des  ouvrages  d'art. 

Les  corps  administratifs  constitués  à  l'époque  de  la  rëvoluiion,  lei 
premiers  qui  leur  succédèrent  ensuite,  s'occupèrent  peu  de  cette  parde 
imporlaiiLe  des  travaux  publics,  soit  qu'une  administration  nouvelle 
ne  pûl  encore  suffire  à  toutes  les  parties  dont  elle  se  trouva  tout-à- 
coup  chargée,  soit  que  le  passage  subit  et  inopiné  d'un  ancien  à  ud 
nouvel  ordre  des  choses,  eniiaiuaul  avec  lui  des  obscurités  et  incer- 
titudes, l'ait  forcée,  pour  ainsi  dire,  à  atLeudreque  le  temps  et  l'ei- 
péiience  l'eussent  éclairée  dans  lea  diverses  routes  qu'elle  avait  à 
parcourir. 

Ainsi  celte  bruucbe  administrative  des  ponis  et  chaussées  reAta 
longtemps  abandonnée  à  la  merci  de  l'avidité  des  entrepreneurs  et  1 
la  surveillance,  alors  presque  inactive,  des  ingénieurs  de  l'aucien 
régime,  dont  l'étal  resta  longtemps  incertain  et  ne  reçut  que  très  tard 
une  assiette  Ijxe  et  délermiuëe. 

Eu  allendaui,  les  routes  se  dégradaient,  et  les  entrepreneurs  re(if 
saiunt  constamment  de  mettre  la  main  à  l'œuvre  ;  les  ubstacles  s'ac- 
crurent en  raison  de  l'augmentation  du  prix  de  la  main  d'œuvre  et  da 
discrédit  jeté  sur  les  assignats  ;  duo  autre  cdté,  les  administrés,  qui 
étaient  imposés  pour  i'entreliea  des  roules,  Ûreiit  entendre  leurs 
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isles  réclamation?  ;  enfin  le  conseil,  à  la  session  de  1792,  arrêta  pour 
^  bien  général  et  particulier,  que  le  directoire  pourrait  résilier  les 
kauz  des  entrepreneurs,  à  la  charge  d*en  passer  de  suite  de  nouveaux. 

lies  entrepreneurs  ne  manquèrent  pas  de  se  présenter  ;  et  le  direc- 
oire,  après  avoir  pesé  dans  sa  sagesse  leurs  demandes,  fait  vérifier 
L*état  actuel  des  chemins,  Tavoir  comparé  aux  conditions  portées  dans 
les  baux  et  aux  sommes  payées  à  compte,  résilia  à  peu  près  les  baux 
de  tous  ceux  qui  s'étaient  présentés,  en  fit  passer  de  nouveaux,  dont 
quelques-uns  ont  été  encore  résiliés  et  refaits. 

Ainsi  les  Travaux  publics  semblaient  devoir  prendre  une  meilleure 
situation  ;  les  prix  des  nouvelles  adjudications  étaient  un  tiers  en  sus 
des  prix,  anciens  et  souvent  de  moitié  ;  les  proportions  venaient  d'être 
rétablies  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  elles  étaient  même  très 
favorables  aux  entrepreneurs  ;  mais  leur  cupidité  devient  insatiable  : 
accoutumés  sans  doute  à  des  gains  illicites  et  énormes  sous  l'ancien 
régime  des  prêtres  et  des  barons,  ils  trouvent  le  nouveau  trop  aus- 
tère; aussi  les  constructions  sont-elles  abandonnées  et  les  entretiens 
très  négligés  ;  les  mêmes  plaintes  des  administrés  se  renouvellent.  Il 
faut,  Citoyens,  porter  dans  cette  partie  confiée  à  vos  soins  une  sur* 
veillance  révolutionnaire,  et  y  mettre,  comme  Ton  dit,  la  terreur  à 
Tordre  du  jour^  afin  de  forcer  ces  mauvais  citoyens  à  remplir  les 
engagements  qu'ils  ont  rontractés  envers  le  peuple  et  devant  vous  ; 
vos  chemins,  vos  ouvrages  d  art  sont  perdus,  si  vous  ne  vous  empressez 
de  frapper  sévèrement  les  entrepreneurs  ;  les  formalités  nous  ont 
induits  a  erreur  jusques  à  aujourd'hui  ;  si  vous  en  prenez  encore,  elles 
doivent  être  couries,  afin  que  les  moyens  que  vous  adopterez  soient 
salutaires. 

Je  vous  propose  en  conséquence  d'arrêter  : 

1^  Tous  les  entrepreneurs  des  travaux  publics  de  ce  département 
sont  avertis  de  les  faire  exécuter  sans  délai  aux  clauses  et  conditions 
de  leurs  baux. 

2®  Ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  à  l'article  précédent,  seront 
regardés  comme  suspects,  dénoncés  aux  comités  de  surveillance  et 
enfermés  comme  tels. 

3®  Les  cantonniers  qui  ne  se  tiendront  pas  constamment  à  leurs 
postes,  seront  aussi  considérés  comme  suspects,  punis  comme  tels  et 
chassés  de  leur  place. 

4**  I/es  procureurs  syndics  des  districts  feront  parvenir,  dans  le 
délai  de  trois  jours  au  plus  tard,  à  chaque  ingénieur  de  leur  arron- 
dissement, plusieurs  exemplaires  du  présent  arrêté. 

5®  Les  ingénieurs  à  leur  tour,  et  dans  un  délai  de  trois  jours,  en 
enverront  un  exemplaire  à  chaque  entrepreneur  de  leur  arrondis- 
sement ;  ils  le  sommeront  en  même  temps  de  travailler  de  suite  aux 
objets  de  leurs  entreprises  ;  ils  instruiront  aussi  les  cantonniers  du 
présent  arrêté. 
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.    6®  Huitjours  après  ledit  envoi  aux  entrepreneurs,  chaque  ingénieuiK 
se  transportera  sur  les  ateliers  en  construction  et  dans  les  parties  de^ . 
ouvrages  d'entretien,  il  constatera  par  un  procès  verbal  l'état  e.^ 
situation  des  ouvrages,  la  présence  ou  Tabsence  des  entrepreneurs 
des  cantonniers,  ainsi  que  celle  des  autres  manœuvres,  des  tomb( 
reaux,  des  matériaux,  etc.,  qu'il  convient  à  un  entrepreneur  de  fourni 
pour  la  plus  prompte  et  la  plus  solide  exécution  des  ouvrages  doi 
il  est  chargé,  il  donnera  sur  le  tout  son  avis  motivé,  qu'il  soumettK*^ 
ensuite  à  l'administration  du  district,  aûn  qu'elle  donne  aussi  sot? 
avis,  et  le  tout  sera  ensuite,  à  la  diligence  du  Procureur  syndic  da 
district,  envoyé  sans  retard  à  l'administration  du  département,  pour, 
et  à  défaut  d'exécution  deTentrepreneui,  être  statué  sur  les  meilleurs 
moyens  à  prendre  pour  continuer  lesdits  ouvrages. 

7'  Et  en  attendant  que  l'administration  ait  statué  sur  lesdits 
moyens,  l'ingénieur  de  chaque  arrondissement  demeure  chargé,  sous 
peine  d'être  regardé  comme  suspect,  de  dénoncer  aux  comités  de 
surveillance  des  districts  et  de  département  tous  lesdits  entrepre- 
neurs et  cantonniers  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  articles  ci- 
dessus,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne,  ainsi  que  ceux  qui,  après 
avoir  repris  les  travaux,  les  délaisseraient  en  entier,  ou  n'y  entre- 
tiendraient pas  constamment  le  nombre  de  manouvriers,  de  tombe- 
reaux et  de  matériaux  proportionnés  à  l'étendue  de  leur  entreprise  et 
à  la  célérité  qu'elle  exige. 

8""  I^e  couseil  du  département  invite  les  sociétés  populaires,  les 
comités  de  surveillance,  tous  les  bons  citoyens  à  surveiller  avec 
sévérité  la  conduite  des  entrepreneurs  relativement  aux  travaux 
publics,  à  les  dénoncer  aux  autorités  constituées,  s'ils  apportent  seu- 
lement de  la  tiédeur  dans  l'exécution  des  travaux  publics  dont  ils  se 
sont  chargés. 

9°  Le  présent  sera,  à  la  diligence  du  procureur-général-syndic, 
imprimé,  lu,  publié,  affiché  et  envoyé  aux  administrations,  aux  sociétés 
populaires  et  aux  comités  de  surveillance  de  tout  le  département. 

Après  lequel  rapport,  le  projet  d'arrêté  a  été  unanimement  adopté. 

Vu  la  lettre  du  Procureur  général  syndic  du  département  de  l'Aude, 
en  date  du  8  de  ce  mois,  parvenue  aujourd'hui  à  l'administration  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  conseil  du  district  de 
Lodëve  fera  retirer  des  magasins  de  l'administration  de  l'habillement, 
3U  pièces  de  sergette  ou  refoulé  écarlate  et  50  pièces  de  la  môme  étoffe 
en  blanc,  nécessaires  pour  Thabillement  des  défenseurs  de  la  Répu- 
blique ;  le  procureur  syndic  du  distiict  demeurant  chargé  de  faire 
emballer  et  expédier  de  suite  à  Garcassonne,  à  1  adresse  du  citoyen 
barlhould,  procureur  général  syndic  du  département  de  l'Aude, 
iesdites  pièces  refoulées,  dont  le  payement  ou  le  remplacement  sera 
lait  par  1  administration  de  ce  département. 
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Vu  la  lettre  du  citoyen  Bastide,  régisseur  provisoire  du  dépôt  de 
mendicité,  en  date  du  jour  d'hier; 

Le  conseil  du  département  autorise  ce  régisseur  à  faire  acheter 
dans  la  ville  de  Béziers  et  autres  de  ce  district,  la  toile  et  le  cadis, 
dont  il  aura  besoin  pour  le  service  du  dépôt; 

Requiert  l'administration  du  district  de  Béziers  de  lui  donner 
k>ute  assistance,  pour  Tachai  et  le  transport  de  ces  marchandises. 

Vu  la  délibération  de  la  société  populaire  de  Montpeyroux,  du  jour 
d'hier,  prise  en  présence  de  la  municipalité  et  du  comité  de  surveil- 
lance dudit  lieu  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que,  par  un  commissaire,  qui 
sera  nommé  sur  le  champ  par  Tadministration  du  district  de  Lodève 
et  qui  se  transportera  dans  les  24  heures  dans  la  commune  de  Mont- 
peyroux, il  sera  procédé  à  des  visites  domiciliaires  très  exactes  pour 
constater  la  quantité  des  grains  existant  dans  ladite  commune  et 
s'assurer  si  elle  suffit  à  la  nourriture  de3  habitants  pendant  un  mois. 

Arrête  que  si  cette  quantité  ne  s'y  trouve  point,  l'administration 
du  district  pourvoira  aux  besoins  des  citoyens  de  Montpeyroux,  pour 
un  mois,  parla  voie  de  la  réquisition  sur  les  citoyens  des  communes 
de  son  ressort,  qui  ont  au  delà  du  nécessaire  pour  un  pareil  temps,  et 
que  dans  le  cas  contraire  il  sera  déclaré  aux  citoyens  de  Montpeyroux 
qu'ils  ont  mal  à  propos  la  sollicitude  des  corps  administratifs. 

Le  commissaire  nommé  par  le  district  demeure  chargé  de  faire 
représenter  les  déclarations,  qui  ont  été  faites  dans  le  temps  par  les 
propriétaires  des  grains,  dans  ladite  commune  ;  d'exiger  qu'ils  cons- 
tatent l'emploi  qui  en  aura  été  fait,  et  de  dresser  procès-verbal  de  ses 
opérations,  pour  être  pris  sur  son  résultat,  par  l'administration  sur 
lavis  de  celle  du  district,  telle  délibération  qu'il  appartiendra. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Félix  Avignon  et  Bonariq,  imprimeurs  ; 
la  relation  dressée,  du  4  au  il  de  ce  mois,  par  les  citoyens  Barlet  et 
Maurel,  experts  nommés  pour  estimer  les  effets  composant  Timpri- 
merie  du  citoyen  Martel,  le  cautionnement  prêté  par  le  citoyen 
JBaptiste  Maule  et  l'extrait  de  son  compoix  ; 

Le  conseil  du  département  a  accepté  ledit  citoyen  Barthélémy 
Maule  pour  caution  des  pétitionnaires,  à  raison  de  leur  entreprise  ; 
arrête  en  conséquence  que  le  cautionnement  par  lui  prêté,  l'extrait 
de  son  compoix  et  la  relation  des  experts  seront  déposés  au  secré- 
tariat du  département  ;  a  ûxé  à  40  livres  l'honoraire  de  chacun  des 
experts  qui  ont  procédé  à  l'estimation  des  effets  de  Timprimerie  de 
Martel,  à  raison  de  5  livres  par  jour. 

Arrête  que  l'honoraire  desdits  experts  sera  payé,  moitié  par  Martel 
et  l'autre  moit;é  par  les  citoyens  Avignon  et  Bonariq,  et  avancé  par 
ceux-ci,  sauf  à  retenir  ce  qui  doit  être  supporté  par  Martel,  sur  ce 
qu'ils  auront  ù  lui  compter. 
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Du  quatorzième  jour  de  frimaire^  Van  II  de   la  Républiqi 
française ^une  et  indivisible^  à  neuf  heures  du  matin,  en  séanczz 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  président  ;  Colard,  vic^v 
président;  Gambon,  Quatbefages  ,  Luchaire,  Sabatier,  Re^^ 
EscuDiER,  Belpel,  Granal,  Laget,  Maréchal,  Fabreguettik  ^ 
BouiLHON,  Michel,  Julien,  Angeau,  Latenay,  Gondard,  Mignonna^tt, 
Benoit,  Poujol  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Lecture  a  été  faite  des  déclarations  des  citoyens  Firmin  et  Jean- 
Georges  Caylar,  ci-devant  vicaires  de  la  cathédrale  du  départe- 
ment, en  date  du  12  de  ce  mois,  contenant  qu'ils  sont  dans  la 
ferme  résolution  de  renoncer  aux  fonctions  du  sacerdoce  et  qu'ils 
n'ont  point  de  lettres  de  prêtrise; 

2""  D'une  lettre  du  citoyen  Jacques  Molines,  minisire  du  culte 
protestant  à  Ganges,  du  11  de  ce  mois,  qui  déclare  que  le  hasard 
lui  a  fait  perdre  le  titre  qui  constatait  son  caractère;  que  sa 
volonté  l'anéantit  et  qu'il  cesse  d'être  un  homme  de  secte  ; 

3"*  Du  procès-verbal  dressé  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Lauret,  ledit  jour  11  du  présent  mois,  pour  applaudir  à  la 
renonciation  au  culte,  faite  par  le  citoyen  Joseph  Ferrand,  curé  de 
la  dite  commune,  et  à  la  remise  de  ses  lettres  de  prêtrise,  comme 
aussi  pour  adresser  au  district  de  Montpellier  les  ornements  et 
vases  sacrés  de  la  ci-devant  paroisse  ; 

4°  Des  lettres  écrites,  les  11  et  13  du  mois  courant,  par  les 
citoyens  Joseph- Antoine  Costecalde,  curé  de  Marsillargues,  et 
Claude  Aubac,  curé  de  Ganges,  pour  annoncer  leur  renonciation  à 
tout  culte  et  l'envoi  de  leurs  lettres  de  prêtrise  ; 

Enfin,  des  arrêtés  du  conseil  du  district  de  Lodève,  des  1 1  et  12 
de  ce  mois,  qui  ont  donné  acte  aux  citoyens  Vassal,  curé  des  Plans, 
Jacques-Guillaume  Salet,  curé  de  Lodez  (ci-devant  Saint-Félix), 
Honoré  Bernard,  curé  de  Saint-Fulcrand  de  Lodève,  Ambroise 
Gibal,  curé  de  Plaissan,  Guillaume  Deleuze,  citoyen  du  Fort- 
l'Hérault,  et  Montagnol,  curé  de  Lunas,  de  la  remise  par  eux  faite 
de  leurs  lettres  de  prêtrise. 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  a  donné  acte  aux  citoyens 
Firmin  et  Jean-Georges  Caylar,  Molines,  Ferrand,  Costecalde  et 
Aubac,  de  leurs  déclarations;  a  arrêté  que  les  lettres  de  prêtrise 
envoyées  par  les  trois  derniers  seront  adressées  à  la  Société  popu- 
laire, et  que  les  noms  des  citoyens  Vassal,  Salet,  Bernard,  Gibal, 
Deleuze  et  Montagnol  seront  additionnés  à  la  liste  des  déprêtrisés 
pendant  la  deuxième  décade  de  frimaire. 
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Le  conseil  â  en  outre  arrêté  qu'il  sera  fait  mention  honorable 
le  la  conduite  des  membres  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Lauret . 

Vu  la  lettre  du  comité  civil  et  militaire  de  Narbonne,  du  12  de 
ce  mois  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  qu'à  la  diligence  et  sous  la 
responsabilité  des  administrations  du  district  et  des  municipalités, 
tous  les  grains,  provenant  de  la  ferme  des  biens  nationaux  et  des 
biens  des  émigrés,  seront  versés  dans  les  magasins  militaires. 

Le  procureur  général  a  dit  : 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ont  informé,  le  13*  jour  de 
brumaire,  l'administration  de  département  qu'incessamment  il  lui  parvien- 
drait une  somme  de  7.186  livres  15  sous  4  deniers,  dont  la  destination 
avait  pour  objet  le  payement  des  secours  accordés  aux  familles  des 
défenseurs  de  la  République,  conformément  à  un  état  de  distribution 
arrêté  le  10  du  même  mois  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Cet  état  n'étant  pas  parvenu  à  l'administration,  j'en  ai  fait  l'observation 
au  Ministre,  le  23'  jour  ;  je  lui  ai  marqué  qu'il  aurait  été  convenable  que 
les  confimissaires  de  la  trésorerie  nationale  eussent  fait  connaître  au 
département  les  municipalités  pour  lesquelles  les  fonds  étaient  destinés» 
ou  qu'un  double  de  l'état  lui  eût  été  adressé,  afin  de  le  mettre  à  portée 
de  diriger  l'emploi  de  ces  fonds. 

Je  n'ai  point  encore  reçu  de  réponse  à  ce  sujet,  mais  le  payeur  général, 
en  m'annonçant  la  réception  de  la  somme  dont  il  s'agit,  me  désigne  les 
districts  et  les  communes  en  faveur  desquels  elle  doit  être  répartie. 

528  1.    4  s.    4  d.  doivent  être  envoyées  au  receveur  du  district  de 

iiraint-Pons  pour  la  commune  d'Olargues  ; 
2.396  1.    4  s.     1  d.  à  celui  de  Lodéve  pour  les  communes  de  Gignac, 

Soubès  et  Lunas  ; 
3.760  1.  19  s.  10  d.  à  celui  de  Béziers,  pour  les  communes  de  Murviel 

et  Servian  ; 

500  I.  17.  s.     1  d.  à  celui  de  Montpellier,  pour  les  communes  de 

Restinclières  et  Poussan. 


7.186  1.  15  s.    4  d. 


Sans  doute  que  le  Ministre  de  l'Intérieur,  en  conséquence  du  décret 
du  15  septembre  1893  (vieux  style),  a  envoyé  directement  aux  municipa- 
lités, cbefs -lieux  de  cantons,  les  tableaux  des  secours  à  payer  aux  familles 
des  défenseurs  do  la  patrie  résidants  dans  leurs  territoires,  et  comme  il 
est  de  la  sollicitu  !e  de  l'administration  de  fcùre  promptement  jouir  ces 
familles  de  la  portion  du  secours  qui  revient  à  chacune  d'elles  ;  que  d'un 
autre  côté,  suivant  l'article  2  de  ce  décret,  les  administrations  de  dépar- 
tement, sous  la  responsabilité  individuelle  du  procureur  général  syndic, 
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doivent  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  après  la  réception  de  ce 
décret,  la  répartition  des  sommes  reçues  pour  ce  genre  de  secours  et  les 
faire  parvenir  à  leur  destination  dans  le  délai  de  trois  jours  ;  je  demande 
que,  sans  attendre  la  réponse  du  Ministre,  Tenvoi  de  la  somme  de 
7. 186  livres  15  sous  4  deniers  soit  fait  aux  receveurs  des  districts  qu'elle 
concerne,  et  qu*il  soit  enjoint  aux  districts  d'en  faire  sur  le  champ  la. 
répartition  eu  faveur  des  communes  auxquelles  elle  est  affectée. 

Sur  quoi  le  conseil  du  département,  faisant  droit  aux  réquisi- 
tions du  procureur  général  syndic,  arrête  que  le  payeur  général 
fera  l'envoi  de  la  somme  de  7.186  livres  15  sous  4  deniers  dont  il 
s'agit,  aux  receveurs  des  districts  qu'elle  concerne;  enjoint  aux 
administrations  des  districts  d'en  faire  sur  le  champ  la  répartition 
en  faveur  des  communes  auxquelles  elle  est  affectée. 

Vu  la  lettre  du  procureur  syndic  du  district  de  Lodève,  en  date 
du  11  de  ce  mois,  relative  à  une  indemnité  que  réclament  les 
membres  du  comité  d'exemption  de  ce  district  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  membres  du  dit 
comité,  qui  ne  jouissent  d'aucun  traiteçient  public,  recevront  une 
indemnité  de  3  livres  par  jour,  laquelle  ne  leur  sera  néanmoins 
payée  qu'autant  qu'ils  auront  assisté  aux  séances,  et  d'après  le 
relevé  qui  sera  fait  des  assistances  sur  le  registre  du  comité; 
arrête  que  le  montant  de  ce  traitement  sera  pris  sur  les  fonds 
destinés  à  la  levée  en  masse. 

Vu  la  réquisition  du  citoyen  Pankouke,  directeur  principal  des 
hôpitaux  de  l'armée,  en  date  du  8  de  ce  mois,  pour  qu'il  soit  mis 
à  sa  disposition  3.000  cannes  de  toile  grise  pour  sacs  à  blé» 
15.000  livres  de  laine  pour  matelas  et  20.000  cannes  de  toile  dite 
escoupat  pour  suaires,  ainsi  que  tous  les  crins  que  l'on  pourra  trou- 
ver dans  la  commune  de  Montpellier; 

Vu  aussi  l'avis  du  directoire  de  ce  district; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  citoyen  Pankouke,  ou 
son  préposé,  désignera  les  lieux  où  se  trouvent  les  toiles  et  autres 
objets  par  lui  réclamés,  et,  ce  fait,  il  sera  statué  ainsi  qu'il  appar- 
diendra. 

Vu  la  lettre  du  directeur  des  fortifications,  en  date  de  ce  jour; 

Le  conseil  du  déparlement  délègue  la  municipalité  de  Montpel- 
lier pour  faire  faire  les  réparations  les  plus  urgentes  et  d'absolue 
nécessité,  pour  mettre  les  prisons  de  la  citadelle  en  état  de  sûreté; 
lui  observant  qu'elle  ne  doit  pas  se  livrer  à  des  dépenses  considé- 
rables, attendu  que  l'administration  sera  très  incessamment  dans 
le  cas  défaire  vider  celle  maison  pour  y  établir  une  manufacture 
d'armes; 
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Arrête  que,  Tétat  des  dites  réparations  rapporté,  il  sera  pourvu 
au  payement  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

Délaisse  le  citoyen  Pierron  à  requérir  lui-même  de  la  munici- 
palité de  Montpellier,  le  nombre  d'hommes  dont  il  peut  avoir 
besoin  pour  Tenlèvement  des  terres  amoncelées  au  pied  du  revê- 
tement de  la  citadelle. 

Vu  le  procès- verbal  de  la  vérification  faite  par  les  citoyens 
BarthesetBourdariès,  tailleurs  experts,  de  215  chemises  envoyées 
par  la  municipalité  de  Marsillargues,  à  compte  des  500  qu'elle  est 
chargée  de  faire  confectionner  pour  l'armée;  duquel  procès-verbal 
il  résulte  qull  est  entré,  dans  la  confection  de  chacune  de  ces 
chemises,  neuf  pans  de  toile  au  moins,  de  sorte  qu'il  y  en  aurait 
été  employé  1.935  pans  environ; 

Vu  aussi  les  quatre  factures  envoyées  par  la  dite  municipalité, 
desquelles  il  conste  qu'il  a  été  employé  A  la  confection  des  dites 
chemises  1.942  pans  de  toile;  vu  enfin  Tavis  du  directoire  du  dis- 
trict de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département,  adoptant  le  dit  avis,  arrête  qu'il  sera 
payé  551  pans,  à  10  livres  la  canne;  633  pans,  à  8  livres  la  canne, 
et  758  pans,  à  4  1.  8  s.  la  canne,  et  que  le  dit  payement  sera  fait  à 
la  municipalité  de  Marsillargues,  qui  en  fera  de  même  la  distri- 
bution aux  marchands,  d'après  les  factures  et  les  explications 
qu'elle  prendra  à  ce  sujet,  sauf  à  répéter  s'il  y  a  lieu  ; 

Renvoie  au  directoire  du  district  de  Montpellier  à  TefTet  de  faire 
procéder  à  une  nouvelle  vérification  des  prix  portés  aux  factures 
des  marchands,  ainsi  que  de  ceux  appliqués  par  les  tailleurs 
experts  aux  dites  toiles  ;  arrête  que  jusqu'à  ce  que  le  procès- verbal 
de  cette  nouvelle  vérification  soit  rapporté,  les  215  chemises  dont 
s'agit,  ne  seront  point  versées  dans  le  magasin  militaire. 

Le  conseil  arrête  aussi  que  le  prix  de  façon  des  215  chemises 
dont  s'agit,  sera  payé  à  raison  de  18  sous  chacune. 

Vu  la  lettre  du  directeur  général  de  la  liquidation,  en  date  du 
vingt-quatrième  jour  du  deuxième  mois,  qui  annonce  que  les  trai- 
tements des  employés  supprimés  de  la  ci-devant  régie  générale, 
ainsi  que  des  brigades  des  directeurs  de  la  ci-devant  ferme  géné- 
rale sont  réglés  et  décrétés  et  indique  quelles  sont  les  pièces 
nécessaires  à  ces  citoyens  pour  recevoir  leurs  brevets  ou  recon- 
naissances définitives  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  combien  il  est  intéres- 
sant pour  les  citoyens  ci- dessus  désignés  d'avoir  une  parfaite  et 
prompte  connaissance  de  la  lettre  du  directeur  général  de  la 
liquidation; 
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Arréle  que  la  dite  lettre  sera  imprimée  saDS  aucuo  retud, 
publiée,  affichée  et  envoyée,  tant  aux  sociétés  populaires  qu'aui 
procureurs  syudics  des  districts,  chargés  de  la  iratismeltre  ssiis 
délai  Â  toutes  les  municipaUlés,  pour  qu'elles  lui  doaueitt  la  plus 
grande  publicité. 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  général  de  brigade,  chef  de  l'étal- 
major  de  l'armée  d'Italie,  datée  de  Nice  le  8  de  ce  mois,  qui 
annonce  l'arrivée  à  Montpellier  d'un  capitaine  et  d'un  lieuteDant 
du  1"  bataillon  de  l'Aveyron,  pour  prendre  avec  l'administration 
les  mesures  convenables  à  l'effet  de  loger  et  secourir  dans  leurs 
maladies  à  peu  près  250  malades,  qui  arrivent  de  l'Ile  de  Corse; 

Le  couaeil  du  département  arrête  que  copie  de  la  dite  lettre  sera 
adressée  par  le  procureur  général  syndic  au  citoyen  Chauvel, 
commissaire  des  guerres,  chargé  des  hOpilaux  militaires  à  MoDl- 
pellier. 

Vu  la  pétition  présentée  par  Viala  cadet,  tant  à  son  nom  qu'A 
celui  de  Laussel  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  pétitionnaires  rappor- 
teront des  certificats  des  municipalités  et  districts,  dans  les 
territoires  desquels  sont  placés  les  bois  qu'ils  demandent  à  Stre 
autorisés  à  exploiter,  pour  constater  si  ces  bois  peuvent  £tre 
utilement  employés  à  la  construction  des  vaisseaux  ou  au  service 
de  la  marine,  ou  non  ;  ce  fait,  il  sera  statué  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Vu  la  réquisition  faite  à  la  municipalité  de  Cette  par  le  citoyen 
Brun,  fournisseur  des  vivres  aux  troupes  des  places  de  Cette  et 
Agde,  pour  qu'il  soit  mis  à  sa  disposition  les  19  bœufs  ei  50  mou- 
tons trouvés  dans  le  navire  anglais  appartenant  A  la  République, 
pour  servir  à  la  subsistance  Journalière  des  troupes  qui  sont  à 
Cette  ; 

Vu  aussi  l'avis  du  commissaire  des  guerres,  de  résidence  dans 
la  dite  ville  ;  la  réponse  de  la  municipalilê  et  l'avis  du  directoire 
du  district  de  Montpellier; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  troupes  de  Cette 
font  partie  de  l'armée  des  Pyrénées-Orien laies,  arrête  que  les 
bœufs  et  moulons  dont  il  s'agit,  seront  délivrés  au  dit  citoyen 
Brim,  pour  servir  a  la  subsistance  des  troupes  de  la  place  de 
Cette,  et  qu'ils  seront  payés  au  prix  du  maximum,  d'après  la  véri- 
fication qui  en  sera  faite,  à  la  diligence  de  la  municipalité,  qui  eu 
fera  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  trésorier  du  district. 
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Sur  la  lettre  datée  de  Bâie,  le  12  novembre  1793,  écrite  à  Tad- 
ministration  par  Goulet  aîné,  de  Cette  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  au  ministre  de  la  République 
en  Suisse  que  le  citoyen  Goulet  aîné,  de  Cette,  actuellement  à 
Bàle,  a  été  déclaré  émigré  par  arrêté  du  directoire  du  département 
de  l'Hérault,  du  22  du  mois  dernier  ; 

Déclare  nul  le  passe-port,  dont  le  dit  Goulet  se  prétend  porteur, 
comme  n'ayant  pu  qu'être  surpris  aux  administrations;  le  dit 
Goulet  n'ayant  aucune  mission  et  n'ayant  évidemment  cherché 
à  quitter  la  France  que  pour  se  soustraire  à  la  peine  qu'il  a  méritée 
par  sa  conduite  à  Tépoque  du  fédéralisme  du  Midi  ;) 

Le  conseil  invite  le  ministre  de  la  République  à  rendre  le  pré- 
sent arrêté  public  et  à  le  faire  parvenir  au  dit  Goulet,  s'il  lui  est 
possible. 


Du  quinzième  jour  de  frimaire^  Van  second  de  la  République 
française,  une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  président  ;  Golard,  vice- 
président;  Gambon,  Quatrefages,  Luchaire,  Sabatier,  Escudier, 
Belpel,  Granal,  Laget,  .Maréchal,  Fabreguettes,  Bouilhon, 
Michel,  Julien,  Angeau,  Latenay,  Gondard,  Minhonnat,  Benoit, 
PoujOL,  Roqueplan  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Les  citoyens  Michel  Gibelin,  vicaire  de  Ganges,  Jean- André 
Olivier,  curé  de  Castries,  Pierre-Jean-Bruno  Marqués,  curé  de 
Fronlignan,  et  Etienne-François  Ghasseur,  curé  de  Teyran,  ont 
remis  leurs  lettres  de  prêtrise  et  délaré  qu'ils  renonçaient  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Lecture  a  été  faite  :  1"  de  l'extrait  du  registre  ouvert  dans  la 
commune  de  Lunel  pour  l'abjuration  des  cultes,  contenant  la 
déclaration  du  citoyen  Gadon,  ci-devant  aumônier  du  bataillon 
n"  1  de  TAriège,  comme  il  abdique  tous  les  cultes  religieux; 

2®  De  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Frontignan,  du  12  de  ce  mois,  par  laquelle,  au  nom  de  tous  les 
citoyens  et  d'après  le  vœu  de  la  société  populaire,  l'abdication  de 
l'exercice  du  culte  de  toutes  les  sectes  est  prononcée,  pour  y  sub- 
tituer  celui  de  la  raison  et  de  la  morale  universelle. 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  a  donné  acte  aux  citoyens 
Gibelin,  Olivier,  Marqués,  Chasseur  et  Gadon,  die  leurs  déclara- 
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lions  ;  a  arrêté  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable,  ainsi  que  de 
la  délibération  de  la  commune  et  de  la  société  populaire  de  Fron- 
tignan.  Le  procureur  général  syndic  a  été  chargé  d'adresser  à  la 
société  populaire  de  Montpellier  les  lettres  de  prêtrise  remises 
par  les  dits  Gibelin,  Olivier,  Marqués  et  Chasseur,  ainsi  que  celles 
qui  ont  été  envoyées  par  Joseph  Bellugou,  curé  de  Saint-Paul  à 
Montpellier,  et  par  Jean-Victor  Cavalié  et  Barthélémy- Antoine- 
Bernard  Guiraud,  vicaires  de  la  dite  paroisse. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Jean-Baptiste  Gaussel,  étapier  de  la 
commune  de  Montpellier,  à  ce  qu'il  se  voit  autorisé  à  faire  enlever 
de  Gigean  400  quintaux  de  fourrage,  qu'il  a  achetés  des  citoyens 
Parron  et  Recouly,  habitants  de  cette  commune,  et  dont  il  est 
besoin  pour  la  fourniture  dont  il  est  chargé  ;  vu  aussi  l'avis  du 
directoire  du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  permet  au  citoyen  Jean-Baptiste 
Gaussel  de  retirer  des  deux  particuliers  de  la  commune  de  Gigeau 
les  400  quintaux  de  fourrage,  qu'il  leur  a  achetés  pour  le  service 
dont  il  est  chargé,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  décrets  et  arrê- 
tés rendus,  concernant  les  étapiers,  dans  l'achat  des  fourrages  et 
autres  objets. 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  district  de  Montpellier,  en  date  du 
7  de  ce  mois,  relatif  à  la  jument  du  citoyen  Poujol,  laissée  chez  le 
citoyen  Laroque  et  nourrie  à  la  charge  de  la  République  ;  ensem- 
ble l'avis  du  directoire  dudit  district,  du  13  du  présent  mois  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  que  la  nourriture  de  la  jument 
dont  il  s'agit,  demeure  à  la  charge  du  citoyen  Poujol  ;  délaisse, 
en  conséquence,  le  citoyen  Laroque  à  réclamer  de  celui-ci  le  paye- 
mentde  la  nourriture  qui  peut  lui  être  due  ;  arrête,  en  outre,  que 
le  citoyen  Laroque  remettra  l'état  de  ce  qui  lui  a  été  payé  par  la 
République  pour  la  nourriture  de  ladite  jument  pour,  sur  ledit 
état,  poursuivre  contre  ledit  Poujol  le  remboursement  du  montant 
de  ladite  nourriture. 

Va  la  lettre  écrite,  le  12  de  ce  mois,  par  le  général  de  brigade 
Deverges  au  général  Giacomoni  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  ladite  lettre  au  commandant 
de  la  place  de  Montpellier,  pour  donner  ses  observations. 

Vu  la  lettre  du  comité  de  surveillance  du  canton  d'Agde,  du  jour 
d'hier,  par  laquelle  il  demande  que  le  citoyen  Salva  soit  élevé  pro- 
visoirement à  la  place  de  procureur  de  la  commune  d'Agde,  qui  se 
trouve  vacante  par  la  démission  du  citoyen  Bompar,  jusqu'à  ce 
que  le  représentant  du  peuple  Boisset  l'y  installe  définitivement; 
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Le  conseil  du  département  autorise  le  citoyen  Salva  à  remplir 
provisoirement  les  fonctions  de  procureur  de  la  commune  d'Agde  ; 
arrête  que  ladite  lettre  sera  transmise  au  représentant  du  peuple 
Boisset,  pour  qu'il  prononce  définitivement  sur  la  pétition  du  co- 
mité de  surveillance. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Béziers, 
du  11  de  ce  mois,  relative  aux  dégradations  qui  ont  été  commises 
dans  les  casernes  de  cette  commune  par  un  bataillon  formé  de 
déserteurs  étrangers,  et  Tétat  desdites  dégradations  ; 

Le  conseil  du  département  charge  le  procureur  général  syndic 
de  transmettre  lesdites  pièces  au  chef  de  l'état-major  de  l'armée 
révolutionnaire  du  Midi,  pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Vu  la  lettre  de  la  municipalité  de  Celte,  du  4  de  ce  mois,  de 
laquelle  i!  résulte  que  le  vaisseau  de  guerre  anglais,  qui  a  été  pris 
et  qui  se  trouve  dans  le  canal  du  port,  avait  à  son  bord,  outre  sou 
équipage,  cinq  soldats  déserteurs  du  ci- devant  régiment  de  Ver- 
mandois  et  La  Fëre,  et  Tavis  du  directoire  du  district  de  Mont- 
pellier ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ces  cinq  déserteurs  seront 
livrés  à  Taccusateur  public  prés  le  tribunal  militaire  du  départe- 
ment. 

Vu  la  pétition  de  la  société  populaire  de  Lunel,  à  ce  qu'il  soit 
établi,  dans  cette  commune,  un  ofiicier  de  morale,  et  Tavis  du 
district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  passe  à  Tordre  du  jour  sur  ladite  péti- 
tion motivé  sur  ce  que,  la  Convention  s'occupant  dans  ce  moment  de 
cet  objet,  Tadministratiou  ne  peut  rien  statuer  à  cet  égard,  et  sur 
ce  que  la  société  populaire  a  le  droit  de  choisir  tel  citoyen  qu'elle 
jugera  à  propos,  pour  prêcher  la  philosophie  dans  le  temple  de  la 
raison;  qu'au  surplus  le  citoyen  Athenosy  est  assuré,  d'après 
l'arrêté  du  conseil  du  5  du  présent  mois,  de  jouir  de  son  traite- 
ment et  de  son  logement. 

Vu  l'arrêté  du  conseil  du  district  de  Montpellier,  du  24  septem- 
bre (vieui  slylej,  relatif  aux  mesures  à  prendre  contre  les  déser- 
teurs de  la  levée  eu  masse  ;  celui  du  11  du  présent  mois,  et  les 
pièces  y  jointes  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  lesdits  arrêtés  pour  être 
exécutés  dans  tout  leur  contenu,  à  la  charge  par  1  administration 
du  district  de  rendre  compte  exactement  à  celle  du  département 
de  toutes  les  mesui*es  qui  auront  été  prises,  et  de  leur  succès. 
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Vu  la  pétition  du  citoyen  Scévola  Jacob,  et  le  certificat  de  la  mu- 
nicipalité de  Nissan  y  joint  ;  le  conseil  du  département  arrête 
que  le  directoire  du  district  de  Béziers  vérifiera,  sans  aucun  retard, 
si  les  terres  du  citoyen  Scévola  Jacob  peuvent  être  encore  semées 
en  blé,  et  dans  ce  cas,  arrête  qu'il  procurera  audit  Jacob,  par  voie 
de  réquisition,  la  quantité  de  blé  nécessaire  pour  achever  d'ense- 
mencer ses  terres  ;  et  dans  le  cas  que  la  semence  en  blé  ne  pour- 
rait pas  avoir  lieu,  charge  le  directoire  du  district  de  procurer 
audit  Jacob,  par  la  même  voie  de  réquisition,  la  quantité  d'orge 
et  d'avoine  nécessaire  pour  la  semence  desdites  terres. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Cuvai  et  Jeambon,  chaudronniers  de 
Montpellier,  par  laquelle  ils  demandent  à  être  autorisés  à  requérir 
le  fer  rondin  et  le  cuivre  en  rosette,  dont  ils  ont  besoin  pour  la 
fabrication  des  chaudières,  destinées  au  service  des  hôpitaux  de 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ; 

Le  conseil  du  département  arrête,  avant  faire  droit,  que  les  péti- 
tionnaires justifieront  des  commissions  qui  leur  ont  été  données, 
ou  des  réquisitions  qui  leur  ont  été  faites,  relativement  à  la  fabri- 
cation des  chaudières  dont  il  s'agit. 

Vu  la  lettre  du  comité  de  surveillance  de  Cette,  et  l'avis  du  di- 
rectoire du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  la  municipalité  de  Cette 
pourvoira  aux  frais  du  bureau  du  comité  de  surveillance  de  cette 
commune,  et  au  loyer  du  local  occupé  par  ce  comité,  sauf  à  en 
répéter  le  montant  contre  qui  de  droit. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Michel  Brifaud,  de  Marseillan,  pour 
demander  d'être  employé  dans  une  des  places  occupées  par  des 
jeunes  citoyens  ;  le  conseil  du  département  renvoie  ladite  pétition 
à  la  société  populaire  de  Montpellier,  pour  prendre  des  rensei- 
gnements sur  le  civisme  du  citoyen  Brifaud  et  les  transmettre  à 
i'adminislraliou  du  département  ;  ce  fait,  il  sera  statué,  ainsi  qu*il 
appartiendra. 

Vu  la  pétition  du  détachement  de  16  canonniers  de  Cette,  requis 
par  l'administration  pour  se  rendre  dans  le  département  de  l'Avey- 
ron,  et  l'avis  du  citoyen  Chauvet,  commandant  le  bataillon  envoyé 
dans  ledit  département  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  qu'il  sera  payé  au  citoyen 
Capelie,  sergent  commandant  lesdits  canonniers,  1®  la  somme  de 
lyj  livres  5  sous,  qui  leur  revient  pour  l'étape  de  neuf  jours  ;  dé- 
clarant que  les  là  sous  par  jour,  que  le  détachement  a  reçus  de 
l'administration  du  district  de  Milhau,  ne  peuvent  être  précomptés, 


■teodu  qu'ils  forment  une  indemnité  très  insufQsanle,  vu  la  rareté  i 
l  la  cherl'*  des  vivres   dans  le  pays  quft   les   volontaires  ont  par- 
burti  ;  laquelle  somme  de  191  livres  5  sous  sera  diFisée  Également 
Btre  ces  citoyens  sans  égard  à  leurs  grades  ; 
2*  la  âomme  de  12  livres  pour  deux  paires  de  souliers  qui   n'( 
s  été  rournis  à  un  pareil  nombre  de  volontaires  ; 
[  Arrête  que  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  seront  pria  1 

r  la  laïe  révolutionnaire   de   500,000  livres  levées  en  vertu  de 
l'arrêté  du  22  avril  dernier  ; 

Charge  le  procureur  général  syndic  de  poursuivre  le  rembour- 
sement de  l'tilMpe  de  neuf  jours  accordée  auidits  canonnierssurla   | 
régie  de  l'étape  ei  de  demaader   au   Minisire,  sur  les  fonds  de  la 
République,  le  remboursement  de  l'indemnilé  relative  aux  sou- 
liers. 

Le  conseil  a  ensuite  statué  sur  les  pétitions  de  la  société  popu- 
laire de  Fronligoan  et  des  citoyens  Bernard,  Michel  et  Maurel, 
> commandants  de  chaloupes,  aÎDsi  qu'il  est  énoncé  au  n"'  CÛ7  et 
StU  du  registre  6  du  district  de  Monipellicr. 
f  Vu  l'étal  des  cuirs  dont  les  cordonniers  de  la  commune  de  Mar- 
lillargues  ont  besoin,  pour  la  confection  des  souliers  qu'ils  ont 
été  requis  de  fournir  en  exécution  de  la  loi  ; 
l,e  conseil  du  département  arrête  que  les  tanneurs  de  la  com- 
mune de  Montpellier  livreionl  aux  pétilionnaires  les  cuirs  et  peaux 
compris  audit  étal,  qui  leur  seront  nécessaires  pour  la  confecliOQ 
des  souliers  dont  ils  sont  chargés. 


Vu  le  compte  de  recette  et  dépense  tenu  par  le  citoyen  Mercier, 
commandant  en  chef  des  commune  et  fort  de  Cette  et  comman- 
dant de  l'école  d'artillerie  établie  dans  celte  commune)  â  raison  des 
frais  de  construction  d'une  ballonne  cl  bulle  pour  l'instruction 
des  communes,  duquel  compte  il  résulte  qu'il  a  eu  main  un  reli- 
quat de  33  livres  14  sous  ;  et  la  lettre  du  citoyen  Mercier,  par 
laquelle  il  demande  qu'il  lui  soit  désigné  un  successeur  pour  la 
partie  d'adminislraiion  relative  à  l'ôcoiâ  d'arlillerie,  auquel  il  re- 
ineUra  la  dite  somme  de  33  livres  14  sous. 

Le  conseil  du  déparLemeni  admet  le  compte  rendu  par  le  citoyen 
Blcrcier  ;  charge  le  conseil  d'administration  du  bataillon  des  ca- 
aouniers  des  fonctions  dont  était  chargé  le  citoyen  Mercier  ;  arrête 
qu'il  versera  entre  les  mains  du  trésorier  de  es  conseil  la  somme 
de  33  livres  14  sous,  qui  lui  reste  pour  solde  dudit  compte. 

Marguerit,  qui  demande  l'espéditioa 
obtenir  la  Uqui- 


.  Vu  la  pétition  du  citoyen  Marguerit,  qui  aen 
*le  quittances  de  finances,  qui  lui  manquent  poui 
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dation  de  droits  de  quittance,  dont  il  jouissait  sur  plusieurs  offices 
de  receveurs  des  ci-devant  diocèses  de  la  ci-devant  province  de 
Languedoc  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  demande  du  ci- 
toyen Marguerit  parait  être  fortement  contrariée  par  l'article  121, 
§  34  de  la  loi,  rendue  le  24  août  1793  (vieux  style) ,  sur  la  consoli- 
dation de  la  dette  publique,  qui  porte  qu'à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret  il  ne  pourra  être  délivré  par  les  officiers 
publics  aucune  expédition  ou  extrait  des  titres  de  créance  sur  la 
nation,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sous  peine  de  10  années  de 
fer,  et  que  les  expéditions,  que  demande  le  citoyen  Marguerit, 
devant,  d'après  son  vœu,  servir  à  la  liquidatiqn  d'une  créance  na- 
tionale, on  doit  bien  regarder  ces  expéditions  comme  comprises 
dans  la  prohibition  portée  par  cet  article  ; 

Considérant  d'autre  part  que  l'article  120  de  cette  même  loi  sem- 
ble favoriser  la  demande  dudit  Marguerit,  puisque  cet  article  porté  : 
«le  i"  janvier  1794,  les  registres  du  contrôle  des  quittances  de 
finance  seront  déposés  à  titre  de  renseignements  au  bureau  de 
comptabilité  qui  ne  pourra  en  délivrer  aucune  expédition  ou  dupli- 
cata, et  même  jusqu'à  cette  époque,  il  ne  pourra  être  délivré  par  les 
gardes  desdits  registres  des  duplicatas  des  quittances  de  finance, 
que  pour  celles  à  fournir  à  la  liquidation  générale  »; 

Considérant  enfin  que  le  citoyen,  qui  doit  fournir  à  la  liquidation 
générale  des  quittances  de  finance  qu'il  n'a  point  en  son  pouvoir, 
a  donc,  d'après  cet  article,  la  liberté  de  s'adresser  au  garde  des 
registres  où  sont  inscristes  ces  quittances  et  qu'il  doit  eu  obtenir 
des  expéditions  ou  duplicatas  ; 

Que  probablement  les  quittances  de  finance,  dont  entend  parler 
le  citoyen  Marguerit,  se  trouveront  transcrites  dans  les  registres 
de  la  ci-devant  Chambre  des  Comptes,  parce  que  des  lois  précises 
soumettaient  toutes  quittances  de  finance  à  cette  formalité  ; 

Arrête  que  le  citoyen  A.  Bouche t,  garde  du  dépôt  de  la  ci-devant 
Chambre  des  Comptes  de  Montpellier,  délivrera,  en  présence  d'un 
commissaire  du  département,  au  citoyen  Marguerit,  des  expédi- 
tions des  quittances  de  finance  qu'il  demande,  en  faisant  mention 
que  lesdiles  expéditions  ne  sont  délivrées  que  pour  être  fournies  à 
la  liquidation  générale. 

Vu  la  pétition  du  conseil  d'administration  du  bataillon  révolu- 
tionnaire du  département  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  le  bataillon  révolu- 
tionnaire fait  un  service  particulier  différent  de  celui  de  la  garde 
nationale  ordinaire  ; 

Considérant  que,  d'après  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
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9  brumaire,  ce  halaillon  est,  comme  tous  ceux  de  la  République, 
entièrement  sujet  aux  lois  militaires  ; 

Considérant  que  les  fonctions,  qui  peuvent  être  confiées  à  ce 
bataillon  par  les  corps  administratifs,  exigent  l'assurance  du  plus 
pur  patriotisme  de  la  part  des  membres  qui  le  composent  ; 

Arrête  que  le  conseil  d'administration  du  bataillon  révolution- 
naire du  département  procédera  en  seul  à  Tépurement  de  tous  ses 
membres,  lesquels  seront  tenus  de  rapporter,  d*ici  au  16  nivôse 
prochain,  un  certificat  de  civisme,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi,  faute  de  quoi  lisseront  rayés  du  tableau  dudit  bataillon. 


Du  seizième  jour  de  frimaire,  Van  II  de  /a  République  française 
une  et  indioisibley  à  neuf  heures  du  matirij  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  président;  Colard,  vice- 
président  \  Caiibon,Quatrbfages,  Li;cuaire,Sabatibr,  Rey,  ëscudibr, 
Belpbl  ,  Granal  ,  Laget  ,  Maréchal,  Fabregubties  ,  Bouilhon, 
Michel,  Julien,  Angeau,  Jjatenay,  Gondard,  Minhonnat,  Benoit, 
PouJOL,  Roqueplan  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Lecture  a  été  faite  :  l""  d'un  arrêté  du  conseil  du  district  de 
Beziei*s,  du  12  de  ce  mois,  qui  douue  acte  aux  citoyens  Charles 
Mathieu,  Pierre-Laureus  Léger  et  Jean -Auguste  Léger,  ci-devant 
vicaires  épiscopaux,  de  la  remise  de  leurs  lettres  de  prêtrise  et  de 
leur  abjuration  du  métier  de  prêtre  ;  2''  d'une  lettre  du  procureur 
syndic  du  district  de  Saint-Pons,  du  même  jour,  contenant  que  le 
ciioyeu  Jeau-Baptiste-Cesaire  Tastaviu,  ci-devant  bénédictin  à 
Saiut-Chinian,  a  envoyé  à  1  administration  de  ce  district  ses  lettres 
de  prêtrise. 

bur  quoi  il  a  été  arrêté  d'additionner  ces  quatre  citoyens  à  la 
liste  des  déprêtrisés,  ainsi  que  le  citoyen  Astier,  curé  de  Saint- 
Christoi,  qui  a  fait  l'envoi  de  ses  lettres  de  prêtrise,  eu  les  recom- 
mandant au  feu. 

Ya  la  lettre  écrite  au  conseil  du  département  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  le  30  brumaire,  relative  aux 
précautions  à  prendre  pour  la  transmission  à  la  trésorerie  nationale 
des  sommes  de  numéraire  et  des  matières  d*or  et  d'argent  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  communes  qui 
ont  fait  dans  les  divers  temps  des  envois  à  la  Monnaie  désirent  en 
IV  24 
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connaître  l'emploi  ;  que  la  publicité  de  la  situation  de  la  Monnaie 
de  Montpellier,  relativement  aux  matières  d  or  et  d'argent  qu'elle 
a  reçues  et  à  l'usage  qui  en  a  été  fait  pour  le  service  de  la  Républi- 
que, ne  peut  qu'ajouter  à  la  confiance  et  à  l'empressement  des 
citoyens  ; 

Considérant  que  les  produits  des  ci-devant  églises  en  matières 
d'or  et  d'argent  arrivent  de  toutes  parts  à  la  Monnaie  de  Mont- 
pellier, et  que  Tinvitation, faite  par  le  départementaux  citoyens,de 
venir  échanger  dans  les  caisses  des  communes  leur  numéraire 
contre  des  assignats  républicains,  doit  ajouter  à  la  masse  des 
matières  d'or  et  d'argent,  dont  il  importe  de  constater  la  remise  à 
la  Monnaie  et  l'envoi  au  trésor  public,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  citoyens  Cambon,  membre  du  direc- 
toire, et  Fabreguettes,  membre  du  conseil,  sont  nommés  commis- 
saires du  département  et  chargés  de  se  rendre  à  la  Monnaie  de 
Montpellier,  à  l'eflet  de  vérifier  les  registres  du  directeur  actuel 
et  de  ses  prédécesseurs,  en  remontant  à  l'époque  à  laquelle  ou  a 
commencé  d'y  verser  des  matières  provenant  des  églises,  et  de 
dresser,  d'après  le  résultat  de  leur  vérification,  un  tableau  détaille 
constatant  le  montant  de  chaque  remise  faite  à  la  Monnaie,  por- 
tant le  détail  des  églises,  inaisous  d'émigrés,  maisons  ci-devaut 
religieuses,  corps  de  communautés,  dous  patriotiques,  remises 
faites  par  des  particuliers,  dont  chaque  remise  a  pu  provenir; 
ledit  tableau  portant  également  l'emploi  qui  a  été  fait  des  susdites 
matières  précieuses,  par  le  directeur  de  la  Monnaie,  pour  le  compte 
de  la  République,  lequel  tableau  arrêté  par  l'adininistratiou  sera 
imprimé  et  alliche  dans  toutes  les  communes  du  départemeut. 

Art.  2.  —  Les  commissaires  sus-nommés  sont  chargés  de  se 
rendre  à  la  Monnaie  toutes  les  fois  qu'il  y  sera  fait  des  remises 
d'or  ou  d'argent,  d'où  qu'elles  proviennent,  et  toutes  les  fois  que 
le  directeur  fera  partir  de  ces  matières  pour  Paris,  à  l'effet  de 
constater,  par  les  procès-verbaux  d'usage,  l'entrée  et  la  sortie,  et 
de  dresser,  conjointement  avec  le  directeur,  les  bordereaux  qui 
doivent  être  envoyés  à  la  trésorerie  nationale,  en  conformité  de 
la  lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  du  30  brumaire. 

Art.  3.  —  De  mois  en  mois,  les  commissaires  du  département 
sont  chargés  de  dresser  des  tableaux  supplémentaires  à  celui  dont 
la  confection  est  ordonnée  par  le  premier  article  du  présent  arrêté, 
lesquels  tableaux  supplémentaires  seront  également  imprimés, 
publiés  et  atiichés  dans  toutes  les  communes  du  département. 

Art.  4,  —  Les  communes  du  département  et  tous  les  bons 
citoyens  sont  invités  de  plus  furt,  les  premières  à  ouvrir  des  caisses 
pour  l'échange  du  numéraire  avec  des  assignats  républicains  ;  les 
seconds,  à  y  porter  les  portions  qu'ils  peuvent  posséder  de  ces  vils 


»  • 


17d3  SÉANCE  bV    6  DÉCEMBRE.  371 

métaux,  qui  ne  peuvent  plus  être  considérés,  par  des  républicains, 
que  sous  le  rapport  de  l'utilité  dont  ils  peuvent  être  à  la  Répu- 
blique entière. 

Et  comme  les  caisses  des  communes  font  journellement  des 
payements  à  peu  près  équivalents  à  leur  recette,  afin  de  prévoirie 
cas  où  rinvitation  faite  dans  le  présent  article  tomberait  d'elle- 
même,  par  rimpossibililé  où  se  trouveraient  les  communes  de 
donner  des  assignats  républicains  contre  le  numéraire  qu'on  leur 
remettrait,  le  conseil  autorise  les  citoyens  à  porter  directement 
leurs  matières  d'or  ou  d'argent  aux  receveurs  des  districts,  qui 
sont  chargés  d'effectuer  les  échanges,  en  appelant  pour  la  confec- 
tion des  procès-verbaux  qu'ils  en  dresseront,  des  commissaires  des 
administrations  de  district. 

Autorise,  en  outre,  les  receveurs  de  district  à  échanger  aux 
communes  les  sommes  en  numéraire  qui  leur  seront  portées  par 
les  receveurs  desdites  communes,  afin  d'établir  dans  chaque  caisse 
de  commune  un  fonds  qui,  continuellement  renouvelé,  puisse 
satisfaire  à  Tempressement  que  l'administration  présume  de  la 
part  de  tous  les  citoyens. 

Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé,  à  la 
diligence  du  procureur  général  syndic,  tant  aux  Sociétés  popu- 
laires qu'aux  procureurs  syndics  des  districts,  qui  le  transmet- 
tront sans  délai  aux  municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 

Vu  la  police  passée  entre  les  citoyens  Jaoul,  Landes,  Chaîne  et 
Roussel,  et  le  citoyen  Barbusse,  chef  et  contrôleur  du  dépôt  des 
charrois  des  armées,  établi  à  Nimes,pour  100  harnais  complets  à 
deux  bêtes  ;  une  invitation  du  citoyen  Barbusse  aux  corps  admi- 
nistratifs de  vouloir  bien  procurer  à  ces  citoyens  ce  qui  est  néces- 
saire pour  leur  fabrication,  et  la  péiiiiou  du  citoyen  Jaoul  à  ce 
qu'il  lui  soit  permis  d'acheter,  dans  l'étendue  du  département,  le 
1er  rondin  dont  il  a  besoin  pour  la  fabrication  dont  il  est  chargé  ; 

Le  conseil  du  département  permet  au  citoyen  Jaoul  d'acheter, 
dans  la  commune  de  Lunel,  deux  quintaux  fer  de  tringle  pour 
servir  à  la  confection  des  harnais  dont  il  est  chargé. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  Ministre  de  la  Guerre,  du  i  de 
ce  mois,  contenant  envoi  d'un  extrait  du  décret  du  2  frimaire, 
concernant  l'incorporation  des  citoyens  de  la  première  réquisition 
dans  les  anciens  cadres  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  extrait  du  décret 
du  2  fi'imaire  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  qu'il  sera 
reimprimé,  lu,  publié,  afliché  et  envoyé  tant  aux  comités  de  sur- 
veillance et  aux  Sociétés  populaires  qu'aux  procureurs  syndics  des 
districts,  qui  le  transmettront  aux  municipalités  de  leurs  ressorts 
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respectifs  ;  charge  les  administrations  des  districts  de  veiller  à 
Texécution  dudit  décret. 

Lecture  faite  d'une  lettre  écrite  à  l'administration  par  la  com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République, 
le  29  brumaire ,  au  sujet  des  abus  qui  se  commettent  dans  le 
battage  des  blés  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  copie  de  cette  lettre  sera 
envoyée  aux  administrations  des  districts,  qui  demeurent  chargés 
de  s'y  conformer. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Cornu,  Favié  et  Gaudin  ; 

Le  conseil  du  département  charge  le  procureur  général  syndic 
d'écrire,  au  nom  de  1  administration,  à  celle  du  Gard,  pour  la  prier 
ae  requérir  le  citoyen  Ëtclair  Allemand  de  se  rendre  à  Montpellier 
pour  aider  les  citoyens  Cornu,  Favier  et  Gaudin  dans  l'établisse- 
ment des  lames  de  sabre  dont  ils  ont  été  chargés  par  les  représen- 
tants du  peuple. 

Vu  le  mémoire  sur  la  situation  des  rôles  au  15  frimaire,  envoyé 
par  le  Ministre  des  Contributions  publiques,  ledit  mémoire  conte- 
nant une  série  de  questions  sur  iebquelies  ce  ministre  désire  avoir 
les  réponses  des  directoires  des  districts  ; 

Le  conseil  du  département  charge  le  procureur  général  syndic 
de  communiquer  aux  quatre  Uistiicts  du  ressort  ladite  série  de 
questions,  en  les  invitant  a  répondre  à  chacune  le  plus  piximpte- 
ment  possible. 

Vu  la  lettre  du  régisseur  provisoire  du  dépôt  de  mendicité  de 
Moaipeilier,  par  laquelle  il  demande  que,  pour  obvier  au  vice  de 
cuusuacuon  des  lainnes  de  celte  maison,  qui  se  trouvent  laites  en 
tuyaux  de  poterie,  dont  1  orilice,  étant  trop  étroit,  donne  lieu  à  un 
euyorgemeni  Irequeni  et  dispendieux,  il  soit  autorise  a  faire  con- 
struire ces  lairiues  eu  cairou  de  Piguan  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  construction 
proposée  présente  une  plus  grande  solidité,  arrête  qu'elle  sera 
exécutée,  après  toulelois  quelle  aura  été  autorisée  par  le  Ministre 
de  1  intérieur,  auquel  le  procureur  gênerai  syndic  demeure  chai'ge 
de  transmettre  la  lettre  dudit  régisseur. 

Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  de  la 
Convention  nationale,  du  4  de  ce  mois,  portant  que,  dans  tous  les 
spectacles  de  la  République,  l'hymne  de  la  liberté  sera  chanté 
régulièrement  toutes  les  décades  et  chaque  fois  que  le  public  le 
demandera. 
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Sur  quoi,  le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  qu'il  sera  imprimé,  lu,  publié, 
afBché  et  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  tant 
aux  Sociétés  populaires  qu'aux  procureurs  syndics  des  districts. 
qui  le  transmettront  aux  municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 

Vu  la  copie  de  la  lettre  du  citoyen  Chartrey,  commissaire  des 
guerres,  du  14  de  ce  mois  :  la  copie  du  procès-verbal  de  la  vérifi- 
cation, qu'il  a  fait  faire,  de  deux  juments  de  luxe  qui  restent  chez 
le  citoyen  Saisset  ;  et  les  arrêtés  du  district  de  Montpellier,  des  13 
et  14  de  ce  mois  ; 

Le  conseil  du  département  approuve  tout  ce  qui  a  été  fait  par 
le  directoire  du  district  de  Montpellier,  à  raison  des  deux  chevaux 
dont  il  s'agit  ;  arrête  que  les  arrêtés  de  cette  administration  des 
13  et  14  de  ce  mois,  seront  exécutés  en  tout  leur  contenu. 

Vu  l'arrêté  du  comité  de  surveillance  générale  du  département, 
en  date  du  13  de  ce  mois,  portant  invitation  à  l'administration  de 
nommer  le  ciloven  Camille  Truël,  notable  de  la  commune  de 
Montpellier,  commissaire  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  dif- 
férentes maisons  de  réclusion  établies  et  à  établir  ; 

Le  conseil  du  département,  adoptant  ledit  arrêté,  nomme  le 
citoyen  Camille  Truél  commissaire  pour  faire  maintenir  Tordre 
qui  doit  régner  dans  les  différentes  maisons  de  réclusion,  y  faire 
observer  le  régime  prescrit  par  les  lois,faire  traduire  dans  la  maison 
de  Saint-Ruf;  les  personnes  détenues  qui  sont  malades  et  les  faire 
remettre  à  leur  poste  après  leur  guérison  ;  arrête  que  les  lois  rela- 
tives au  régime  et  à  la  police  de  ces  maisons  seront  remises  au 
citoyen  Truel,  auquel  il  sera  payé  100  livres  par  mois  pour  son 
traitem  ent. 

Vu  la  pétition  des  commissaires  pour  la  facture  des  souliers  dans 
la  commune  de  Béziers,  et  l'avis  du  conseil  de  district  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  le  devoir  de  l'admi- 
nistration est  de  procurer  aux  cordonniers  qui  travaillent  pour  les 
armées  les  moyens  de  rempli  r  les  obligations  que  la  Convention 
leur  a  imposées  ; 

Considérant  que  la  disette  des  peaux  d'empeigne,  dans  un  mo- 
ment où  la  liberté  des  exportations  est  restreinte  par  des  réquisi- 
tions mises  sur  ces  marchandises,  ne  peut  provenir  que  de  la 
cupidité  et  des  mauvaises  intentions  des  fabricants  de  peaux  ; 

Considérant  que  les  différentes  dénonciations  portées  contre  les 
fabricants  de  peaux  d'Aniane  ne  doivent  plus  à  cet  égard  laisser 
aucun  doute,  et  que  l'on  doit  employer  les  mesures  les  plus  sévères 
.  contre  les  infracteurs  des  lois  ; 
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Arrête  que  ladite  pétition  etTavis  du  district  de  Béziers  seror  ^ 
envoyés  au  procureur  syndic  de  Lodéve,  avec  injonction  de  se  cor  ^ 
cei-ter  avec  le  comité  de  surveillance  de  la  même  ville,  pour  fair  M 
cesser  des  manœuvres  si  criminelles  ;  qu'à  cet  effet,  ils  enverror  ^ 
des  commissaires  à  Aniane,  pour  prendre  des  informations  sur 
fait  imputé  aux  fabricants  de  peaux,  et  feront  traduire  au  tribun, 
criminel  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  trouvés  coupables  ; 

Charge  ces  commissaires  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  tannei 
d*Aniane  continuent  le  travail  de  leurs  fabriques,  comme  par 
passé  ; 

Arrête,  en  outre,  pour  ne  pas  laisser  les  cordonniers  de  Bézi( 
dans  une  inactivité  nuisible  à  la  chose  publique,  que  les  comm^Ss 
saires  pour  la  facture  des  souliers  seront  autorisés  à  faire  employ^i^/»^ 
à  défaut  d*autres,  les  peaux  de  veau  tourné,  dont  ils  disent  q^T/e 
la  commune  de  Béziers  est  pourvue. 

Vu  la  lettre  écrite,  le  5  de  ce  mois,  par  la  commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements  de  la  République,  au  sujet  de  la  p(^- 
nurie  en  subsistances  des  communes  composant  le  canton  de 
Poussan  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  directoire  du  district 
de  Montpellier  prendra  les  mesures  convenables  pour  faire  appro- 
visionner les  marchés  de  son  ressort,  en  employant  la  voie  des 
réquisitions  et  que  copie  de  ladite  lettre  sera  adressée  à  cette  admi- 
nistration. 

Vu  Tarrôté  du  comité  de  surveillance  générale  du  département, 
de  ce  jour,  qui  met  en  état  d'arrestation  Charles-André  Cabannes, 
maire,  et  Michel  Cavalier,  procureur  de  la  commune  de  Thézan, 
et  dé3igne  les  citoyens  Jean  Farret,  notaire,  pour  remplacer  le 
premier,  et  Pierre  Floiirens,  chirurgien,  pour  remplir  les  fonctions 
du  second  ; 

Le  conseil  du  département,  adoptant  ledit  arrêté,  nomme  provi- 
soirement Jean  Farret,  notaire,  pour  exercer  les  fonctions  de 
maire  de  la  commune  de  Thézan,  et  le  citoyen  Pierre  Flourens, 
chirurgien,  pour  procureur  de  cette  commune  ;  charge  le  procu- 
reur général  syndic  d'adresser  un  extrait  du  présent  arrêté  au  pro- 
cureur du  district  de  Béziers,  pour  qu'il  en  suive  l'exécution. 

Vu  la  copie  de  la  lettre  écrite,  le  13  de  ce  mois,  par  le  chef  de  la 
légion  de  Montpellier,  au  citoyen  Grandpré,  général  de  division, 
au  sujet  d'un  rassemblement  de  braconniers,  qui  a  lieu  journelle- 
ment dans  une  cabane  construite  au  pied  du  poste  d'Aresquiés, 
cl  la  réponse  du  citoyen  Grandpré,  du  15  dudit  mois; 

Le  conseil  du  département  renvoie  ladite  copie  de  lettre  et  la 
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i"6pouse  au  direcloire  du  district  de  Montpellier,  pour  donner  son 
a. vis,  lequel  rapporté,  il  sera  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Le  conseil  du  département, 

Considûranl  que  l'a (i m inisi ration  nouvelle  doit  recevoir  les 
comptes  de  l'ancienne,  ail  n  de  counaître  et  constater  l'état  où  les 
diverses  parties  de  l'administration  lui  sont  remises,  et  que  les 
circonstances  révolutionnaires,  qui  n'ont  pas  permis  que  la 
séance  annuelle  fût  tenue,  soil  pour  recevoir  le  compte,  soit  pour 
statuer  sur  les  divers  objets  qui  doivent  être  réglés  pour  chaque 
année,  ne  doivent  pas  faire  négliger  et  perdre  entièrement  de  vue 
celle  séance  annuelle,  qui  est  ordonnée  par  la  loi  et  dont  il  im 
porte  d'accélérer  aujourd'hui  la  tenue; 

Considérant  qu'il  est  des  préliminaires  à  remplir  par  les  districts 
avant  que  la  session  ait  lieu,  arrête  ce  qui  suit  ; 
^^    Article  pbemibh.  —  Les  conseils  des  quatre  districts  tiendront 
^H|eur  séance  annuelle  le  1"  nivôse  prochain  ;  ils  recevront  le  compte 
^^a  l'année  précédente  et  dresseront  le  leur  propre,  qu'ils  se  hâte- 
ront d'envoyer  au  conseil  du  département. 

Art.  2-  —  Les  conseils  de  district,  pour  ramener  toute  chose  an 
nouveau  calendrier,  diviseront  leur  compte  rendu  en  deux  parties; 
la  première,  contenant  tout  ce  qui  a  rapport  au  temps  écoulé  depuis 
le  dernier  compte  rendu  jusqu'au  22  scptcmhre.  correspondant  au 
l"jour  de  vendémiaire,  1"  mois  de  la  2™  année  de  la  Républi- 
que ;  la  seconde,  contenant  ce  qui  a  rapport  au  temps  écoulé  depuis 
le  1"  jour  de  la  2""  année  de  la  République  jusqu'au  jour  où  le 
compte  sera  rendu. 

Art.  3.  —  Pendant  le  môme  temps,  le  citoyen  Golard,  vice- prési- 
dent de  l'administration  et  membre  de  l'aucîen  directoire  conservé, 
préparera  la  reddition  du  compte  du  l'ancienne  administration, 
et  il  aura  soin  de  le  diviser  de  la  même  manière  qu'il  est  recom- 
mandé aux  conseils  des  districts. 

Art.  4.  —  Le  comité  de  travaux  publics  et  de  comptabilité  prépa- 
rera deux  rapports,  l'un  ?ur  l'état,  où  se  trouvent  les  travaux  pu- 
blics du  déparlement  et  le  travail  fait  dans  le  cours  de  la  première 
année  de  la  République,  et  eu  même  temps  sur  les  travaux  à  or- 
donner pour  la  campagne  de  la  2"|°  année  de  la  République  ;  le 
second  rapport,  sur  la  situation  de  la  comptabilité  du  département. 
quant  à  la  première  aunèe  de  la  République  et  sur  les  dépenses  à 
arrêter  pour  la  2"'  année. 

Art.  5.—  Le  conseil  du  déparlement  ouviira  sa  séance  ordinaire 
le  16  nivôse,  et  le  procureur  général  syndic  en  avertira  tous  les 
membres  del'adininistration. 

•iVu  l'avis  du  conseil  du  district  de  Bézicrs,  du  I  i  de  ce  mois,  re- 
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latiTàrinulililé  des  communes  de  Ribaule,yillenouYette,  Preignes, 
Levas  et  Ramejean  ; 

Le  conseil  du  département,  reconnaissant  comme  radministra- 
tion  du  district,  que,  dans  ces  petites  communes,  les  affaires  y  étant 
livrées  à  des  citoyens  illettrés,  les  lois  y  restent  enfouies  et  sans 
exécution  ;  que  d'ailleurs  les  dépenses  administratives  se  trouvent 
multipliées  ; 

Arrête  provisoirement  que  la  commune  de  Villenouvette  de- 
meurera réunie  à  celle  de  Maraussan,  celle  de  Ribaute  à  la  com- 
mune de  Lieuran,  celle  de  Levas  à  la  commune  de  Carlencas,  celle 
de  Preignes  à  la  commune  de  Yias  et  celle  de  Ramejean  à  la  com- 
mune de  Maureilhan  ; 

Fait  défense  aux  maires  et  autres  membres  actuels  des  conseils 
généraux  desdites  communes  supprimées,  d*en  continuer  les  fonc- 
tions, à  peine  d'être  poursuivis  comme  prévaricateurs  et  punis 
comme  tels  ;  charge  le  procureur  général  syndic  d*adresser  un 
extrait  du  présent  arrêté  à  la  Convention  nationale,  en  Tinvitant 
à  déclarer  définitives  les  réunions  provisoires  des  communes  de 
Villenouvette,  Ribaute,  Levas,  Preignes  et  Ramejean. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Paul  Rey,  fabricant  de  savon  à  Cette  ; 

Le  conseil  du  département ,  considérant  que  les  charbons  et  huiles 
ne  sont  point  en  réquisition  et  qu'il  est  libre  à  tous  les  citoyens 
d'en  acheter  partout  où  ils  peuvent  en  trouver  ; 

Déclare  n'y  avoir  lieu  de  délibérer  sur  la  pétition  du  citoyen 
Rey,  et  cependant  enjoint  aux  municipalités  de  son  ressort  de  don* 
ner  toute  aide  et  assistance  au  citoyen  Rey,  pour  le  transport  de 
l'huile  et  du  charbon  qu'il  pourra  se  procurer. 

Lecture  faite  de  la  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Béziers,  en  date  du  13  de  ce  mois  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  besoins  pres- 
f^anls  de  grains  des  citoyens  du  district  de  St-Pons  ont  nécessité 
son  arrêté,  du  1 1  de  ce  mois,  qui  charge  le  district  de  Béziers  de 
fournir  à  celui  de  Saint-Pons  la  quantité  de  3000  setiers  seigle  ; 

Considérant  que  le  moindre  retard  de  la  part  du  district  de 
Béziers  à  procurer  ces  subsistances,  mettrait  les  citoyens  de  Saint- 
Pons  dans  un  état  de  disette  bien  cruel  ; 

Considérant  que,  d'après  la  loi  du  25  brumaire,  les  corps  admi- 
nistratifs, les  municipalités  et  les  citoyens  ne  peuvent  se  refuser 
à  l'approvisionnement  des  marchés  et  aux  réquisitions  qui  leur 
sont  faites,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  quand  même  ils 
prétendraient  n'avoir  pas  une  quantité  suffisante  de  grains  pour 
leur  consommation,  et  qu'ils  doivent  s'empresser  de  partager  avec 
leurs  voisins  la  partie  des  subsistances  qu'ils  ont,  quelque  petite 
qu'elle  soit  ; 
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Considérant  que,  Taisance  des  citoyens  du  district  de  Béziers  ne 
les  ayant  pas  accoutumés  à  consommer  du  seigle  pour  leur  subsis- 
tance, cette  nature  de  grains  leur  devient  moins  nécessaire  et  bien 
précieuse  aux  citoyens  du  district  de  Saint-Pons  ; 

Considérant  enfin  que  les  besoins  du  district  de  Béziers  ne 
seront  pas  oubliés  par  le  conseil  du  département,  au  moment  pro- 
chain où  il  aura  des  grains  à  distribuer  à  ses  administrés,  et  qu'il 
n'est  aucun  moyen  qu  il  n'employé  pour  se  procurer  la  quantité 
qui  lui  est  nécessaire  ; 

Le  conseil  confirme  son  arrêté  du  il  du  présent  mois,  charge  le 
district  de  Béziers  sous  sa  responsabilité,  de  Texécuter  sans  délai 
dans  toutes  ses  dispositions. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Dupy,  ci-devant  concierge  de  la  mai- 
son de  justice  du  département,  par  laquelle  il  demande  d'être  payé 
de  trois  paires  fers  et  une  paire  menottes,  qu'il  a  remis  au  citoyen 
Rouzeaud,  son  successeur  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  fers  dits  menottes» 
dont  il  s'agit,  seront  estimés  de  gré  à  gré,  entre  les  citoyens  Dupy 
et  Rouzeaud,  ou  par  experts  par  euxnommés  ;  ce  fait  etl'estimation 
rapportée,  il  sera  pourvu  au  payement  desdits  objets  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

Il  a  été  statué  sur  la  pétition  du  citoyen  Ther,  ainsi  qu'il  est 
énoncé  au  n®  654  du  registre  6  du  district  de  Montpellier. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Damours,  inspecteur  des  fourrages  mili- 
taires ;  le  mémoire  y  joint,  tendant  à  demander  à  l'administration 
qu'elle  veuille  bien  diriger  la  conduite  qu'il  doit  tenir  à  l'égard  des 
citoyens  Molinard,  Cabanon,  Robert  et  Poussigues,  à  raison  des 
foins  qu'ils  ont  vendus  à  la  République,  et  qu'en  outre  l'adminis- 
tration lui  donne  des  adjoints  pour  l'aider  dans  ses  fonctions,  vu  le 
dénument  dans  lequel  il  se  trouve,  par  l'arrestation  de  divers  agents 
dans  cette  partie  ;  l'arrêté  du  conseil  du  département,  du  15  octo- 
bre 1793  (vieux  style),  qui  a  nommé  le  citoyen  VignoUes,  pour  se 
transporter  dans  la  commune  de  Lunel,  à  l'efFet  de  procéder  pro- 
visoirement à  la  nomination  des  agents  secondaires  indispensable- 
ment  nécessaires  au  citoyen  Damours,  et  prendre  tous  les  rensei- 
gnements sur  les  marchés  des  citoyens  Molinard,  Cabanon,  Robert 
et  Poussigues  ;  le  procès-verbal  tenu  par  ce  commissaire  en  exécu- 
tion de  cet  arrêté,  le  17  dudil  mois  d'octobre  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  toutes  les  pièces  ci-dessus 
visées  seront  transmises  aux  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  ; 

Confirme  le  choix  fait  par  Vignolles,  commissaire,  du  citoyen 
Aies  pour  garde-magasin,  des  citoyens  Jacques  Baux  et  Lombard 
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pour  pcseurs-jurés  et  de  Paul  Périer  pour  principal  ouvrier,  à 
raison  de  la  fourniture  des  fourrages  à  Lunel,  à  la  charge  par 
eux  d'obtenir  leur  certificat  de  civisme,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi,  et  de  justifier,  par  un  certificat  de  la  municipalité,  comme 
ils  ne  sont  pas  sujets  à  la  réquisition  ;  adopte  les  vues  proposées 
parle  citoyen  Damours,  inspecteur  des  fourrages,  dans  sa  lettre  du 
15  octobre  dernier,  à  Texception  de  l'article  concernant  Pierre 
Mounier  et  Pierre  Robert,  relatif  aux  400  quintaux  de  fourrages 
inférieurs,  qu'ils  ont  fournis  pour  le  compte  de  Poussigues,  de 
Lunet,  qui  ne  doit  être  payé  qu*à  raison  de  cinq  livres  le  quintal 
au  lieu  de  9,  ainsi  qu'il  en  a  été  convenu  entre  lesdits  Poussigues* 
et  Damours;  arrête  enfin  que  citoyen  Damours  ne  payera  les  four- 
rages qui  ont  été  livrés  depuis  le  29  septembre  dernier,  qu'au  prir 
du  maximum. 

Vu  la  lettre  des  représentants  du  peuple  près  Tarmée  des  Pyré- 
nées-Orientales, du  13  de  ce  mois,  d^après  laquelle  le  Ministre 
de  la  Guerre  a  seul  le  droit  de  prononcer  sur  les  réclamations  des 
oiioyons  qui  ont  éprouvé  des  pertes  en  chevaux  ; 

Lo  conseil  du  département  le  charge  de  transmettre  au  Ministre 
do  la  Guerre  la  pétition  du  citoyen  Bouscarin  et  les  certificats  y 
joints,  en  Tinvitant  à  y  statuer. 


Du  dix-septième  jour  de  frimstire.  Van  s^econd  de  /a  République 
fr^n^aise^  nue  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

l'^rvsenîs  :  les  citoyens  Fr\xc  Pavék,  prêsiieni  ;  Cjlmbos,  Qca- 

TK£F.\t;E<.    LlCKAlRE.    SaBATIER,    ReT,    KscrPIER.    BeLPEL.    GaANALy 

Laôet.  M%reoha:,  FabreiUETtes ,  Boulhon,  Michel,  JruE:N, 
ANr-Eii\  LATtNA\.  Gom^ar:^,  M:nho\nat,  Benoit  Boisse,  Pocjol, 
RvVVEtlan  e;  Di  r:N.  pnvur^ur  cvuerAl  syndic, 

Lf  vVr:>e:l  a  .uv.^rie  un  oonpf  au  ci;oyen  Liienay. 

C:u<:Itr.e::  c.ue  1  hu/.e  es;  recAri^^.  par  1a  Ii>:,  ooîsme  ud  objet 
if  Trfr:::-re  -f-:f'ss:u\  tt;  c^o  le  hAu:  r:ii  Aucurl  el!e<>lAit  élevée 
fr:  ifrr/.fr  .:£v,.  •  :  1a  fA::l::e  ie  >..^;:>;rA:re  ,>t::e  d-r.ree  aux  yeui, 

^^  ,  »  f  ^4  .A  rr  ^^rr   .*-.    t*  «r  .-*  v.  ..  «  .  ...*'   ..  »  >  ,t .  %  ^.  «a.  t  «-r>  » 

Ok"^>:itrA:::  ^uilin-ror.e  if  i:;;,:;r  l^urs  :v.A«:euTres  perdes 
xiiscrî*  i<  jvôvX  ^ui  Assurtti.;  i  '*:u  v^'»;^  ^u^  1  ,iuile  ce:le  denrée 
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■précieuse,  ne  sera  point  enlevée  à  la  circulation,  et  de  Tautre, 
qu'il  en  sera  fait  une  juste  distribution,  calculée  sur  les  besoins  ; 
A  arrêté  ce  qui  suit  : 

Articlb  premier.  —  Tous  les  particuliers  sont  tenus  de  faire  à 
leur  municipalité,  dès  Tinslant  que  la  récolte  de  l'huile  sera  faite, 
et  avant  d*en  avoir  vendu  à  qui  que  ce  soit,  une  déclaration  de  la 
quantité  d'huile  qu'ils  ont  recueillie,  et  les  municipalités  tiendront 
un  registre  à  cet  effet;  ils  sont  également  tenus  de  faire  une 
déclaration  séparée  de  ce  qui  peut  leur  rester  d*huile  de  Tannée 
précédente. 

Art.  II.  —  Les  municipalités  sont  tenues,  à  la  môme  époque,  de 
vérifier,  par  les  visites  domiciliaires  les  plus  scrupuleuses,  la 
vérité  des  déclarations  faites,  ou  de  suppléer,  par  ce  moyen,  au 
défaut  de  déclaration  de  la  part  des  particuliers. 

Art.  III.  —  Les  procureurs  des  communes  sont  chargés,  sous 
leur  responsabilité,  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  tous  ceux  qui  ne  feraient  point,  dans  le  délai  de 
huit  jours  après  leur  récolte  terminée,  la  déclaration  ordonnée  par 
le  présent  arrêté,  et  également  tous  ceux  dont  la  déclaration  faite 
devant  la  municipalité  serait  reconnue  fausse  par  le  résultat  des 
visites  domiciliaires. 

Art.  IV.  —  Les  propriétaires  des  moulins,  lorsqu'ils  les  régissent 
par  eux-mêmes,  ou  les  fermiers  des  dits  moulins,  sont  tenus  d'ins- 
crire, sur  un  carnet  qu'ils  tiendront  à  cet  effet  et  à  mesure  des 
remises  qu'ils  feront,  les  quantités  d'huile  qu'ils  remettront  à 
chaque  particulier  du  produit  de  ses  olives,  en  spécifiant  les  noms 
des  particuliers  ;  et  si  les  huiles  sont  de  l'huile  ordinaire  ou  de 
celle  tirée  des  piles  basses  dites  enfers,  ou  des  repasses  du  marc 
des  olives  ;  et  les  dits  carnets  seront  portés  chaque  décade  à  la 
municipalité  pour  y  être  paraphés  ;  les  susdits  fermiers  ou  pro- 
priétaires demeurant  chargés  de  conserver  ces  carnets,  afin  de 
pouvoir  les  faire  servir  au  besoin  comme  pièces  de  comparaison 
■pour  l'exactitude  des  déclarations. 

Art.  V.  —  Dans  le  cas  qu'il  y  ait  des  moulins  en  activité  avant 
la  réception  du  présent  arrêté,  les  propriétaires  ou  fermiers  des 
moulins  seront  tenus  de  porter  sur  le  carnet  prescrit  par  le  précé- 
dent article,  les  quantités  d'huile  remises,  le  plus  exactement  ou 
le  plus  approximativement  qu'il  leur  sera  possible. 

Art.  VI. —  Les  administrations  de  district  nommeront  des  com- 
missaires par  chaque  canton,  à  l'effet  de  réitérer  les  visites  domi- 
ciliaires ordonnées  par  l'article  II  aux  municipalités  pour  la 
vérification  des  déclarations  faites,  sous  le  plus  court  délai,  et  elles 
adresseront  de  suite  au  département  le  résultat  de  la  vérification 
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de  leurs  commissaires,  dans  un  tableau  à  trois  colonnes,  dont  la 
première  portera  les  quantités  d'huile  données  par  les  déclarations, 
la  seconde  les  quantités  données  par  les  registres  des  fermiers  des 
moulins,  la  troisième  les  quantités  trouvées  par  les  vérifications 
opérées  au  moyen  des  visites  domiciliaires,  le  tout  municipalilé 
par  municipalité. 

Art.  VII.  —  Tout  propriétaire  dhuile  ou  toute  personne  qui  en 
aura  acquis,  ne  pourra  en  vendre  ou  revendre,  céder  ou  donner, 
sans,  au  préalable,  avoir  fait  devant  la  municipalité  la  déclaration 
des  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  personnes  aux- 
quelles l'huile  doit  être  cédée  ou  vendue,  et  en  spécifiant  la 
quantité  qui  doit  changer  de  main. 

Cette  formalité  ne  sera  point  nécessaire  pour  la  revente  au  détail 
par  pot  ou  feuillette;  seulement, chaque  décade,  les  débitants  en 
détail  seront  tenus  de  venir  déclarer  à  la  municipalité  la  quantité 
qu'ils  en  auront  vendue  ainsi. 

Les  lois  sur  les  passeports  étant  en  vigueur,  et  devant  être  exé- 
cutées avec  la  plus  grande  sévérité,  il  ne  pourra  êtie  vendu  d'huile 
à  des  citoyens  étrangers  aux  communes,  que  lorsque  leur  exis- 
tence civile  sera  constatée  par  des  passeports  portant  leurs  noms 
et  leur  domicile. 

Art.  VIII.  —  Tout  propriétaire  ou  acquéreur  d'huile  qui  se 
serait  soustrait  aux  dispositions  de  Tarticle  précédent,  sera  pour- 
suivi devant  le  tribunal  de  la  police  correctionnelle,  à  la  requête 
du  procureur  de  la  commune. 

Art.  IX.  —  Ceux  qui  seraient  reconnus  avoir  eu  en  vue  d'acca- 
parer, par  une  cupidité  coupable,  ou  d'avoir  voulu  enlever  aux 
citoyens  et  à  la  circulation  une  denrée  dont  la  consommation  est 
indispensable,  seront  poursuivis  comme  accapareurs  ou  comme 
conspirateurs,  devant  les  tribunaux  criminels,  conformément 
aux  lois. 

Art.  X.  —  Les  municipalités  ne  pourront  induire  des  disposi- 
tions du  présent  arrêté,  qu'elles  puissent  arrêter  ou  contrarier  les 
ventes,  ou  intercepter  la  circulation  des  huiles,  qu'elles  doivent 
au  contraire  protéger,  conformément  au  vœu  de  la  loi. 

Et  sera  le  présent  arrêté,  imprimé,  publié,  affiché,  et  envoyé,  à 
la  diligence  du  procureur  général  syndic,  tant  aux  sociétés  popu- 
laires qu'aux  procureurs  syndics  des  districts,  qui  le  transmettront, 
sans  aucun  retard,  à  toutes  les  municipalités  de  leurs  ressorts 
respectifs. 

Vu  la  lettre  écrite  le  8  de  ce  mois  par  le  Ministre  des  Contribu- 
tions publiques,  au  sujet  des  mesures  à  prendre  relativement  à  la 
suppression  des  loteries; 
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Le  conseil  du  dépariemeiil  arrôie  que  copie  de  celte  lettre  sera 
envoyée  aux  disli-icts,  qui  demeureront  chargés  de  faire  rendre 
coniple  aux  receveurs  des  loteries  de  leur  résidence,  de  ce  qu'ils 
OUI  fait  ou  de  ce  qu'ils  se  proposent  de  faire  pour  appurer  leurs 
comptes,  el  de  surveiller  ceux  qui,  par  négligence  ou  autremenl, 
re larderaient  l'envoi  des  deniers  publics  proveuant  de  leur  recette. 

Vu  la  delibëration  du  conseil  général  de  la  commune  de  Lunel, 
pour  demander  que  l'escadron  de  cavalerie,  en  cauionneineol  à 
Marsitlargues,  qui  doit  se  rendre  â  Lunel,  pour  y  rester  en  garni- 
sou,  soit  change  dans  tout  autre  lieu,  à  cause  de  la  disette  de 
subsislauceâ  ; 

Le  conseil  du  dëpurtemeul,  coDsidéranl  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
voir dû  radiniuislialiou  de  changer  le  mouvement  des  troupes  de 
la  République,  dedar.;  u'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  dite  déli- 
Léraliou. 

Vu  la  lettre  écrite  à  l'adminidlraliou  du  département  par  le 
^-comilâ  des  suifsiâtauces  de  la  commune  de  Giguac,  te  1  fi  de  ce 
^^  mois 

^^k  Le  conseil  du  déparlemeul,  considérant  que  la  libre  circulation 
^Bles  subsistances  ne  peut  élre  interceptée  sous  aucun  prétexte; 
^B^éclare  que  la  comnniue  de  Giguac  n'a  pas  pu  arrêter  les  dUQ  mou- 
^flona  qui  étaient  destinés  pour  rapprovisiouueuient  de  la  commune 
Ue  MoDtpellier; 

ArrOie  eu  couséqueuce  que  la  municipalité  de  Giguac  délivrera 
les  dits  moulons  et  en  protégera  la  conduite  â  leur  destination  ; 

»  Charge  l'administration  du  district   de  Lodéve  de  rectiiier  le 
ibleau  de  son  maximum,  s'il  ne  se  trouve  pas  conforme  aux  bases 
lablies  par  Uiloi,  afin  d'établir  un  niveau  qui  l'acilile  l'approvi- 
niouneRieut  au  district  de  Lodéve;  déclare,  au  surplus,  que  dans 
le  cas  où  le  tableau  du  maximum  du  district  de  Montpellier  serait 
porte  sur  un  pied  trop  fort  et  contraire  ù.  la  loi,  l'administration 
^_.Ldu  district  de  Lodeve  doit  se  pourvoir  devant  le  départenieut  pour 
^Bde  faire  recii&er. 

^V  Vu  la  lettre  originale  écrite  de  Narhonue,  le  1"  novembre  1793 
^V  (vieux  style),  à  Vallat  aine,  négociant  de  Lodéve,  par  Vallal  Amé- 
^m  ricain,  ei  la  lettre  du  comité  de  surveillance  de  Lodéve,  eu  date 
"^  du  jour  d'hier  ; 

Le  conseil  du  départemeut  arrête  que  la  lettre  originale  de 
Vallat  Américain  restera  déposée  au  secrétariat  de  l'administra- 
tion j  charge  le  procureur  général  syndic  d'en  adresser  copie  aux 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
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qui  seront  invités  à  faire  vérifier  la  conduite  du  citoyen  Bau 
et  le  faire  punir,  s'il  y  a  lieu  ; 

Arrête,  eu  outre,  que  le  comité  de  surveillance  deLodève  s'ass 
rera  si  Vallat  aîné  a  expédié  les  marchandises  qui  lui  étai 
demandées  ;  ce  fait,  il  sera  statué,  ainsi  qu*il  appartiendra. 

Vu  la  pétition  de  la  municipalité  de  Lodève,  relative  à  la  réc^^^, 
lion  des  otlres  faites  par  les  citoyens  Ménard  père  et  Jacques  G  o/, 
pour  l'adjudication,  en  faveur  de  leurs  lils,  de  la  levée  des  contx-i- 
butions  Ue  ladite  commune,  et  l'avis  du  directoire  du  district  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  qu'il  improuve  la  conduite 
tenue  par  la  municipalité  de  Lodève,  lors  de  la  réception  des  oûres 
dont  il  s'agit;  en  conséquence,  rejette  lesdites  otlres,  et  enjoint  à 
la  municipalité  de  Lodève  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la 
loi  du  2  octobre  1791,  relative  à  la  perception  des  contributious 
foncières  et  mobilières. 

Vu  la  réquisition  faite,  le  7  de  ce  mois,  au  citoyen  Joseph  Thé- 
ron,  cordonnier  de  Mende,  par  le  directoire  du  district  de  Mende, 
pour  la  confection  de  bouliers  pour  les  armées.; 

Le  conseil  du  département  autorise  le  citoyen  Théron  à  acheter 
dans  l'étendue  du  département  la  quantité  de  douze  quintaux  de 
cuir  pour  semelles,  au  prix  du  maximum;  enjoint  a  toutes  les 
municipalités  du  ressort  de  donner  toute  aide  et  assistance  au 
citoyen  Théron  pour  le  transport  desdits  cuirs. 

Vu  les  extraits  de  délibération  de  la  Société  populaire  de  Lodève, 
des  13  et  14  de  ce  mois,  et  1  avis  du  conseil  de  ce  district  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  au  directoire,  à  Telfet  d'expé- 
dier en  faveur  de  ladite  Société  un  mandement  de  la  somme  de 
300  livres,  pour  servir  aux  frais  du  voyage  des  citoyens  Delpoutet 
Rivière  iils,  patriotes,  envoyés  à  Strasbourg  pour  ranimer  l'esprit 
public  ; 

Arrête  qu'extrait  du  présent  arrêté  sera  adressé,  par  le  procureur 
général  syndic,  au  comité  de  Salut  public  de  la  Convention  natio- 
nale, eu  l'instruisant  que  les  deux  députés  choisis  par  la  Société 
populaire  de  Lodève,  sont  dans  les  principes  du  patriotisme  le 
plus  prononcé. 

Le  citoyen  Thimoléon  Hargenvilliers ,  général  de  brigade 
employé  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  s'est  présenté  à  l'ad- 
ministration  et  a  remis  au  président  une  lettre  adressée  au  conseil 
du  département  par  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales ,  et  l'arrêté  des  mêmes  représentants,  qui 
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èlnblit  la  commissioD  doDt  il  est  chargé  dans  plusieurs  départc- 
menls,  au  nombre  desquels  se  trouve  celui  de  l'Hérault. 

Lecture  a  été  faite  de  la  lettre  et  de  l'arrêté,  d'où  il  résulte  que 
le  citoyen  Hargenviiliers  est  chargé  par  les  représentants  du 
peuple  de  requérir  tous  les  fourrages  disponibles  dans  le  départe- 
ment de  THérault,  et  de  les  faire  arriver  à  l'armée  de  la  manière 
la  plus  prompte. 

Le  conseil  du  département  a  arrêté  que  l'arrêté  des  représen-. 
tants  du  peuple  sera  transcrit  dans  les  registres  de  l'administra- 
tion, pour  être  exécuté  dans  tout  sou  conlenu  ;  et  comme  l'objet 
important  confié  au  ciloyen  Hargenviiliers  mérite  que  l'adminis- 
tration lui  donne  le  concours  le  plus  actif,  et  pèse  avec  maturité, 
quoique  avec  célérité,  les  meilleurs  moyens  d'utiliser,  pour  le  plus 
prompt  approvisionnement  de  l'armée,  le  voyage  du  délégué  den 
représentants  du  peuple  ;  le  conseil  a  délibéré  de  consacrer  à  cet 
objet  urgent  le  commencement  de  la  séance  de  demain. 

Suit  la  teneur  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  : 

Égalité  —  Unité  —  Liberté 

Au  quartier  général  de  Buuyuls,  le  30"  brumuire,  la  2^  aoiiéo  républi- 
caine de  la  l"  fraiiciade. 

Les  représenlauis  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  : 

Ck)Qsidérant  qu'une  armée  n'a  qu*UQe  existence  éphémère,  lorsqu'elle 
n'a  point  de  magasins  sur  les  derrières  et  que,  sans  cette  ressource,  elle 
ne  peut  que  difficilement  entreprendre  une  expédition  militaire  ; 

Considérant  que  la  disette,  où  se  trouverait  l'armée,  de  toute  espèce  de 
nourriture  pour  Jes  bétes  de  somme  et  de  trait,  ne  peut  qu'entraîner  les 
suites  les  plus  funestes  ;  que  par  le  dépérissement  journalier  des  chevaux 
et  mulets,  l'on  serait  menacé  de  voir  suspendre  et  peut-être  arrêter  les 
différents  services  militaires  ; 

Considérant  que,  malgré  que  les  foins,  avoines,  orges,  etc.,  soient  en 
réquisition  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  dans  tous  les  départe- 
ments qui  forment  son  arrondissement,  les  versements,  soit  par  la  négli- 
gence des  préposés  dans  cette  partie,  soit  par  i'égoisme  du  particulier 
insouciant  ou  sourd  à  la  voix  des  besoins  de  la  Patrie,  ne  se  font  qu'avec 
une  lenteur  alarmante  ; 

Arrêtent  : 

1*^  Il  sera  nommé  trois  commissions,  spécialement,  chargées  de  sur- 
veiller et  accélérer  l'arrivage  de  toute  espèce  de  fourrages,  mis  en  réqui* 
silion  tant  en  vertu  des  décrets  de  la  Convention  que  par  les  arrêtés  des 
représentants  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  Ces  commissions 
seront  composées  de  deux  membres  chacune  dans  Tordre  qui  suit. 

Art.  2.  — Les  citoyens  MoUnet,  adjudant  général,  chef  de  brigade,  et 
Lasalle^  lieutenant  de  la  gendarmerie  sédentaire,  se  rendront  dans  les 
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départements  des  Pyrénées-Orieotaies  et  de  i'Aude  ;  les  citoyens  d'Har- 
^envilliers,  générai  de  brigade,  et  Lauzut,  ofiBcier  du  14*  régiment  de 
chasseurs,  dans  la  Lozère,  l'Hérault  et  le  Gard,  jusqu'à  Arles;  les 
citoyens  Porta,  adjudant  général,  et  Jeauselle,  capitaine  dans  la  gendar- 
merie  divisionnaire,  dans  les  départements  de  1  Ariège,  du  Tarn,  du  Gers, 
de  la  Haute-Garonne  et  de  TAveyron. 

Art.  3.  —  Dans  chaque  dépariemeul  qu'ils  parcourront,  ces  commis- 
saires s'adjoindront  au  collègue  que  nommera  la  Société  des  sans-culottes 
du  cbef-iieu  ;  ils  pourront,  en  outre,  s'adjoindre,  dans  les  communes,  des 
citoyens  qui  connaissent  les  localités,  pour  les  seconder  dans  leurs  opéra- 
tions. 

Art.  4.  —  Les  commissaires  se  concerteront  avec  les  représentants  du 
peuple  en  commission,  les  agents  du  conseil  exécutif  et  les  autorités  con- 
stituées, ainsi  qu'avec  les  préposés  pour  la  partie  des  fourrages. 

Art.  5.  —  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  d'une  nécessité  absolue  pour  la 
nourriture  des  bestiaux  consacrés  à  la  culture,  doit  ôti*e  porté  sans  délai 
dans  les  magasins  de  la  République  j  en  conséquence,  une  fois  que  les 
départements ,  districts  et  municipaiiiés  auront  donné  connaissance  au 
commissaire  de  ce  qui  est  dit^pouibie  dans  ce  genre,  ils  pourront  requérir 
tous  les  moyeui  de  transports  les  plus  prompts,  pour  eu  opérer  les  verse- 
ments dans  les  magasins;  les  autorités  civiles  et  militaires  sont  tenues  sous 
leur  responsabilité  de  protéger  ces  réquisitions  afin  qu'elles  soient  efficaces. 

Art.  b.  —  Les  commissaires  pour  le  Gard,  THérdult  et  Arles  feront 
arriver,  par  les  canaux  et  la  voie  de  mer,  autant  que  possible,  tout  le  dis- 
ponible de  cette  partie  à  Gollioure  et  Port-Vendres;  ceux  des  Pyrénées  et 
de  l'Aude,  à  Banyuls-des-Aspres,  quartier  général  de  l'armée  ;  enfin, 
ceux  des  autres  départements  feront  tout  jeter  a  Perpignan. 

Art.  7.  —  Ces  commissaires  exerceront  une  continuelle  surveillance 
sur  tous  les  préposés,  leur  demanderont  compte  de  remploi  des  fourrages, 
des  moyeus  qu'ils  ont  pris  pour  eu  presser  le  départ  pour  l'armée  ;  ils 
leur  demanderont  un  état  de  leurs  magasins  et  des  différents  agents 
employés  dans  la  partie  ;  ils  pourront  destituer  et  remplacer  provisoire- 
ment tous  ceux  qui  ne  rempliraient  point  leurs  devoirs. 

Art.  8.  —  Ils  ne  négligeront  rien  pour  mettre  toute  la  célérité  possible 
dans  la  mission  qui  leur  est  coniiée  ;  c'est  dans  les  Sociétés  populaires 
qu'ils  doivent  prendre  des  renseignements  sur  tous  les  recèiements  de 
fourrages,  que  régoisme  et  la  cupidité  tendent  a  soustraire  a  l'armée. 

Art.  9.  —  Les  frais  de  voyages  de  ces  commissaires  leur  seront  payés 
à  leur  retour  d'après  l'état  qu'ils  en  donneront. 

Signé  :  Fabre  et  Gaston. 

Pour  copie  conforme,  signé  :  Laperrine,  secrétaire  de  la  commission 
nationale. 
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Du  dix-huilième  frimaire,  Van  II  de  la  République  française^ 
une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  matins  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  président  ;  Cambon,  vice- 
président;    QUATREFAGES,    LUCHAIRE,    SaBATIER,   TuDIER,   ËSCUDIER, 

Belpel,  Granal,  Laget,  Maréchal,  Fabreguettes,  Givernis,  Boui- 
LHON ,  Larmand  ,  Michel  ,  Julien,  Angeau  ,  Gondard  ,  Benoit, 
BoissEy  PouJOL,  Prompt,  Roqueplan  et  Dupin,  procureur  général 
syndic. 

Le  citoyen  Pierre  Roqueplan,  curé  de  Restincliéres,  a  remis 
ses  lettres  de  prêtrise  et  déclaré  qu'il  abdiquait  les  fonctions  du 
culte. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Jacques  Jeanjean, 
curé  de  Montaud,  contenant  pareille  déclaration  et  annonçant 
l'envoi  de  ses  lettres  de  prêtrise. 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  a  donné  acte,  avec  mention 
honorable,  aux  citoyens  Roqueplan  et  Jeanjean  de  leurs  déclara- 
lions  et  de  la  remise  par  eux  faite;  a  arrêté  que  leurs  lettres  de 
prêtrise  seront  adressées  à  la  Société  populaire,  ainsi  que  celles 
du  citoyen  Jean-Etienne  Sisteron,  ci-devant  curé  de  Saint-Beau- 
zille-de-Putois,  qui  avait  fait  son  abdication  dans  la  séance  du  9  de 
ce  mois. 

Lecture  a  été  faite  :  1*  d*uu  arrêté  du  conseil  du  district  de 
Béziers,  du  15  Je  ce  mois,  qui  donne  acte  aux  citoyens  Jacques 
Pujos,  curé  de  Villeneuve-lez-Béziers,  et  Jean-Laurens  Piron, 
curé  de  Lignau,  de  la  remise  par  eux  faite  de  leurs  lettres  de  prê- 
trise et  de  leurs  renonciations  à  toutes  les  fonctions  sacerdotales, 
et  aux  citoyens  Jean-Louis-François  Amilhon  et  André-Jacques 
Grenier,  de  la  remise  de  leurs  lettres  de  tonsure  ;  2**  des  arrêtés 
du  conseil  du  district  de  Lodève,  des  15  et  16  de  ce  mois,  qui 
donner.t  acte  aux  citoyens  Pierre-Jean-François  Cabassut,  curé 
d'Avène,  et  Jean-Louis  Duclaux,  curé  de  Lavalette,  de  la  remise 
de  leurs  lettres  et  de  pareilles  déclarations  ;  et  3""  de  la  démission 
de  la  cure  de  Soubôs,  donnée  le  14  du  présent  mois,  par  Pierre 
Bouaud. 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  a  arrêté  d'additionner,  avec 
mention  honorable,  à  la  liste  des  déprêtrisés  les  citoyens  Pujos, 
Piron,  Amilhon,  Grenier,  Cabassut  et  Duclaux. 

Quant  à  la  démission  de  Rouaud,  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  de 
délibérer  et  a  chargé  le  procureur  général  syndic  de  la  renvoyer 
au  procureur  syndic  du  district  de  Lodève. 

IV  25 
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Le  citoyen  Ilargenvillîers,  ggnOral  de  brigade,  Oidégui!  des 
reprôsentanls  du  peuple,  »'élanl  reudu  a  la.  séance,  lo  conseil  a 
dÎBcuLé  loDglctnps  l'importam  objet  de  ?a  (-ommission:  il  aolTerl, 
par  l'orgace  de  son  président,  au  diilégiié  des  représenlanls  du 
peuple,  lie  concerter  avec  lui  les  mesures  les  plus  décisives  Cl  les 
plus  promptes  pour  parvenir  au  but  cammuD  de  l'approvisionne- 
ment  de  l'armOe  en  fourrages,  et  de  suivre  l'exécution  des  mesures 
arri^tftes,  avec  autant  de  sévérité  que  d'exaclilude. 

i^e  délégué  des  représcntanis  du  peuple  ay;ini  observe  (ju'il 
avait  trouvé  l'empressement  le  plus  louable  ù  te  seeonder,  dans  le 
comité  de  subsistances  de  la  société  des  saus-culotles  de  Mont- 
pellier, dont  les  membres  lui  avaient  paru  réunir  à  des  connais- 
sances précieuses  sur  l'objet  de  sa  commission,  le  zèle  le  plus 
actif,  il  a  été  convenu  que  trois  membres  de  l'administration  58 
rendraient  sur  le  champ  avec  le  citoyen  Tliimoléon  Hargeuril- 
liers,  au  comité  des  subsistances  de  lu  Société  populaire,  pour  y 
concerter  les  mesures  à  prendre,  qui  seraient  eusuite  déûnitive- 
menl  arrêtées  par  le  déparlemeul,  pour  ce  qui  le  concerne,  et  par 
le  commissaire  des  représentants  du  peuple,  pour  ce  qui  tient  i 
sou  autorité. 

Le  conseil  a  nommé  pour  ses  commissaires  à  la  concerlaliou 
qui  a  été  arrêtée  les  citoyens  Cambou,  Tudier  et  Boisse. 

Lecture  a  été  faite  de  deux  arrêtés  des  reprôsentanls  du  peuple 
près  l'armée  des  Pyrônées-Orienlales,  l'un  en  date  du  12  de  ce 
mois,  qui  conflrnie  l'arrêté  de  l'administration  du  30  brumaire 
relatif  à  la  remise  des  chemises  par  les  citoyens;  l'autre  du  13, 
portant  qu'il  sera  fait  tous  les  mois  un  relevé  des  bons  qui  serani 
envoyés  au  payeur  pour  en  faire  la  retenue  ; 

Sur  quoi,  !e  conseil  du  département  a,  arrêté  que  lesdits  arrêtés 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

■Vu  le  procès-verbal  tenu  le  3  de  ce  mois  par  le  citoyen  Charlrey, 

commissaire  des  guerres,  au  sujet  de  la  mauvaise  qualité  du  four- 
rage et  de  l'avoine,  que  fournit  l'étapier  de  la  commune  de  Mout- 
peilier,  et  des  abus  qui  se  commettent  dans  cette  fourniture  ; 

Ouï  le  rapport  de  l'un  des  membres  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  citoyen  Gaussel,  élapier, 
sera  appelé  â  la  séance  de  l'administration  le  priraidi  21  frimaire. 

Vu  l'arrêté  pi'is  par  le  conseil  du  district  de  Béziers,  le  .'6  de  ce 
mois,  qui  fixe  les  jours  de  marchés,  qui  ont  lieu  dans  ce  district, 
d'après  le  calendi'ier  républicain  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  ledit  arrêté  pour  Olre  exécuté 
en  tout  son  conteuu. 
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Le  conseil  du  département  nomme  les  citoyens  Gracchus  Boni- 
Ihon  et  Michel  Fabreguettes ,  administrateurs,  pour  se  rendre 
crhez  tous  les  citoyens  qu'ils  pourront  soupçonner  être  débiteurs 
ci  es  personnes  domiciliées  dans  les  pays,  avec  lesquels  la  Répu- 
blique est  en  guerre,  à  Teffet  de  vérifier  les  livres  et  registres 
«iesdits  citoyens  et  rendre  compte  de  leurs  opérations  à  Tadminis- 
L  ration. 

Vu  la  lettre  écrite  par  les  membres  du  conseil  d'administration 
de  Tescadrou  franc  de  cavalerie  de  Marsillargues,  en  cantonne- 
xnetit  à  Lunel,  le  17  frimaire  ; 

Le  conseil  du  département ,  considérant  que  la  plupart  des 
objets  de  plainte  contenus  dans  cette  lettre  ne  sont  pas  du  ressort 
de  l'autorité  déléguée  à  Tadministralion  du  déparlemeut,  et  que 
dès  lors  ce  que  le  conseil  doit  aux^  soldats  de  la  République,  qui 
s'adressent  à  lui,  est  recommandé  aux  autorités  compétentes  pour 
l'exécution  de  la  loi  ; 

Arrête  :  1**  que  les  commissaires  des  guerres,  de  résidence  à 
Montpellier,  dans  Tarrondissemeut  desquels  le  lieu  de  Lunel  se 
trouve,  pourvoiront  sur  le  champ  à  ce  que  les  fournitures  de  la 
caserne  de  Lunel  soient  remises  aux  cavaliers  de  la  République, 
qui  doivent  s'en  servir,  dans  l'état  d'intégrité  où  elles  doivent  leur 
être  fournies,  ou  soient  promptement  rétablies  dans  cet  état  ; 

2«>  Que  la  municipalité  de  Lunel  fera  droit  aux  réclamations  lé- 
gitimes qui  lui  seront  présentées  par  l'escadron  mis  en  garnison 
dans  ce  lieu,  relativement  auxfournituresde  viande,  bois  et  autres 
faites  par  l'étapier,  en  forçant  ce  préposé  à  remplacer  par  des  den- 
rées de  bonne  qualité  les  fournitures  journalières  de  toute  nature 
qui  seront  reconnues  par  la  municipalité  n'être  point  admissibles  ; 

3®  Que  les  commissaires  des  guerres  vérifieront  la  conduite  tenue 
depuis  longtemps  par  l'étapier  de  Lunel,  et  dans  le  cas  où  l'on  ne 
parviendrait  point  à  faire  faire  par  cet  étapier  des  fournitures  de 
bonne  qualité,  constitueront  tel  citoyen  qu'ils  jugeront  convena- 
ble, pour  faire  ces  fournitures  aux  dépens,  risques  et  fortunes  du 
susdit  étapier  ; 

Et  sera  le  présent  arrêté  communiqué  aux  commissaires  des 
guerres  et  à  la  municipalité  de  Lunel. 

Le  citoyen  Thimoléon  Hargenvilliers  s*est  rendu  de  nouveau  à 
la  séance  de  l'administration  avec  les  trois  membres  qui  s'étaient 
rendus  avec  lui  à  la  commission  des  subsistances  de  la  société 
populaire,  et  il  a  dit  au  conseil  qu'il  avait  déterminé  toutes  les 
mesures  nécessaires  ;  qu'il  allait  se  mettre  en  activité  avec  des 
commissaires  de  la  société  populaire  ;  qu*il  réglerait  personnelle* 
ment  toutes  les  mesures  à  prendre  pour  le  transport  des  fourra* 
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ges,  et  pour  Texécutioû  de  ses  réquisitions,  qu'il  demandait  seule- 
ment au  conseil  :  1^  de  lui  adjoindre  un  de  ses  membres  dans  la 
commission  dont  il  est  chargé,  par  le  motif  que  TofiBcier  de  l'ar- 
mée, qui  lui  était  donné  pour  collègue  dans  Tarrèté  des  représen- 
tants du  peuple,  qui  établissait  sa  commission,  n*avait  pas  pu  le 
joindre  par  raison  de  maladie  ;  2®  d'adresser  à  tous  les  citoyens  du 
département  une  proclamation  pour  les  inviter  à  faire  connaître 
tous  les  fourrages  qu'ils  possèdent  et  à  se  hâter  de  les  mettre  à  la 
disposition  des  agents  qui  vont  être  employés  pour  recueillir  tous 
les  fourrages  disponibles  du  département. 

Sur  quoi,  le  conseil,  empressé  de  concourir,  dans  la  manière 
tracée  par  le  délégué  des  représentants  du  peuple,  à  Tapprovision- 
nement  de  Tarmée,  a  délibéré  les  arrêtés  et  l'adresse  suivante  : 

Le  conseil  du  département, 

Sur  la  demande  du  citoyen  Tbimoléon  Hargenviliier,  générai  de  bri- 
gade, délégué  par  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  pour  la  réquisition  des  fourrages  et  leur  prompt  acheminement 
vers  l'armée,  lui  désigne  le  citoyen  Poujol,  administrateur  du  départe- 
ment, pour  être  adjoint  à  sa  commission,  et  autorise  cet  administrateur  à 
quitter  son  poste  à  l'administration,  tant  que  durera  la  commission  qu'il 
doit  exercer  conjointement  avec  le  citoyen  Hargenviliier,  délégué  par  les 
représentants  du  peuple» 

Citoyens,  il  y  a  peu  de  temps  encore  que  les  esclaves  du  roi  d'Espagne 
menaçaient  notre  département,  après  avoir  envahi  celui  des  Pyrénées- 
Orientales.  Vos  enfants  ont  pis  les  armes,  ils  ont  volé  aux  frontières,  et 
une  campagne  où  l'ennemi  avait  obtenu  des  succès  par  la  supériorité  du 
nombre,  s'est  terminée  par  d'éclatantes  victoires,  qui  ont  garanti  vos  pro- 
priétés. Un  seul  mouvement  énergique  de  l'armée  suffit  aujourd'hui  pour 
repousser  enlièremenl  les  satellites  des  despotes  du  territoire  de  la  Répu- 
blique; bientôt  les  plus  riches  provinces  de  l'Espagne  peuvent  devenir  la 
récompense  de  la  valeur  républicaine;  maiç  l'armée  est  paralysée  en  quel- 
que sorte  par  le  défaut  de  fourrages  pour  entretenir  la  cavalerie  et  tous  les 
animaux  nécessaires  pour  les  convois.  Des  représentants  du  peuple,  qui  ont 
sauvé  le  Midi  par  leur  courage  et  leur  énergie,  vous  appellent  à  venir  en- 
core au  secours  de  l'armée  ;  si  vous  hésitiez  un  moment,  vous  seriez  les 
coupables  auteurs  d*une  inaction  dangereuse  pour  la  chose  publique,  d'une 
inaction  qu*ii  serait  impossible  d'éviter,  et  qu'il  dépend  de  vous  de  faire 
cesser. 

Patriotes  du  département  de  l'Hérault,  faites  connaître  tous  les  four- 
rages dont  vous  pouvez  disposer  ;  ne  conservez  que  ce  qui  est  stric- 
tement nécessaire  pour  continuer  les  cultures,  et  mettez  tout  le  reste  à  la 
disposition  des  agents,  qui,  au  nom  dts  représentants  du  peuple,  vont 
parcourir  tout  le  département;  dénoncez  ceux  de  vos  concitoyens,  qui» 
indifférents  sur  la  chose  publique,  chercheraient  à  se  soustraire  aux  réqui* 
sillons. 
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Que  Tintérét  particulier  cède  à  rintérôt  de  la  patrie.  En  servant  la  Ré- 
publique et  sauvant  Tarmée,  vous  travaillez  pour  votre  propre  cause  ;  vous 
garantissez  tout  ce  qui  vous  est  cher. 

Citoyens,  nous  vous  avons  dit  ce  que  les  représentants  du  peuple  requiè- 
rent de  vous,  au  nom  du  salut  de  Tarmée,  au  nom  sacré  de  la  loi ,  nous 
mériterons  votre  estime  en  faisant  exécuter  avec  sévérité  envers  tous  les 
mesures  émanées  des  représentants  de  la  nation. 

Le  conseil  du  département,  ouï  le  rapport  d'un  membre  du  comité 
militaire,  section  de  rbabillement,  a  autorisé  ce  comité  à  envoyer 
à  Commune-Affranchie  un  commissaire  pour  faire  Tachât  de  bou- 
tons et  autres  objets  nécessaires  à  l'habillement  des  troupes  de  la 
République,  et  dont  la  quantité  sera  déterminée  par  ledit  comité. 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  draps  fins  ne 
sont  point  employés  à  Thabillement  des  troupes  de  la  République, 
lève  la  réquisition  qui  avait  été  mise  sur  ces  draps  et  autres  objets 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  dit  habillement  ;  charge  les  procu- 
reurs syndics  de  suivre  Texécuiion  du  présent  arrêté. 

Vu  la  pétition  présentée  par  le  citoyen  Murgier,  inspecteur  des 
postes  ;  les  pièces  y  jointes  et  l'avis  du  directoire  du  district  de 
Béziers  ; 

Le  conseil  du  département,  adoptant  le  dit  avis,  estime  qu'il  y 
a  lieu  d'accorder  à  chacun  des  citoyens-gardes,  Crassous,  Mazel  et 
Prax,  maîtres  de  poste  des  communes  de  Nissan,  Béziers,  la  Bé- 
gude  et  Pézénas,  une  indemnité  de  300  livres  pour  chaque  cheval 
qu'ils  ont  perdu,  après  qu'ils  les  auront  remplacés,  et  une  somme 
de  1.500  livres  aussi  à  chacun  d'eux,  à  titre  d'encouragement,  eu 
égard  au  prix  des  fourrages  de  l'année  1792  ;  estime  en  outre  que 
le  maître  de  postes  de  la  commune  de  Mèze  doit  être  excepté  de 
cette  faveur,  attendu  qu'il  a  abandonné  son  relai  le  25  mars 
dernier. 

Pareil  arrêté  a  été  rendu  à  raison  des  pertes  que  les  dits  maîtres 
des  postes  ont  éprouvées  à  compter  du  1®'  janvier  1793  (vieux  style). 


390  SÉANCE   DU   9   DÉCEMBRE.  1793 


Du  dix-neuvième  jour  de  frimaire,  Van  second  de  la  République 
française,  une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  matin^  en  séance 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  président  ;  Cahbon,  Qua- 

TRBFAGES,     LUCHAIRE,    SaBATIER,    TuDIER,    ReY,    EsCUDIER,     BbLPBL, 

Granal,  Lagbt,  Maréchal,  Giverms,  Bouilhon,  Larmand,  Micheli 
Julien,  Angeau,  Gondard,  Boisse,  Prompt,  Koqueplan  et  Dupin 
procureur  général  syndic. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

Les  trois  chevaux,  que  Tadministration  a  mis,  par  l'arrêté  du  13  de  ce 
mois,  à  la  disposition  du  citoyen  Rey,  délégué  par  le  représentant  da 
peuple  Delbrel,  pour  les  opérations  relatives  à  la  levée  des  chevaux,  et 
qui  provenaient  des  deux  gendarmes  nationaux  de  Tarmée  de  Nice,  mis  eo 
état  d'arrestation,  et  de  Molinier,  qu^ils  conduisaient,  ont  été  vériGés  et 
estimés  :  deux  seulement  ont  été  reconnus  eu  état  détre  employés  an  ser- 
vice de  la  République  ;  le  troisième  a  été  ramené  au  petit  Paris,  d'où  il 
avait  été  extrait.  Le  citoyen  Rey  demande  si  ces  cbe\aux  doivent  être 
payés,  et  entre  les  mains  de  qui  les  fonds  doivent  être  versés.  Il  observe 
en  outre  que,  le  troisième  cheval  étant  inutile,  il  paraîtrait  convenable  de 
le  taire  vendre. 

On  ne  peut  pas  prévoir  Tissue  de  larrestation  des  deux  gendarmes.  Il 
a  été  éiTÎt  aux  représentants  du  peuple  près  les  armées  de  Nice  et  des 
Pyrénées- Orientales  ;  sans  doute  que  leur  réponse  éclairera  Fadministra- 
tion  à  ce  sujet.  En  attendant,  il  me  paraîtrait  convenable  d'accepter  I» 
payement  des  deux  chevaux,  pris  pour  le  service  de  la  République,  etd^oB 
fAir\^  verser  le  montant,  qui  se  porte,  suivant  Testimation,  à  une  somme 
de  i.OôO  livres,  daus  la  caisse  du  district,  où  e!!e  demeurera  déposée. 

Quant  au  troisième  cheval,  il  pourrait  être  employé  utilement  dans  la 
gendarmerie  du  département.  Dans  le  cas  contr^re.  il  conviendrait  de  le 
fair>^  vendre  par  le  district,  afin  d'éviter  les  frais  de  son  séjour  en  four- 
rière, et  d  en  déposer  é^lement  le  produit  dans  la  même  caisse. 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  a  arrêté  que  le  citoyen  Rey 
payera  le  prix  des  chevaux  appartenan:  aux  deux  gendarmes  de 
Tarmiee  de  Nice,  sur  le  pied  de  restic:auon  qui  en  a  été  faite,  et 
en  fera  deix^ser  îe  moutan:  entre  les  n:a:::s  du  receveur  du  district 
lie  Mv>:î:peH:cr.  jus^jifa  ce  t|ifil  en  so:î  auîr^menî  ordonné: 

Arré:e  en  ou:rt*  que  le  direv^toîre  ^iu  ôi>:r;c:  %:e  Montpellier  fera 
rrwei«*r  sjuis  aucun  délai  à  la  renie  du  ;rv>i>ieme  cheval  hors  de 
service,  e:  en  :Vra  ajs^si  ve:^^er  le  ~rix  dans  la  caisse  du  trésorier 
au  Iisînc;  itr  Moiiif "allier. 
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Vu  la  pétition  des  citoyens  Bedos,  Meiller  et  C*%  négociants  de 
Monipellier,  tendante  à  demander  qu'il  soit  accordé  un  congé  d'un 
mois  au  citoyen  Daussargues,  leur  appréleur,  volontaire  dans  l'ar- 
mée d'Italie  ;  et  l'avis  du  directoire  du  district  de  Montpellier; 

Le  conseil  du  département  déclare  n'y  avoir  lieu  de  délibérer 
sur  la  dite  pétition. 

Vu  la  lettre  écrite  à  l'administration,  le  14  frimaire,  par  Mallet 
père  et  fils,  de  Commune-Affranchie  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  que  les  dits  Mallet  père  et 
fils  ne  peuvent  retirer  les  400  livres,  qui  ont  été  séquestrées  au  nom 
de  la  Nation,  entre  les  mains  du  citoyen  Croizat,  de  Béziers,  qu'en 
rapportant  un  arrêté  des  représentants  du  peuple,  assemblés  à 
Commune-Affranchie,  portant  que  les  dits  Mallet  père  et  fils  ne 
sont  pas  du  nombre  des  rebelles  de  cette  commune,  et  que  la 
somme  de  400  livres,  dont  il  s'agit,  peut  leur  être  payée. 

Vu  la  lettre  écrite,  le  jour  d'hier,  par  le  citoyen  Donnât,  archi- 
tecte, à  la  municipalité  de  Montpellier,  contenant  le  détail  des 
réparations  nécessaires  aux  prisons  de  la  citadelle,  dont  l'estimation 
se  porte  à  500  livres,  et  la  lettre  de  la  dite  municipalité  du  môme 
jour  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  prisonniers 
détenus  à  la  citadelle  en  seront  bientôt  retirés,  à  raison  de  l'éta- 
blissement de  la  manufacture  d'armes,  et  que  la  dépense  relative 
aux  réparations  dont  il  s'agit  serait  dès  lors  trop  considérable  et 
deviendrait  dans  peu  inutile  ; 

Charge  la  municipalité  de  Montpellier  de  faire  faire  seulement 
les  cadenats  nécessaires  pour  la  fermeture  des  portes  des  dites 
prisons. 

Vu  les  récépissés,  fournis  par  le  garde-magasin  des  fourrages 
militaires  à  Narbonnc,  de  118  quintaux  de  foin  pris  chez  le  citoyen 
Laroque,  de  Montpellier,  et  de  75  quintaux  25  livres,  autre  foin, 
pris  chez  le  citoyen  Zachée  ;  l'arrêté  du  directoire  du  district  de 
Monipellier,  du  13  de  ce  mois,  et  l'avis  de  cette  administration, 
du  16; 

Le  conseil  du  département  charge  le  procureur  général  syndic 
de  prendre,  auprès  de  l'administration  des  fourrages,  les  rensei- 
gnements énoncés  dans  l'avis  du  directoire  du  district;  ce  fait,  il 
sera  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Vu  la  délibi'îration  prise  à  l'unanimité  par  les  citoyens  de  la 
commune  de  Marsillargues,  le  11  frimaire,  par  laquelle,  en  abju- 
rant tout  culte  religieux,  ils  demandent  que  le  citoyen  Riey  fils, 
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micistre  du  ci-devant  culte  protestant,  soit  nommé  officier  de 
morale  de  la  commune,  et  l'avis  du  directoire  du  district  de  Mont- 
pellier ; 

Le  conseil  du  département  arrête  la  mention  honorable  de  la 
conduite  civique  des  citoyens  de  la  commune  de  Marsillargues,  et, 
considérant  que  la  Convention  nationale  s'occupe  dans  le  moment 
de  l'objet  de  la  demande  de  ces  citoyens,  déclare  n'y  avoir  lieu  de 
statuer  sur  leur  délibération,  quant  à  l'objet  relatif  à  la  nomination 
de  Tofficier  de  morale. 

Le  conseil  déclare,  au  surplus,  qu'il  ne  peut  qu'approuver  que 
la  ci-devant  église  ait  été  mise  à  la  disposition  de  la  Société  popu- 
laire, attendu  que  les  communes  y  ont  été  autorisées  par  l'arrêté 
du  5  de  ce  mois. 

Vu  la  lettre  écrite  à  l'administration  par  la  municipalité  de 
Mèze,  le  jour  d'hier  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  la  municipalité  de  Méze, 
toutes  les  fois  qu'il  passera  par  jour  dans  cette  commune  plus  de 
1500  hommes  des  troupes  de  la  République,  de  faire  loger  le  sur- 
plus dans  les  communes  de  Loupian  et  Bouzigues  ;  charge  le 
district  de  Béziers,  par  où  passent  lesdites  troupes  avant  d'arriver 
à  Mèze,  de  pourvoir,  par  voie  de  réquisition  ou  de  toute  autre 
manière,  à  ce  que  celte  commune  ne  manque  pas  de  subsistances 
pour  la  nourriture  desdites  troupes  ;  et  attendu  que  le  procureur 
général  syndic  n'est  pas  toujours  instruit  du  passage  des  troupes 
dans  le  département  ;  charge  le  procureur  syndic  du  district  de 
Béziers  d'informer  exactement  le  procureur  général  syndic  et  la 
municipalité  de  Mèze  du  mouvement  des  troupes,  du  moment  de 
leur  arrivée  à  Béziers,  et  du  jour  de  leur  départ  pour  Mèze. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Argeliers,  adjudant  général  de  la  3"** 
légion  du  district  de  Montpellier,  et  l'avis  du  directoire  de  ce 
district  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  l'épuration  sera  faite 
d'abord  sur  les  bataillons  de  la  3™'  légion  du  district  de  Montpel- 
lier, sauf  à  présenter  le  tableau  des  citoyens  qui  seront  conser- 
vés, pour  être  formés  en  bataillons,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Vu  la  lettre  du  chef  de  la  légion  du  district  de  Montpellier,  du 
13  de  ce  mois,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  a  été  construit  une 
cabane  au  pied  du  poste  d'Aresquiés,  et  l'avis  du  directoire  du 
district  de  Montpellier; 

Le  conseil  du  département  arrête,  qu'à  la  diligence  de  Tadmi- 
nistralion  du  district  de  Montpellier,  la  cabane  dont  il  s'agit  sera 
démolie,  aux^rais  et  dépens  de  celui  qui  l'a  fait  construire. 
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Vu  l'adresse,  faite  aux  patriotes  par  la  commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements  de  la  République,  relative  aux 
moyens  d'apporter  de  Técojiomie  dans  l'emploi  du  papier,  et  la 
lettre  du  président  de  celte  commission,  en  date  du  9  frimaire  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  moyens  indiqués  dans 
l'adresse  de  la  commission  des  subsistances  seront  exactement 
employés  dans  tous  les  bureaux  de  Tadministration. 

Arrête,  en  outre,  que  ladite  adresse  sera  réimprimée  et  envoyée 
tant  aux  districts  qu'à  toutes  les  municipalités  du  ressort,  à  TefTet 
par  eux  de  suivre  la  même  économie. 

Vu  Tordre  donné  par  le  général  de  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales au  chef  d'escadron  du  14«  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 
le  12  octobre  (vieux  style),  visé  et  approuvé  par  les  représentants 
du  peuple  Fabre  et  Gaston  ;  l'invitation  faite  aux  corps  adminis- 
tratifs, en  l'absence  du  représentant  du  peuple  Delbrel,  par  le 
représentant  du  peuple  Rovère,  le  16  frimaire,  au  dos  de  l'arrêté 
du  conseil  d'administration  du  14*  régiment  de  chasseurs,  et  la 
déclaration  fournie  par  le  chef  dudit  escadron  au  citoyen  Rey, 
délégué  du  représentant  du  peuple  Delbrel,  pour  le  recrutement 
des  chevaux  de  l'armée  ; 

Le  conseil  du  département  pense  qu'il  peut  être  délivré  au  chef 
d'escadron  du  14*  régiment  de  chasseurs  à  cheval  les  200  chevaux 
de  hussards,  qui  se  trouvent  au  dépôt  de  Montpellier  pour  la 
remonte  dudit  régiment,  à  la  charge  par  lui  de  rapporter  dans  la 
décade  l'autorisation  des  représentants  du  peuple  Fabre  et  Gaston, 
ou  de  réintégrer  dans  le  même  délai  lesdits  chevaux  au  dépôt  de 
Montpellier. 

Vu  le  certificat  du  citoyen  Fontenay,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  du  département,  duquel  il  résulte  que  les 
ouvrages  et  nouvelle  décoration  projetés  pour  convertir  provisoi- 
rement en  temple  de  la  raison,  l'église  ci-devant  cathédrale  de 
Saint-Nazaire  de  Béziers,  se  porteront,  d'après  le  devis  estimatif 
qui  en  a  été  dressé,  à  la  somme  de  2,000  livres,  et  l'avis  du  conseil 
du  district  de  Béziers;  vu  aussi  le  devis  estimatif  dressé  par  ledit 
ingénieur  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  la  dépense  relative  aux 
ouvrages  dont  il  s'agit,  pour  être  supportée  par  la  commune  de 
Béziers. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  qu'il  résulte  de  la  lettre  écrite 
aux  maire  et  officiers  municipaux  de  Montpellier  par  le  général 
Je  brigade  Massia,  qu'il  n'avait  pas  attendu  le  décret  relatif  aux 
lécorations  militaires,  pour  y  renoncer;  qu'au  mois  d'août  1792, 
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il  avait  remis  la  sienne,  comme  il  est  énoncé  dans  le  brevet  de 
colonel,  qui  lui  fut  délivré  ;  qu'il  lui  reste  encore  un  de  ces 
hochets,  qu'il  a  fait  remettre  à  ladite  municipalité,  avec  tous  ses 
titres  et  brevets,  parmi  lesquels  se  trouve  celui  de  major  de  la 
place  d'Avesne,  qui  donne  droit  au  payement  d'une  année  de 
traitement,  auquel  il  renonce,  désirant  seulement  que  ce  traite- 
ment, tel  qu'il  puisse  être,  soit  destiné  au  soulagement  des  veuves 
et  orphelins  des  défenseurs  de  la  République. 

La  décoration  militaire  et  les  brevets  mis  sur  le  bureau,  le 
conseil  du  département  a  donné  acte,  avec  menlion  honorable,  au 
général  Massia  de  la  remise  par  lui  faite,  et  a  chargé  le  procureur 
général  syndic  d'en  faire  l'envoi,  ainsi  que  de  la  lettre  de  ce 
général,  au  Ministre  de  la  Guerre,  en  l'invitant  à  faire  tourner  au 
profit  des  veuves  et  orphelins  des  défenseurs  de  la  République,  le 
traitement  qui  pourrait  être  dû  au  citoyen  Massia. 


Dm  vingtième  frirmire,  Van  II  de  la  République  française,  une  el 
indivisible  à  neuf  heures  du  matins  en  séance  extraordinaire. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  président  ;  Sabatier. 
TuDiER,  Rey,  Belpel,  Granal,  Laget,  Maréchal,  Givernis,  Gon- 
DARD,  Boisse  et  DupiN,  procureur  général  syndic. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

Nombre  de  décrets  de  la  Conveuliori  nationale  défendent  aux  corp 
administratifs  d'interrompre  la  marche  des  troupes.  D'un  autre  côté,  le^ 
bataillons,  détachements,  compagnies,  etc.,  ne  peuvent  jouir  de  l'étape 
que  le  jour  de  leur  arrivée  et  dans  les  lieux  où  il  est  prescrit. 

Cependant  il  paraît,  par  la  leUre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Luuel,  que  le  déparlement  du  Gard  s'est  permis  d'arrêter  la  mr.rcbe  du 
bataillon  de  Vaucluse,  sur  le  fondement  que  son  logement  à  Aiguës- 
Mortes  n'était  pas  prêt,  en  contrevenant  à  la  loi.  Le  département  du  Gard, 
si  c'est  lui  qui  a  don[ié  l'ordre  au  bataillon  de  Vaucluse  de  restera  Lunel, 
a  commis  une  violation  de  terriioire.  Sur  ce  rapport,  et  pour  prévenir  les 
inconvénients  et  les  troubles  qui  pourraient  résulter  du  défaut  de  subsis- 
tances pour  ce  bataillon,  il  parait  qu'il  conviendrait  de  le  requérir  départir 
demain  pour  Aigues-Mortes. 

Sur  quoi,  le  conseil  du  déparlement  arrête  que  le  bataillon  de 
Vaucluse  sera  requis  de  partir  demain  21  frimaire  pour  se  rendre 
à  Aigues-Mortes. 
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Du  vingt-et-unième  frimaire  Var)  II  de  la  République  française 

une  et  indivisible. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  Sabatier,  Tudier,  Rey, 
EscuDiER,  Belpel,  Granal,  Laget,  Maréchal,  Givernis,  Larmand, 
Julien,  Angeau,  Gondard,  Boisse,  Poujol,  Prompt,  Roqueplan  cl 
DupiN,  procureur  général  syndic. 

Lecture  a  été  faite,  en  séance  close,  de  la  lettre  du  comité  civil 
et  militaire  de  Narbonne,  du  jour  d'hier  et  qui  lui  a  été  portée  par 
un  courrier  extraordinaire. 

Le  conseil  du  département  arrête  que  l'administration  du  district 
de  Béziers  requerra,  dés  la  réception  du  présent  arrêté,  par  les 
rnoyens  les  plus  coactifs,  200  charrettes  et  les  enverra  sans  délai 
à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  pour  le  transport  des  approvi- 
sionnements, en  observant  de  ne  requérir  les  charrettes  néces- 
saires à  l'agi  iculture  qu'après  avoir  requis  toutes  celles  qui  ne 
lui  sont  pas  utiles,  sans  que  cette  dernière  disposition  puisse 
néanmoins  porter  aucun  retard  à  Teffet  de  la  réquisition  ; 

Déclare  qu'il  ne  fait  porter  l'entière  réquisition  sur  le  seul  dis- 
trict de  Béziers  qu'à  cause  des  besoins  pressants  de  l'armée,  et 
attendu  sa  proximité,  ce  qui  assure  la  plus  prompte  exécution 
de  la  demande  faite  par  le  comité  civil  et  militaire  ; 

Arrête  qu'il  aura  égard  à  cette  réquisition  lors  des  nouvelles 
répartitions  qui  pourront  être  faites. 

Le  conseil  met  sous  la  responsabilité  individuelle  des  adminis- 
trateurs du  district  de  Béziers  le  moindre  retard  apporté  dans 
l'exécution  du  présent  arrêté  ;  charge  le  procureur  général  syndic, 
en  lui  adressant  par  un  gendarme  une  expédition  dudit  arrêté,  de 
lui  envoyer  une  copie  de  la  lettre  du  comité  civico-militaire,  avec 
invitation  de  ne  pas  la  faire  connaître. 

Après  quoi,  les  portes  ont  été  ouvertes  et  l'administration  a  tenu 
sa  séance  publique. 

Lecture  a  été  faite  de  la  déclaration  des  membres  composant  le 
corps  municipal  et  la  Société  populaire  et  républicaine  de  Pérols, 
contenant  leur  abjuration  de  toute  espèce  de  culte,  pour  s'attacher 
uniquement  à  celui  de  la  raison  et  de  la  philosophie. 

Sur  quoi  le  conseil  a  donné  acte,  avec  mention  honorable,  à  la 
commune  de  Pérols  de  sa  déclaration. 
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Vu  les  .tCriches  apposées  pour  l'adjudication  de  la  peinture  eU 
ferrure  des  caissons  el  alTùls  de  ciinons  ; 

Le  conseil  du  départemeuL,   considérant  qu'il  ne  s'est  présenl&i 
aucun  oirianl  pour  lesdiles  adjudications,  arrête  qu'il  sera  appos& 
(le  nouvfrlles  afBches,  qui   indiqueront  l'adjudicalion  des  objets 
dont  il  s'agit  au  septidi  27  frimaire  courant. 

Le  conseil  du  département,  ouï  le  rapport  de  sou  comité  mi- 
litaire 3"'  seclion,  autorise  le  comité  militaire  à  faire  continuer, 
par  les  citoyens  Avinens  cl  Bessc,  la  fabrication  des  boîtes  des 
affûts,  au  prix  de  18  sous  par  livre  de  cuivre. 

Vu  la  lettre  écrite  de  l'hôpital  Saint-Génies,  le  12  frimaire,  au 
comité  de  surveillance  du  département,  par  le  citoyen  Gourdin, 
médecin,  contenant  dénonce  de  plusieurs  abus  qui  existent  dans 
les  hôpilaux  niililaires,  et  le  renvoi  qui  a  été  fait  de  cette  lettre  i> 
l'administration  parle  comité  de  surveillance; 

Le  conseil  renvoie  ladite  lettre  aux  citoyens  Horlala  et  Boisse, 
itdminislraleurs,  pour  se  rendre  aux  hôpilaux  militaires  de  cette 
ville,  à  l'eflet  de  vérifier  les  faits  dénoncés  el  en  faire  leur*  rap- 
port, d'après  lequel  il  sera  pris  telle  détermination  qu'il  appar- 
tiendra. 

Vu  la  pétition  des  commissaires  de  la  société  populaire  de  Saint- 
Chînian,  relative  à  la  prétention  d'un  citoyen  de  cette  commune, 
gui  demande  le  payemenl  des  fourrages  qu'il  a  versés  dans  le  ma- 
gasin de  1.1  République  à  Saint-Chintan,  el  qui  eât  de  ta  seconde 
coupe  dite  regain,  au  taux  de  la  première  qualité  ; 

Le  conseil  du  déparlemcnt  autorise  le  district  de  Saint-Pons  à 
fixer  le  prix  du  foin  dit  regain,  d'après  le  maximum  réglé  pour  le 
prix  du  foin  de  première  qualité,  et  daus  le  rapport  qui  a  toujours 
existé  entre  les  foins  de  première  coupe  et  ceux  de  la  seconde. 

Vu  la  pétition  de  la  société  populaire  de  Ganges,  et  l'avis  du 
directoire  du  district  de  Montpellier; 

Le  conseil  du  département  considérant  que  les  ci-devant  curé  el 
vicaire  de  la  commune  de  Ganges  ont  abdiqué  leurs  fonctions  ; 

Arrête  que  la  ci-devant  église  de  Ganges  sera  remise  à  la  dispo- 
sition de  la  société  populaire  de  ladite  commune,  conformément  à 
l'arrêté  du  5  frimaire  ;  charge  te  district  de  Montpellier  de  faire 
enlever  le  plus  promptcment  possible  tous  les  effets  qui  sont  inu- 
tiles à  cet  édifice. 

Vu  la  pétition  de  la  municipalité  de  Gorniês  et  Soubeiras.  qui 
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demande  à  changer  le  nom  de  la  commune  en  celui  de  Renfort,  et 
ravis  du  directoire  du  district  de  Montpellier; 

Le  conseil  du  département  charge  le  procureur  général  syndic 
de  transmettre  ladite  pétition  au  comité  de  division  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Vu  la  pétition  du  comité  de  surveillance  de  la  commune  d'An- 
gles, et  Tavis  du  conseil  du  district  de  Saint-Pons  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  receveur  du  district  de 

Saint- Pons  payera,  par  voie  d'avance,  aux  membres  du  comité  de 

surveillance  de  la  commune  d'Angles,  la  somme  de  200  livres,  pour 

le  montant  des  avances  faites  par  ce  comité  pour  faire  arrêter  ou 

surveiller  les  gens  suspects,  et  celle  de  300  livres  pour  fournir  aux 

nouvelles  dépenses  à  faire,  à  la  charge  par  les  membres  de  ce 

comité  d  eu  rendre  compte;  lesquelles  sommes  seront  remboursées 

au  receveur  du  district  de  Saint-Pons,  au  moyen  d'une  taxe  qui 

sera  jetée  par  Tadministration  de  ce  district,  sur  l'avis  du  comité 

de  surveillance,  sur  les  inciviques  delà  commune  d'Angles. 

Et  sur  le  surplus  de  1  avis  du  district,  arrête  que  cette  adminis* 
tration  fera  connaître  la  quantité  de  poudre  et  de  plomb  qui  peut 
être  nécessaire  ;  ce  fait,  il  sera  délibéré  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Vu  la  lettre  de  la  municipalité  d'Agde,  en  date  du  19  frimaire, 
et  la  copie  de  celle  des  administrateurs  du  district  de  Marseille, 
du  14  du  même  mois; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  la  municipalité  d'Agde 
fera  procéder  au  séquestre  des  marchandises  embarquées,  àlacon- 
situation  d'Abeille  et  compagnie,  émigré,  sur  les  navires  destinés 
pour  Marseille,et  transmettre  une  copie  du  procès-verbal  du  séques- 
tre au  directoire  du  district  de  Marseille. 

Vu  Tarrèté  pris  par  le  conseil  du  district  de  Saint- Pons,  le  17  de 
ce  mois,  pour  inviter  le  département  à  faire  imprimer  les  arrêtés 
qu'il  enverra  à  l'administration  de  Saint-Pons,  pour  être  par  elle 
transmis  aux  48  communes  du  ressort  ; 

Le  conseil  du  département  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  l'administration  fait  imprimer  tous  les  arrêtés  qui  doivent 
l'être. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  militaire,  section  de 
rhabillement,  relativement  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  18  de  ce 
mois; 

Le  conseil  du  département  commet  le  citoyen  Durand,  négo- 
ciant de  Montpellier,  pour  se  rendre  sans  délai  à  Commune- 
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Affranchie,  â  l'effet  d'y  faire  l'achat  de  houlons,  fil  raballu  et 
autres  objets  aëcest'aires  à  rhahillemeDtdes  troupes  de  la  Républi- 
que; renvoie  au  directoire  pour  expédier,  en  faveur  de  ce  citoyen, 
un  mandement  de  la  somme  de  50.000  livres,  pour  fournir  à 
l'acliat  des  objets  dont  il  s'agît  ;  invite  Lotiti.'S  les  autorités  consti- 
luées,  durant  lescjuclles  ledit  Durand  se  présentera,  de  lui  donner 
aide,  secours  et  yssislance  ;  charge  le  procureur  gênerai  syndic 
décrire  aux  représentants  ihi  peuple  assemblés  à  Comniune- 
Affranchie,  pour  les  prii-r  de  luciliter  les  achats  des  objets  d(int  est 
charge  Le  citoyen  Durand,  ainsi  que  leur  libre  sorii^  de  la  dite 
commune. 

Vu  la  police  passée,  le  2'J  brumaire,  entre  les  administrateurs 
du  district  de  Vtllefrauche  et  tes  citoyens  Passiiis  l'alné  et  Izarn 
aine,  pour  la  fourniture  de  divers  ohjels  d'habillement,  d'équipe- 
ment et  autres,  pour  les  hesoins  des  armées. 

Le  conseil  du  département  autorise  le  citoyen  Passius  l'alné  à 
acheter,  dans  la  commune  de  Montpellier,  la  quantité  de  I8â  cou- 
vertures de  laine   pour  les  besoins  de  l'armée. 


Du  vingt  ■deuxièmu  frimaire,  l'an  second  de  /a  Républiquo 
française,  une  et  imite isible,  à  neuf  heures  du  matin,  en  àéaru.c 
publique. 

Présents:  les  citoyens   Franc  Pavée,  président;  Cambon,  Qua- 

TtlEFAliKS)  LUCUAIHE,  SaBATIHH,  TlJDIliH,   ESCODIEII,  BKLPEL,  GRANAL, 
LaGHT,  MaHECIIAL,  GlVEHMS,    BOUILHON,    LaRMaND,    MlCUKL,  JULIBN, 

Angeau,  Gondahu,  BoissE,  Prompt,  Hoquepcan  et  Dupin,  pi-ocureur 
géuéral  syndic. 

Le  citoyen  Jean -Antoine  Richaud,  curé  de  Villeneuve -lez- 
Msguelone,  a  déclaré  qu'il  renonçait  à  l'exercice  des  fonctions  du 
culte  et  qu'il  n'avait,  point  de  lettres  de  prêtrise. 

Le  citoyen  Guillaume  Desmazes,  curé  de  f  abrégues,  a  envoyé 
les  siennes. 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  a  donné  acte  au  citoyen 
Richaud  de  sa  déclaration  et  au  citoyen  Desmazes  de  La  remise  de 
ses  lettres,  que  le  procureur  général  syndic  a  été  chargé  d'adres- 
ser à  La  société  populaire. 

Vu  la  pélitioa  du  citoyen  Masse,  préposé  aux  achats  des  hôpiuux 
de  l'armée,  par  laquelle  il  demande  que  toutes  les  brasières  ou 
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poêles,  qui  pourront  se  trouver  dans  la  commune  de  Montpellier, 
chez  les  marchands  de  fer  ou  chez  tous  autres  particuliers,  soient 
mises  à  sa  disposition  et  que  le  citoyen  Hours  Romarier,  de  celte 
oonimune,  soit  mis  en  réquisition  pour  la  fabrication  de  cinq 
romaines  nécessaires  au  service  des  hôpitaux  ; 

Vu  aussi  les  deux  lettres  du  citoyen  Pankouke,  directeur  prin- 
cipal des  dits  hôpitaux,  jointes  à  la  dite  pétition  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  brasières  n'ont 
pas  été  mises  en  réquisition  et  que  d'ailleurs  les  lettres  du  citoyen 
I^ankouke  ne  sont  pas  autorisées  par  le  commissaire  ordonnateur 
de  l'armée,  délaisse  le  pétitionnaire  à  faire  l'achat  des  brasières 
nécessaires  aux  besoins  des  hôpitaux,  de  même  que  les  romaines, 
ainsi  qu'il  avisera. 

Vu  la  lettre  du  Ministre  de  Tlntérieur,  du  6  de  ce  mois,  relative 
à  la  situation  des  grandes  routes  du  département  et  aux  moyens  a 
prendre  pour  leur  réfection  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  la  dite  lettre  à  son  comité 
des  travaux  publics,  pour  s'en  occuper  sans  retard. 

Lecture  faite  du  discours  prononcé,  le  20  de  ce  mois,  par  le 
citoyen  Thévenin,  sous -officier  écrivain  de  Tétal-major  dans  la 
légion  de  la. Moselle,  aux  membres  des  corps  constitués  du  dépar- 
tement, qui  s'étaient  rendus  à  l'hôpital  dit  Sainte-Ursule  de  Mont- 
pellier, pour  assister  à  la  plantation  de  l'arbre  de  la  liberté; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ce  discours  sera  transmis 
au  représentant  du  peuple  Boisset,  pour  lui  faire  connaître  la  con- 
duite louable  des  administrateurs  de  cet  hôpital. 

Le  citoyen  Thévenin  s'est  présenté  à  la  séance  et  a  prêté,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  camarades,  le  serment  d'être  fidèles  k  la 
République  et  de  remplir  leurs  devoirs  avec  bravoure,  de  laquelle 
prestation  de  serment  il  leur  a  donné  acte. 

Lecture  a  été  faite  d'un  arrêté  de  la  commission  des  subsistances 
et  approvisionnements  de  la  République,  en  date  du  II  de  ce 
mois,  relatif  à  la  fixation  des  salaires,  gages,  main  d'œuvre  et 
journées  de  travail  ; 

Sur  quoi  le  conseil  du  déparlement  arrête  que  le  dit  arrêté  sera, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux 
procureurs  syndics  des  districts,  qui  le  transmettront  sans  délai  à 
toutes  les  municipalités  de  leurs  arrondissements  respectifs;  charge 
les  dits  procureurs  syndics,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
de  rendre  compte  dans  sept  jours,  y  compris  le  présent,  de  l'exé- 
cution de  l'article  8  de  la  loi  du  29  septembre  dernier,  relativement 
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à  la  fixation  des  salaires,  gages,  main-d'œuvre  et  journées  de 
travail. 

Sur  la  pétition  verbale  du  directeur  de  la  régie  des  domaines 
nationaux  et  du  droit  d*enregistrement  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  qu*en  exécution  de  Tarticle 
2  de  la  loi  du  31  juillet  1893  (vieux  style),  les  receveurs  du  droit 
d'enregistrement  doivent  recevoir  en  payement  des  droits  des 
assignats  démonétisés. 

Vu  Tarrété  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  dltalie,  du 
18  de  ce  mois,  par  lequel  ils  requièrent  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  faciliter  au  citoyen  Simon  Gouret  l'exportation  de 
30.000  aunes  de  drap,  pour  la  fourniture  de  10,000  capotes  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  d'après  les  rensei- 
gnements pris  avec  les  administrations  de  l'habillement  des  trou- 
pes de  la  République,  il  n'entre  dans  chaque  capote  que  deux  au- 
nes pour  cent  de  drap,  ce  qui  ne  ferait  que.22.500  aunes  au  lieu  de 
'JO.OOO  demandées  par  le  citoyen  Gouret  ; 

(Considérant  encore  que  le  citoyen  Gouret  en  a  acheté  à  Lodéve 
une  quantité  considérable  en  bleu,  pour  le  même  objet,  ce  qui  est 
une  dépense  énorme  pour  la  République,  à  raison  de  la  cherté  de 
la  couleur,  et  pourrait  même  nuire  et  retarder  la  confection  des 
habits  destinés  aux  armées  ; 

Arrête,  sauf  autorisation  du  représentant  du  peuple  Boisset, 
que  le  citoyen  Gouret  reste  autorisé  à  faire  l'achat  de  22.500  aunes 
de  drap  blanc,  grisou  marron,  distraction  faite  de  la  quantité  qu'il 
a  déjà  achetée  dont  il  sera  tenu  de  faire  la  déclaration  à  ladmi- 
uistralion  de  rhabillement,  de  même  que  celle  qu'il  achètera  pour 
compléter  la  susdite  quantité  de  22.500  aunes. 

Vu  la  lettre  écrite,  le  18  de  ce  mois  par  le  citoyen  Bande,  con- 
trôleur principal  des  étapes,  au  citoyen  Ghauvet,  commissaire  des 
guerres,  au  sujet  de  7  à  800  gamelles  en  cuivre,  et  quelques  vieilles 
marmites,  rassemblées  par  ce  contrôleur  principal  et  qui  se  trou- 
vent dans  la  cave  de  sa  maison,  située  dans  la  commune  de  Mont- 
pellier ; 

Le  conseil  du  département  charge  son  comité  militaire,  3'  sec- 
tion, de  faire  mettre  lesdites  gamelles  et  marmittes  à  la  disposition 
de  l'administration,  pour  eu  être  fait  tel  usage  qu'il  appartiendra. 

Vu  la  pélilion  de  Gambessèdes,  ci-devant  directeur  du  droit  d'en- 
registrement, à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  la  liberté  ou  au  moins  un 
sursis  à  sa  détention,  pour  pouvoir  vacquer  aux  opérations  rela- 
tives à  la  reddition  de  ses  comptes  ; 


Le  conseil  du  département  renvoie  ladite  pétition  et  les  pièces  y 
jointes,  au  comité  de  surveillance  générale  du  département,  pour 

^B statuer  ainsi  qu'il  uppartiendia. 

^VLe  procureur  général  syndic  a  dît  : 

^  Le  5  de  ce  mois,  radmiriislrdtioo  liu  dêpartemmjt  rendil  un  arrèlé,  par 
lequel  il  C'tuil  enjoiot  uu  citoyen  Cambessèdes,  directeur  du  droit  d'enre- 
gieiremeiit  en  cotlc  ville,  de  remetlre  ans.  cilayens  Pons  et  Pcujol,  com- 
mis^ires,  les  journaux  particuliers  de  ses  recettes,  contenant  les  verse- 
ments qu'ont  faits  les  receveurs  dans  l'inlervalle  île  trois  mois  où  les  ambu- 
bnls  fHÎjaient  leurs  rcceUes,  ainsi  que  sa  correspoudance  avec  ioedits 
receveurs  et  les  néfiocianls  qui  recevaient  leurs  fonds.  Sur  la  uotificalion 
(iiile  a  Caml)e?sëdL's  de  cet  arrélt,  il  m'a  écrit  une  très  lou^'ue  lettre,  eu 
date  du  8  friinuîre,  dans  laquelle,  après  avoir  fait  le  détail  de  la  manuten- 
tion (le  sa  direction  relative  à  la  comptabilité,  il  ne  peut  s'empéclier  de  con- 
venir qu'il  est  lien  vrai  qu'il  a  tenu  des  journaux  particulierit,  qu'il 
appelle  de  simples  celliers,  pour))'  porter  les  espèces  qui  lui  étaient  adrexaées 
tant  par  les  rocit râleurs  ambulants  que  par  les  receveurs  pour  le  compte 
des  premiers,  et  dont  il  ne  pouvait  se  cLaiiger  eu  recette  qu'après  eu 
avoir  fait  le  recouvrement,  ce  qui  n'avait  lieu  ordinairement  qu'à  l'arrivée 
(les  ambulants,  et  souvent  même  n'étaient  pas  tous  réunis  lorsqu'ils  arri< 
valent.  Après  cet  aveu  Canibessèiles  ajoute  :  «  je  désirerais  d'avoir  encore 
rea  cahiers  â  roa  disposition,  pour  les  représeoler,  mais  comme  c'était 
uniquement  pour  me  rendre  compte  à  moi-même,  et  que  j'avais  soin  d'accu- 
ser la  récepiiondes  elTels  lorsqu'ils  me  parvenaient,  j'étais  dans  l'usage  de 
la  supprimer  à  lu  tin  de  l'année,  etc.  n 

D'après  cette  lettre  il  est  bien  constant  que  Cambessèdes  a  tenu  des 
journaux  ou  des  cabiers,  n'importe  quel  nom  on  leur  donne,  où  il  portail  les 
espèces  qui  lui  étaient  adressées  tant  par  les  contrôleurs  ambulants  que  par 
les  receveurs  pour  le  compte  de  ces  derniers,  etc. 

Ce  sont  les  cubiers  que  l'administralion  demande  à  Cambessèdes  ;  ce 
sont  ces  cabiers,  qu'il  ne  tenait  que  pour  se  rendre  compte  à  lui-mîme, 
que  l'adminlstrallou  désirerait  avoir,  pour  faire  rendre  par  Cambessèdes  un 
compte  k  la  République.  Mais  ces  cahiers  n'existent  plus.  Cambessèdes 
les  supprimait,  et  il  est  bien  ù  présumer  qu'il  persistera  dans  son  dire,  ou 
plutôt  dans  son  relus.  Il  faut  donc  làcber  de  trouver  les  moyens  d'y  sup- 
pléer et  de  substituer  la  preuve  au  titre  qui  n'est  pas  représenté.  J'ai  écrit 
au  citoyen  Loysel,  receveur  de  l'enregislremeut  en  cette  ville,  en  le  priant 
de  me  donner  sur  cet  objet  tous  les  renseijjnements  etleséclaircissemeuta 
que  l'exercice  Ues  fonclious  de  contr(]leur  ambulant,  qu'il  a  fait  pendant 
quelque  temps,  I'oelI  mis  à  purlée  de  se  procurer,  ainsi  que  dans  le  poste 
de  receveur  sédentaire  qu'il  occupe  à  Montpellier,  Cet  employé,  ma^rë 
sa  bonne  volonté,  u'a  pas  jeiO  de  graudes  lumières  sur  la  qUesiiou,  11  m'a 
envoyé  des  journaux  d'ambulance,  mais  on  ne  voit  daua  ces  pièces  que  le 
moulant  des  droits  perçus  en  totalité  dans  chaque  bureau,  et  a  l'article  de 
IV  26 
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la  dépense,  que  les  pièces  comptables,  telles  qoe  les  ordoonaoces  poar  les 
frais  de  justice,  oo  autres  de  cette  espèce,  et  le  réfido  eo  espères  de  coors  ; 
les  comptereaax  de  ses  recettes,  comme  ambolaot  et  comme  rereveor  par- 
tiralier,  n'indiquent  pas  davantage  les  versemeots  des  rcccveorâ  en  des 
mains  tierces,  par  la  raison  que  les  receveurs,  en  versant  leurs  fonds  par 
ordre  de  leur  directeur,  recevaient  de  lui  un  récépissé,  qui  était  pris  par 
l'ambulant  comme  espèces  de  cours.  On  ne  peut  pas  espérer  d*aToir  une 
grande  ressource  dans  les  représentations  de  tous  les  journaux  d'ambulants 
et  des  comptes  particuliers  des  receveurs.  Mais  il  est  un  autre  moyen  qui 
nous  conduira  plus  sûrement  à  la  vérité  ;  c'est  de  citer  devant  des  commis- 
saires pris  dans  votre  sein,  des  anciens  ambulants,  pour  les  invitera  dé- 
clarer, après  le  serment  par  eux  prêté  de  s'expliquer  loyalement  et  de  ré- 
pondre francbement  aux  questions  qui  leur  seront  faites.  Je  remettrai, si  les 
commissaires  le  jugent  à  propos,  une  série  de  questions  que  j'ai  rédigées, 
pour  élre  faites  a  as  employés,  sauf  audits  commissaires  a  leur  faire  telles 
autres  demandes  qu'ils  ju^eroat  convenable,  dont  il  sera  dressé  procès- 
verbul  lequel  rapporté,  il  sera  par  vous  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  : 
c'est  à  quoi  je  conclus. 

Le  conseil  du  déparlemenl,  adoptant  ce  réquisitoire,  a  nommé 
les  citoyens  Tudier  et  Poos,  commissaires,  à  TefTet  d'appeler  par 
devant  eux  les  ciloyens  Loysel,  receveur  à  Montpellier,  Lacroix,  ci- 
devant  ambulanl,  et  Irlandais,  receveur  à  Pignan,  pour  être  inter- 
pellés de  répondre  aux  questions  qui  leur  seront  faites  par  les  com' 
missaires. 

Vu  l'arrêté  du   représentant  du  peuple  Boisset,  en  date  du  jou 
d'hier,  qui  destitue  Tondut,  commandant  de  la  gendarmerie  nati 
nale  du  département  ;  Le  conseil  du  département  arrête  que  led 
arrêté  sera  transcrit  dans  les  registres  de  Tadministration  et 
cuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ;  charge  le  procureur  général  sy 
die  d'en  adresser  une   copie  au  comité  de  surveillance  du  dépaMr- 
tement  et  une  autre  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Suit  la  teneur  de  l'arrêté  : 

Liberté  —  Egalité.  —  République  Française 

Au  nom  du  peuple. 

Boisset,  représentant  du  peuple  français  dans  les  départements 
méridionaux,  investi  de  pouvoirs  illimités  par  le  décret  du  2  fri- 
maire et  chargé  des  réquisitions  pour  les  subsistances  ; 

Vu  rarrélé  du  département  de  l'Hérault,  du  12  frimaire,  et  les 
pièces  y  jointes  ; 

Arrête  que  le  sieur  Tondut,  commandant  la  gendarmerie  natio- 
nale du  département  de  l'Hérault,  est  destitué  de  sa  place  de  com- 
mandant ;  approuve  la  mesure  prise  contre  lui  par  le  comité  de 
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surveillance  générale  du  déparlement  ;  arrête  en  outre  qu'il  res- 
tera en  étal  d'arrestation,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné. 

Fait  à  Montpellier,  le  21  frimaire,  Tan  II  de  la  République  fran- 
çaise. 
Signé  :  Boisset.  Le  secrétaire  de  la  commission,  sijné  :  Rosier. 


Du  vingt' troisième  jour  de  frimaire,  l'an  II  de  la  République 
française^une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  président;  Cambon,  Quathe- 
fages,  Luchaire,  Sabatier,  Pons,  Tudier,  I-  scudier,  Belpel,  Sales, 
Granal,  Laget,  Maréchal,  Giverms,  Bouilhon,  Michel,  Julien, 
Angeau,  Gondard,  Boisse,  Prompt,  Roqueplan  et  Dupin,  procureur 
général  syndic. 

Le  citoyen  Jean-Jacques  Tondul,  qui  avait  abdiqué,  dans  la  séance 
du  6  de  ce  mois,  les  ibuctions  sacerdotales,  a  envoyé  ses  lettres  de 
prêtrise. 

Le  citoyen  Pierre-Antoine  Tardieu,  qui  avait  envoyé  les  siennes, 
le  12  dudit  mois,  a  déclaré  qu'il  renonçait  aux  fonctions  du  culte. 

Sur  quoi  le  conseil  a  donué  acte  au  citoyen  Tardieu  de  sa  déclara- 
lion,  et  au  citoyen  Tondu t,  de  Tenvoi  de  ses  lettres  de  prêtrise,  que 
le  procureur  général  syndic  a  été  chargé  d'adresser  à  la  société  popu- 
laire. 

Vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près  Tarmée  des  Pyrénées- 
Orientales,  en  date  du  12  frimaire,  qui  fixe  à  3  livres  10  sous  par 
collier  le  prix  des  charrettes  employées  à  l'armée  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  imprimé,  publié,  afBché  et  envoyé,  à  la  diligence 
du  procureur  général  syndic,  tant  aux  sociétés  populaires  qu'aux  pro~ 
cureut-s  syndics  des  districts,  qui  le  transmettront  sans  délai  à  toutes 
les  municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 

Vu  quatre  arrêtés  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  :  le  premier,  en  date  du  8  de  ce  mois,  relatif  aux 
eertiflcats  de  civisme  à  rapporter  par  les  officiers  des  bataillons  de 
cavalerie  en  masse  ;  le  second,  du  12  dudit  mois,  portant  que  les  four- 
rages no  seront  chargés  que  dans  Tin  ter  icur  des  bâtiments;  le  troi- 
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sième,  du  même  jour,  concernant  la  délivrance  de  fonds  aux  directeurs 
et  commandants  d*àrtillerie,  chargés  des  approvisionnements  dans 
les  places  etarsenaux  de  construction,  et  le  quatrième,  du  13  du  môme 
mois,  relatif  au  service  des  apothicaires  majors  des  hôpitaux  militaires 
de  l'armée  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  lesdils  arrêtés  seront  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur. 

Vu  l'arrêté,  pris,  le  15  frimaire,  par  le  conseil  du  district  de  Béziers, 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  24  août  dernier  (vieux  style),  relativement 
aux  dettes  actives  et  passives  des  communes  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  ledit  arrêté  ;  le  rend  commun 
aux  autres  districts  du  ressort;  arrête  en  conséquence  qu'il  sera 
imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé  aux  procureurs  syndics,  pour  être 
par  eux  transmis  à  toutes  les  municipalités  de  leurs  ressorts  res- 
pectifs. 

Lecture  faite  de  la  lettre  écrite  au  procureur  général  syndic  par  le 
citoyen  Couderc,  secrétaire  général  du  district  de  Béziers,  le  jour 
d*hier,  contenant  qu'il  renonce  à  Taugmientatiun  de  400  livres,  qui  lui 
avait  été  accordée  sur  son  traitement  et  offre  de  ne  rien  recevoir  à 
l'avenir  que  la  somme  de  1 ,200  livres,  que  la  loi  lui  accorde  ; 

Le  conseil  du  département  accepte  Toffre  du  citoyen  Couderc,  avec 
mention  honorable;  arrête  en  conséquence  que  le  traitement  du 
citoyen  Couderc  lui  sera  payé  par  le  receveur  du  district,  sur  le  pied 
de  1,200  livres  par  an. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Roullet,  fournisseur  des  hôpitaux  de 
Tarmée  des  Pyrénées,  à  ce  qu'il  soit  mis  en  réquisition,  pour  le  ser- 
vice desdits  hôpiiaux,  la  quantité  de  150  quintaux  d*huile,  qui  se 
trouvent  chez  le  citoyen  Delon,  à  Lunel  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  demande  du  citoyen 
Roullet  n'est  point  ordonnancée  par  le  commissaire  des  guerres, 
déclare  n'y  avoir  lieu  de  délibérer  sur  ladite  pétition. 

Vu  l'arrêté  du  comité  de  surveillance  du  district  de  Saint- Pons,  du 
13  frimaire,  et  l'avis  du  conseil  du  district  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  receveur  du  district  de 
Saint-Pons  payera,  par  voie  d'avance,  aux  membres  du  comité  de 
surveillance  dudit  district,  la  somme  de 600  livres,  pour  être  employée 
à  l'achat  des  outils  ou  matières  premières,  pour  faire  travailler  les 
personnes  suspectes  détenues  par  ordre  des  comités  de  surveillance, 
à  la  charge  par  les  membres  dudit  comité  de  rendre  compte  de 
ladite  somme,  au  remboursement  de  laquelle  il  sera  pourvu  au  moyen 
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r  le  conseil  du  dislrict  3ur  les  personnes 


Vu  l'arrôié  du  repiésentant  du  peuple  Boisset,  en  da'e  du  jour 
d'hier,  poi'lant  injoncljon  au  déparlement  de  faire  fournir,  sous  lo 
plus  bref  délai,  par  le  préposé  de  l'hafiillenient,  les  efle:»  nécessaires 
su  1"  ré^imenl  de  hussards,  d'après  la  note  donnée  par  lo  chef  de  ce 
corps,  cerliBêo  par  le  comniissaire  des  guerres,  coiileaarit  demande 
de  700  panlulons  de  drap  bleu  céleste,  garnis  de  basane,  de  7U0  che- 
mises ei  de  700  paires  de  boites  ; 

Le  conseil  du  déparlemcDt  arrête  que  le  prépose  de  rhabillemeni 
des  troupes  de  la  République  fournira,  dans  le  plus  bref  délai,  les 
700  chemises  et  les  700  pantalons  demandés  ; 

Cbarge  la  municipalité  de  Montpellier  de  former,  sous  sa  snrvoil- 
lauce,  un  atelier  pour  la  coupe  des  boites,  qui  seront  ensuite  distri- 
buées à  lous  les  cordonniers  de  cette  commune  pour  la  couture, 
lesquelsdemeureront  déchargés,  ù  raison  de  ce,  de  la  livraison  de 
âpaires  souliers  par  décade;  observant  qu'on  doit  employer,  tant 
que  faire  se  pourra,  du  veau  tourné  et  que  la  coupe  doit  être  faite  sur 
trois  tailles;  autorise  ladite  municipalité  à  faire  telles  réquisitions 
tju'elle  croira  nécessaires,  pour  la  confection  desdites  bottes. 

Vu  la  pétition  des  ciloyens  Lajard,  Brunel  et  C",  négociants  de 
Montpellier;  les  observations  du  régisseur  des  riomaines  nationaux  et 
l'avis  du  directoire  du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  : 

1"  Que  les  1,365  livres  5  syus  sterlings,  montant  des  23  balles  guS 
nées  qui  avaient  été  eipédiées  à  Lajard,  Brunet  et  C",  ne  seront  pas^ 
réclamées  par  le  directeur  des  domaines  nationaux,  attendu  que  ces 
négociants  n'ont  point  reçu  ces  marchandises  ;  mais  que  dans  le  cas 
où  elles  leur  parviendraient,  ils  seront  tenus  d'en  faire  leur  déclara-.^ 
Uon,  fin  conformité  et  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  19*  du  pre| 
mier  mois  ; 

S"  Que  lesSôO  livres  sterlings  fournies  par  Lajard,  Brunet  et  C", 
deux  assignations  sur  James,  Cazenove  et  C"',de  Londres,  ne  peuvent 
également  être  réclamées  par  le  directeur  des  domaines  nationaux, 
partie  que  celle  somme  n'a  pas  été  payée  pour  compte  des  pélition- 
oaires  ;  mais  que  ceux-ci  ne  pourront  prétendre  à  la  déduction  des- 
dites  35(1  livres  sterlings,  qu'autant  qu'ils  auront  réformé  leurs 
déclarations  et  qu'ils  l'auront  certifiée  véritable,  sous  les  peines  de 
la  loi  ; 

Z*  Que  les  ciloyens  Lajard,  Brunet  et  C"  verseront  provisoiremenlJ 
enire  les  mains  du  directeur  des  domaines,  les  781  livres  2  sous  6  do* 
□iers  sterlings,  qu'ils  doivent  a  James,  Cajenove  et  C",  de  Londres^ 
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et  que  cette  somaiQ  sera  calculée  sur  le  pied  de  34  livres  lournois  poui 
UDO  livre  sterliag,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  en  ait  délerroinû  li 
cbauge  ;  réservant  eu  attendant  tons  les  droits  de 
ri^pétitioii  du  surttUie  du  change,  s'il  y  a  lieu  ; 

4°  Enfin,  les  citoyens  Lajard,  Brunet  oi  G'%ain: 
cîants  du  déparletuenl  qDÎ  ont  déclaré  être  reliqiu 
et  des  Kepagnols,  sont  tenus  de  remettre  incessun 
tration  une  note  certidée  des  changes  qu'ils  ont  passés  sur  leuc^ 
livres  lors  de  la  réduction  en  monnaie  de  France,  des  marchandise^ 
ou  autres  effets  qui  leur  ont  été  eiptdiés  ou  remis  par  les  Anglais  •-  , 
Espagnols  ; 

Et  sera  le  présent  artêtë  imprimé,  lu,  publié,  affiché  et  envoyé,  i 
la  diligence  du  procureur  général  syndic,  à  chaque  procureur  syniX'îi; 
de  district,  le  nombre  suflisantd'exemplaires,  pour  que  personne d'«J7 
0  cause  d'ignorance. 


Vu  la  pétition  du  citoyen  Michel  Gère,  tendante  à  être  autorisé  k 
faire  une  levée  de  bas.  draps,  serges  et  tricots  pour  l'armée  révolu- 
tionnaire du  Midi,  en  vertu  de  la  réquisition  du  citoyen  Cbauvet, 
commissaire  ordonnateur  des  gDeries  près  ladite  armée  ; 

Le  conseil  du  département  délaisse  le   pétitionnaire  à  se  retlr» 
devers  le  représentant  du   peuple   lioisser,  pour  faire  statuer  «g 
demande  ainsi  qu'il  appartiendra- 


Vu  les  états  remis  par  la  commune  de  Cette,  la  lettre  du  cjloydD 
Dupin,  adjoint  an  Ministre  de  la  Guerre,  du  9  brumaire,  avec  les  piè- 
ces yjoinles; 

Le  couseil  du  département,  considérant  qu'il  résulte  des  états  remis 
par  les  ditTérents  chefs  de  légion,  que  les  côtes  marilimes,  enclavées 
dans  le  ressort  du  département,  sont  dans  un  état  de  dénuement  et 
d'abandon  absolu  ;  qu'il  est  donc  instant  qu'un  objet  d'une  importance 
aussi  majeure  soit  pris  en  très  grande  considération  ; 

Arrête  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  syndir,  il  sera  adressé 
au  Ministre  do  la  Guerre,  l'état  des  canonniers  qui  font  le  service, 
consislani,  d'après  les  instructions  qui  ont  été  données  à  l'adminis- 
tration,  en  CG.'i  hommes  effectifs,  savoir  :  30  à  Montpellier,  80â  Agdo 
et  190  à  Cette; 

Arrôle,  en  outre,  que  le  Ministre  de  la  Guerre  sera  invité  à  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes,  pour  mettre  en  état  de  défense  les 
places  de  Cette,  Agde  et  forts  environnants. 

Lecture  faîte  de  la  lettre  de  la  commission  des  subsistancesetappro- 
visionnements  de  la  République,  en  date  du  6  frimaire  ; 
Le  conseil  du  déparionient,    considérant  qu'il  est  reconnu  qu'une 
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recolle  ordiuaire  en  grains  excède  an  moius  d'un  cinquièoio  les  besoins 
de  la  France  :  que  malgi'é  l'aboiidaiicp  de  la  récolle  de  la  présenle 
année,  les  malveillanls  clierchenl  pour  dernière  ressource  à  faire 
croire  S  une  diselle,  dans  la  seule  vue  de  favoriser  lea  complots  de 
noi  ennemis,  de  mctirc  le  peuple  dans  une  défiance  continuelle  sur 

ti  moyens  d'existence,  et  d'empêL-her  rapprovîsionnement  des 
Dées  et  des  marchés,  et  la  circulation  des  gra'ns; 
Considérant  >|ue  lous  les  habilauls  de  la  France  ne  formant  qu'une 
mille  d'amis  cide  frères,  doivent  s'empresser  de  se  secourir  mutuel- 
lemenl,  et  que  ceux  qui  par  la  iialurc  de  leur  terrain  se  trouvent 
approvisionnés  de  grains,  doivent  les  partager  avec  ceux  qui  eu  mau- 
quent,  sans  que  leurs  besoins  à  venir  puissent  les  empéclier  desaiis- 
faire  aux  besoins  du  moment  de  leurs  voisins  ; 

Cousidérantque  l'adminislralion  est  eu  mesure  pour  se  procurer, 
BUprbs  de  la  commission  des   subsistances,  les  grains  qui  peuvent 
Ifinquer  aux  besoins  de  ses  administrés,  et  remplacer  ceux  qui  auront 
b  fournis  pour  les  armées;  mais  que  pour  counalti-e  ces  besoias,  il 
|t  absolument  indispensable  d'avoir,  d'une  manière  bien  exacte,  le 
iensemen:  général  des  grains  actuellement  existant  dans  le  dépar- 
ED«nt,  pour  pouvoir  calculer  le  dëScit  ; 
^Considéraul  que  les  administrations  dedisiricis,  chargées  s péciale- 
ot  par  la  loi  de  faire  ce  recensement  au  moyen  de  visiles  domi- 
Hiaires  très  scrupuleuses,  n'ont  pas  encore  fait  parvenir  à  l'admi- 
blratîon  le  résultat  de  leurs opéralions,  à  l'exception  néanmoins  du 
jairictde  Lodêve; 

E  Considérant  que  ce  relard  mel  l'adminislralion  dans  l'impossibilité 
B  présenter  à  la  commission  des  subsisUinces  le  ubieau  vrai  de  ses 
ssoins  et  d'eu  recevoir  les  secours  nécessaires  ; 
Considérant  enfin  que,  sous  le  règne  de  l'égalilé.  il  ne  doit  plus 
«xisler  de  différence  dans  une  substance  qui  forme  le  premier  ali- 
ment de  l'homme,  pour  lequel  il  est  de  la  sollicitude  et  du  devoir  des 
administrations  d'indiquer  et  prescrire  tous  les  moyens  d'économie 
possible  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

JtTiCLK  PABuiEft.  —  Les  lois  relatives  aux  subsistances,  et  notam- 
put  celle  du  25  brumaire,  seront  exécutées  suivanl  leur  forme  et 
^eur;  en  conséquence,  le  conseil  charge  lea  administrations  de  dis- 
'  ilei  les  municipalités  de  faire  approvisionner  les  marchés  par  lous 
■  moyens  que  la  loi  a  mis  en  leur  pouvoir. 

^Aat.  2.  —  La  libre  circulation  des  grains   étant  le  seul  moyen 

uurerrabo'idauce.  soil  dans   les  armées,  soit  dans   les  déparle- 

nnU,  il  est  d<.-fendn,  sous  les  peines  portées  par  les  lots,  aux  admi- 

htralions   ei   municipalités,   et   a    tous    citoyeus.   de  s'opposer  k 

circnlaliin,  mC-me  sous  le  prétexte  de  leurs  besoins  les  plus 

iressaalâ. 
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ÂHT.  3.  —  Les  administrations  de  district  feront  parrenir,  d'ici  au 
décadi  prochain  au  plus  tard,  à  l'administration  du  département,  le 
recensement  général  des  grains  qu'ils  ont  dû  faire  opérer  par  les  visi- 
tes domiciliaires,  en  exécution  des  lois  et  particulièrement  de  l'arrêté 
du  conseil  du  19  brumaire,  à  peine,  faute  de  ce  faire,  de  demeurer 
personnellement  et  individuellement  responsables  de  leur  négligence. 

Art.  4.  —  La  mouture,  suivant  la  loi  du  25  brumaire,  devant  être 
uniforme,  et  ne  pouvant  être  extrait  plus  de  quinze  livres  de  son  par 
quintal  de  toute  espèce  de  grains,  les  sociétés  populaires  sont  invitées 
à  nommer  des  commissaires,  pour,  sur  la  diiection  des  corps  muni- 
cipaux, veiller,  soit  dans  leurs  communes,  soit  dans  les  voisinages, 
à  ce  que  cette  disposition  de  la  loi  soit  scrupuleusement  remplie. 

Les  citoyens  qui  ont  déjà  leurs  farines  moulues,  et  qui  ont  séparé 
la  farine  blanche  de  la  farine  bise,  seront  tenus,  à  la  publication  du 
présent  arrêté,  de  les  mélanger,  aûn^que  cette  distinction  n'existe 
plus. 

Les  municipalités  sont  chargées  de  faire  opérer  le  mélange  par  les 
citoyens  qui,  ayant  séparé  la  farine  blanche  de  la  farine  bise,  se 
seraient  défaits  de  celle-ci. 

Art.  5.  —  Les  procureurs  des  communes  sont  spécialement  char- 
gés de  poursuivre  tous  ceux  qui  contreviendraient  aux  dispositions 
de  Tarlicle  précédent,  pour  les  faire  punir  suivant  toute  la  rigueur 
des  lois. 

Art.  6.  —  Il  est  enjoint  aux  boulangers  de  ne  faire  qu'une  seule 
et  même  espèce  de  pain;  les  sociétés  populaires  étant  invitées  de 
faire  surveiller,  à  cet  égard,  par  des  commissaires,  la  conduite  des 
boulangers,  et  de  les  dénoncer,  s'il  y  a  lieu,  à  la  police  municipale. 

Art.  7.  —  L'administration  déclare  qu'elle  poursuivra  la  responsa- 
bilité des  administrations  de  districts  et  des  municipalités  qui  n'exé- 
cuteraient pas,  chacune  pour  ce  qui  les  concerne,  les  dispositions  du 
présent  arrêté,  ou  qui  apporteraient  la  moindre  négligence  dans  son 
exécution. 

Et  sera  le  présent  arrêté,  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé,  par 
le  procureur  général  synHic,  tantaux  sociétés  populaires  qu'aux  pro- 
cureurs syndics  des  districts,  qui  le  transmettront  sans  délai  à  toutes 
les  municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs,  chargées  spécialement 
d'en  adresser  des  exemplaires  à  tous  les  boulangers  et  propriétaires 
de  moulins,  pour  être  aflfichés  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leurs 
boutiques  ou  ateliers. 

Lecture  faite  de  l'arrêté  de  la  commission  des  subsistances  et  appro- 
visionnements de  la  liépublique,  en  date  du  8  frimaire,  approuvé  le 
même  jour  par  le  comité  de  Salut  public  de  la  Convention  nationale, 
portant  que  le  département  fournira  la  quantité  de    18,000  quintaux 
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de  blé  pour  lapprovisionnemeDt  de  300,000  quintaux,  qui  doit  avoir 
lieu  pour  les  besoins  de  Tarmée  du  Yar  et  celle  de  Toulon,  garnisons 
des  côtes  et.de  l'intérieur,  les  déparlenaents  des  Âlpes-Maritimes,  du 
Var  et  des  i^ucbes-du-Rhône  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'arrêté  de  la  commission  des  subsistances  et 
approvisionnements  de  la  République,  du  18  frimaire,  sera  exécuté 
dans  rétendue  du  département,  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Art.  2.  —  Les  18,000  quintaux  blé,  requis  du  département,  seront 
fourni?  par  les  quatre  districts  du  ressort,  eu  égard  à  la  quantité  de 
blé  que  chacun  a  recueilli  ;  en  conséquence  le  district  de  MontpeU 

lier  en  fournira 4.070  q. 

Le  district  de  Lodève 2.500 

Le  district  de  Béziers 9.230 

Le  district  de  Saint- Pons 2.200 

Art.  3.  —  Les  conseils  des  districts  feront  la  répartition  de  la 
quantité  de  blé  qui  leur  a  éié  assignée,  entre  toutes  les  communes  de 
leur  ressort  et  dans  la  proportion  de  ce  que  chacune  d'elles  a  recueilli 
de  blé. 

Art.  4. —  Les  municipalités  feront  parvenir,  dans  le  délai  de  quatre 
jours  à  compter  de  celui  où  le  district  les  aura  requises  de  fournir 
leur  contingent,  la  quantité  de  blé  qui  leur  aura  été  assignée  dans  un 
dépôt  qui  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  district,  par  les  conseils 
de  district,  qui  auront  soin  de  faire  porter  dans  les  magasins,  établis 
à  Avignon,  le  blé  déposé  dans  le  chef-lieu,  à  mesure  qu'il  y  en  aura 
su£Bsamment  pour  en  former  des  chargements. 

Art.  5.  —  L'administration,  ayant  à  réclamer  du  représentant  du 
peuple  Boisset  les  grains  qui  lui  manquent  pour  les  besoins  de  ses 
administrés,  h;i  observe  que,  par  déférence  pour  la  loi,  elle  s'est  em- 
pressée d'exécuter  l'arrêté  de  la  commission  des  subsistances  ;  mais 
qu'il  serait  de  sa  justice  d^autoriser  le  département  à  garder,  pour 
partie  de  ce  qui  doit  lui  revenir  sur  les  approvisionnements  détermi- 
nés par  ladite  commission,  les  18,000  quintaux  de  blé  qui  lui  sont 
demandés,  afin  d'éviter  par  là  les  frais  de  transport  dudil  blé  à  Avi- 
gnon, et  ensuite  d'Avignon  dans  le  département. 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  sera  adressé,  avec  une  copie  de  celui 
de  la  commission  des  subsistances,  aux  administrations  des  quatre 
districts,  chargés  sous  leur  responsabilité  individuelle  de  veiller  à 
leur  prompte  exécution  ;  le  président  demeurant  chargé  de  transmettre 
une  expédition  du  présent  arrêté  à  la  commission  des  subsistances. 

Il  en  sera  également  adressé  une  expédition  au  représentant  du 
peuple  Boisseï,  qui  sera  prié  de  peser,  dans  sa  sagesse,  les  observa- 
tions contenues  dans  l'art.  50  du  présent  arrêté  et  d*y  avoir  égard. 
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Du  vingt-quatrième  jour  de  fYimaire  de   Van  II  de  la  Rép 

blique  française,  une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  matin.e^  " 
séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  président  ;  Quatrefages   ^ 
LucHAiRE,  Sabatier,  Pons,  Tudier,  Rey,  Escudier,  Belpel,  Sales  a 
Granal,   Laget,  Maréchal,   Fabreguettes,    Givernis,   Bouilhon  ^ 
Larmand,  Michel,    Julien,    Angeau,  Gondard,   Benoit,   Boisse 
Prompt,   Roqubplan  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Lecture  a  été  faite  :  1**  d'une  déclaration  du  citoyen  Alexandre 
Lafont,  curé  de  Vacquières,  contenant  sa  renonciation  à  Texercice 
des  fonctions  du  culte  et  l'envoi  de  ses  lettres  de  prêtrise  ;  2**  d'une 
lettre  du  comité  de  surveillance  de  Cette ,  d'après  laquelle  les 
citoyens  Denis  Fabre,  Etienne  Dupuy,  Anselme  François,  André 
Pastre  et  Jean-André  Brousse,  prêtres  de  ladite  commune,  ont 
abjuré  leur  état  et  remis  leurs  lettres  de  prêtrise,  que  ledit  comité 
a  fait  passer  au  directoire  du  district  de  Idontpellier. 

Le  conseil  du  département  a  donné  acte  auxdits  Lafont,  Fabre, 
Dupuy,  Pastre  et  Brousse,  de  leurs  déclarations;  a  arrêté  que 
leurs  lettres  seront  envoyées  à  la  Société  populaire,  et  qu'ils  seront 
inscrits  dans  la  liste  des  déprêtrisés,  ainsi  que  le  citoyen  Lavie, 
curé  de  Saint-Pierre  de  Lodève,  qui  a  abdiqué  par  devant  l'admi- 
nistration de  ce  district. 

Il  a  été  arrêté  de  faire  apposer  une  affiche  pour  annoncer  que, 
dans  trois  jours,  il  serait  procédé  à  l'adjudication  de  la  fonte  des 
plombs  en  balle. 

Lecture  a  été  faite  de  ces  deux  arrêtés  des  représentants  du 
peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  :  le  premier,  en  date 
du  8  de  ce  mois,  portant  que  les  patrons  des  barques  employés  au 
service  de  la  République  seront  payés  sur  des  états  certifiés  par  le 
capitaine  du  port  et  visés  par  le  commissaire  des  guerres  ;  et  le 
second,  du  1*2  du  même  mois,  contenant  que  toutes  les  caisses,  les 
sacs,  les  barrillons  et  les  cordes,  qui  ont  servi  à  porter  les  farines, 
les  avoines  et  les  fourrages,  seront  reconduits  dans  l'endroit  d'où 
ils  sont  sortis,  afin  de  servir  à  d'autres  envois  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  arrête  que  lesdits  arrêtés 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Lecture  a  été  faite  de  deux  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
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yrèa  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  13  de  ce  mois, 
l'un  portant  que  tous  les  citoyens  qui  se  trouveront  avoir  des  sacs 
appartenant  à  la  nation,  seront  tenus  de  les  remettre  dans  les 
magasins;  l'autre,  contenant  que  tous  les  citoyens  au  service  de 
la  patrie,  qui  voudront  faire  jouir  leurs  pères,  mères,  femmes  ou 
eufanls  des  bienfaits  que  la  loi  leur  accorde,  sont  invités  à  envoyer 
'à  leurs  communes  respectives  un  certificat  qui  constate  leur  service 
dans  l'armée  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  arrête  que  lesdila  arrêtés 
fieront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  qu'ils  serontimprimés, 
lus.  publiés,  affichés  et  envoyés,  n  la  diligence  du  procureur 
;généra]  syndic,  tant  aux  Sociétés  populaires  qu'aux  procureurs 
syndics  des  dislricls,  qui  le  iransmellront  aux  municipalités  de 
'leurs  ressorts  respectifs. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Louis  Sénégas,  tailleur  d'habits, 
"demeurant  à  la  Vinave,  près  Angles,  pour  demander  l'élargisse- 
ment de  Marie  Rouanel,  avec  laquelle  il  doit  se  marier,  et  qui  a 
élé  mise  en  état  d'arreslalion,  par  arrêté  du  comité  de  surveillance 
)â'Angles,  pour  cause  de  faiiatisme; 

Vu  aussi  une  autre  pétition  du  citoyen  Jacques  Gazel,  demeu- 
rant à  l'Arembergue,  lendanleàobtenirrélargissemeQtde.leanne- 
Sophie  et  Julie  Gazel,  ses  filles,  mises  aussi  en  état  d'arrestation, 
par  arrêté  du  comité,  comme  sœurs  d'émigrés  ; 

Le  conseil  du  déparlement  renvoie  lesdites  pétitions  au  comité 
de  surveillance  de  la  commune  d'Angles,  pour  y  être  statua  ainsi  i 
qu'il  appartiendra. 


Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  d 
[en  date  du  19  frimaire,  tendante  à  demander  l'autorisation  d 'ache- 
I  ter  à  Agde  3.Û00  setiers  gros  millet,  pour  assurer  l'approvisionne- 
rioenl  nécessaire  à  la  commune  jusqu'à  la  récolte  prochaine,  et   , 
fl'avis  du  directoire  du  district  de  Béziers  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur 
f  ladite  délibération. 

I  le  rapport  des  citoyens  Loujon  et  Diet,  experts  nommés  pour 
Ipi-océder  à  la  vériHcation  des  toiles,  qui  ont  servi  à  la  confection 
Ide  216  chemises,  que  la  municipalité  de  Marsillargues  a  fournies 
Ipour  l'armée,  et  l'avis  du  directoire  du  district  de  Montpellier  ; 
Le  conseil  du  département  renvoie  au  directoire  pour  expédier, 
en  faveur  de  la  municipalité  de  Marsillargues,  un  mandement  de 
lia  somme  25  livres  1 1  sous,  pour  solde  de  toiles  qui  ont  servi  &  la 
■  confection  de  215  chemises  dont  s'agit. 
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Sur  le  rapport,  fait  par  le  commissaire  des  guerres  Bamier,  d< 
besoins  urgents  de  couvertures  pour  la  garnison  d*Aigues- Mortes  s; 

Le  conseil  du  département  autorise  le  citoyen  Puel,  dîrecteui 
des  lits  militaires,  à  délivrer  au  commissaire  des  guerres  Bamiei 
la  quantité  de  200  couvertures  pour  les  besoins  de  la  gamisoofz 
d'Aigues-Mortes. 


Vu  la  lettre  écrite,  le  23  de  ce  mois,  par  le  procureur  syndic  di 
district  de  Lodéve,  au  procureur  général  syndic,  par  laquelle  iW 
demande  si  les  draps  de  certains  individus  de  Commune-Affran- 
chie, qui  sont  déposés  chez  les  citoyens  Valat  aîné  et  Raimontz 
Bouquié,  de  Lodève ,  doivent  être  versés  dans  le  magasin  d^m 
l'habillement,  comme  se  trouvant  susceptibles  de  servir  à  l'usagea 
des  troupes  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  draps  dont  il  s'agi  "1 
seront  employés  à  la  confection  des  habits,  et  que  le  montant  de-ss 
dits  draps  sera  payé  au  receveur  des  droits  d'enregistrement. 

Le  procureur  général  syndic  a  mis  sur  le  bureau  trois  arrêtés 
rendus,  les  jours  d'hier  et  aujourd'hui,  par  le  représentant  du 
peuple   Boisset,  pour  l'organisation    des    municipalités  d*Agde, 
Olonzac  et  Roujan  ; 

Lecture  faite  de  ces  arrêtés,  le  conseil  du  département  arrête 
que  lesdits  arrêtés  seront  transcrits  dans  les  registres  de  l'admi- 
nistration et  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  ;  charge  le 
procureur  général  syndic  d*en  adresser  des  copies  aux  procureurs 
syndics  des  districts  de  Saint-Pons  et  Béziers,  qui  seront  tenus  de 
les  faire  mettre  à  exécution  sans  aucun  relard,  chacun  comme  le 
concerne. 

Suit  la  teneur  des  trois  arrêtés  : 

Liberté,  Egalité.    —  République  française. 

Au  nom  du  peuple  , 

Boisset,  représentant  du  peuple  français  dans  les  déparlement 
méridionaux,  investi  de  pouvoirs  illimités  par  le  décret  du  2  frf 
maire  et  chargé  des  réquisitions  pour  les  subsistances; 

Considérant  que,  dans  la  régénération  des  corps  constitués,  1 
hommes  faibles  sans  moyens,  ainsi  que  les  fédéralistes,  doive 
être  exclus  des  fonctions  publiques,  arrête  : 

Article  premier.  —  La  municipalité  d'Agde  est  cassée. 

Art.  2.  —  Elle  sera  organisée  ainsi  qu'il  suit  : 

Municipalité  :  Le  Pelletier,  maire, 

G.  Salva  fils,  procureur  de  la  commune. 
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Officiers  municipaux  :  Joseph  Dauby  ;  Gabriel  Taillet  ;  Antoine 
^^rral;  Mkhel  Fournier  flls  aîné;  Augustin  Baldy  fils;   Jean 
►uvet,  cordonnier  ;  Pierre  Belpel  ;  Pierre  Bousquet  fils, 

Notables  :  Charles  Montanié  père;  J.-A.  Coste;  Pierre  Meim- 
^îer;  Cusié  fils  aîné;  Reclus,  notaire;  l'Autié,  travailleur; 
..  Aubin  ;  Antoine  Audouïn  ;  Antoine  André  Rouanet;  Ch.  Bas- 
t;  Antoine  Granier,  perruquier;  Claude  Autié;  Antoine  Orgi- 
ï^ier  cadet;  Fabre  aîné;  Bouisson  aîné;  Michel  Pons;  Claude 
ttigal,  juge  de  paix. 

Art.  3.  —  Le  comité  île  surveillance  d'Agde  appliquera  la  loi 
^u  17  septembre,  relativement  aux  fonctionnaires  publics  destinés 
par  le  présent  arrêté,  comme  il  croira  juste  et  convenable  à  la 
dignité  nationale. 

Art.  4.  —  Le  procureur  général  syndic  du  département  de 
l'Hérault  est  chargé  de  faire  mettre  à  exécution  le  présent  arrêté, 
après  l'avoir  transcrit  sur  les  registres,  publier  et  afficher  partout 
où  besoin  sera. 

Fait  à  Montpellier,  le  23  frimaire  Tan  II  de  la  fondation  de  la 
République. 

Signé  :  Boisset  ;  le  secrétaire  de  la  commission,  signé  :  Rosier. 

Liberté,  Egalité.    —  République  française. 

Au  nom  du  peuple , 

Boisset,  représentant  du  peuple  français  dans  les  départements 
méridionaux,  investi  de  pouvoirs  illimités  par  le  décret  du  2  fri- 
maire et  chargé  des  réquisitions  pour  les  subsistances  ; 

Considérant  qu'il  serait  infiniment  dangereux  de  laisser  dans 
des  fonctions  publiques,  qui  par  leur  institution  doivent  assurer 
la  paix  et  le  bonheur  du  peuple,  des  hommes  suspects,  faibles  et 
sans  capacité,  arrête  : 

Article  premier.  — La  municipalité  d'Olonzac,  district  de  Saint- 
Pons,  département  de  THérault,  est  cassée  . 

Art.  2.  —  Elle  sera  organisée  ainsi  qu'il  suit  : 

Municipalité  :  Antoine  Meillève,  maire. 
Laur,  procureur  de  la  commune. 

Olfiders  municipaux  :  Blanc;  Jean  Laporte,  dit  Riquet;  Jean 
Calvet  ;  Maréchal  ;  Michel  Gazel. 

Notables  :  Gabriel  Laporte  ;  Jacques  Casson  ;  Louis-Antoine 
Carretier  ;  Jean  Vaillade  ;  Germain  Laporte  ;  Joseph  Gros  ;  Joseph 
Vabre  ;   Martin   Pradal  ;    Tabouriech  ;    Tigné  ;    Roger  ;  Georges 
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Art.  3.  —  Le  comité  de  surveillance  appliquera,  comme  il 
jugera  juste  et  convenable,  la  loi  du  17  septembre  concernant  h 
fonctionnaires  publics  destitués. 

Art.  4.  —  Le  procureur  général  syndic   du   département 
chargé  de  faire  mettre  à  exécution  le  présent  arrêté. 

Fait  à  Montpellier,  le  23  frimaire  l'an  II  de  la  fondation  de       I 
République  française. 

Signé  :  Boisset  ;  le  secHtaire  de  la  commission,  signé  :  Rosi^  h. 

Liberté,  Egalité.   —  République  française. 

Au  nom  du  peuple , 

Boisset,  représentant  du  peuple  français  dans  les  département 
méridionaux,  investi  de  pouvoirs  illimités  par  le  décret  du  2  fri- 
maire et  chargé  des  réquisitions  pour  les  subsistances  ; 

Considérant  que,  dans  les  municipalités,  les  citoyens  qui,  portés 
par  la  confiance  du  peuple  à  remplir  les  fonctions,  doivent  être  des 
patriotes  purs,  d'un  caractère  ferme  et  digne  en  fin  de  soutenir  ses 
droits  ;  arrête  : 

Article  premier.  —  La  municipalité  de  Roujan,  district  de 
Béziers,  département  de  l'Hérault,  sera  organisée  ainsi  qull  suit  : 

Municipalité  :  Féau,  maire. 
Tronq  aîné,  procureur  de  la  commune. 

0//îciers  municipaux  ;  Antoine  Cellier;  Baptiste  Laget  ;  Mau- 
rice Maury  ;  Laurens  Bigul  ;  Pierre  Pelleguy  fils  aîné. 

iVofa6/es  :  Jacques- Joseph  Maflre;  Martin  Maréchal;  Baptiste 
Cassan;  Pierre  Azéma, fils  d'autre;  Virenqfils;  Pierre  Azéma, fils 
de  Jean;  Jean-Pierre  Bousquet;  Gabriel  Gaud  ;  André  Souriand; 
Raphaël  Térisse  ;  Jean -Pierre  Senaux  ;  Jean  Pelleguy. 

Art.  2.  —  Le  procureur  général  syndic  du  département  de 
l'Hérault  est  chargé  de  faire  mettre  à  exécution  le  présent  arrêté, 
qui  sera  transcrit  sur  les  registres,  publié  et  affiché  dans  les  lieux 
accoutumés. 

Fait  à  Montpellier,  le  24  frimaire,  l'an  II  de  la  fondation  de  la 
République.  Signé  :  Boisset  ;  More,  secrétaire,  signé. 
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-Du  vingt-cinquième  jour  de  frimaire,  /an  II  de  la  République 
française^  une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  matin^  en  séance 
publique. 

Présents  lies  citoyens  Franc  Pavée,  président  ;  Cambon,  Qua- 

TTREFAGES,  LUCHAIRE,  SaBATIER,  PONS,  TuDIER,  ReT,  EsCUDIER,   BeL- 

1>EL,  Sales,  Granal,  Laget,  Maréchal,  Fabreguettes,  Givernis, 
BouiLHON,  Larmand,  Michel,  Julien,  Angeau,  Gondard,  Benoit, 
Boisse,  Prompt,  Roqueplan  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Châ* 
leauneuf-Randon,  envoyé  par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  du  Gard,  de  THérault,  de  la  Lozère,  de  TArdèche, 
de  l'Aveyron,  du  Canlal  et  autres,  en  date  du  19  frimaire,  relatif 
à  diverses  mesures  prises  contre  la  commune  de  Saint- Flour; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault,  arrête  que  ledit  arrêté 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  imprimé,  publié,  affiché 
et  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  tant  aux 
sociétés  populaires  qu'aux  procureurs  syndics  des  districts,  qui  le 
transmettront  sans  délai  à  toutes  les  municipalités  de  leurs  res- 
sorts respectifs,  pour  qu'elles  s*y  conforment. 

Vu  la  pétition  du  commandant  du  bataillon  révolutionnaire,  ten- 
dante à  demander  le  payement  de  l'étape,  pour  deux  jours,  à  deux 
compagnies  dudit  bataillon,  requises  pour  se  porter  à  Saint-Chris- 
lol,  et  ravis  du  directoire  du  district  de  Montpellier; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  deux  compagnies  du 
bataillon  révolutionnaire  opteront  entre  le  payement  de  l'étape, 
qu'elles  réclament,  et  le  payement  de  leur  solde  ordinaire  ;  ce  fait, 
il  sera  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Vu  les  deux  comptes  des  réparations  faites  aux  fusils  dont  sont 
armés  les  gardes  nationaux,  formant  la  garnison  de  Cette,  se  por- 
tant Tun  à  la  somme  de  118  livres  15  sous  et  Tautre  à  251  livres 
13  sous  ;  la  délibération  de  la  commune  de  Cette,  tendante  à  être 
autorisée  à  payer  lesdites  sommes,  et  l'avis  du  directoire  du  dis- 
trict de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  lesdites  pièces  seront 
transmises  au  Ministre  de  la  Guerre,  pour  qu'il  soit  pourvu  au 
payement  de  ces  deux  sommes. 


Vu  la  pétition  du  citoyen  Gaussel,  préposé  h  la  fourniture 
étapes  à  Montpellier,  et  l'avis  du  directoire  du  district  ; 
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Le  conseil  du  déparlement  fait  défense  à  tout  citoyen  de  s'oppo- 
ser à  la  délivrance  et  transport  des  quatre  cents  quintaux  de  foin, 
achetés  par  ledit  Gaussel  des  citoyens    Recouly  et  Sarran,  de 
Gigean  ;  enjoint  à  la  municipalité  de  ladite  commune  de  donner 
audit  Gaussel,  ou  à  ses  préposés,  tout  aide  et  secours  pour  le 
transport  du  dit  foin,  à  peine  d'en  demeurer  personnellement  res- 
ponsable- 
Vu  la  pétition  du  citoyen  Gaussel,  préposé  à  la  fourniture  de 
rétape  à  Montpellier,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  se  pour- 
voir de  fourrages,  avoines  et  grains,  dont  il  a  besoin  pour  le  service 
de  retape,  dans  tous  les  cantons  de  la  résidence  ;  qu'il  soit  enjoint 
aux  municipalités  de  lui  indiquer,  ou  à  ses  préposés,  les  particu- 
liers qui  ont  des  vivres  et  fourrages  excédant  leur  consommation, 
et  de  donner  main  forte,  dans  le  cas  où  lesdils  particuliers  se  refu- 
seraient à  la  remise  desdits  objets  ; 
Vu  aussi  Tavis  du  directoire  du  district  de  Montpellier  ; 
Le  conseil  du  déparlement  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur 
ladite  pétition,  sauf  audit  Gaussel  à  indiquer  les  citoyens  qui  peu- 
vent avoir  une  quantité  de  fourrages  excédant  leur  consommation, 
pour  leur  être  adressé  des  réquisitions,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  cas 
où  ces  particuliers  se  refuseraient  à  lui  venàre  de  gré  à  gré. 

Vu  la  lettre  de  la  municipalité  de  Pézenas,  en  date  du  14  fri- 
maire, et  Tavis  du  directoire  du  district  de  Béziers  ; 

Le  conseil  du  département  réitère  l'injonction  qu'il  a  déjà  faite 
aux  municipalités  et  à  tous  les  citoyens,  de  protéger  la  libre  circu- 
lation des  subsistances; 

Arrête  en  conséquence  que  toute  municipalité,  tout  citoyen  qui 
arrêtera  ou  fera  arrêter,  retiendra  ou  permettra  qu'on  retienne 
des  denrées  et  marchandises  qui  seront  portées  aux  marchés  ou 
ailleurs,  sera  déclaré  suspect,  ennemi  du  bien  public,  et  comme 
tel,  dénoncé  au  comité  de  surveillance  générale  du  département; 

Charge  le  procureur  général  syndic  d'adresser  une  expédition 
du  présent  arrêté,  tant  à  la  municipalité  de  Pézenas  qu'aux  procu- 
reurs syndics  des  districts,  qui  en  donneront  connaissance  à 
toutes  les  municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la  communs 
de  Clermonl,  du  6  de  ce  mois,  sur  la  pétition  de  la  société  républi- 
caine de  celle  commune,  par  laquelle  elle  demande  qu'attendu  que 
le  local,  dans  lequel  elle  tient  ses  séances,  ne  peut  suffire  à  con- 
tenir la  moitié  de  ses  membres,  il  lui  soit  accordé  une  des  cha- 
pelles des  ci-devant  Pénitents  ; 
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Vu  aussi  ravis  du  conseil  du  district  de  Lodève  ; 
Le  conseil  du  déparlemenl  déclare  que,  si  la  commune  de  Cler- 
rnont  a  renoncé  à  rexercice  de  tout  culte,  ou  que  si  les  prêtres  de 
eclte  commune  ont  cessé  leurs  fonctions,  il  peut  être  mis  à  la  dis- 
position de  la  société  populaire  l'église  ci-devant  paroissiale  de 
ladite  commune,  conformément  à  l'arrêié  de  Tadminisiration  du 
&  de  ce  mois,  et  dans  le  cas  contraire,  arrête  que  l'église  des 
ci-devant  pénitents  gris  ne  sera  remise  à  ladite  société,  qu'à  la 

charge  par  elle  d'en  payer  le  loyer  sur  le  pied  avec  le  régisseur 

des  domaines  nationaux. 

Vu  l'état  des  réparations  faites  à  la  maison  nationale  de  Gignac, 
destinée  à  la  détention  des  personnes  suspectes  du  district  de 
Lodéve;  les  pièces  y  jointes,  et  l'avis  du  directoire  dudit  district  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  trésorier  du  district  de 
Lodève  payera,  par  voie  d'avance,  aux  maire  et  officiers  munici- 
paux de  Gignac,  la  somme  de  840  livres  pour  le  montant  des  répa- 
rations dont  il  s'agit,  de  laquelle  avance  le  trésorier  sera  rem- 
boui*sé  au  moyen  d'une  taxe,  qui  sera  jetée  sur  les  personnes 
détenues  aisées,  d'après  l'état  qui  en  sera  adressé  par  la  munici- 
palité de  Gignac,  et  ordonnée  par  le  directoire  du  district  de 
Lodève. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Coste,  boulanger  de  Béziers,  à  ce  qu'il 
lui  soit  procuré,  par  voie  de  réquisition  ou  de  toute  autre  manière, 
50  setiers  de  blé  par  mois,  pour  la  fourniture  du  pain  nécessaire 
aux  déserteurs  et  autres  personnes  détenues  dans  la  maison  d'arrêt 
du  district  de  Béziers;  ensemble  l'avis  du  directoire  de  ce  district; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  Tadministration  du  dis- 
trict de  Béziers  pourvoira  à  la  délivrance  des  grains  nécessaires 
au  pétitionnaire,  pour  Li  fourniture  du  pain  dont  il  est  chargé,  et 
ce  par  la  voie  de  la  réquisition. 

Lecture  faite  de  la  lettre  écrite  à  l'administration,  le  24  frimaire, 
par  le  comité  des  subsistances  de  la  société  populaire  de  Cette,  de 
laquelle  il  résulte  que  les  patrons  chargés  du  transport  des  four- 
rages pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  ne  peuvent  partir 
sans  être  payés  de  leurs  nolis  des  cargaisons  de  fourrage  qu'ils 
ont  apporté  à  Cette  d'Arles,  Saint-Gilles  et  autres  lieux,  et  que  les 
garde-magasins  des  fourrages  de  Cette  se  refusent  à  payer,  sur  le 
fondement  que,  bien  loin  d'avoir  des  fonds  en  caisse,  ils  se  trou- 
vent en  avance  vis-à-vis  le  régisseur  général  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  la  lettre  du  comité  des 
subsistances  de  Cette  sera  envoyée  au  général  Argenvilliers, 
chargé  de  l'approvisionnement  et  expédition  des  fourrages  pour 
IV  27 
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l'armée,  réuni  au  comité  des  subsistances  du  département,  &  l'effet 
de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  que  le  dt-parl  des 
fourrages  de  l'armée  n'éprouve  aucun  retard,  en  laisani  payer  aux 
patrons  le  prix  de  leurs  nolis,  môme  par  voie  d'avance,  par  1* 
municipalité  de  Cette,  sauf  â  être  pourvu  à  sou  remboursement, 
comme  aussi  de  prendre  des  mesures  coaclives  contre  lesdils 
patrons,  dans  le  cas  f^u'ils  feraient  eucore  de  nouvelles  difBcultCs 
pour  leur  départ. 

Vu  les  pétitions  pr'isentées  par  l'inspecteur  génâral  des  charrois 
militaires,  section  des  vivres,  et  par  le  citoyen  Barre,  son  ugenti 
eusemblu  les  avis  du  directoire  du  district  de  Béziers  ; 

Le  conseil  autoiise  les  marcliands  de  l'ezeuas,  auxquels  le 
citoyen  Barre  s'adressera,  à  lui  délivrer  1.5IJU  cannes  de  loile  et 
le  fer,  dont  il  a  besoin  pour  les  réparations  des  caissons  de  l'ar- 
mée des  Hyrenées-Orieniales  ;  enjoint  à.  la  municipalité  de  la  dite 
commune  de  faire  délivrer  ledit  fer  aux  deux  marchands  que  le 
dit  Barre  a  désignés  ; 

Invite  l'adminislratiou  du  département  de  l'Aude  à  faire  délivrer 
aux  citoyens  Euslache  et  Raflt,  le  bois  dont  ils  ont  besoin  pour  la 
construction  des  caissons  nécessaires  à  l'atelier  de  Perpignan;  A 
prolé^erla  libre  sortie  dudit  bois  el  à  donner,  à  raison  de  ce,  aide 
et  assistance  aux  dits  Ëustacbe  el  Ralil- 


âur  la  moliou  de  l'un  des  membres  du  comité  militaire,  il"  sec- 
tion ; 

Le  conseil  du  département,  prenant  en  considération  les  besoios 
des  dillereutes  armées  et  la  nécessite  de  leur  fournir  du  plomb 
pour  la  i'abricaliou  des  cartouches,  a  anêlé  que  les  municipalités 
l'eronl  procéder  de  suite,  avec  toutes  les  précautions  possibles 
pour  la  salubrité  de  l'air  et  le  respect  dil  aux  cendres,  â  l'ouver- 
ture de  tous  les  caveaux  qui  se  trouvent,  tant  dans  les  églises 
vendues  que  dans  celles  qui  sont  à  vendre,  pour  en  faire  retirer 
Ions  les  cercueils  de  plomb  (]ui  s  y  trouveront  el  les  faire  porter 
dans  la  maison  commune  de  Montpellier,  où  ils  seront  à  la  dispo- 
sition du  comité  militaire,  qui  demeure  chargé  de  faire  ii  ce  sujet 
les  réquisitions  nécessaires. 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  la  désertion,  dans 
les  baiiiillons  de  l'amice  desPyréuéeB-Orieulales,  augmente  à  uu 
degré  alarmant;  que  les  suites  eu  sont  doublement  funestes,  sous 
le  rapport  de  la  désorganisation  de  l'armée  et  sous  celui  des 
désordres  qui  arrivent  dans  les  campagnes,  où  les  déserteurs  se 
retirent,- 

Considérant  que  l'adminislration  a  pris,  pour  procurer  la  plu 
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complète  exécution  de  la  loi,  les  mesures  les  plus  sévères,  mais 
qui  restent  sans  exécution,  et  qu'il  s'agit  de  donner  à  rentier 
département  une  impulsion  active  à  cet  égard; 

A  arrêté  ce  qui  suit,  sauf  Tautorisalion  du  représentant  du 
peuple  : 

Article  prumikr.  —  Quatre  commissaires  de  l'administration  se 
rendront  sur  le  champ  dans  les  quatre  districts,  pour  y  faire  exé- 
cuter les  lois  contre  les  déserteurs. 

Art.  2.  —  Ces  commissaires  sont  :  pour  le  district  de  Montpel- 
lier, le  citoyen  Benoit,  de  Lodève;  pour  celui  de  Béziers,  le 
citoyen  Hortola,  de  la  Liviuière  ;  pour  celui  de  Lodève,  le  citoyen 
Prompt,  de  Lavérune,  et  pour  celui  de  Saint-Pons,  le  citoyen 
Maréchal,  de  Pézenas. 

Art.  3.  —  Les  quatre  commissaires  de  Tadministration  sont 
autorisés  à  s'adjoindre,  pour  Taccomplissement  de  leurs  mandats, 
dans  les  districts  où  ils  se  rendent,  un  second  commissaire  de  leur 
choix . 

Art.  4.  —  Le  mandat  des  commissaires  consiste  à  parcourir 
tous  les  lieux  des  districts  où  ils  sont  envoyés  et  à  y  faire  arrêter, 
par  tous  les  moyens  possibles,  même  celui  des  visites  domici- 
liaires, tous  les  déserteurs  qui  pourraient  s'y  trouver  et  tous  les 
hommes  dans  le  cas  de  la  réquisition,  qui  auraient  trouvé  moyen 
de  se  soustraire  à  la  loi. 

Art.  5.  —  Les  déserteurs  arrêtés  seront  envoyés  à  Montpellier, 
pour  être  traduits  devant  le  tribunal  criminel  et  subir,  conformé- 
naent  à  la  loi,  les  peines  portées  contre  les  émigrés. 

Art.  6.  —  Les  commissaires  de  l'administration  se  rendront  le 
plus  tôt  possible  aux  lieux  qui  leur  sont  indiqués. 

Vu  l'arrêté  du  représentant  du  peuple,  Paganel,  en  séance  à 
Toulouse  ; 

Le  conseil  du  département,  en  exécution  du  susdit  arrêté,  arrête 
que  toutes  les  municipalités  de  son  ressort  adresseront,  dans  le 
délai  de  quatre  jours  à  compter  de  celui  de  la  réception  du  présent 
arrêté,  aux  administrations  de  leurs  districts  respectifs,  des  listes 
exactes  des  muscadins  que  chacune  d'elles  a  vu  partir  de  son 
territoire  pour  entrer  dans  les  bataillons  destinés  à  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales,  et  que  les  districts  adresseront,  dans  un 
second  délai  de  quatre  jours, les  susdites  listes,  visées  par  eux,  au 
conseil  de  département,  lequel  en  formera  un  tableau  général,  qui 
sera  adressé  aux  représentants  du  peuple  en  séance  à  Perpignan, 
à  celui  en  séance  à  Toulouse  et  aux  généraux  et  chefs  de  bataillon. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  aux  municipalités  du  département 
que  les  muscadins  sont  ces  hommes  qui,  livrés  dès  l'âge  le  plus 
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tendre  à  la  mollesse  et  à  tous  les  plaisirs  ennemis  da  traTail,  s-=^ 
iMut  refusés  coostamment  à  partager  les  fatigues  de  la  guerre  f==^ 
même  celles  du  service  intérieur,  et  ont,  dans  toutes  les  occasion  ;tffl 
où  la  loi  et  les  administrations  leur  en  ont  procuré  les  moyen^^ 
cherché  à  acheter  un  repos  honteux  par  le  sacrifice  de  leurfortune=^ 
Il  e^t  inutile  de  dire  ici,  pour  ajouter  à  la  haine  que  cette  class»-== 
efféminée  inspire  aux  patriote^,  pour  ajouter  au  zélé  que  doiveii^c: 
porter  les  municipalités  à  les  faire  connaître,  que  les  muscadinss^ 
irrités  contre  la  loi  qui  les  arrache  à  la  mollesse,  sont  les  coupabh 
auteurs  de  la  désorganisation  qui  existe  dans  plusieurs  batailloi 
de  nos  armées;  qu*ils  servent  les  ennemis  de  la  liberté  au  posi 
où  ils  devraient  combattre  pour  elle,  et  qu'ils  abusent,  pour 
la  séduction,  de  la  simplicité  des  véritables  soldats  que  les 
pagnes  donnent  à  la  République. 

Lecture  faite  de  la  lettre  écrite,  le  24  frimaire,  par  le  représeo- 
tant  du  peuple  Boisset,  qui  charge  radminislralion  de  prendre  les 
renseignements  nécessaires  sur  la  dénonce,  qui  lui  a  été  faite  par 
le  citoyen  Azémar,  procureur  de  la  commune  de  Combaillaux,  et 
Dcidier,  du  même  lieu,  à  raison  d'une  contribution  de  5.300  livres, 
exigées  de  trois  citoyens  du  dit  lieu  par  un  détachement  envoyé 
de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  déparlement  renvoie  la  dite  lettre  au  directoire  du 
district  de  Montpellier,  pour  prendre  les  renseignements  néces- 
saires sur  la  dénonce  dont  il  s'agit,  et  les  transmettre  sans  délai  à 
radmiiji.stralion  du  département,  pour  qu'elle  puisse  eu  rendre 
compte  au  représentant  du  peuple  Boisset. 

Le  citoyen  Guys,  sous-chef  de  la  marine  à  Cette,  a  remis  sur  le 
bureau  copie  d'une  lettre  à  lui  adressée  par  le  Ministre  de  la 
Marine,  par  laquelle  ce  Ministre  le  requiert  de  faire  fabriquer  le 
plus  de  biscuits  qu'il  lui  sera  possible  ;  au  bas  de  cette  copie  de 
lettre,  le  citoyen  Guys  avait  couché  une  réquisition  au  conseil  de 
département,  de  lui  faire  fournir  3.000  quintaux,  poids  de  marc, 
farine  de  froment,  pour  la  fabrication  du  biscuit;  le  dit  Guys  décla- 
rant que  cette  quantité  pourra  occuper  les  fours  et  les  ouvriers, 
dont  il  dispose  dans  la  commune  de  Cette,  pendant  un  mois. 

S'est  présenté  ensuite  le  citoyen  préposé  du  département  de  la 
marine  à  Agde,  lequel  a  montré  à  Tadministration  des  ordres 
semblables,  en  vertu  desquels  il  requiert  ladministralion  de  lui 
faciliter  les  moyens  de  pourvoir  aux  approvisionnements  dont  il 
est  chargé  ;  il  a  déclaré  que  l'atelier  de  fabrication,  qu'il  établit  à 
Agde,  consommera  dans  un  mois  3.000  quintaux  de  farine,  comme 
celui  de  Cette,  et  qu'il  s'est  concerté,  vu  l'immensité  des  besoins 
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en  biscuits  et  TurgeDce,  avec  le  comité  des  subsistances  de  la 
Société  populaire  de  Montpellier,  de  manière  à  assurer  rétablisse- 
ment, dans  la  ville  de  Montpellier,  d'un  troisième  atelier  de  fabri- 
cation en  biscuits,  lequel  emploiera  aussi  3.000  quintaux  de  farine 
en  un  mois  ;  enfin  il  a  déclaré  qu'il  pense  que  la  fabrication  devra 
durer  deux  mois,  sans  aucune  interruption,  dans  tous  les  ateliers, 
pour  être  proportionnée  aux  besoins,  ce  qui  suppose  une  consom- 
mation totale  de  1 .800  quintaux. 

Le  conseil  du  département,  instruit  d  une  manière  positive  qu'il 
s'agit  de  l'objet  le  plus  important  peut-être  pour  le  service  de  la 
République  et  pour  le  succès  de  ses  armées  ; 

Considérant  dès  lors  que  des  républicains  doivent  agir  et  déférer 
aux  demandes  qui  leur  sont  faites,  non  seulement  par  respect 
pour  la  loi,  mais  surtout  par  zèle  pour  le  service  public,  sans  con- 
sidérer sa  propre  situation  et  en  prenant,  s'il  le  faut,  sur  le 
nécessaire  ; 

Considérant  que  Tadministration  n'a  d'autres  moyens,  pour 
déférer  à  la  réquisition  des  préposés  du  département  de  la  marine, 
que  de  requérir  elle-même  les  districts,  en  leur  faisant  sentir 
rimportance  de  l'objet  et  le  grand  intérêt  public,  attaché  à  la 
prompte  exécution  de  leur  part  des  dispositions  de  l'administration 
et  leur  donnant  toutes  les  facilités  possibles  pour  cette  môme  exé- 
cution ;  —  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  représentant  du  peuple  Boisset  sera  de 
nouveau  invité  à  laisser  à  la  disposition  du  département  les 
1.800  quintaux  de  blé,  qui  ont  été  requis  par  la  commission  des 
subsistances  pour  être  transportés  au  grenier  d'approvisionnement 
à  Avignon,  par  les  motifs  énoncés  dans  la  première  délibération, 
qui  lui  a  été  adressée  à  ce  sujet,  et  en  lui  observant  que  la  four- 
niture à  faire  pour  les  besoins  de  la  marine,  rend  cette  décision 
encore  plus  pressante. 

Art.  2.  —  Les  districts  de  Béziers  et  Montpellier  sont  requis  de 
fournir  sur  le  champ,  pour  l'approvisionnement  de  la  marine  et 
la  fabrication  de  biscuits  ordonnée  :  le  premier,  2.000  quintaux, 
poids  de  marc,  farine,  et  le  second  1.000  quintaux,  ces  deux  quan- 
tités étant  dans  le  rapport  des  quantités  des  blés  récoltés  décla- 
rés dans  ces  deux  districts. 

Il  est  déclaré  aux  districts  de  Montpellier  et  de  Béziers  qu'il 
s'agit  ici  du  salut  de  la  chose  publique,  et  que,  par  conséquent,  la 
présente  réquisition  ne  saurait  être  éludée  sous  aucun  prétexte, 
quand  même  on  devrait  relrancher  sur  le  nécessaire. 

Art.  3.  —  Le  district  de  Béziers  fournira  1.000  quintaux  au 
préposé  de  la  marine  à  Agde,  et  1.000  autres  quintaux  au  sous- 
chef  de  la  m:irine  Guys,  à  Cette. 


422  SÉANCE  DU  15  DÉCEMBRE.  1793 

Le  district  de  Montpellier  fournira  ses  1000  quintaux  àTatelier 
établi  à  Montpellier  par  le  comité  de  subsistances. 

Art.  4.  —  Les  réquisitions,  faites  aux  districts  de  Montpellier  et 
Béziers  dans  l'article  2,  doivent  être  exécutées  sur  le  champ,  parce 
qu'il  s'agit  de  fournir  le  premier  aliment  à  trois  ateliers  qui  sont 
déjà  prêts. 

Art.  5.  —  Les  districls  ci-dessus  désignés  feront,  pour  la 
répartition  intérieure  de  leur  contingent,  telle  distribution  de 
réquisitions  qu'ils  jugeront  la  plus  convenable. 

Ils  sont  invités  à  s'adresser  de  préférence  aux  particuliers,  qui 
ont  de  la  farine,  et  autorisés  à  échanger  du  blé  requis  contre  delà 
farine  aux  particuliers  qui  possèdent  plus  de  farine  qu'une  juste 
distribution  ne  permettrait  de  leur  requérir;  ils  sont  encore  invités, 
au  nom  de  leur  patriotisme,  à  faire  la  répartition,  de  manière  que 
Tefifet  de  la  réquisition  soit  le  moins  sensible  possible  dans  chaque 
commune. 

Art.  6.  —  Les  besoins  du  département  étant  extrêmes  et  les 
ressources  très  bornées,  et  cet  état  de  choses  étant  parfaitement 
connu  du  représentant  du  peuple  Joseph  Boisset,  il  lui  sera  observé 
que  la  présente  réquisition  ne  fournit  à  la  consommation  des  trois 
ateliers  de  fabrication  de  biscuits,  que  ce  qu'il  faut  pour  dix  jours 
d'activité  :  que  cependant  la  fabrication  ne  saurait  être  inter- 
rompue, sans  le  plus  grand  inconvénient,  et,  en  conséquence,  le 
représentant  du  peuple  sera  invité  à  adresser  une  réquisition  de 
6.000  quintaux  de  farine,  à  fournir  sur  le  champ,  au  département 
de  TAude,  qui  est  en  position  d'y  déférer  ;  ce  qui  compléterait  la 
consommation  des  ateliers  pour  un  mois,  et,  pendant  cet  intervalle 
le  î  eprésentant  pourrait  pourvoir,  de  la  manière  qui  lui  paraitrait  la 
plus  convenable,  â  l'approvisionnement  des  9.000  quintaux  néces- 
saires pour  le  second  mois. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  au  représentant  du  peuple  Boisset, 
pour  être  présenté  à  son  autorisation  ;  il  en  sera  en  même  temps 
envoyé  des  expéditions  aux  procureurs  syndics  des  districts  de 
Montpellier  et  Béziers,  au  comité  des  subsistances  du  département, 
au  citoyen  Guys  et  au  préposé  de  la  marine  à  Agde,  à  l'effet  par 
eux  d'en  suivre  l'exécution. 
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pu  «mg (-sixième  jour  de    frimaire    l'an   second  de    (a   Répu- 
blique (rançaifie  uno  el  indivisible,   à  9  heures  du  malin,  en 
ice  publique. 

Présents  :  les  citoyenE  Franc  Pavée,  présiJnnL  ;  Cambon,  Quatre' 
^AGES,  LuciniRE,   Sabatiër,   Pons,   Tudirr,    Rey,   Belpel,  Sales, 

pRANAL,      LaGET,      MaHÊCHAL,      FaB  HE  GUETTES,      BOUII.HON,      MlCHEL, 
I^IILtBK,    AnOEAU,    GonDAHD,      BeNOIT,    BoiSSE,    PnOMPT,    ROQOEPLAN 

;  DupiN,  procureur  génôral  syndic. 

Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  du  conseil  du  districL  de  Lodève 
Bu  21  de  ce  mois,  qui  a  donné  acte  au  citoyen  Philippe-Marcellin- 
firmin  Rabejac,  curé  de  Sainl-Fôlix  de  Sorgues,  de  la  remise 
^e  ses  lettres  de  prêtrise  et  de  sa  reuoDcialion  aux  fonctions  sacer- 
lot aies. 
Sur  quoi  il  a  été  arrêté  d'additionner  ledit  Rabejac  k  la  liste  des 
'déprôtrisés. 

Il  a  été  fait  lecture  de  5  arrêtés  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  le  I",  en  date  du  12  frimaire,  qui 
déclare  qu'aucun  employé  aux  adminislralious  de  l'armée  ne 
pourra  être  membre  des  comités  de  surveillance  ;  le  2*,  du  môme 
jour,  interprétatif  de  celui  du  29  vendémiaire,  relativement  à  la 
retenue  pour  la  viande  qui  doit  être  faite  aux  charretiers  conduc- 
teurs des  charrois  ;  le  3°,  du  14  dudit  mois,  relatif  ans  réquisitions 
à  faite  des  lits,  draps  de  lits,  matelas  et  autres  objets  nécessaires 
aux  hôpitaux  militaires  ;  le  4«  du  16  du  même  moi»,  interprétatif 
de  celui  du  23  brumaire,  à  raison  des  corrections  faites  aux  dis- 
positions des  articles  9  et  II  de  la  section  3  dudit  arrêté;  et  le  5", 
en  date  du  19  du  présent  mois,  relatif  à  l'étape  qui  doit  être  four- 
nie dans  les  routes  aux  bestiaux  et  aux  conducteurs  des  munilion- 
naires  de  l'armée  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  lesdits  arrêtés  seront  exé- 
cutés suivant  leur  forme  et  teneur,  imprimés,  publiés,  affichés  et 
envoyés,  tant  aux  sociétés  populaires  qu'aux  procureurs  syndics, 
qui  le  transmettront  aux  municipalités  de  leurs  ressorts  respectiTs. 

HL  Lecture  a  été  faite  de  deux  autres  arrêtés  des  mômes  représen- 
^^bte,  l'un  en  date  du  H  de  ce  mois,  portant  que  les  feuilles  de  revue 
seront  à  l'aveuir  imprimées  et  telles  que  chaque  volontaire  puisse 
avoir  son  buUelin  de  revue  ;  l'autre,  du  16  du  même  mois,  conte- 
nant que  les  capitaines  de  port  tiendront  à  l'avenir  un  contrôle 
exact  de  tous^les  bateaux  el  de  toutes  les  tartanes,  qui  arrivent 
dans  leur  port,  à  l'eUet  de  les  faire  chai-ger  chacun  à  leur  tour. 


424  SÉANCE  DU  16  DÉCEMBRE.  1793 

Vu  Télat  du  produit  de  la  taxe  révolutionnaire  levée  parle 
citoyen  Bancal,  commissaire  nommé  par  l'administration 'du  dis- 
trict de  Montpellier,  dans  les  communes  de  Sain t-Bauzille  de- 
Putois,  Laroque,  Brissac,  Saint-Jean-de-Buèges,  Saint-André-de- 
Buégues,  PégairoUes,  Le  Causse-de-la- Selle  et  Le  Causse-de- 
Frouzet  ;  la  lettre  du  citoyen  Bancal,  et  le  certificat  y  joint; 
ensemble  Tavis  du  Conseil  de  ce  district  ; 

Le  conseil  du  département,  adoptant  ledit  avis,  après  avoir 
reconnu  que  la  recelte  de  Tétat  dont  il  s'agit  se  porte  à  la  somme 
de  64.585  livres  et  la  dépense  à  19.590  livres  18  sous,  par  où  la 
recette  excède  la  dépense  de  44.99i  livres  2  sous  ; 

Arrête  1**  que  sur  ladite  somme  de  44,994  livres  2  sous,  il  sera 
remis  à  Jean  Bancal-Dumas,  habitant  la  commune  de  Sainl- 
Bauzille- de-Putois,  celle  de  300  livres,  montant  de  la  taxe  levée 
sur  lui  ; 

2*  Qu'il  sera  versé,  à  prendre  toujours  sur  le  même  produit  en- 
tre les  mains  du  citoyen  Berlhe,  délégué  des  représentants  du  peu- 
ple au  lieu  et  place  du  citoyen  Joubert,  la  somme  de  7.408  livre?  6 
sous,  en  remplacement  de  pareille  employée  par  le  citoyen  Laval» 
commis  dudit  Joubert,  pour  le  rassemblement,  départ  et  réunion 
au  chef-lieu,  des  citoyens  requis,  depuis  déserteurs,  de  laquelle 
il  sera  fourni  par  ledit  Berthe  un  récépissé  ; 

3*  Que  sur  le  même  produit,  il  sera  remboursé  au  receveur  de 
la  commune  de  Montpellier  la  somme  de  2.232  livres,  par  lui 
avancée  pour  la  traduction  des  déserteurs  par  la  garde  nationale, 
et  celle  de  1.920  et  1.104  livres  au  trésorier  du  district,  par  lui 
avancées  pour  pareille  cause  ;  desquels  remboursements  il  en  sera 
consenti  décharge  valable,  en  retirant  toutefois  les  arrêtés  consti- 
tutifs desdites  avances  ; 

4**  Que  le  surplus  dudit  produit,  y  compris  les  2.100  livres  en 
assignats  démonétisés,  qui  en  font  partie,  sera  versé  dans  la  caisse 
du  trésorier  du  district  de  Montpellier,  savoir  les  assignats  démo- 
nétisés pour  être  annulés,  et  le  restant  réduit  à  29.929  livres 
16  sous,  pour  être  laissés  dans  ladite  caisse  et  servir  aux  dépenses 
que  pourront  nécessiter  les  mesures  révolutionnaires  autorisées 
par  l'administration. 

Vu  le  compte  en  recette  et  dépense,  rendu  par  le  citoyen  Rebière, 
régisseur  de  la  confection  de  300  lentes,  expédiées  pour  Tarmée 
des  Pyrénées-Orientales,  et  les  pièces  justificatives  dudit  compte; 

Le  conseil  du  département  a  rayé  de  la  dépense  dudit  compte 
l'article  de  300  livres,  passé  en  faveur  dudit  Rebière  pour  ses 
peines  et  soins,    et  a  réduit  à  450  livres  l'article  de  600  livres, 
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passé  en  faveur  du  ciloyen  Donnât  pour  le. même  objet;  en  con- 
séquence, déclare  que  la  recelle  dudit  compte  se  porte  à  96-564 
livres  1  sou  8  deniers,  el  la  dépense  à  100.223  livres  6  sous 
7  deniers  ;  partant,  il  est  dû  audit  Rebière  la  somme  de  3.659  livres 
4  sous  11  deniers,  pour  laquelle  il  lui  sera  expédié  un  mande- 
ment. 

■  Vu  la  pétition  des  tanneurs  de  la  commune  de  Ganges,  et  l'avis 
-  du  directoire  du  district  de  Montpellier; 

Le  conseil  du  diiparlemenl  autorise  les  pétitionnaires  à  acheter, 
dans  la  commune  de  Bézîers,  la  quantité  de  2.000  peaux  de  vaches, 
qui  s'y  trouvent  déposées,  provenant  des  boucheries  désarmées; 
enjoint  la  municipalité  de  Béziers  de  les  leur  faire  délivret-  au  prix 
du  maximum,  et  de  leur  donner  à  cet  effet  tout  aide  et  secours  ; 

Autorise  aussi  les  pétitionnaires  à  acheter,  dans  l'étendue  du 
département,  la  quantité  de  peaux  qu'ils  pourront  y  trouver,  propres 
ù,  leur  fabrication. 

Vu  la  lettre  de  ta  municipalité  de  Montpellier,  en  date  de  ce 
jour,  qui  demande  la  fixation  du  salaire  à  attribuer  au  citoyen 
chargé  de  surveiller  la  confection  des  700  paires  de  bottes  pour  les 
hussards  ci-devant  de  Berchini; 

Le  conseil  du  départenieul  autorise  la  municipalité  de  Montpel- 
lier à  nommer  un  citoyen  chargé  de  surveiller  la  confection  des 
bottes  dont  il  s'agit,  auquel  il  sera  payé  un  honoraire  de  150  livres, 
si  les  dites  bottes  sont  faites  dans  quarante  jours,  el  eu  outre  une 
gratification  de  6  livres  par  chaque  jour  qui  prôcr'dera  les  qua- 
rante jours  délermiués  pour  la  remise  des  dites  boites,  de  manière 
que,  si  elles  sont  toutes  remises  le  trente-neuvième  jour,  la  grati- 
fication sera  de  6  livres,  qu'elle  sera  de  12  livres  si  la  remise  est 
faite  le  trente-huitième  jour,  et  ainsi  de  suite. 

KLe  procureur  général  syndic  a  dit  : 
.En  lêrifiant  les  minutes  d'ordonnaaces  expédiées  pour  le  payemeul  des 
objets  envoyés  à  l'urmée  et  des  marchandises  aclielées  pour  lu  coafeeliûu 
de  ces  objets,  je  me  suis  aperçu  que,  depuis  le  bou  délivré  par  le  comité 
des  fournitures  le  17  sep'eoibre  1793  (vieux  style],  rudminislratiou  avait 
fait  payer  au  ciloyen  Jean  Tersou  une  somme  de  200  livres  de  plus  que 
ce  qui  lui  était  dû,  pour  la  fourniture  par  lui  faite  d'une  partie  de  toiles. 
Je  mets  sur  le  buruati  la  facture  de  ces  toiles,  le  bon  du  comité  et  lu 
minute  de  rordonnaiice.  Je  requiers  que  ce  oiurcband  soit  tenu  de  rem- 
bourser les  300  livres  qu'il  a  perçues  de  plus,  et  que  le  versement  ea  soit 
délermiué  dans  la  caisse  du  payeur  général. 

Sur  quoi,  vu  les  dites  pièces,  le  conseil  du  département  arrête 
que  le  ciloyen  Terson  versera  dans  la  caisse  du  payeur  général  la 
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somme  de  200  livres,  qu'il  a  reçue  de  trop  pour  le  prix  des  toiles 
dont  il  s'agit. 

Le  citoyen  Gaussel,  élapier  de  la  commune  de  Montpellier,  s  est 
présenté  à  la  séance,  en  exécution  de  l'arrêté  du  18  de  ce  mois.  11 
lui  a  été  donné  connaissance  du  procès-verbal,  tenu  le  3,  parle 
citoyen  Chartrey,  commissaire  des  guerres,  au  sujet  de  la  mauvaise 
qualité  du  fourrage  et  de  Tavoine,  fournis  par  cet  élapier,  el  sur 
Taveu  qu'il  a  fait  dudit  procès- verbal  et  de  la  signature  par  lui 
apposée,  le  conseil  du  département  a  renvoyé  audit  commissaire 
des  guerres,  pour  qu'il  fasse  exécuter  les  lois  vis-à-vis  de  cet 
étapier. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  conseil,  réformant  rarlicle2 
de  son  arrêté  du  jour  d'hier,  relatif  à  la  nomination  de  commis- 
saires pour  faire  exécuter  dans  les  districts  les  lois  contre  les 
déserteurs,  nomme  le  citoyen  Benoit,  pour  le  district  de  Ix)dève, 
et  le  citoyen  Prompt,  pour  le  district  de  Montpellier. 


Du  vingt-septième  jour  de  frimaire^  Van  second  de  la  Républiqiœ 
française^  une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Fhanc  Pavée,  président  ;  Cambon,  Qua- 

TREFAGES,   SaBATIER,    PoNS,  TUDIER,  ReY,  EsCUDIER,  BeLPEL,  SaLES, 

Granal,  Laget,  Maréchal,  Fabreguettes,  Bouilhon,  Michel, 
Julien,  Angeau,  Gondard,  Benoit,  Boisse,  Prompt,  Roqueplan  et 
DupiN,  procureur  général  syndic. 

Lecture  a  été  faite  de  deux  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
prés  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  l'un,  en  date  du  11  de  ce 
mois,  portant  que  tout  citoyen  qui,  par  ses  discours,  ses  écrits  ou 
ses  actions,  provoquerait  à  la  désertion,  sera  arrêté  sur  le  champ, 
traduit  devant  le  tribunal  militaire  et  puni  comme  contre-révolu- 
tionnaire ;  l'autre,  du  21  du  même  mois,  contenant  que  les  pères 
de  famille,  nommés  par  les  sociétés  populaires  dans  la  commission 
des  fourrages,  sont  dispensés  de  tout  service  militaire. 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  dits  arrêtés  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  qu'ils  seront  imprimés,  lus, 
publiés,  afTichés  et  envoyés,  à  la  diligence  du  procureur  général 
syndic,  tant  aux  sociétés  populaires  qu'aux  procureurs  syndics  des 
districts,  qui  les  transmettront  aux  municipalités  de  leurs  ressorts 
respectifs . 
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Lecture  a  élé  faite  ensuite  d'un  arrêté  des  mêmes  représentanis, 
□  date  du  20  de  ce  mois,  portant  (]ue  tous  les  départements  de  la 
division  leur  feront  passer  le  tableau  respectif  sur  la  taxe  des  dén- 
iées au  pris  du  maximum; 

Le  conseil  du  département  arrèle  que  le  dit  arrêté  sera  exécuté 

selon  sa  forme  et  teneur;  charge  en  conséquence  le  procureur 

général  syndic  d'adresser  aux  représentants  du  peuple  les  dilïé- 

reuis  tableaux  sur  la  taxe  des  denrées,  au  prix  du  maximum  qui  a 

'.I  lieu  dans  le  département. 

^*  Vu  la  pétition  du  citoyen  Antoine  Bouy,  chairon  à  Celleneuve, 
adjudicataire  des  16  caissons  que  l'administration  u  fait  faire  à  la 
citadelle; 

Le  conseil  du  département  autorise  son  comité  militaire  à  faire 
payer  au  dit  citoyen  Bouy  la  somme  de  3.000  livres  à  compte  dos 
ouvrages  dont  il  est  chargé  ; 

Comme  aussi  arrête  qu'il  lui  sera  fourni,  par  le  garde-magasin 
de  la  citadelle,  une  chambre  pour  s'y  loger,  pendant  tout  le  temps 
que  durera  son  travail. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  commission  temporaire  de 
surveillance  républicaine  établie  à  Coninnino-Affrauchie, contenant 
un  état  des  noms  et  signalements  de  quinze  scélérats,  échappés 
des  prisons  de  la  maison  commune,  le  21  du  pré.3enl  mois  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  la  dite  lettre  et  l'état  y 
joint  seront  imprimés  et  envoyés,  à  la  diligence  du  procureur 
général  syndic,  aux  procureurs  syndics  des  districts,  qui  les  feront 
parvenir  sans  aucun  relard  à  toutes  les  municipalités,  comités  de 
surveillance  et  sociétés  populaires  de  leurs  ressorts  respectifs. 

Vu  le  procés-verbal  tenu  par  la  municipalité  de  Cette,  le  20  de 
ce  mois,  en  conséquence  de  l'arrêté  du  département,  du  17  bru- 
maire dernier,  relatif  aux  secours  à  accorder  aux  personnes  déte- 
nues dans  les  malsons  de  suspicion  et  à  leurs  fermiers,  qui  n'ont 
aucun  moyen  d'exister; 

Le  conseil  du  département  renvoie  ledit  procès-verbal  au  comité 
de  surveillance  générale  du  département,  pour  l'exécution  de  l'ar- 
«   i&lé  de  l'administration  du  17  brumaire. 

^^  Vu  l'arrâlé  pris  par  le  conseil  du  district  de  Lodève,  le  25  de  ce 
'•  fiiois,  à  l'elTet  d'obtenir  la  plus  grande  quantité  possible  de  maïs, 

qui  se  trouve  dans  la  commune  d'Agde  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  l'administration  du  district 

de  Lodëve  à  acheter  2.000  quintaux  de  mais,  pour  les  besoins  des 

communes  de  son  ressort. 
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Lecture  faite  de  la  lettre  du  Ministre  de  riotërieur,  du  7  de  ce 
mois,  pour  qu'il  soit  donné  promptement  les  ordres  nécessaires, à   ||;, 
TefTet  de  substituer  le  bonnet  de  la  liberté  aux  fleurs  de  Ivs  mar- 

m 

quées  sur  les  milles  qui  bornent  les  routes; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  du  département  feront  efl*acer  sans  délai,  chacuQ 
dans  leur  arrondissement,  les  fleurs  de  lys  marquées  sur  les  milles 
qui  bornent  les  routes  de  la  République,  conformément  à  la  loi  du 
20  septembre  dernier  (vieux  style)  ;  charge  les  dits  ingénieurs  de 
dresser  des  devis  estimatifs  de  la  dépense  qu'occasionnera  la  subs- 
titution des  bonuets  de  la  liberté,  sur  lesquels  devis  il  sera  statué 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre,  écrite  par  le  représentant  du 
peuple  Boisset  au  procureur  général  syndic,  et  de  la  copie,  qui  y  - 
était  jointe,  des  articles  17,  18  et  19  du  décret  de  la  Conventiou 
nationale,  du  14  de  ce  mois,  sur  le  mode  de  gouvernement  provi- 
soire et  révolutionnaire,  ainsi  que  de  la  copie  du  décret,  du  17  de 
ce  mois,  relatif  aux  individus  non  compris  littéralement  dans  la 
loi  du  17  septembre  sur  les  gens  suspects  ; 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  arrête  que  les  articles  dont 
il  s'agit  du  décret  du  14  frimaire  et  de  celui  du  17  dudit  mois, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  que  des  copies  colla- 
tionnées  seront  adressées,  par  le  procureur  général  syndic,  tant 
au  commandant  du  bataillon  révolutionnaire  qu'au  comité  de  sur- 
veillance générale  du  département. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Gaussel,  régisseur  des  étapes  à  Mont- 
pellier, tendante  à  ce  que  le  garde-magasin  des  fourrages  de  la 
République  lui  fournisse  la  quantité  d'avoine  qui  lui  est  nécessaire 
pour  500  chevaux  de  cavalerie,  qui  doivent  arriver  demain,  sauf  le 
remplacement; 

Le  conseil  du  département  improuve  que  le  citoyen  Gaussel  «lit 
quitté  son  poste  à  Montpellier,  pour  aller  acheter  des  fourrages, 
qu'il  aurait  pu  faire  acheter  par  ses  préposés;  et  attendu  que  la 
fourniture  de  l'avoine  pour  les  chevaux  qui  doivent  arriver  demain 
est  indispensable,  considérant  néanmoins  que  l'administration  ne 
peut  donner  à  cet  égard  aucun  ordre,  pense  que  le  commissaire 
des  guerres  peut  et  doit  faire  fournir  au  citoyen  Gaussel,  ou  à  son 
préposé,  par  le  garde-magasin  des  fourrages  de  la  République,  la 
quantité  d'avoine  nécessaire,  à  la  charge  d*en  faire  faire  le  rem- 
placement dans  un  temps  très  court  et  limité. 

Vu  l'état  des  avances  faites  parle  citoyen  Chauvet,  commandant 
le  bataillon  du  département  envoyé  dans  TAveyron  et  la  Lozère, 
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et  le  certificat  par  lui  remis,  en  exécution  de  l'arrêté  du  28  bru- 
maire dernier,  contenant  que  206  volontaires  du  détachement  de 
Montpellier  n'ont  pas  reçu  la  paire  de  souliers  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  qu'il  sera  payé  au  citoyen 
Chauvet  la  somme  de  216  livres  4  sous,  pour  le  montant  des  avances 
par  lui  faites,  et  celle  de  1 .236  livres  pour  le  montant  de  206  paires 
de  souliers,  à  raison  de  6  livres  chaque  paire;  lesquelles  sommes 
seront  prises  sur  la  taxe  révolutionnaire  de  500.000  livres,  levée 
en  vertu  de  l'arrêté  du  22  avril  dernier;  le  procureur  général 
syndic  demeurant  cliargé  de  demander  au  Ministre,  sur  les  fonds 
de  la  République,  le  remboursement  de  ces  deux  sommes,  en 
faisant  valoir  la  considération  que  les  volontaires,  ayant  passé 
momentanément  à  la  solde  de  la  République,  les  dépenses  dont  il 
s'agit  étaient  naturellement  à  sa  charge. 

Vu  la  lettre  de  la  commission  des  subsistances  et  approvision- 
nements de  la  République,  du  16  de  ce  mois,  relative  au  versement 
à  faire  dans  les  magasins  de  la  République,  par  les  fermiers, 
rentiers  et  débiteurs  des  biens  nationaux ,  du  produit  de  ces 
biens  en  nature,  et  par  laquelle  cette  commission  demande  l'état 
nominatif  des  gardes  des  magasins  de  la  République  affectés  au 
versement  des  biens  nationaux,  avec  le  montant  de  leur  traite- 
ment; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  copie  de  ladite  lettre  sera 
adressée  aux  administrations  de  district;  charge  les  procureurs 
syndics  de  faire  parvenir,  si  fait  n'a  été,  à  ladministration  du 
département,  les  états  demandés  et  qui  ont  dû  être  dressés  en 
exécution  des  lois  des  11  janvier  et  23  août  derniers. 

Vu  le  procès-verbal  tenu  par  la  municipalité  de  Cette,  en  exécu- 
tion de  Tarrêlé  du  5  du  présent  mois,  pour  la  remise  des  habits 
uniformes  verts,  appartenant  à  la  compagnie  des  chasseurs  natio- 
naux volontaires  de  la  dite  ville,  duquel  il  résulte  que  12  habits  et 
une  veste  ont  été  offerts  gratuitement  à  la  patrie,  et  que  le  13*. 
appartenant  au  citoyen  Mouton,  perruquier,  a  été  estimé  à  la  som- 
me de  40  livres;  le  dit  procès-verbal  visé  par  le  district  de  Mont- 
pellier ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  la  municipalité  de  Cette 
fera  remettre  dans  les  magasins  nationaux  les  13  habits  et  la  veste 
dont  il  s'agit  ;  accepte,  avec  mention  honorable,  l'ofiire  généreuse 
faite  de  12  habits  et  d'une  veste  ;  renvoie  au  directoire  pour,  sur  le 
rapport  du  récépissé  de  remise  des  dits  habits,  faire  payer,  par  le 
trésorier  du  district,  le  montant  de  l'habit  du  citoyen  Mouton,  sur 
le  pied  de  l'estimation  qui  en  a  été  faite. 
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Vu  l*état  des  habits  uniformes  verts,  appartenant  aux  citoyens 
composant  le  bataillon  n®  3,  de  Montpellier,  réunis  à  la  munici- 
palité en  exécution  de  Tarrélédu  département  du  5  frimaire,  conte- 
nant l'estimalion  de  chacun  des  dits  habits,  visé  par  le  directoire 
du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  la  municipalité  de  Mont- 
pellier fera  remettre,  si  fait  n'a  été,  dans  les  magasins  nationaux, 
les  habits  uniformes  dont  il  s'agit,  renvoie  au  directoire  pour,  sur  le 
rapport  du  récépissé  de  remise,  faire  payer,  par  le  receveur  du 
district,  le  montant  des  dits  habits,  sur  le  pied  de  l'estimation  qui 
en  a  été  faite. 

Les  membres  chargés  des  affaires  des  émigrés  ont  été  chargés 
de  faire  après  demain  un  rapport  sur  la  lettre  du  Ministre  de  l'In- 
térieur. 

Après  quoi,  sur  la  motion  d'un  membre,  le  conseil  a  pris  en 
séance  close  l'arrêté  suivant  : 

Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale,  du  18  du  présent  mois, 
inséré  dans  le  Bulletin,  portant  que  les  biens  appartenant  aux  pères 
et  mères,  qui  ont  des  enfants  mineurs  émigrés,  sont  séquestrés  et 
mis  dès  ce  moment  sous  la  main  de  la  nation,  et  que  les  biens  des 
pères  et  mères,  dont  les  enfants  majeurs  sont  émigrés,  sont  égale- 
ment séquestrés  et  mis  sous  la  main  de  la  nation,  jusqu'à  ce  que 
les  pères  et  mères  ayent  prouvé  qu'ils  ont  agi  activement,  et  de 
tout  leur  pouvoir  pour  empêcher  l'émigration  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que,  quoique  celte 
loi  ne  lui  soit  point  officiellement  parvenue,  il  est  dans  l'ordre  de 
ses  devoirs  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  que  des  pro- 
priétés, qui  sont  déjà  acquises  à  la  République,  ne  soient  point  dimi- 
nuées par  les  dilapidations  que  pourraient  se  permettre  les  hom- 
mes, qui  croiraient  pouvoir  les  faire  tourner  à  leur  profit  ; 

A  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  Premier.  —  Les  débiteurs  des  pères  et  mères  des  émi- 
grés, sous  quelque  titre  que  ce  puisse  être,  ne  pourront  valable- 
ment se  libérer,  vis-à-vis  d'eux,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  arrêté,  sous  peine  d'être  poursuivis  devant  les 
tribunaux,  pour  être  punis  des  mêmes  peines  portées  par  les  lois 
contre  les  débiteurs  des  émigrés,  qui  cherchent  à  tromper  la 
République. 

Art.  2.  —  Sont  considérés  comme  débiteurs  des  pères  et  mères 
des  émigrés;  leurs  fermiers,  agents  et  hommes  d'afiaires,  procu- 
reurs fondés,  et  eu  géuérail  tous  les  citoyens  sans  exception  qui 
détiendraient  dans  le  moment  actuel,  sous  quelque  rapport  que  ce 
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puisse  être,  des  sommes  ou  des  propriétés  mobilières  ou  immobî- 
liùres  apparlenanl  aux  susdits  pères  et  mères  des  émigrés. 

Art.  3. —  Il  esl  interdit  à  tous  les  citoyens  de  se  libérer,  vîs-â  vis 
fies  susdits  pCres  et  mères  d'émigrÉs  ,  des  sommes  qu'ils  peu- 
vent leur  devoir,  à  quelque  titre  que  los  dettes  ayent  été  cons- 
liluées,  el  il  leur  est  au  contraire  ordonné  d'en  dëclai'er  le  nioutant 
au  directoire  de. district  de  leur  rét^iilcnce,  dans  le  délai  de  huit 
jours,  souM  peiue  d'être  poui^uiviH  et  punis  des  mêmes  peines 
portées  par  la  loi  contre  les  debiieuis  des  émigrés  qui  ne  déclarent 
pas  les  sommes  qu'ils  leur  doivent. 

Art.  4.  —  Il  esl  di:fendu  à  tous  les  citoyens  de  négocier  les 
billets  consentis  eu  faveur  dos  pères  et  mères  d'émigrés,  de  les 
accepter  de  leur  part  eu  paiement,  de  rien  acquérir  de  leurs  biens 
meubles  ou  immeubles,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
sous  peiue  de  nullité  des  contrats  et  actes  de  transmission  relatifs 
à  ces  ventes  ou  négociations,  et  de  demeurer  responsables  de  la 
valeur,  cl  sous  peine  encore  d'être  poursuivis  devant  les  tribunaux 
comme  ayant  voulu  frustrer  la  République  de  l'indemnité  que  la 
Conveotiou  nationale  a  voulu  lui  assurer  sur  la  propriété  des  mau- 
vais citoyens. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté,  contenant  des  dispositions  pénales 
qui  ne  sont  point  comprises  dans  la  loi,  sera  soumis  de  suite  â 
l'aulorisHtion  du  représentant  du  peuple  iToscpli  Boisset. 

El  sera  le  dit  arrêté,  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé,  A  la 
diligence  du  procdreur  général  syndic,  tant  aux  sociétés  populaires 
qu'aux  procureurs  syndics,  qui  te  transmettront  sans  aucun  relard 
à  toutes  les  municipalités,  comités  de  surveillance,  et  receveurs  des 
droils  d'enregistrement  de  leurs  ressorts  respeclifs,  pour  veiller  à 
son  exécution. 


Du  vingl-huitii-mc  jour  de  frimnira,  l'an  II  de  la  liépubliqiœ 
(ratiçaise  une  el  indivisible,  à  Jieu/  heures  du  malin,  unséance 
publique. 

Présents  :  tes  citoyens  Franc  Pavée,  président  i  Gambox,  Qoa- 
TRBFages,  Pons,  Tudier,  Rky,  Escuuier,  Renocvier,  Belpel,  Sales, 

GbANAL  ,     LaGËT,     MARÉCHAt,      FABREGUBl-a&S  ,     BOCILHON',    MiCKEL  , 

Julien,  Angeau,  Gondard,   Benoit,   Boibse,   Prompt,  Roqueplan, 
Sabatier  et  DupiN,  procureur  général  syndic. 

Le  procureur  général  syndic  a  fait  lecture  de  trois  arrèlés  du 
représentant  du  peuple  Boisset,  en  date  de  ce  jour  :    le  premier, 
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pour  que  le  conseil  du  département  reste  à  son  poste  ;  le  deuxième, 
contenant  la  nomination  de  huit  commissaires,  chargés  de  donner 
leur  avis  sur  les  pétitions  des  détenus,  qui  ne  sont  pas  compris 
dms  la  loi  du  17  septembre  dernier;  et  le  troisième,  pour  répri- 
mer les  tentatives  des  malveillants,  qui  ont  voulu  calomnier  le 
peuple  de  Lodève  et  substituer  à  son  vœu  librement  émis  Fini- 
pression  de  leurs  intentions  fanatiques,  comme  aussi  pour  faire 
partir  de  suite,  pour  Perpignan,  tous  les  citoyens  requis  de  la  levée 
en  masse,  qui  seraient  retournés  dans  leurs  foyers  dans  toute 
retendue  du  district  de  Lodève. 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  a  arrêté  que  ces  trois  arrê- 
tés seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  et  transcrits  dans 
ses  registres.  Le  procureur  général  syndic  a  été  chargé  de  donner 
connaissance  du  second  arrêté  aux  citoyens  composant  la  commis- 
sion ;  de  faire  imprimer  le  troisième  pour  être  publié,  affiché  et 
envoyé  tant  au  citoyen  Luchaire  et  aux  sociétés  populaires.qu'aux 
piocureurs  syndics  des  districts,  qui  le  transmettront  aux  muni- 
cipalités; enfin,  défaire  les  réquisitions  nécessaires  pour  le  plus 
prompt  envoi  à  Lodève  de  300  hommes  d'élite  de  Montpellier. 

Suit  la  ten<!ur  des  trois  arrêtés  : 

Liberté,  Egalité.  —  Republi'^ue  Française. 

An  nom  du  peuple, 

Boisset,  représentant  du  peuple  français  dans  les  départements 
méridionaux,  investi  de  pouvoirs  illimités  par  le  décret  du  2  fri- 
maire et  chargé  des  réquisitions  pour  les  subsistances  , 

Considérant  qu'il  importe  au  bien  public  que  le  conseil  général 
du  département  de  l'Hérault  reste  assemblé  et  continue  à  donner 
suite  aux  affaires  intéressantes,  dont  il  est  chargé  et  dont  l'inter- 
ruption ne  pourrait  être  que  préjudiciable  ; 

Arrête  : 

Article  Premier.  —  Le  conseil  général  du  département  de 
l'Hérault  restera  à  son  poste  et  continuera  de  s'occuper  des  afiTai- 
res  dont  il  est  charge,  comme  il  le  faisait  ci-devant,  jusqu'au  nou- 
vel ordre. 

Art.  2.  —  Le  procureur  général  syndic  du  département  de 
l'Hérault  est  chargé  de  notifier  le  présent  arrêté  au  conseil  géné- 
ral. 

Fait  à  Montpellier,  le  28  frimaire,  l'an  II  de  la  fondation  de  la 
République,  signé  :  Boisset  ;  le  commissaire  de  la  commission, 
signé  :  Hosier. 
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Liberté,  Égalité.  —  République  Française. 

Au  nom  du  peuple, 

Boisset  représentant  du  peuple  français  dans  les  déparlemenls 
méridionaux,  investi  de  pouvoirs  illimités  par  décret  du  2  fri- 
maire et  chargé  des  réquisitions  pour  les  subsistances  ; 

Voulant  que  les  ennemis  de  la  liberté  soient  seuls  punis  et  que 
les  innocents  jouissent  de  la  liberté  ;  ne  devant  prononcer  sur  le 
sort  des  détenus,  qui  ne  sont  pas  compris  littéralement  dans  la  loi 
du  17  septembre  dernier,  qu'avec  connaissance  de  cause  ; 

Article  Premier.  —  Il  sera  formé,  dans  le  jour,  à  Montpellier, 
pour  le  déparlement  de  l'Hérault,  une  commission  de  patriotes 
composée  de  huit  membres. 

Art.  2.  —  Les  pétitions  faites  au  représentant  du  peuple  seront 
confiées  à  la  commission,  qui  mettra  au  bout  de  chaque  pétition 
son  avis  motivé. 

Art.  3.  —  Les  citoyens  Chaube,  Pavée,  Pressoir,  Villaret,  Lam- 
bert, Quatrefages,  Fabregiieltes,  de  Lodéve,  Tudier,  de  Béziers,  et 
Sabatier,  de  Saint-Pons,  composeront  cette  commission. 

Art.  4.  —  Le  procureur  général  syndic  du  département  de 
THérault  est  chargé  de  faire  mettre  à  exécution  le  présent  arrêté. 

Fait  à  Montpellier  le  28  frimaire,  Tan  II  de  la  fondation  de  la 
République,  signé  :  Boisset  ;  le  secrétaire  de  la  commission, 
signé:  Rosier. 

Liberté,  Égalité.    —  République  française. 

Au  nom  du  peuple  , 

Boisset,  représentant  du  peuple  français  dans  les  départements 
méridionaux,  investi  de  pouvoirs  illimités  par  le  décret  du  2  fri- 
maire et  chargé  des  réquisitions  pour  les  subsistances  ; 

Instruit  que  des  malveillants  et  des  aristocrates  se  sont  rassem- 
blés à  la  Société  populaire  de  Lodève,  dont  ils  ne  font  pas  partie, 
sous  le  prétexte  de  réclamer  la  liberté  des  cuites  et  que  de  là, 
après  les  plus  délirantes  motions,  ils  ont  été  à  la  municipalité 
protester  contre  le  vœu  public  librement  émis  par  le  peuple  de 
Lodéve  pour  la  suppression  des  cultes  ; 

Instruit  que  deux  cents  hommes  de  la  levée  en  masse,  envoyés 
dans  le  district  pour  l'ensemencement  des  terres  ont  contribué  à 
ce  mouvement  tumultueux  ; 

Considérant  que  les  malveillants  ont  trahi  leurs  intentions,  en 
délibérant  de  rétablir  les  dégradations  occasionnées  aux  églises, 
aux  frais  de  ceux  qui  les  avaient  occasionnées  ; 

IV.  28 
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Considérant  que  la  Convention  nationale  a  suffisamment  fait 
connaître  ses  intentions  par  les  applaudissements  qu'elle  a  doDDés 
à  ceux  qui  ont  abandonné  les  cultes  trompeurs  des  diverses  sectes, 
pour  ne  reconnaître  que  le  culte  de  la  raison  et  de  la  philosophie; 

Considérant  enfin,  que  si  la  Convention  nationale  a  rendu  hom- 
mage aux  principes,  en  défendant  à  tous  les  corps  politiques  de 
se  mêler  des  cultes,  elle  a,  par  deux  décrets  subséquents,  autorisé 
toutes  les  mesures  prises  par  les  représentants  du  peuple  dans  les 
départements  pour  saper  la  superstition  dans  ses  fondements,  et 
ordonné  aux  autorités  constituées  de  réprimer  avec  sévérité  ceux 
qui  voudraient  abuser  des  moyens  religieux  pour  troubler  le  repos 
public  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Autorisons  les  arrêtés  pris  par  le  départe- 
ment de  rilcrauit  relativement  aux  signes  extérieurs  de  la  super- 
stition, et  notamment  celui  que  l'administration  de  THérault  a  pris 
pour  destiner  les  ci-devant  églises  de  Lodève  à  des  établissements 
utiles. 

Art.  2.  —  Toutes  les  autorités  constituées  de  Lodève  sont  char- 
gées, sous  leur  responsabilité,  de  faire  respecler  le  vœu  librement 
émis  par  le  peuple  de  Lodève,  pour  la  suppression  des  cultes. 

Art.  3.  —  Il  partira  sur  le  champ  de  Montpellier  trois  cents 
hommes  d'élite ,  qui  se  rendront  à  Lodève  et  y  seront  sous  la 
réquisition  des  autorités  constituées,  et  plus  particulièrement  du 
citoyen  Luchaire,  administrateur  du  département,  nommé  commis- 
saire pour  la  répression  des  troubles  qui  ont  éclaté  à  Lodève. 

Art.  4.  —  Le  district  de  Lodève  adjoindra  un  commissaire  au 
citoyen  Luchaire,  et  cette  commission  s'occupera,  jusqu'à  ce  que 
le  représentant  du  peuple  puisse  se  rendre  lui-même  sur  les  lieux, 
1**  à  diriger  la  force  publique  qui  lui  est  confiée  dans  le  sens  de  la 
Révolution  ;  2°  à  faire  partir  de  suite  pour  Perpignan  tous  les 
citoyens  requis  de  la  levée  en  masse,  qui  seront  retournés  dans 
leurs  foyers,  dans  toute  Tétendue  du  district  de  Lodève,  nonobs- 
tant toute  autorisation  qui  leur  aurait  été  donnée,  en  exceptant 
seulement  les  individus  qui  auraient  des  commissions  des  repré- 
sentants du  peuple  pour  des  objets  d'intérêt  général. 

Art.  5.  —  Le  comité  de  surveillance  de  Lodève  est  invité  à 
redoubler  d'activité,  et  il  lui  est  ordonné  de  faire  arrêter  tous  les 
auteurs  et  complices  du  mouvement  contre-révolutionnaire  du  26 
frimaire,  par  lequel  des  malveillants  ont  cherché,  en  outrageant 
la  raison  et  la  philosophie,  à  calomnier  le  peuple  et  à  substituer  à 
son  vœu  librement  émis,  l'expression  de  leurs  intentions  fana* 
tiques. 
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Art.  6.  —  Il  est  interdit  à  toutes  les  Sociétés  populaires,  ainsi 
qu'aux  autorités  constituées,  de  s'insinuer  dans  les  objets  de  culte 
religieux. 

Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé,  à 
la  diligence  du  procureur  général  syndic,  à  toutes  les  municipa- 
lités du  département,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Montpellier,  28  frimaire  l'an  II  de  la  fondation  de  la  République, 
signé  :  Boisset  ;  par  le  représentant  du  peuple  :  Signé  :  Rosier. 

Vu  la  lettre  de  la  municipalité  de  Montpellier,  en  date  du  27  fri- 
maire ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  la  municipalité  de  Mont- 
pellier fera  retirer  et  mettre  à  la  disposition  du  comité  militaire  du 
département,  le  plomb  qui  aélé  requis  de  divers  de  ladite  commune, 
en  faisant  constater  la  quantité  que  chacun  desdils  citoyens  en 
aura  remis,  pour  être  pourvu  à  leur  payement  ainsi  qu'il  appar* 
tiendra  ; 

Arrête,  en  outre,  que  ladite  municipalité  fera  enlever  de  tous  les 
édifices  nationaux  le  plomb  qui  peut  s'y  trouver,  en  observant  de 
faire  auxdits  édifices  le  moins  de  dégradations  possibles,  et  le  fera 
aussi  remettre  à  la  disposition  du  comité  militaire. 

Le  conseil  du  département  arrête  que  tous  les  prêtres,  sans 
exception,  sujets  à  réclusion,  qui  n'auraient  pas  encore  obéi  à  la 
loi,  ou  qui,  sous  prétexte  de  maladie  ou  tout  autre  objet,  auraient 
obtenu  la  permission  de  sortir  de  la  maison  de  réclusion,  pour 
aller,  soit  dans  leurs  maisons,  soit  à  des  bains,  seront  tenus  de  se 
rendre,  dans  la  décade  du  jour  de  la  réception  du  présent  arrêté, 
dans  ladite  maison  de  réclusion  à  Montpellier,  sous  peine  d'être 
arrêtés  et  conduits,  à  leurs  frais  et  dépens,  par  la  gendarmerie 
nationale  ; 

Et  sera  le  présent  arrêté  envoyé  par  le  procureur  général  syndic 
au  procureur  syndic  du  district  de  Montpellier,  qui  le  transmettra 
à  la  municipalité  de  cette  commune,  à  laquelle  la  surveillance  de 
la  maison  de  réclusion  est  attribuée. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  J.  Chaptal  au  citoyen  Belpel,  administra- 
teur, membre  du  comité  militaire  du  département,  en  date  de  ce 
jour; 

Le  conseil  du  département  arrête  qu'il  sera  expédié  un  mande- 
ment de  la  somme  de  10,000  livres,  en  faveur  du  citoyen  Chaptal, 
pour  servir  aux  frais  de  Tatelier  du  salpêtre,  qui  doit  être  fabriqué 
dans  la  commune  de  Montpellier,  à  la  charge  par  le  citoyen  Ghap- 
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tal  <îe  rendre  compte  de  cette  somme  ;  autorise  son  comité  militai: . 

à  se  concerter  avec  lui  pour  la  nomination  du  citoyen  chargé  caad 
surveiller  les  ouvriers  employés  audit  atelier,  et  fournir  à  Jla 
dépense,  de  laquelle  il  3era  tenu  un  état  exact. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Gracchus  Bouilhon  et  Félix  Avignor, 
commissaires  nommés  par  l'administration  du  district  de  Montpei- 
lier,  à  l'effet  de  se  transporter  dans  les  cantons  de  Cette,  Poussan, 
Pignan  et  Frontignan,  pour  faire  arrêter  les  déserteurs  et  les  faire 
conduire  soit  à  Mèze>  soit  à  Montpellier;  Tétat  des  frais  faits  parla 
garde  nationale  de  Cette,  lors  de  la  recherche  desdits  déserteurs, 
se  portant  à  la  somme  de  5,460  livres  10  sous,  et  Tavis  du  conseil 
du  district  de  Montpellier; 

Le  conseil  du  département,  adoptant  ledit  avis,  arrête  que  la 
somme  de  5,460  livres  10  sous  du  montant  desdits  frais  sera  provi- 
soirement prise  sur  les  29,929  livres  18  sous,  versés  dans  la  caisse 
du  trésorier  du  district  de  Montpellier,  provenant  de  la  taxe  révo- 
lutionnaire levée  dans  les  cantons  de  Ganges  et  Saint-Martin-de- 
Londres,  laquelle  dite  somme  de  5,460  livres  10  sous  sera  remplacée 
dans  ladite  caisse,  au  moyen  d'une  répartition  de  pareille  somme 
sur  les  pères  et  mères  des  déserteurs  aisés,  et  en  cas  d'insufQsance, 
sur  les  inciviques  des  communes  des  cantons  de  Cette,  Poussan, 
Frontignan  et  Pignan,  où  il  existait  des  déserteurs  ;  auquel  effet, 
il  est  enjoint  aux  municipalités  desdites  communes  d'adresser  à 
Tadministration  du  district  de  Montpellier  l'état  desdits  pères  et 
mères  des  déserteurs  visés  et  des  inciviques,  qu'elles  renferment 
respectivement,  pour  servir  à  ladite  répartition,  laquelle  faite  et 
autorisée  par  le  département,  le  rôle  eu  sera  remis  au  trésorier 
dudit  district,  pour  en  opérer  le  recouvrement  ;  renvoie  au  direc- 
toire du  district  de  Montpellier  pour  faire  expédier  un  mandement 
de  ladite  somme  de  5,460  livres  10  sous,  en  faveur  des  citoyens 
Gracchus  Bouilhon  et  Félix  Avignon. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Philippe  Villaret,  directeur  de  Thôpital 
ambulant  des  Sans-culottes  de  la  commune  de  Montpellier,  en  date 
de  ce  jour  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  le  citoyen  Villaret,  directeur 
de  cet  hôpital,  à  requérir  les  ouvriers  et  ouvrières  propres  à  la 
réfection  des  matelas  envoyés  à  cet  hôpital  pour  la  société  popu- 
laire de  Montpellier. 

Vu  la  pétition  de  Jean  Vinasse,  condamné  aux  galères  à  vie  par 
le  ci-devant  parlement  de  Toulouse  pour  crime  d'assassinat  ; 

Le  conseil  du  département  considérant  que,  d'après  les  lois  des 
3  septembre  1792  et  29  juin  1793  (vieux  style),  le  pétitionnaire  doit 
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s'adresser  au  tribunal  criminel  de  l'arrondissement  où  était  situé 
le  tribunal  qui  l'a  condamné,  ou  bien  devant  le  tribunal  criminel 
du  département,  dans  lequel  le  pétitionnaire  se  trouve  ; 
Déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  ladite  pétition. 

Vu  la  soumission  du  citoyen  Poutingon,  par  laquelle  il  offre  de 
faire  la  fonte  des  boîtes  en  laiton  pour  les  affûts  de  canon,  au  prix 
de  50  livres  de  façon  par  quintal  ; 

Le  conseil  du  département  rapporte  l'arrêté  qui  adjuge  au  citoyen 
Avinen  la  confection  de  la  fonlc  des  boîtes  ;  arrête  qu'il  sera  apposé 
des  affiches  et  procédé  à  une  nouvelle  adjudication  des  boîtes  dont 
il  s'agit,  sur  la  soumission  du  citoyen  Poutingon  à  50  livres,  qui 
n'est  admise  que  comme  première  offre. 


Du  vingt-neuvième  jour  de  frimaire,  ian  second  de  la  République 
française^une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  président;  Cambon,  Qua- 
trefages,  Sabatier,  Pons,  Tudier,  Rey,  Renouvier,Escudier,  Bel- 
PEL,  Sales,  Laget,  Maréchal,  Fabreguettes,  Gastanié,  Michel, 
Julien,  Angeau,  Gondard,  Benoît,  Boisse,  Prompt,  Roqueplan  et 
DuPiN,  procureur  général  syndic. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  que  le  représentant  du  peuple 
Boisset  a  autorisé  l'arrêté  de  l'administration  du  27  dé  ce  mois, 
concernant  les  pères  et  mères  des  émigrés,  ainsi  que  l'arrêté  du 
25,  relatif  à  la  fabrication  du  biscuit  pour  le  service  de  la  marine, 
sauf  l'article  premier  de  ce  dernier  arrêté. 

Lecture  a  été  faite  d'une  réquisition  du  représentant  du  peuple 
Boisset,  en  date  du  26  de  ce  mois,  au  département  de  TAude,  de 
fournir,  sous  sa  responsabilité,  pour  l'approvisionnement  des 
troupes  de  l'armée  navale,  6,000  quintaux  de  blé,  qui  seront  versés 
en  farine,  poids  de  marc,  à  Béziers  ; 

Sur  quoi  le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera 
transcrit  dans  les  registres  de  l'administration;  charge  le  conseil 
du  district  de  Béziers  de  faire  préparer  les  magasins  nécessaires 
pour  recevoir  les  6,000  quintaux  de  blé  dont  il  s'agit,  et  le  citoyen 
Guy,  sous-chef  de  la  marine  à  Cette,  de  presser,  auprès  du  dépar- 
lementde  l'Aude,  rcxécution  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple 
Boisset,  afin  de  pouvoir  disposer,  soit  pour  Cette,  Montpellier  ou 
Agde,  des  6,000  quintaux  ^e  farine  requis. 

Suit  la  teneur  de  la  réquisition  : 


438  séance  du  19  décembre.  179} 

Liberté,  Égalité.    —   Répubuque  française. 

Au  nom  du  peuple , 

Boisset,  représeutant  du  peuple  français,.. .  chargé  des  réquisi- 
tions pour  les  subsistances  ; 

Enjoint  au  département  de  TAude  de  fournir,  sous  sa  responsa- 
bilité, pour  lapprovisionnement  des  troupes  de  l'armée  navale, 
6,000  quintaux  de  blé,  qui  seront  versés  en  farine,  poids  de  marc, 
à  Béziers. 

Fait  à  Montpellier,  le  26  frimaire  de  l'an  II  de  la  République 

française . 
Signé  :  Boisset  ;  le  secrétaire  de  la  commission,  signé  :  Rosier. 

Vu  Tarrêtédu  représentant  du  peuple  Boisset,  en  date  de  ce  jour, 
qui  annule  l'article  3  de  son  arrêté  du  jour  d'hier,  concernant  les 
300  hommes  d'élile  qui  devaient  se  rendre  à  Lodève; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur;  charge  le  procureur  général  syndic  de 
retirer  sa  réquisition  pour  le  départ  desdits  300  hommes  et  d'en 
informer  le  citoyen  Luchaire. 

Suit  la  teneur  de  Tarrêlé  : 


Liberté,  Égalité.  —  République  Française 

Au  nom  du  peuple, 

Boisset,  représentant  du  peuple  français,...  chargé  des  réquisi- 
tions pour  les  subsistances; 

Considérant  que  les  trames  nouvellement  ourdies  par  Taristo- 
cralie  et  le  fanatisme,  lui  ont  dicte  de  grandes  mesures;  il  doit, 
quand  le  peuple,  saisissant  d'une  main  hardie  le  timon  de  la  phi- 
losophie, exprime  un  vœu  assassin  de  l'erreur,  ce  prélude  du 
bonheur  des  hommes,  révoquer  ce  que  dans  les  mouvements  contre- 
révolutionnaires  le  bien  de  la  patrie  lui  avait  dicté; 

Annule  Tarticle  3  de  son  arrêté  du  28  frimaire,  concernant  les 
300  hommes  d'élite  qui  devaient  se  rendre  à  Lodéve,  et  charge  le 
procureur  général  syndic  du  département  de  l'Hérault  de  signifier 
le  présent  arrêté  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Montpellier,  le  29  frimaire,  Tan  II  de  la  fondation  de  la 
République. 

Signé  ;  Boisset  ;  le  secrétaire  de  la  commission,  signé  :  Rozier. 

Vu  la  copie  de  la  leltrj  écrite,  le  26  de  ce  mois,  par  la  munici- 
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palité  de  Saint-Chinian,  à  radminislration  du  district  deSaint-Pons 
et  l'arrêté  du  conseil  de  ce  district  du  même  jour  ; 

Vu  aussi  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Boissel,  du  jour 
d'hier,  par  lequel  il  autorise  les  arrêtés  pri?  par  l'administration 
relativement  aux  signes  extérieurs  de  la  superstition,  et  notam- 
ment celui  que  le  conseil  du  département  a  pris  pour  destiner  les 
ci-devant  églises  à  des  établissements  utiles  ; 

Le  conseil  du  déparlement  autorise  l'arrêté  du  conseil  du  district 
de  Saint-Pons,  du  26  de  ce  mois  ;  improuve  la  lettre  de  la  muni- 
cipalité de  Saint-Ghinian. 

Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

Ud  arrêté,  du  22  avril  1792  (vieux  style),  a  déterminé  un  emprunt  de 
500,000  livres,  pour  subvenir  à  la  dépense  des  effets  d'habillement,  arme- 
ment, équipement,  etc.,  des  citoyens  requis  pour  le  service  de  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales.  Cette  somme  a  été  avancée  sans  intérêts  par  les 
citoyens  aisés  du  département.  Le  remboursement  devait  eu  être  fait  par 
moitié,  dans  le  courant  de  la  présente  année  et  pendant  l'année  prochaine, 
sur  des  fonds  qui  devaient  être  demandés,  soit  au  conseil  exécutif  provi- 
soire, soit  à  la  Convention  nationale,  et  j'étais  chargé  de  faire,  à  raison  de 
ce,  toutes  les  diligences  nécessaires. 

La  loi  du  24  août  suivant,  concernant  la  consolidation  de  la  dette 
publique,  ay&nt  considéré  comme  dettes  nationales  les  emprunts,  forcés  ou 
volontaires,  faits  par  les  départements  à  des  particuliers,  pour  l'armement 
et  équipement,  solde,  etc.,  des  défenseurs  de  la  liberté,  jusqu'au  dixième 
du  même  mois  d'août,  j'ai  demandé,  le  onzième  jour  du  second  mois,  et 
24  du  présent,  aux  procureurs  syndics  des  districts,  l'état  nominatif  des 
citoyens  qui  ont  contribué  à  la  levée  de  la  portion  de  l'emprunt  dont  il 
s'aj^it,  attribuée  à  chaque  district,  aGn  de  les  faire  déclarer  créanciers  de  la 
Dation;  et  les  procureurs  syndics  de  Montpellier  et  Lodève  sont  les  seuls 
qui  se  soient  exécutés,  en  sorte  qu'il  n'est  pas  possible  à  l'administration 
de  donner  suite  à  cet  objet  important. 

La  suppression  des  conseils  généraux  et  des  procureurs  généraux  syn- 
dics du  département  étant  sur  le  point  de  s'effectuer,  il  convient  de  charger 
le  directoire  de  terminer  ce  travail;  par  ce  moyen,  notre  responsabilité 
sera  à  couvert  vis  à- vis  des  créanciers,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient 
parvenir  à  se  faire  inscrire  sur  le  grand  livre,  par  de  plus  longs  retards 
dans  l'envoi  à  faire  au  directeur  de  la  liquidation,  de  l'état  général  des 
citoyens  qui  ont  contribué  à  cet  emprunt. 

Sur  quoi  le  onseil  du  département  arrête  que  les  procureurs 
syndics  des  districts  de  Béziers  et  de  Saint-Pons  seront  tenus, 
sous  leur  responsabilité  individuelle,  de  rapporter,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  l'étal  certifié  par  le  receveur,  visé  par  les  districts, 
qui  leur  a  été  demandé  les  onzième  brumaire  et  24  du  présent 
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mois  ;  charge  le  directoire  du  département  de  donner  à  cetra?ail 
la  suite  dont  il  est  susceptible. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Frédéric  Brock,  détenu  dans  la  cita- 
delle de  Montpellier,  en  exécution  de  la  loi  relative  aux  sujets  de 
la  Grande-Bretagne  ;  les  deux  lettres  jointes  à  la  dite  pétition  ;  les 
observations  de  la  municipalité  de  Cette,  et  l'avis  du  directoire  du 
district  de  Montpellier; 

Le  conseil  iu  département,  adoptant  ledit  avis,  arrête  que  le 
citoyen  Brock  sera  élargi  de  la  citadelle  de  Montpellier,  où  il  est 
détenu;  charge  le  procureur  général  syndic  d adresser  une  expé- 
dition du  présent  arrêté  au  concierge  de  la  citadelle,  afin  qu'il  sy 
conforme. 

Le  directoire  a  été  autorisé  à  expédier  un  mandement  de 
3.000  livres,  en  faveur  du  régisseur  de  la  confection  des  tentes, 
pour  le  payement  des  ouvriers  et  des  objets  relatifs  à  cette  con- 
fection . 

Vu  la  pétition  des  membres  composant  le  conseil  d'administra- 
tion du  demi-bataillon  des  canonniers  de  Cette,  par  laquelle  ils 
demandent  qu'il  soit  accordé  une  somme  de  3.000  livres,  pour  les 
réparations  indispensables  à  l'entretien  de  la  butte  et  de  la  batte- 
rie, qui  sert  à  l'instruction  des  quatre  compagnies  en  garnison  à 
Cette  ;  comme  aussi  qu'il  leur  soit  accordé  une  autorisation,  pour 
avoir  une  quantité  suffisante  de  poudre,  attendu  qu'il  n'en  reste 
que  très  peu  pour  les  exercices  journaliers  ; 

Vu  aussi  l'état  desdites  réparations  et  les  observations  du  direc- 
teur d'artillerie  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  ne  pouvoir  statuer  sur  ladite 
pétition  ;  arrête  qu'elle  sera  transmise  au  représentant  du  peuple 
Boisset  par  le  procureur  général  syndic. 

Vu  la  pétition  adressée  par  le  comité  des  subsistances  de  la  com- 
mune de  Montpellier  à  la  commission  des  subsistances  de  la 
République,  pour  demander  d'être  autorisé  a  faire  acheter,  dans 
les  départements  de  l'Ain,  de  laCôte-d'Or  et  du  Doubs,  la  quantité 
de  légumes  secs  pour  l'approvisionnement  de  ladite  commune;  vu 
aussi  l'avis  du  directoire  du  district  de  Montpellier; 

Le  conseil  du  département,  reconnaissant  la  vérité  des  faits 
exposés  dans  ladite  pétition,  et  considérant  combien  il  est  instant 
que  la  commune  de  Montpellier  soit  approvisionnée  d'un  objet 
absolument  indispensable  à  la  subsistance  de  ses  habitants; 

Charge  le  procureur  syndic  de  transmettre  ladite  pétition  à  la 
commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Repu- 
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llique,  en  Tinvitant  à  y  avoir  égard  le  plus  promptement  qu'il  lui 
sera  possible. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Crouzillac,  préposé  aux  subsistances 
militaires,  par  laquelle  il  demande  si  Torge,  qui  lui  arrive  et  qui 
provient  des  domaines  nationaux  et  des  biens  des  émigrés,  doit 
être  versé  lans  le  magasin  des  vivres  ou  dans  celui  des  fourrages; 

Vu  aussi  Tavis  du  directoire  du  district  de  Béziers  ; 

Le  conseil  du  déparlement,  considérant  que  Tôrge  peut  servir  à 
la  nourriture  humaine,  déclare  que  celte  denrée  ne  doit  pas  être 
versée  dans  les  magasins  des  fourrages. 

Vu  la  pétition  du  ciloyen  Gardin,  tendante  à  ce  que  les  piques, 
qu'il  s'était  engagé  à  fournir  au  département  par  la  police  passée 
avec  lui  le  24  mai  dernier,  lui  soient  payées  au  prix  convenu, 
quoiqu'il  n'ait  livré  ces  piques  que  le...  du  présent  mois,  n'ayant 
pu  les  remettre  avant  l'époque  du  29  septembre  dernier  (vieux 
style),  et  qu'elles  ne  soient  pas  assujetties  à  la  loi  du  maximum; 

Vu  le  certificat  du  général  de  brigade  Vaubois,  daté  du  quar- 
tier général  de  la  Ferrandiére,  devant  Lyon,  le  3  septembre, 
portant  que  le  citoyen  Grimaud  a  déclaré  avoir  fait  expédier  à 
Saint-Etienne  3.000  piques  qui  se  sont  trouvées  dans  Lyon,  à 
l'époque  où  celte  ville  a  été  attaquée  par  les  troupes  de  la  Répu- 
blique, lesquelles  piques  n'ont  pu  sortir  de  la  ville; 

Vu  le  certificat  de  Pierre  Ducoin  pour  le  ciloyen  Madinier, 
sous -fermier  des  messageries  à  Ville -Affranchie,  en  date  du 
dixième  jour  de  la  première  décade  du  deuxième  mois  de  la 
deuxième  année,  portant  que  la  messagerie  de  Saint-Etienne  à 
Lyon  a  porté  différentes  caisses  contenant  des  piques  appartenant 
au  ciloyen  Grimaud,  pendant  le  mois  de  juillet  et  le  troisième 
août  ;  vu  les  lettres  de  voiture  relatives  à  ce  certificat  ; 

Vu  encore  l'autorisation  des  maire  et  officiers  municipaux  de 
Ville-Affranchie,  du  21  brumaire,  pour  que  les  préposés  aux  postes 
laissent  librement  sortir  neuf  caisses,  contenant  des  piques  et 
culottes,  appartenant  au  ciloyen  Grimaud,  qui  lui  ont  été  délivrées 
par  l'ordre  des  représentants  du  peuple  et  qui  avaient  été  saisies 
par  les  rebelles; 

Le  conseil  du  déparlement,  considérant  que  le  citoyen  Grimaud 
a  fait  faire  l'expédition  des  piques  avant  la  loi  du  29  septembre 
dernier,  et  que,  s'il  ne  les  a  pas  livrées  plus  tôt  au  département, 
c'est  parce  quil  eu  a  été  empoché  par  la  force  majeure;  arrête 
qu'il  ne  peut  pas  éire  assujelli  à  la  loi  du  maximum  pour  les 
piques  dont  il  c'a^^il,  et  qu'elles  doivent  lui  être  payées  sur  le  pied 
convenu  par  la  police. 


} 
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Vu  l'arrêté  pris  par  le  conseil  du  district  de  Lodéve,  le  fTd^sce 
mois,  au  .sujet  de  trenle-^ix  déserteurs  quon  a  vus  passer  du  trrôlé 
de  ]Jausf*oii  et  prendre  la  traverse  qui  conduit  aux  Céveunes: 

Le  conseil  du  département,  applaudissant  au  zèle  et  à  la  l'rmni. 
lance  de   ladministralion  du  district   de  Lodéve,   apprx>UTe       les 
niesures  qu'elle  a   prises  pour  Tarreslation  de  ces  déserteurs  ,  et 
lautorise  à  prendre  toutes  celles  qui  lui  paraîtront  les  plus  coczire. 
nables  pour  arrêter  la  désertion. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Mercier  frères,  de  Cette,  tendante  à 
être  autorisés  à  payer,  en  assignats  démonétisés,  les  droits  atcri« 
bues  aux  invalides  de  la  marine,  et  l'avis  du  citoyen  Châteauneaf, 
trésorier  de  la  marine  à  Cette  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  les  droits  dont  il 
s'agit  forment  une  imposition  indirecte,  déclare  que  les  citoyens 
Mercier  peuvent  les  acquitter  en  assignats  démonétisés. 


Iju  deuxième  jour  de  nicose,  Van  II  de  la  Réimblique  française, 
une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  président  ;  Colard,  vice- 
président  ;  Cambon,  Quatrefages,  Sabatier,  Pons,  Tudier,  Rey, 
Henouvier,  Belpel,  Sales,  Laget,  Maréchal,  Fabreglettes, 
Castanier,  Hocilhon»  Michel,  Julien,  Angeau,  Langlade,  Gondard, 
Benoit,  Boisse,  Poujol,  Prompt  et  Dupin,  procureur  général 
svndic. 

Lecture  a  été  faite  de  la  lettre  du  citoven  Jean  Camredon,  ci- 
devant  curé  de  Mireval,  contenant  sa  renonciation  aux  fonctions 
tlu  ministère  et  l'envoi  de  ses  lettres  de  prêtrise. 

Sur  quoi  le  conseil  a  donné  acte  au  citoyen  Camredon  de  sa 
déclaration  ;  a  arrêté  que  ses  lettres  de  prêtrise  seront  envoyées  à 
la  société  populaire,  ainsi  que  celles  d'avocat  remises  par  le  citoyen 
Sauveur-Guillaume  Sabatier,  administrateur. 

Le  conseil  du  département,  informé  que  le  citoyen  Bazille, 
directeur  de  la  Monnaie  de  la  présente  ville,  est  décédé  ; 

A  nommé  les  citoyens  Cambon  et  Fabreguettes,  administrateurs, 
[jour  se  rendre  Je  suite  à  la  Monnaie,  à  l'effet  de  constater  sa  situa- 
tion, et  charge  le  citoyen  Bazille  lils  aîné  de  continuer  provisoi- 
rement les  fonctions  de  directeur,  les  mêmes  commissaires  demeu- 
rant chargés  d'exécuter  les  dispositions  de  l'arrêté  du  16  du  mois 
dernier. 
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B   Vu  la  letLre  des  admiaisLraleurs  du  département  du  Gard,  du 
Rour  d'hier,  et  la  copie  y  joioie  de  celle  du  citoyen  Vernet,  com- 

inissaire  des   guerres,  faisant  fonction  d'ordonnateur,  au  citoyen 

Barnier,  commissaire  des  guerres  à  Nimes  ; 

Le   conseil  du   département  arrêle  que,  conforméraeol  à  l'ordre 

du  général  en  chef  de  l'armée  qui  était  devant  Toulon,  tous  les 

corps  qui  sont  en  marche  pour  se  rendre  à  la  dite  armée,  resteront 

daus   les  communes,  où  ils  se  trouveront  jusqu'à  nouvel  ordre; 

qu'en  conséquence,    un  des  bataillons  de   la  Montagne  restera  a 

Lunel,    et  les  4  compagnies   de   la  Haute-Vienne  séjourneront  à 

Monlpeliier; 
Charge  le  procureur  général  syndic,  d'adresser  des   expéditions 

du  présent  arrêté  aux  municipalités  de  Lnnel,  Mèze,   Pézenas  et 

Béziers. 

Vu  la  lettre  du  procureur  générât  syndic  du  district  de  Montpel- 
lier, du  21)  frimaire  dernier,  de  laquelle  il  résulte  que  le  citoyen 
Portâtes  appoi'te  la  plus  grande  négligence  dans  la  confection  des 
souliers  dont  il  est  chargé,  quoiqu'il  ait  en  son  pouvoir  une 
quantité  considérable  de  cuir,  indépendamment  de  toutes  les  four- 
nitures nécessaires,  pour  2,070  paires  souliers  que  ce  citoyen 
a  déclaré  avoir  encore  à  confectionner  pour  l'armée,  suivant  ses 

Le  conseil  du  déparlement  arrûte  que  le  citoyen  Portâtes  ver- 
sera, dans  le  plus  court  délai  possible  dans  les  magasins  de  la 
République,  les  2,070  paires  do  souliers,  qui  lui  restent  à  confec- 
tionner, et  qu'il  sera  tenu  de  se  conformer  d'hors  et  déjà  à  la  loi  du 
25  brumaire  dernier. 

Vu  la  pétition  présentée  par  le  citoyen  Moulin  Dejean  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  le  citoyen  Saisset, 
remplissant  la  place  de  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale, 
ne  saurait  occuper  en  môme  temps  celle  d'offlcier  de  surveillance 
des  prisonniers  .le  guerre  détenus  dans  la  citadelle  de  Montpellier; 

Nomme  â  celte  dernière  place  le  dît  citoyen  Dejean,  aux  appoîn- 
Icmenls  dont  jouissait  le  citoyen  Saisset,  pour  pi'endre  rang  après 
les  citoyens  Biliière  etFabre. 

Vu  l'état  des  toiles  pour  tentes,  fournies  par  le  citoyen  Granier 
aine,  â  ia  régie  du  confectionnement  des  tentes  et  manteaux  d'ar- 
mes du  département;  le  reçu  des  régisseurs  et  le  certificat  de  la 
iiiunicipalité  de  Montpellier; 

Le  conseil  renvoie  au  directoire  pour  expédier,  en  faveur  du  dit 
Granier,  un  mandement  de  la  somme  de  4.208  livres  18  sous, 
nionlant  de  705  cannes  deux  pans  toile  rousse,  à  5  livres  !0  sous 
la  canne. 


J 
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Vu  !a  délibération  du  conseil  général  de  la  comniane  d'Agde,  da 
20  du  mois  dernier,  pour  laquelle  il  a  réduit  à  1500  quiotaux 
frjaï«,  les  3fXJ0  que  le  district  de  Saint-Pons  arail  été  autorisé  à 
acheter  dans  cette  commune,  et  la  délibération  de  Tadminbtratioa 
de  ce  district; 

Le  con.seil  du  département  arrête  de  plus  fort  l'exécution  de  son 
précédent  arrêté;  enjoint  en  conséquence  à  la  municipalité  d'Agde, 
de  procurer  aux  comrais-aircs  du  district  de  Sainl-Pons,  ^^i  faiina 
été,  les  c-000  quintaux  maïs  nécessaires  pour  la  subsistance  des 
citoyens  de  ce  district  :  charge  l'administration  du  district  de 
Béziers  de  faire  exécuter  sans  délai  le  présent  arrêté. 

Vu  Tarrété  du  conseil  du  district  de  SaintrPons,  du  27  du  mois 
dernier,  qui  après  avoir  dénoncé  à  l'administration  les  mairci 
officiers  municipaux  et  procureur  de  la  commune  d'AssignaDi 
convaincus  d*avoir  favorisé  la  désobéissance  à  la  loi,  en  désignant, 
pour  travailler  à  la  mine  de  charbon  de  Bize,  six  fuyards  ou  rebel- 
les, q:i  avaient  reçu  l'ordre  de  route,  de  la  part  des  commissaires 
du  district  et  du  comité  de  surveillance  ;  met  en  état  d'arrestation 
les  membres  de  la  dite  municipalité,  et  charge  provisoirement  les 
notables  de  la  commune  de  remplir  les  fonctions  municipales,  en 
qualité  de  commissaires-civils. 

Le  conseil  du  déparlement  autorise  ledit  arrêté  pour  être  exécuté 
dans  tout  son  contenu. 

Vu  la  lettre  du  régisseur  provisoire  du  dépôt  de  mendicité,  du 
jour  d'iiier; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  l'administration  du  dis- 
trict de  Montpellier  fera  les  réquisitions  nécessaires  pour  procurer 
de  suite  50  selicrs  blé  pour  Tusage  de  cette  maison  pendant  le 
mois  de  nivôse  courant; 

Autorise  le  procureur  général  syndic  à  faire  délivrer  audit  régis- 
seur 25  sacs,  à  prendre  sur  ceux  qui  ont  servi  au  transport  des 
blés  à  Lodéve  et  qui  sont  actuellement  dans  ses  bureaux. 

Vu  la  lettre  du  procureur  syndic  du  district  de  Montpellier  et  la 
copie  (le  celle  du  bureau  municipal  de  cette  commune  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  le  défaut  de  toile 
de  Voiron  ne  doit  pas  priver  les  défenseurs  de  la  République  des 
chemises  dont  ils  ont  besoin  ; 

Autorise  les  citoyens  qui  ne  trouveront  point  de  toile  propre  à 
la  confection  de  bonnes  chemises,  ii  fournir  de  celles  dont  ils  se 
sont  déjà  servis,  pourvu  qu*elles  ne  soient  pas  usées  et  qu'elles 
puissent  résister  aux  fatigues  des  volontaires; 

Charge  le  procureur  général  syndic  d'adresser  une  expédition 
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du  présent  arrêté  aux  procureurs  syndics  des  districts,  qui  en  don- 
neront connaissance  aux  municipalités,  en  les  invitant  à  presser 
la  remise  et  renvoi  des  chemises  ; 

Quant  aux  objets  confectionnés,  qui  se  trouvent  dans  les  maga- 
sins nationaux  de  la  présente  ville,  le  procureur  syndic  du  district 
âe  Montpellier  demeure  chargé  de  requérir  les  préposés  auxdits 
magasins  d'en  faire  faire  le  transport  dans  le  plus  court  délai. 

Vu  la  pétition  des  citoyens  Carriès  et  Balguerie,  d'Agde,  procu- 
reurs fondés  du  citoyen  Georges  Ardant,  négociant  de  Limoges, 
tendant  à  obicnir  la  délivrance  de  26  balles  cire,  déchargées  à 
Agd«,  en  conséquence  de  l'arrêté  du  6  frimaire  ;  vu  aussi  les  pièces 
y  jointes,  notamment  l'extrait,  compulsé  par  la  municipalité  de 
Limoges,  de  diverses  lettres,  desquelles  il  résulte  que  lesdites 
balles  cire  appartiennent  de  compte  à  demi  audit  Ardant  et  au 
citoyen  Pages,  de  Marseille  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  que  les  marchandises  dont  il 
s'agit  sont  reconnues  comme  appartenant  auxdits  Ardant  et  Pages; 
arrête,  néanmoins,  qu'avant  de  les  retirer  les  pétitionnaires  justi- 
fieront que  Pages,  de  Marseille,  n'est  point  émigré. 

Vu  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Boisset,  en  date  de  ce 
jour,  portant  que,  pour  armer  les  bataillons  de  première  réquisi- 
tion en  masse,  la  garde  nationale  de  Montpellier  déposera  600 
fusils,  celle  de  Marsillargues  200,  celle  de  Lunel  100  et  celle  de 
GangeslOO; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  charge  le  procureur 
général  syndic  d'en  adresser  des  copies  coUationnées  aux  munici- 
palités des  communes  y  dénommées,  pour  qu'elles  tiennent  la 
main  à  Texécution  dudit  arrêté,  chacune  comme  la  concerne. 

Vu  la  liste  des  ouvriers  tanneurs  partis  de  Montpellier  pour 
Tarmée,  lors  de  la  levée  en  masse  ;  la  copie  de  la  lettre  du  bureau 
municipal  pour  le  rappel  desdils  ouvriers,  à  l'effet  de  les  faire  tra- 
vailler à  la  confection  des  cuirs  et  peaux  nécessaires  au  service 
des  aimées,  et  la  délibération  du  directoire  du  district  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  tous  les  ouvriers 
réclamés  sont  sujets  à  la  réquisition  ;  déclare  n'y  avoir  lieu  de 
délibérer  par  les  motifs  énoncés  dans  Tarrêlé  du  directoire,  du  23 
du  mois  dernier,  auquel  le  conseil  se  réfère. 

11  a  été  fait  rapport  de  la  pétition  des  volontaires  de  Gignac,  qui 
s'étaient  rendus  dans  la  Lozère,  de  la  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Pézenas,  et  de  la  pétition  du  comité  do 
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sui'veillaDce  de  Ganges,  sur  lesquelles  il  a  été  statué,  ainsi  q 
est  énoncé  au  u®  632  du  registre  4  du  district  de  Lodève,  9 
registre  8  du  district  de  Béziers,  et  688  du  registre  6  du  district 
Montpellier. 


Du  troisième  jour  de  nivôse,  lan  II  de  la  République  frs^^n 
çaise,  une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  matin,  en  séa-^ci 
publique. 

Présents:  les  citoyens  Franc  Pavée,  président;  Colard,  vîce- 
président;  Cambon,  Quatrefages,  Sabatier,   Pons,  Tudier,  Rev, 
Renouvier,  Belpel,  Sales,  Lag et,  Maréchal,  Fabreguettes,  Cas- 

TANIÉ,    BOUILHON,    MiCHEL,    JULIEN,  AnGEAU,   GoNDARD,   MiNHONNAT, 

BoissE,  Benoit,    Poujol,  Roqueplan  et  Dupin,  procureur  général 
syndic. 

Lecture  a  été  faite  de  la  lettre  du  président  de  la  Société  popu- 
laire de  Poussan,  en  date  du  25  du  mois  dernier,  contenant  que 
cette  société  a  déclaré  solemnellement  que,  persuadée  de  Texis- 
tence  d'un  être  suprême,  mais  dégagée  de  tout  préjugé  fanatique, 
elle  n'admettait  d'autre  religion  que  celle  de  l'amour  de  la  liberté, 
de  l'égalité  et  de  la  maxime  contenue  en  Tarticle  6  de  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  ; 

Sur  quoi,  le  conseil  du  département  arrête  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  de  la  déclaration  de  la  Société  populaire  de  Pous- 
san et  qu'un  extrait  du  procès-verbal  lui  sera  adressé. 

Il  s'est  présenté  à  l'administration  des  députés  de  la  Société 
populaire  de  Milhaud,  district  de  Milhaud,  département  de  l'Avey- 
ron,  accompagnés  d'une  députation  du  comité  des  subsistances  de 
la  Société  populaire  de  Montpellier,  lesquels  ont  présenté  une 
délibération  de  cette  Société  populaire,  par  laquelle  il  est  constaté 
que  la  commune  de  Milhaud  se  trouve  dans  le  plus  pressant  besoin 
de  subsistances,  que  quelques  communes  voisines  sont  réduites  à 
vivre  de  glands,  et  qu'ils  viennent,  tant  pour  ces  communes  que 
pour  celle  de  Milhaud,  réclamer  comme  un  bienfait  l'autorisation 
d'extraire  du  déparlement  de  l'Hérault  de  la  paumelle,  du  seigle 
et  même  de  l'avoine  ; 

Le  conseil  a  délibéré  de  faire  connaître  à  la  Société  populaire 
de  Milhaud  combien  il  a  été  sensible  au  récit  qu'il  a  entendu,  et 
que  les  habitants  de  l'Hérault  sont  dans  la  disposition  de  partager 
leurs  dernières  ressources  avec  leurs  frères  des  départements 
voisins  ;  mais  qu'il  est  impossible  de  déférer  à  la  demande  des 
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coniinissaifes,  que  la  Société  populaire  a  envoyés,  par  des  motifs 
qu'il  esl  du  devoir  du  déparlemeoL  de  lui  faii-e  connailre. 

Le  sol  du  dôpai'temenl  de  l'Hérault  ne  produit  que  pour  la  cou- 
sommaLioii  de  4  à  5  mois  des  liabiiauts  et  dans  ce  moment  la 
diseile  des  grains  y  esl  si  exlrâme,  que  l'adminislration  se  ren- 
drait coupable  aux  yeux  de  ses  admiuîstrés  et  se  chargerait  de  la 
respousabiliie  la  plus  i'orte,  ai  elle  di^posail  de  la  moiudre  parlie 
du  prix  des  grains  qui  restent  tLcore  daus  le  dépurlemcol,  sur- 
tout sans  observer  la  marche  tracée  par  la  loi. 

Les  lois  ont,  relativement  aux  réquisitions  des  graiua,  tracé  une 
uue  niarche  très  simple.  Dans  l'intérieur  des  communes,  les  mu> 
uicipalités  doivent  taire  partager,  entre  tous  les  citoyens,  les 
grains  existants,  au  prorata  des  besoins  de  chaque  famille.  Quand 
toutes  les  ressources  d'une  commune  sont  épui-<ées,  la  municipa- 
lité s'adresse  an  district,  qui  doit  faire  retluer  tout  ce  que  certai- 
nes communes  peuvent  avoir  au  delà  de  leurs  besoins  du  moment, 
sur  les  communes  qui  éprouvent  uue  disette  absolue.  Enfin,  quand 
toutes  les  communes  d'un  district  sont  dans  une  disette  égale,  le 
district  s'adresse  au  département,  qui  fait  retluer  les  grains  d'un 
district  à  l'autre,  en  opérant  entre  les  districts  de  la  même  manière 
que  le  diatiicl  a  opéré  entre  les  communes,  et  ce  n'est  que  lors- 
qu'un département  a  épuise  ainsi  ses  propres  ressources,  en  les 
reparlissant  également  sur  tous  ses  administrés,  que  ce  départe- 
ineui  peut  réclamer  des  représentants  du  peuple  de  lui  donner  une 
pan  sur  ce  qui  existe  dans  les  départements  voisins.  La  société 
populaire  de  Mitiiaud  u'a  point  pourvu  ses  commissaires  des 
pièces  qui  constatent  que  la  marche  de  la  loi  ait  été  bien  suivie. 
Il  demeure  bien  prouve  aux  yeux  du  départemeul  de  l'Hérault  que 
la  commune  de  Milhaud  et  plusieurs  communes  voisines  sont 
dans  une  sîlualiou  de  disette  alarmante,  à  laquelle  leurs  frères 
doivent  prendre  essentiellement  part  ;  mais  rien  ne  démontre  aux 
administrés  de  l'Héruult,  qui  approchent  eux-mêmes  d'une  sem- 
blable disette,  que  le  district  de  Milhaud  ail  épuisé  toutes  les  res- 
sources qu'olTre  son  territoire,  pour  pourvoir  les  communes  les 
plus  diselteuses  des  grains  possédés  par  les  communes  mieux 
départies,  et  encore  moius  que  le  département  de  l'Aveyron  ait 
l'ail  tou'.  ce  qui  dépendait  do  lui  pour  alléger  la  situation  du  dis- 
trict de  Milhaud,  en  usant  des  lessources  que  peuvent  offrir  les 
autres  districts  de  ce  département,  et  ce  qui  n'est  pas  démontré 
aux  >  eux  des  admini.'^tres  de  TUérault  aurait  dii  être  aussi  conslaie 
auJi  yeux  des  administrateurs  pour  qu'il  dépendit  d'eux  de  faire 
quelque  chose  eu  faveur  de  leurs  frères,  doui  la  siluatiou  esl  par- 
lagee  par  tous  les  hommes  sensibles. 

L'administration  invite  la  société  populaire  de  Milhaud  à  munir 
Kie  nouveaux  commissaires  de  la  délibération  du  district  de  Milhaud 


448  SÊAMCB   DO   23   DÉCEMBRE.  1793 

et  (lu  département  de  rAveyron,  et  elle  ne  doute  pas  qu'alors  le 
représeutant  du  peuple,  prenant  en  considération  un  état  de  choses 
;iussi  affligeant,  n'accorde  sur  le  champ  une  réquisition  sur  le 
déparlement  de  l'Aude,  celui  de  tous  les  départements  fertiles  en 
grains,  qui  est  le  plus  près  du  département  de  l'Aveyron. 

Il  s'est  présenté  ensuite  des  commissaires  de  la  commune  de 
S;iiut-Geuiês,  district  de  Saint  Génies,  département  de  rAvey- 
ron, lesquels  ont  remis  sur  le  bureau  une  pétition,  présentée  au 
district  de  Sainl-Geniês  par  la  municipalité  de  ce  lieu,  pour 
demander  l'autorisation  d'aller  acheter,  dans  le  département  de 
THérault,  du  riz,  des  légumes  et  autres  objets  nécessaires  à  la 
subsistance  de  ladite  commune,  et  un  arrêté  du  district  de  Sainl- 
Geniès,  en  date  du  28  frimaire,  qui  autorise  les  citoyens  Roche- 
fort  et  Massebiau  à  acheter  lesdiis  objets,  et  invite  l'administra- 
tion à  protéger  les  achats  et  transports  des  denrées  dont  il  s'agit. 

Le  conseil  déclare  que  les  objets  que  les  commissaires  de  la 
commune  de  Saint-Geniés  viennent  acheter  dans  le  département 
de  rHérault,  y  manquent  presque  entièrement,  en  sorte  que  l'ad- 
ministration ne  peut  leur  rien  faire  fournir  ;  déclare,  au  surplus, 
que  Tadministration  ne  s'opposera  point  aux  achats  partiels,  que 
lesdits  commissaires  pourront  faire  dans  la  forme  déterminée  par 
la  loi,  et  qu'elle  protégera  le  transport  des  denrées  achetées,  con- 
formément aux  lois  établies  sur  la  libre  circulation  des  denrées. 

Vu  la  lettre  écrite,  le  1""  nivôse,  à  l'administration  du  départe- 
ment par  le  comité  civil  et  militaire  de  Narbonne  ;  deux  copies  de 
lettres  écrites,  le  môme  jour,  de  Perpignan,  par  le  citoyen  Far- 
connct,  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  et  une  autre  copie  de  lettre  écrite  aussi  le  même  jour, 
par  le  général  de  brigade,  chef  de  l'étal-major  de  ladite  armée, 
aux  communes  de  Cette  et  Port  de  la  Nouvelle  et  Leucale  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  l'armée  de  la  Répu- 
blique exige  de  la  part  de  toute  administration  pure  le  développe- 
ment des  plus  grands  efforts,  mais  qu  en  même  temps  ces  efïorls 
doivent  être  dirigés,  pour  être  utiles,  avec  intelligence  et  surtout 
avec  unité  ;  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  Premier.  —  Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  président 
du  comité  civil  et  militaire  de  Narbonne,  ensemble  des  trois  copies 
y  jointes,  sera  envoyée  sur  le  champ  parle  procureur  général  syn- 
dic, au  nom  du  département,  au  comité  des  subsistances  de  la 
société  populaire  de  Montpellier,  revêtu  de  pouvoirs  par  le  repré- 
sentant du  peuple,  et  le  président  de  ce  comité  le  rassemblera  de 
suite. 
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Art.  2.  —  Le  comité  des  subsistaoces  nommera  trois  commis- 
saires, qu  il  aura  soin  de  choisir  les  plus  propres  à  remplir  les 
commissions  importantes  qui  vont  leur  être  confiées.  Ces  com- 
missaires sont  d'hors  et  déjà  investis  de  tous  les  pouvoirs  admi- 
nistratifs, qui  peuvent  leur  être  nécessaires  pour  l'accomplisse- 
ment de  leur  mandat  ;  et  afin  qu* aucun  citoyen  ne  puisse  en  pré- 
tendre cause  d'ignorance,  il  leur  sera  délivré  extrait  du  présent 
arrêté. 

3*  Un  des  commissaires  se  rendra  sur  le  champ  à  Cette,  après 
avoir  reçu  les  instructions  motivées  du  comité  des  subsistances. 
Son  mandat  consiste  à  se  faire  rendre  compte  de  tous  les  objets,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  destinés  pour  Tarmée  des 
Pyrénées-Orientales,  qui  peuvent  se  trouver  actuellement  à  Cette, 
et  qui  devaient  être  transportés  à  cette  armée  par  mer  et  de  les 
faire  partir  sur  le  champ  à  Perpignan  par  Narbonne,  en  requé- 
rant à  cet  effet,  dans  toute  l'étendue  du  département,  des  charrettes 
ou  des  barques  de  canal,  et  déterminant  les  moyens  de  transport 
qu'il  jugera  les  plus  convenables. 

4^*  Le  2*  commissaire  se  rendra  sur  le  champ  à  Agde,  avec  des  ins- 
tructions motivées  du  comité  des  subsistances.  Son  mandat  con- 
siste à  faire  à  Agde  les  mêmes  opérations,  dont  son  collègue  est 
chargé  à  Celte  par  l'article  précédent.  Il  aura  soin  de  se  concer- 
ter, avant  de  partir,  avec  le  commissaire  qui  ira  à  Cette,  afin  que 
leurs  réquisitions  pour  les  charrettes  ou  bateaux  ne  puissent  se 
contrarier. 

5^  Un  3*  commissaire  recevra  de  la  commission  des  subsistances 
de  la  société  populaire  et  du  comité  militaire  du  département,  et 
se  fera  donner  par  tous  les  préposés  aux  diverses  fournitures  et 
par  les  préposés  aux  transports  militaires,  la  note  précise  de  tous 
les  effets,  fourrages,  subsistances»  habillements  et  munitions  qui 
sont  partis  depuis  quelque  temps  pour  1  armée  des  Pyrénées- 
Orientales.  Il  en  dressera  un  état  général,  à  côté  duquel  il  anuotera 
pour  les  divers  chargements,  d'après  les  notions  qui  lui  seront 
données,  la  route  qu'on  leur  a  fait  prendre  et  les  moyens  de  trans- 
port qu'on  a  employés.  Use  rendra  alors  à  Perpignan  et  s'assurera 
par  lui-même,  et  dans  cette  ville  et  sur  la  route,  si  tous  les  char- 
gements ont  ^é  fidèlement  déposés  dans  les  magasins  de  la  Répu- 
blique, et  dans  quels  magasins  ils  Font  été  ;  et  dans  le  cas  où  les 
chargements  auraient  été  retardés  dans  leur  route  et  où  on  les  eût 
fait  séjourner  en  arrière  de  l'armée,  il  s*enquerra  des  motifs  du 
retard.  Il  rendra  compte  du  tout  aux  représentants  du  peuple 
près  l'armée  dès  son  arrivée,  leur  dénoncera  tous  les  abus  qu'il 
aura  pu  découvrir,  cl  les  consignera  dans  un  mcMnoirc  détaillé,  qu'il 
rapportera  à  l'administration  du  département* 

IV  29 
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6^  Le  3*  commissaire,  dont  la  nomiDation  est  déterminée  par 
Tarticle  précédent,  devant  sortir  des  limites  du  département  de 
THérault,  celte  dernière  mesure  sera  soumise,  avant  d'être  exécu- 
tée, à  iautorisalion  du  représentant  du  peuple  Joseph  Boisset, 
auquel  il  sera  observé  que  cette  disposition  paraît  nécessitée  parles 
dénonciations  multipliées,  qui  arrivent  sur  toute  la  partie  adminis- 
trative de  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales,  sur  ce  que  les  diver- 
ses fournitures,  qui  partent  du  département,  sont  détournées  de 
leur  destination  et  ne  sont  point  fournies  aux  soldais  ;  t;e  qui  est 
démontré,  au  moins  pour  les  fourrages,  dont  une  grande  quantité 
s'est  pourrie  en  stagnation,  loin  de  Tarmée,  dans  le  temps  que  le 
fourrage  y  était  le  plus  nécessaire. 

Vu  la  lettre  écrite,  le  29  frimaire,  à  l'administration  du  dépar- 
tement par  le  comité  civil  et  militaire  de  \arbonne  ; 

Le  conseil  du  déparlement,  considérant  que  cette  lettre  contient 
une  espèce  de  réquisition  vague,  à  laquelle  son  zèle  pour  le  salut 
de  l'armée  le  porterait  à  déférer  sur  le  champ,  mais  qu'il  est  de 
sa  prudence  de  songer  que,  si  les  besoins  eussent  été  réels,  le  citoyen 
Robert  eût  bien  pu  adresser  à  radministration  de  l'Hérault  une 
réquisition  formelle  pour  un  nombre  de  charrettes  déterminé  ; 
qu'une  réquisition  aussi  vague  que  celle  qui  est  faite,  entraine  avec 
elle  des  inconvénients  très  graves,  parce  que  l'administration  doit, 
dans  une  réquisition  faite  au  hasard,  ou  rester  au-dessous  des  be- 
soins réels  de  l'armée,  ce  qui  compromet  le  service,  ou  les  dépas- 
ser, ce  qui  ajoute  alors  aux  charges  des  administrés  sans  utilité  ; 

Considérant  que  l'objet  demandé  par  le  comité  civil  et  militaire 
de  Narbonne  est  rempli,  puisque  la  plupart  des  charrettes  du  dé. 
parlement  sont  sur  les  routes,  pour  porter  du  foin  à  Narbonne, 
où  le  comité  civil  et  miliiaii  e  aura  le  droit  et  les  moyens  d'en  arrê- 
ter le   nombre,  qui  lui  serait  indispenî^able  ; 

Considérant  enfin  que  ce  qui  peut  rester  des  charre'tes  dans  le 
département  est  absolument  nécessaire  pour  pourvoir  au  passage 
des  troupes,  qui  vont  se  rendre  de  Toulon  à  Perpignan,  et  pour 
les  différents  transports  qui  en  seront  la  suite,  et  de  môme  pour 
le  transport  des  objets  qui  sont  déposés  à  Cette  et  à  Agde  et  qui  ne 
peuvent  plus  partir  par  mer  ; 

Déclare  n'y  avoir  lieu  de  délibérer  sur  la  lettre  du  citoyen 
Robert. 

Le  conseil,  considérant  ensuite  qu'il  règne  la  désorganisation  la 
plus  efïrayanle  dans  toutes  les  parties  d'administration  de  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales;  qu'il  en  résulte,  d'un  côté,  des  dilapida- 
tions corruptrices,  qui  nuisent  autant  aux  mœurs  publiques  qu'aux 
finances  de  l'État,  taudis  que,  d'un  autre  côté,  les  déparlements 


1793  SÉANCE  DU  23  DÉCEMBRE.  451 

s'épuisent,  en\K)ient  au  delà  des  besoins  réels  de  l'armée ,  au  profit 
des  dilapidateurs,  qui,  dans  leurs  vues  contre-révoUitionnaires, 
ne  laissent  rien  parvenir  aux  soldais  et  les  laissent  subsister  dans 
un  état  de  détresse,  qui  entraîne  la  dé?erlion,  le  désordre  et  les 
défaite?,  au  point  qu'on  laisse  corrompre  des  quantités  prodi- 
gieuse^  de  foin,  au  moment  même  où  Ton  est  obligé  de  renvoyer 
de  .l'armée  la  cavalerie,  fjiute  de  fourrages  ; 

Délibère  de  dénoncer  tous  ces  abus  au  comité  de  Salut  public  et 
de  réclamer  la  punition  des  coupables  ; 

.,.  Charge  les  citoyens  Julien,  Gondard  et  Roqueplan  de  rédiger  un 
inénK)ire  à  cet  effet. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Rey ,  administrateur  du  département  et 
délégué  du  représentant  du  peuple  Delbrel,  en  date  du  28  frimaire 
dernier,  par  laquelle  il  demande  que  tous  les  objets  propres  à  la 
confection  des  selles  et  brides  soient  mis  en  réquisition  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  copie  de  cette  lettre  sera 
envoyée  à  l'administration  du  district  de  Montpellier,  qui  demeure 
chargé  de  faire  mettre  en  réquisition  les  objets  y  énoncés,  et  se 
faire  remettre,  par  les  municipalités  de  son  ressort,  les  inventaires 
tiesdits  objets  et  le  nom  des  fabricants  et  marchands  qui  auront 
été  requis. 

•  .  Vu  les  deux  lettres  de  l'inspecteur  du  dépôt,  des  23  frimaire 
dernier  et  2  de  ce  mois,  au  sujet  du  citoyen  Loupia,  renfermé  sur 
sa  demande  dans  cette  maison  : 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  Loupia  restera  dans 
la  maison  du  dépôt  jusqu'à  sa  guérison,  et  qu'il  y  sera  traité  gra- 
tuitement. 

.  Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Mcze, 
eo  date  du  29  frimaire  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  les  commissaires  des 
guerres  de  résidence  à  Montpellier  pourvoiront  aux  abuji,  dont  se 
plaint  le  conseil  général  de  la  commune  de  Môze,  soit  en  faisant 
mettre  en  ordre  les  fournitures  qu'exige  le  service  des  casernes  de 
Mèze,  soit  en  exigeant  des  détachements,  à  leur  arrivée  à  Mont- 
pellier, la  rcprésenlalion  des  certificats  de  bien  vivre,  soit  en 
donnant  des  ordres  aux  entrepreneurs  de  faire  Tenvoi  au  casernier 
des  fournitures  qui  manquent  ; 

Arrête,  en  outre,  que  ces  mêmes  commissaires  des  guerres 
feront  disparaître  des  toiles  des  matelas  les  fleurs  de  lys  qui  sont 
empreintes  aux  quatre  coins,  par  les  moyens  qu'ils  jugeront  con- 
venables ;  leur  indique  néanmoins  la  possibilité  de  les  couvrir 
d'une  autre  couleur,  aussi  ineffaçable  que  celle  des  fleurs  de  Ivs, 
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signe  juslement  abhoré  qui  ne  doit  plus  exister  nuHe  part  ;  charge 
le  procureur  général  ayndic  d'écrire  à  la  municipalité  de  Mèze  de 
faire  dresser,  par  des  experts,  un  procès -verbal  estimatif  des 
dégradations  qui  ont  eu  lieu  dans  les  casernes,  par  les  3*  et 
T  bataillons  de  la  Montagne,  pour,  sur  le  rapport  dudit  procès- 
verbal,  être  réclamé  par  le  procureur  général  syndic,  auprès  des 
conseils  d*adminislration  de  ces  bataillons,  la  valeur  de  ces  dégra- 
dations. 

Vu  la  lettre  écrite  à  Tadminislration,  le  2  de  ce  mois,  par  le 
comité  des  subsistances  de  la  société  populaire  de  Cette,  à  l'effet 
de  procurer  les  fourrages  nécessaires  aux  bestiaux  occupés  aux 
travaux  de  la  République  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  la  demande  du  comité  des 
subsistances  de  la  société  populaire  de  Cette  à  l'administration  du 
district  de  Montpellier,  en  l'invitant  à  prendre  sur  le  champ  toutes 
les  mesures  qu'il  lui  paraîtra  juste  et  convenable  d'arrêter  sur  cet 
objet;  délègue  expressément  ladite  administration  pour  toutes 
celles  qui  pourraient  lui  paraître  du  ressort  du  département. 

Vu  le  procès-verbal  tenu  par  le  comité  militaire  du  départe- 
ment, le  27  frimaire,  contenant  adjudication  de  la  ferrure  des 
caissons,  roues  et  avant-trains  des  canons  de  bataille,  en  faveur 
de  Jean  Gingibre,  serrurier  de  Cournonterral ,  au  prix  de 
1.500  livres; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  le  prix  de  cette 
adjudication  est  excessif  et  disproportionné  avec  celui  des  maté- 
riaux et  journées  d'ouvriers; 

Arrête  qu'il  sera  procédé,  le  nouidi  neuvième  du  présent  mois, 
i  la  réception  des  nouvelles  offres  et  moins  dites,  pour  Tadjudi- 
cation  des  ouvrages  dont  il  s'agit  ;  charge,  en  conséquence,  son 
comité  militaire  de  faire  apposer  des  affiches  partout  où  besoin 
sera. 

Vu  le  procès-verbal  tenu  par  le  comité  militaire  du  départe- 
ment, le  27  frimaire,  contenant  adjudication  de  la  peinture  de 
seize  caissons  pour  le  service  des  canons  de  bataille,  avec  leurs 
avant- trains  et  ustensiles,  et  de  dix  aff'ùts  de  canon  de  4,  en 
faveur  de  Guillaume  Chaptal  et  Antoine  Blavy,  vitrier  de  Mont- 
pellier, au  prix  de  60  livres  pour  chaque  caisson  ou  pour  chaque 
affût  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  ladite  adjudication;  charge 
son  comité  militaire  de  veiller  à  la  prompte  exécution  des  ouvrages 
dont  il  s'agit. 

Vu  le  procès-verbal  tenu  par  le  comité  militaire  du  départe- 
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mentt  le  27  frimaire,  lonlenanl  adjudication  de  la  foule  des 
plombs  en  balles,  eu  faveur  de  Frauçois  Avinens,  foudeur  de 
Montpellier,  au  prix  de  8  livres  par  quintal  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  ladite  adjudication,  charge 
son  comité  militaire  de  veiller  à  ce  que  la  fonte  dont  il  s'agit  soit 
faite  sans  aucun  retard. 


Du  quatrième  jour  de  nivôse,  Van  second  de  la  République 
française,  une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  président;  Colard,  vice- 
président;  Cambon,  Quatrefages,  Sabatier,  Pons,  Tudier,  Rev^ 
Belpel^  Sales,  Laget,  Fabreguettes,  Giverms,  Bouilhon,  Larmakd, 
Michel,  Julien,  Gondard,  Minhonnat,  Benoit,  Boisse,  Poujol, 
Prompt,  Roqueplan  et  Dupin,  procureur  général  syndic. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Frédéric  Brook,  à  ce  que  le  séquestre 
mis  sur  ses  biens,  ainsi  que  le  scellé  apposé  sur  ses  effets,  soient 
enlevés,  pour  qu'il  puisse  en  jouir  librement,  et  à  ce  qu'il  soit 
nommé  des  commissaires  pour  procéder  à  la  visite  de  ses  papiers, 
qui  se  trouvent  sous  le  scellé;  vu  aussi  Tavis  du  directoire  du 
district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  délègue  la  municipalité  de  Cette 
pour  procéder  à  la  levée  des  scellés,  qui  ont  été  apposés  sur  les 
effets  du  citoyen  Brook,  et  à  la  visite  des  papiers,  qui  sont  sous  le 
scellé  ;  accorde  à  ce  citoyen*  la  main  levée  de  tout  séquestre,  qui 
peut  avoir  été  mis  sur  ses  biens. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Troussel,  vérificateur  des  eaux-de-vie 
au  port  de  Celte,  en  permission  de  faire  faire  un  aréomètre  neuf 
et  faire  réparer  celui  dont  il  se  sert  journellement; 

Le  conseil  du  département  renvoie  à  la  municipalité  de  Cette 
pour  faire  connaître  si  l'achat  de  Taréomètre  neuf  et  les  répara- 
tions de  celui  dont  se  sert  le  citoyen  Trousse!,  sont  d'une  nécessité 
absolue;  ce  fait  et  le  tout  rapporté,  il  sera  statué  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

Vu  la  pétition  des  membres  composant  la  municipalité  provi- 
soire de  Marseillan,  par  laquelle  ils  demandent  qu'il  soit  accordé  à 
chacun  d'eux  une  somme  de  12  livres  par  jour,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  parvenus  à  rappeler  dans  celte  commune  l'esprit  de  paix  et 
d'union,  et  l'avis  du  directoire  du  district  de  Béziers  ; 
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Le  conseil  du  département  renvoie  ladite  pétition  à  l'adminis- 
tration du  district  de  Béziers,  pour  y  être  par  elle  statué,  attendu 
qu'il  s'agit  d'un  objet  révolutionnaire,  qui  lui  est  dévolu  en  verln 
de  la  loi  du  14  frimaire. 

Vu  la  lettre  du  citoygn  Crouzillac,  préposé  aux  subsistances 
mililairps,  en  date  du  22  frimaire  dernier,  par  laquelle  il  demande 
si  un  citoyen,  requis  de  fournir  du  seigle,  peut  donner  du  blé  en 
place,  et  Tavis  du  directoire  du  district  ; 

Le  conseil  du  dépàrtemont^autorise  le  citoyen  Grousillac  à  rece-*. 
voir  du  blé  de  la  part  des  citoyens  qui  n*ont  pas  de  seigle*  pour 
déférer  aux  réquisitions  qui  leur  sont  faites  de  cette  qualité  de 
grains,  et  à  payer  au  prix  du  blé  celui  qu'il  recevra  en  remplace- 
ment du  seigle. 

•  Lecture  faite  des  arrêtés  du  représentant  du  peuple  Boisset^ 
du  3  brumaire  dernier,  qui  nomment  le  citoyen  Marc  Villaret  à  la 
place  de  directeur  des  poudres  et  salpêtres,  et  de  celui  du  comité 
de  Salut  public,  du  26  du  même  mois,  qui  autorise  ce  citoyen  à 
donner  provisoirement  des  commissions  de  salpêtrîers; 

Le  conseil  du  département  nomme  les  citoyens  Rey  et  Belpel, 
administrateurs»  commissaires  pour  l'installation  du  citoyen  Marc 
Villaret. 

Vu  la  lettre  écrite  à  l'administration,  le  27  frimaire  dernier,  par 
la  Société  populaire  des  Sans-culottes  de  Mèze,  par  laquelle  cette 
société  demande  dans  quel  corps  doit  être  employé  le  cavalier 
qu'elle  a  délibéré  de  monter,  armer  et  équiper  pour  la  défense  de 
la  patrie,  et  quel  est  ruiiiforme  qu'on  doit  lui  faire? 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ladite  lettre  sera  transmise 
au  Ministre  de  la  Guerre  par  le  procureur  général  syndic,  afin  de 
meilre  Tadminislralion  à  même  de  répondre  aux  demandes  de 
celle  société. 

Vu  la  copie  de  la  lettre  écrite  par  la  municipalité  de  Montpellier 
an  procureur  syndic  du  district,  le  2  de  ce  mois,  pour  se  plaindre 
des  ditTérentes  réquisitions  que  font  journellement  tous  les  four- 
nisseur;? et  directeurs  des  hôpitaux  en  huile,  charbon,  boi«,  blé  el 
antres  denrées,  et  la  lettre  du  procureur  syndic  de  ce  district  ; 

Le  conseil  du  département  an  été  ce  qui  suit  : 

1"  Les  agents  des  différents  services  dans  les  hôpitaux  miîiiain 
res,  qui  auront  besoin  de  l'huile,  charbon,  bois,  blé  et  autres  den-' 
rées  pour  le  service  desdits  hôpitaux,  seront  tenus  de  faire  connaî- 
tre par  écrit  à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  résidence,  la  situation. 
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desdits  bôpilaux  en  approvisionnements  et  la  nature  et  quantité 
des  denrées  qui  leur  seront  nécessaires,  en  en  justifiant  par  pièces 
authentiques. 

2*  Lesdité  agents  indiqueront  à  leur  municipalité  les  lieux  où  ils 
pourront  se  procurer  lesdites  denrées,  et  la  municipalité  les  auto- 
risera alors  à  les  acheter  dans  les  lieux  indiqués,  au  prix  du 
maximum.  •         ' 

3*  Lorsque  les  agents  des  hôpitaux  auront  besoin  de  nouveaux 
approvisionnements,  ils  seront  lentis  de  justifier  à  la  municipalité 
remploi  des  denrées  précédemment  achetées. 

4°  Si  la  municipalité  reconnaît  la  légitimité  de  remploi  desditcs 
denrées,  la  municipalité  les  autorisera  à  en  acheter  d'autres,  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  Tarlicle  2  du  présent  arrêté. 

5**  Le  procureur  général  syndic  enverra  une  expédition  du  pré- 
sent arrêté,  tant  aux  municipalités  des  lieux  où  sont  établis  les 
hôpitaux  militaires  qu'à  chacun  des  directeurs  desdits  hôpitaux  et 
aux  fournisseurs  des  diiFérents  services . 

Vu  la  lettre  écrite  à  l'administration,  le  premier  de  ce  mois,  par 
la  municipalité  et  le  comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Saint-Thibéry  réunis,  pour  demander  des  renseignements  sur  le 
compte  du  nommé  Laurens-Thibéry-Marie  Natte-Nataillon, officier 
dans  le  régiment  ci*devant  de  Lorraine  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  ne  pas  connaître  l'individu 
dont  il  s* agit  dans  cette  lettre. 

Vu  la  lettre  de  là  cbrhmission  dés  subsistances  et  approvision- 
nements de  la  République,  en  date  du  22  frimaire  ; 

Le  conseil  du  dépàrlernehl,'  \^oulant  jbslifier  k  la  commission 
des  subsistances  de  'réxôculibn  de'sOn  arrêté  du  8  frimaire,  por- 
tant réquisition  de  18,000  quintaux  de  blé  sur  le  département  de 
THéraull,  charge  les  procureurs  syndics  des  quatre  districts,  sous 
leur  responsabilité,  de  faire  parvenir  sous  huitaine,  au  procureur 
général  syndic  : 

l""  Le  tableau  de  la  répartition,  qui  a  dû  être  faite,  par  leurs 
districts  respectifs,  entre  les  communes  de  leur  territoire,  du  con- 
tingent attribué  à  chaque  district  par  l'arrêté  du  conseil  du  dépar- 
tement, du  23  dudit  mois,  sur  le  contingent  général  des  18,000 
quintaux  de  grains  demandés  au  département; 

2**  Un  compte  rendu  précis  de  Tétat  où  en  est  l'exécution  de  la 
réquisition,  adressée  par  le  département  à  chaque  district,  pai^  le 
susdit  arrêté  du  conseil. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  il  a  été  arrêté  de  consulter  la 
commission  des  subsistances  pour  savoir  si  Texécution  des  ^is 
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relatives  aux  subsistances  est  du  ressort  de  radminislration  du 
département,  ou  si  ces  lois  doivent  être  considérées  comme  révo- 
lutionnaires, et  par  conséquent  attribuées  aux  districts,  et  que 
cependant  le  département  continuera  provisoirement  d'en  con- 
naître. 

Vu  Tarrêlé  du  représentant  du  peuple  Châteauneuf-Randon,  en 
date  du  20  frimaire,  relatif  au  mouvement  des  troupes  dans  la 
commune  de  Saint-Flour  et  autres  lieux; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera  transcrit 
dans  les  registres  de  l'administration  ;  charge  le  procureur  général 
syndic  d'en  envoyer  un  exemplaire  à  la  Société  populaire  de  Mont- 
pellier. 

Vu  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Châteauneuf-Randon,  daté 
du  21  frimaire,  qui  ordonne  la  cessation  des  mesures  portées  par 
son  arrêté  du  19  du  même  mois  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera  transcrit 
dans  les  registres  de  l'administration. 

Le  citoyen  Colard,  vice-président,  a  dit  : 

J'ai  vérifié  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  les  comptes  de  3  impri- 
meurs pour  les  9  premiers  mois  de  l'année  1793  (vieux  style),  le  quatrième 
n*ayant  pas  remis  les  siens  ;  en  voici  le  résultat  : 

Celui  de  Picot  etFontenay,  distraction  faite  des  réductions  dont  il  était 
susceptible,  se  porte  à 27.959  1.     10  s. 

Celui  de  Tournel  père  et  fils,  la  môme  distraction 
faite,  revient  à •   •  •   •   •     18.163  1.       » 

Et  celui  de  Tournet  neveu  à 10.675  I.     10  s. 

Je  vous  propose  d'arrêter  qu'il  sera  expédié  des  mandements  des  sus- 
dites 8ommes,  en  faveur  des  imprimeurs  à  qui  elles  sont  dues,  et  ce  pour 
solde  de  comptes,  jusques  et  inclus  le  30  septembre  dernier  (vieux  style). 

Sur  quoi,  le  conseil  a  renvoyé  au  directoire  l'expédition  des 
trois  mandements  pour  les  sommes  énoncées  dans  le  rapport. 

Lecture  faite  d'une  lettre  écrite  à  l'administration,  le  28  frimaire 
dernier,  par  le  comité  civil  et  militaire  de  Narbonne,  au  sujet  des 
perles  considérables  qui  ont  lieu  journellement  dans  le  transport 
des  fourrages; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  copie  de  cette  lettre  sera 
envoyée  au  comité  des  subsistances  de  la  Société  populaire  de 
Montpellier. 

Vu  les  deux  arrêtés  pris  par  le  conseil  du  district  de  Lodève, 
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le  29  frimaire  dernier,  Tua  relatif  à  une  oiFraDdc  faite  par  le 
citoyen  Salze,  administrateur  de  ce  dislricl,  de  plusieurs  contrats, 
dont  les  capitaux  réunis  se  portent  à  28,000  livres,  et  l'autre  au 
sujet  d'une  autre  offrande,  faite  par  le  citoyen  Dérives,  de  Pou- 
zols,  de  40  quintaux  de  luzerne  et  d'une  jument  sellée  et  bridée; 
Le  conseil  du  département  arrête  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable dans  le  procès-verbal  des  offrandes  faites  par  les  citoyens 
Salze  et  Dérives  ;  charge  le  procureur  général  syndic  d'adresser 
une  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Convention  nationale  et 
auxdits  citoyens  Salze  et  Dérives. 

Lecture  faite  d'une  lettre  écrite  à  Tadministration,  le  27  frimaire 
dernier,  par  le  chef  de  brigade  employé  à  l'état-major  de  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  au  sujet  des  plaintes  portées  à  cet  état- 
major,  contre  le  1*' bataillon  des  Alpes-Maritimes,  qui  se  trouve 
en  ce  moment  à  Agde; 

Le  conseil  du  déparlement  renvoie  ladite  lettre  à  la  municipalilé 
d'Agde,  pour  donner  des  rcnseignemenls  sur  ce  bataillon. 

Vu  la  lettre  de  la  commission  de  surveillance  des  séquestres  sur 
les  biens  des  Lyonnais,  en  date  du  15  frimaire  dernier,  contenant 
les  noms  de  deux  individus  du  déparlement  de  l'Hérault,  qui  ont 
été  fusillés  ou  guillotinés  à  Commune-Affranchie,  comme  ayant 
participé  à  la  rébellion  de  cette  commune; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  copie  de  ladite  lettre  sera 
transmise  au  directeur  de  régie  nationale,  à  l'effet  par  lui  de 
prendre  la  régie  des  biens  que  les  nommés  G.-N  -G.-B.  Barbier, 
de  Béziers,  et  Henry-Isidore  Melon,  de  Montpellier,  pouvaient 
posséder  dans  le  département. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Carlenc,  procureur  de  la  commune  de 
Saint-Pons,  en  date  du  26  frimaire,  par  laquelle  il  persiste  à 
demander  sa  démission  de  ladite  place  ; 

Le  conseil  du  département  accepte  la  démission  du  citoyen 
Carlenc;  autorise  la  municipalité  de  Saint-Pons  à  nommer  provi- 
soirement un  citoyen  pour  remplir  les  fonctions  de  procureur  de 
ladite  commune. 

Vu  l'extrait  de  l'information  faite  par  le  district  de  Lodèvo,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  conseil  du  département  du  11  frimaire,  à 
raison  des  achats  des  draps  de  rebut,  faits  àLodève  par  des  citoyens 
chargés  des  pouvoirs  des  représentants  du  peuple  près  l'armée 
d'Italie,  au  delà  du  prix  fixé  par  le  maximum. 

Le  conseil  du  déparlement  renvoie  ladite  information  au  comité 
de  surveillance  du  district  de  Lodève,  pour  donner  son  avis,  sur 
lequel,  le  tout  rapporté,  il  sera  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 


I 
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Du  cinquième  jour  de   nivôse,   Van  secofid  de   la,  République 
française,  une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  mafin.  en  séance 

'  publique. 

Présenls  :  les  ciloyens  Franc  Pavée,  président;  Colard,  vice- 
président  ;  Cambon,  Quatrefages,  Sabatier,  Pons.  Tudier.  Rey, 
Belpel.  Sales,  Laget,  Fabreguettes.  Castaxier,  Givbrnis,  Lar- 

MAND,    NfiCHEL,    JcLIEN  ,     ANGEaU  .     GONDARD  ,    MiNHONNAT,     BbKOIT, 

BoissE,  PoujOL,  Prompt,  Roqueplax  et  Dcpix,  procureur  général 
syndic. 

Vu  la  réquisition  faite  à  l'administration  par  le  citoyen  Lebas, 
commissaire  de  la  commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
menls  de  la  République,  pour  la  fourniture  de  18.000  quintaux  de 
blé,  en  exécution  de  l'arrêté  de  ladite  commission  du  8  frimaire; 

Le  conseil  du  déparlement  arrête  que  ladite  réquisition  sera 
transcrite  dîins  les  registres  de  l'administration,  et  se  réfère,  pour 
Texécution  de  cette  réquisition,  à  son  arrêté  du  23  frimaire,  sur 
l'exécution  de  celui  de  la  commission  des  subsistances,  du  8  du 
même  mois. 

Suit  la  teneur  de  la  réquisition: 

Liberté,  Unité,  Égalité. 

Nous  soussignés,  commissaires  délégués  par  la  commission  des 
subsislanccs  et  a[)i)rovisionnemenls  de  la  République,  établie  par 
la  loi  du  premier  jour  du  deuxième  mois  de  Tan  II,  en  vertu  des 
pouvoirs  dont  nous  sommes  revêtus,  et  de  son  nouvel  arrêté  du 
8. frimaire,  approuvé  par  le  comité  de  Salut  public, au  nom  de  la 
République,  requérons  les  autorités  constituées  du  département 
de  l'Hérault  de  fournir  et  mettre  à  notre  disposition  la  quantité  de 
l^.dOO  quintaux  de  blé,  pour  l'approvisionnement  des  armées  du 
Var,  de  Toulon,  des  côtes  maritimes,  etc.,  aux  termes  de  la  loi,  ou 
de  nous  justifier  leurs  moyens  d'impossibilité,  que  nous  soumet- 
trons à  la  commission  des  trois  à  Paris  et  au  comité  de  Salut 
public,  qui  décideront  sils  sont  légitimes,  le  tout  sous  leurs  res- 
ponsabilités ;  requérons  en  outre  de  nous  fournir  un  état  de  recen- 
sement des  grains  de  leurs  départements,  d'eu  envoyer  copie  à  la 
commission,  qu'il  en  soit  fait  de  nouveaux  et  des  visites  domici- 
liaires, s'il  est  nécessaire. 

Montpellier,  le  cinquième  jour  de  nivôse  de  la  première  décade, 
Tan  deuxième  de  la  République,  premier  de  la  mort  du  tyran. 
H>i(jné  :  Lebas, 
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Vu  le  procès-verbal  dressé  par  le  conseil  d'administration  de 
Tescadron  franc  de  cavalerie  de  Marsillargiies,  relativement  au  vol 
d  un  porte-manteau  dans  les  casernes  de  Lunel,  et  les  pièces  y 

jointes  ; 

Lé  conseil  du  département  renvoie  ledit  procès-verbal  et  les 
pièces  y  jointes  au  juge  d^.  paix  de  Lunel,  pour  statuer  siir  le  délit 
dont  il  s'agit,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Lecture  faite  de  la  lettre  écrite  à  Tadminislration,  le  4  nivôse, 
par  le  citoyen  Molinier,  curé  de  Monlaguac,  contenant  sa  démis- 
sion de  la  cure  de  Montagnac  ; 

Le  conseil  du  département  accepte  la  démission  du  citoyen 
Molinier. 

Vu  la  lettre  de  la  municipalité  de  Saint-Chinian,  en  date  du  4 
de  ce  mois  ; 

Le  conseil  du  déparlement  autorise  la  municipalité  de  Saint- 
Chiûian  à  adjoindre  tel  nombre  de  citoyens,  qu'elle  jugera  conve- 
nable, aux  différents  comités  qui  ont  élé  formés  pour  s'occuper  des 
afl'aires  de  la  commune. 

Lecture  faite  d'un  arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
Tarmée  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  3  du  présent  mois, 
relatif  au  transport  pai*  terre  des  subsistances,  fourrages  et  autres 
objets  destinés  à  ladite  armée  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur,  qu'il  sera  imprimé,  publié,  affiché  et 
envoyé,  ù.  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  tant  aux. 
sociétés  populaires  qu'aux  procureurs  syndics  des  districts,  qui 
le  transmettront  sans  délai  à  toutes  les  municipalités  de  leurs 
ressorts  respectifs. 

Vu  la  délibération  prise,  le  2  du  présent  mois,  par  la  municipa- 
lité de  Sàint-Pous,  relativement  a  lie  prétendues  dénonces  faites 
contre  cette  municipalité  par  les  sociétés  populaires  de  Saint- 
Chinian  et  d  Agde  ; 

Le  conseil  du  déparicmcnt  délibère  do  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Lecture  faite  de  la  lettre  du  second  adjoint  du  Ministre  de  la 
Guerre  pour  la  seconde  division,  en  dale  du  22  frimaire,  relative 
aux  abus  qui  exislent  dans  l'évalualion  dos  effets  d'habillement  et 
d'équipement,  dont  s'étaient  pourvus  à  leurs  frais  les  citoyens  de 
la  première  réquisition,  et  qui  doivent  leur  être  remboursés; 

Le  conseil  du  déparlement  arrête  que  copie  de  ladite  lettre  sera 
adressée  à  chacun  des  districts  du  ressort,  à  l'effet  par  eux  de  se 
conformer  exactement  à  tout  ce  qui  est  prescrit. 
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Vu  r.'irrèlé  du  directoire  du  dislrict  de  Montpellier,  en  date  du 
28  frimaire,  relatif  à  Texploilaliou  et  transport  de  la  racine  de 
garouilhe,  propre  a  la  fabrication  des  cuii-s  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  ledit  arrêté  pour  être  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur,  tant  dans  l'étendue  du  district  de 
Montpellier  que  dans  celui  de  Lodéve  ;  charge  en  conséquence  le 
procureur  syndic  d*en  adresser  des  exemplaires  au  procureur 
syndic  du  district  de  Lodéve,  pour  qu*il  veille  à  son  exécution 
rigoureuse. 

Vu  la  lettre  de  la  municipalité  de  Pézenas,  en  date  du  jour 
d'hier,  qui  annonce  que  la  brigade  de  la  gendarmerie  nationale 
n'est  composée  que  d'un  lieutenant  et  de  six  gendarmes,  dont  deux 
sont  hors  de  service;  qu'il  est  indispensable  de  lui  donner  des 
adjoints  pour  faire  le  service  forcé,  occasionné  par  les  désertions 
considérables  des  armées  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  la  municipalité  de  Pézenas 
à  choisir  deux  citoyens  patriotes  pour  remplir  les  fonctions  d'ad- 
joints à  la  brigade  de  la  gendarmerie  nationale,  à  la  charge  par 
elle  de  ne  nommer  auxdites  places  aucun  citoyen  sujet  à  la  réqui- 
sition, et  h  la  charge  encore  que  lesdits  adjoints  ne  recevront 
retape  que  les  jours  qu'ils  seront  en  course,  sans  qu'ils  puissent 
prétendre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  autre  traite- 
ment ni  indemnité  à  raison  du  service  par  eux  fait. 

Le  procureur  général  syndic  a  présenté  un  extrait  de  délibéra- 
tion du  comité  des  sub>istances  de  la  société  populaire  de  Mont- 
pellier, en  date  du  4  de  ce  mois,  qui,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
conseil  du  3,  a  nommé  le  citoyen  Pouget  pour  se  rendre  à  Cette, 
le  citoyen  Basset  pour  se  rendre  à  Agde,  et  le  citoyen  Prieur 
pour  se  rendre  à  Perpignan,  à  l'effet  de  se  faire  rendre  compte  de 
tous  les  objets  destinés  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  et  en 
presser  l'envoi. 
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Du  sixième  jour  de  nivôse,  Van  second  de  la  République  française^ 
une  et  indivisible  à  neuf  heures  du  matins  en  séance  publique. 

Présents  :  les  citoyens  FnANc  Pavée,  président;  Coi^rd,  vice- 
président  ;  Camqon,  Quatrefages,  Sabatier,  Pons,  Tudier,  Bey, 
Renouvier,  Belpel,  Sales, Granal,  Laget,  Fabreguettes,6ivernis, 
Larmand,  Michel,  Julien,  Angeau,  Gondard,  Minhonnat,  Benoit, 
BoissE,  PouJOL,  Prompt,  Roqueplan  et  Dupin,  procureur  général 
syndic. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Doreil,  commissaire  ordonnateur  Taisant 
les  fonctions  de  commissaire  général  de  Tarmée  des  Pyrénées,  en 
date  du  4  nivôse,  relative  au  dénument  où  se  trouve  T.idminis- 
tration  des  hôpitaux  de  ladite  armée,  des  linges  nécessaires  à  son 
service  ; 

Le  conseil  du  dépnrlement  arrête  que  loutes  les  municipalités 
de  son  ressort  mettront  en  réquisition  tous  les  vieux  linges  et 
autres^  qui  peuvent  servir  aux  pansements  des  victimes  de  la 
liberté,  lequel  linge  sera  payé  sur  le  pied  du  maximum  ;  charge 
les  procureurs  syndics  de  donner  connaissance  du  présent  arrêté 
aux  municipalités  de  leurs  arrondissements  rcspeclirs. 

Vu  l'arrêté  du  conseil  du  district  de  Bordeaux,  faisant  provi- 
soirement les  fonctions  départementales,  en  date  du  16  frimaire, 
qui  charge  le  citoyen  Dclmas  de  se  transporter  à  Lodève,  ou  autre 
ville,  pour  Tachât  de  1 ,900  aunes  de  drap  blanc  et  4,000  chapeaux 
en  laine  pour  les  besoins  des  troupes  de  la  République»  ledit  arrêté 
visé  par  le  représentant  du  peuple  Tzabeau,  et  Tavis  du  district  de 
Lodève; 

Le  conseil  du  département,  adoptant  les  motifs  énoncés  dans 
l'avis  du  district  de  Lodève,  renvoie  ledit  arrêté  au  représentant 
du  peuple  Joseph  Boissc-t,  pour  qu'il  veuille  bien  statuer. 

Vu  la  lettre  de  la  commune  de  Ganges,  du  4  de  ce  mois,  par 
laquelle  elle  annonce  qu'en  exécution  de  l'arrêté  du  représentant  du 
peuple  Boissel,  elle  a  fait  déposer  dans  le  magasin  de  la  commune 
de  Montpellier  101  fusils,  et  demande  qu'il  soit  pourvu  au  paye- 
ment des  fusils,  ainsi  qu'aux  frais  de  leur  transport  ;  vu  aussi  Tavis 
du  directoire  du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ladite  lettre  sera  trans- 
mise au  représentant  Boisset,  pour  qu'il  veuille  bien  faire  pour- 
voir au  payement  des  fusils  dont  il  s'agit,  ainsi  qu'aux  frais  de 
transport  dans  les  magasins  de  la  commune  de  Montpellier. 
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Vu  la  lettre  écrite,  le  3  nivôse,  par  le  général  de  brigade  de 
l'armée  chef  de  Tétal-major  do  rarmcc  des  Pyrénées-Orienlales,à 
l'administration  du  département,  et  la  copie  de  la  lettre  à  lui 
écrite  par  le  citoyen  Jourdeiiil,  adjoint  au  Ministre  de  la  Guerre, 
portant  citation  du  décret  de  la  Convention  nationale  du  12  fii- 
maire  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  jusqu^â  ce  que  la 
Gonveniion  nationale  ait  décrété,  sur  le  rapport  du  comité  de  salul 
public,  les  moyens  d'occuper  utilement  les  militaires  étrangers, 
qui  ne  doivent  plus  jouir  des  circts  des  lois  des  2  et  27  aotJt  1792 
(vieux  style),  il  importe  aux  intérêts  de  la  République  et  à  la 
tranquillité  publique  du  département  de  pourvoir  à  leur  sort  et  de 
fixer  leur  situation  provisoire  ; 

Considérant  que  cela  est,  d'autant  plus  nécessaire,  que  le  Minis* 
tre  ordonne  que  les  déserteurs  soient  conduits  au  chef-lieu  du 
département  et  mis  sous  la  surveillance  de  la  municipalité,  saos 
pouvoir  recevoir  de  gratificiUion  ; 

Arrête  ce  qui  siiii  : 

Article  Premier.  —  Tous  les  déserteurs  étrangers,  qui  passe- 
ront dans  l'étendue  du  département,  sans  avoir  des  loutes  qui 
constatent  leur  qualité  de  déserteurs  étrangers,  seront  arrêtés 
comme  suspects  et  conduits  au  dépôt  de  mendicité  de  Montpellier, 
comme  vagabonds. 

AivT.  2.  —  Tous  les  déserteurs  étrangers,  passant  dans  l'éten- 
due du  département  et  munis  du  passe-port  ou  routes  constatant 
leurs  qualités,  seront  conduits  à  Montpellier,  au  secrétariat  du 
département,  où  ils  seront  enregistrés,  et  le  secrétaire  général 
leur  délivrera  un  ordre  pour  se  présenter  à  la  municipalité  de 
Montpellier  et  au  commissaire  des  guerres. 

Art.  3.  —  Lo  commissaire  des  guerres  pourvoira  à  leur  sub- 
sistance en  leur  faisant  toucher  le  montant  de  la  solde  assurée  par 
les  décrets  aux  soldats  de  la  République. 

Art.  i.  —  La  municipalité  de  Montpellier  fora  enregistrer  et 
signaler  lesdils  déserteurs  étrangers,  cl  leur  assignera,  chez  tel 
citoyen  de  la  cité  qu'elle  jugera  convenable  un  domicile,  et  elle 
les  requerra  de  travailler  sur  le  champ  de  leur  métier,  au  cas 
qu'ils  en  eussent  un,  ayant  soin  de  distribuer  les  déserteurs  ins- 
truits dans  quelque  métier  dans  les  diverses  boutiques  de  la  com- 
mune ;  et  s'ils  sont  aptes  aux  travaux  agricoles,  ils  pourront  être 
confiés  aux  agriculteurs,  mais  dans  aucun  cas  hors  de  retendue 
(lu  territoire  de  la  commune  de  Montpellier  ;  la  municipalité  e3^er- 
cera  sur  tous  ces  susdits  déserteurs  la  surveillance  de  police  la 
plus  exacte  et  la  plus  s(3vèie. 
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Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé,  publié,  aflîché  et  envoyé  à  la 
diligence  du  procureur  général  syndic,  tant  aiix  sociétés  popu- 
laires qu'aux  procureurs  syndics  des  districts,  qui  le  transmet- 
tront à  toutes  les  municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Chaptal  pour  dcniander  d'être  autorisé 
à  faire  des  visites  dans  les  caves,  écuries  et  plAlras,  à  reffet  de 
faire  emporter  les  terres  salpétrées  conformément  <i  la  loi  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  le  citoyen  Chaplal  â  faire  les 
visites  dont  il  s*agit,  à  la  charge  par  lui  de  faire  mettre  les  parois, 
dont  Tenlcvement  pourrait  être  nécessaire  pour  l'extraction  des 
terres,  comme  aussi  de  faire  transporter  une  quantité  de  terre  égale 
à  celle  qui  aura  été  extraite. 

Vu  l'arrêté  du  conseil  du  district  de  St-Pons,  du  29  du  mois  der- 
nier, qui  nomme  des  commissaires  pour  apposer  les  scellés  sur  les 
meubles  et  effets  des  pères  et  mères  des  émigrés  ;, 

Le  conseil  du  département  se  réfère  à  ce  sujet  à  son  arrêté  du  27 
dudit  mois. 


Du  septîèmii  jour  de  nivosc,  Van  second  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  n^atin,  en.  séance 
publique. 

Présents:  les  citoyens  Franc  Pavée,  président;  Colard,  vice- 
président  ;  Cambox,  Quatrefages,  Sabatier,  Pons,  Tudier,  Rey, 
Henouvier,   Belpel,   Sales,  Granal,    Laget,   Fadreguettes,  Ca§- 

TANIÉ,  GiVERNIS,  LaRMAND,  MiCHEL,  JULIEN,  AnGEAU,  GoNDARD,  MiN- 

honnat,  Benoit,  Boisse,   Poujol,   Rooueplane  et  Luchaire,  sup- 
pléant du  procureur  général  syndic. 

Vu  la  lettre  écrite  à  Tadministration,  le  19  frimaire,  dernier,  par 
le  Ministre  de  l'Intérieur,  pour  lui  donner  connaissance  d'un  arrêté 
du  comité  du  salut  public  de  la  Convention  nationale,  du  10  de  ce 
mois,  portant  qu'aucunes  marchandises  ne  pourront  sortir  de  la 
République  ni  par  mer  ni  par  terre,  sans  une  autorisation  expresse 
du  conseil  exécutif  provisoire,  signée  individuellement  dudit  con- 
seil, et  approuvée  par  le  comité  de  Salut  public  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  copie  de  ladite  lettre  sera 
envoyée  aux  procureurs  syndics  des  districts  de  Montpellier  et  de 
BezierS:  pour  qu'ils  en  donnent  connaissance,  chacun  comme  le 
concerne,  aux  communes  maritimes  de  leurs  arrondissements. 

Vu  les  pétitions  des  citoyens  Prieur,  Bouché  aine  et  Cie,  négo- 
ciants de  Montpellier,  à  ce  que  la  réquisition  mise  sur  leur  voiture 
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déposée  chez  Bouisson,  sellier,  soit  levée,  attendu  le  besoin  qu'ils 
en  ont  pour  aller  faire  un  voyage  à  Perpignan  ; 

Le  conseil  du  département  lève  pour  15  jours  la  réquisition  mise 
sur  la  voiture  desdits  pétitionnaires,  à  la  charge  par  eux  de  la 
remettre  après  ledit  délai  dans  les  remises  dudit  Bouisson  pour  y 
rester  en  réquisition. 

Vu  la  pétition  des  fabricants  de  la  poudre  de  vert  de  gris,  rela- 
tive du  maximum  auquel  celte  poudre  à  été  assujettie  ; 

Le  conseil  du  département,  reconnaissant  la  justice  de  cette  péti- 
tion, charge  le  procureur  général  syndic  de  la  transmettre  à  la 
commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique, pour  y  être  statué  ainsi  qu  il  appartiendra. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Sarrus,  nommé  par  la  société  populaire 
de  Montpellier  pour  remplir  provisoirement  la  place  de  médecin  à 
rhopilal  militaire  de  celte  commune,  et  l'extrait  de  la  délibération 
de  cette  société,  du  2  frimaire  dernier  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  le  citoyen  Sarrus  à  remplir 
provisoirement  les  fonctions  du  citoyen  Fouquel,  médecin  dudil 
hôpital. 

Vu  la  liste  des  citoyens  dénoncés  comme  contre-révolutionnai- 
res, par  le  comité  de  surveillance  de  Perpignan,  aux  représentants 
du  peuple  près  Tarmce  des  Pyrénées-Orientales  ; 

Le  conseil  du  déparlement  arrête  que  ladite  liste  sera  imprimée 
et  envoyée,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic,  tant  aux 
sociétés  populaires  qu'aux  comités  de  surveillance  et  corps  militai- 
res du  déparlement  ainsi  qu'aux  procureurs  syndics  des  districts, 
qui  le  iransmeltronl  aux  municipalités  de  leurs  ressorts  respectifs. 

Vu  la  pélilion  de  la  municipalité  de  Montpeyroux  ; 

Le  conseil  du  déparlement  arrête  que  l'administration  du  dis- 
trict de  Lodêve  procurera  à  la  commune  de  Monlpeyroux200  quin- 
taux grnius,  poids  de  marc,  et  100  quintaux  froment,  en  observant 
par  ladite  administration,  pour  parvenir  plus  aisément  à  effectuer 
la  fourniture  dont  il  s'agit,  d'offrir  à  chaque  municipalité,  qui  sera 
requise  pour  fournir  du  froment,  une  quantité  de  maïs  double  de 
celle  du  froment  qu'elle  procurera. 

Vu  la  lettre  de  la  municipalité  d'Agde,  du  6  de  ce  mois,  de 
laquelle  il  résulte  que,  parmi  les  marchandises  chargées  sur  les 
douze  tartanes,  qui  étaient  dans  le  port,  et  qui  ont  été  mises  en 
magasin,  il  s(3  trouve  35  balles  amandes,  qui  ont  beaucoup  souffert 
et  qui  tendent  à  oc  gdler  entièrement  ; 
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Le  conseil  du  dépariem^nt  arrête  que  la  municipalité  d'A^e 
fera  procéder  à  la  vente  des  amandes  dont  il  s'agit,  ot  tiendra  un 
compte  de  la  recette  et  dépense  qui  résultera  de  ladite  vente. 

Vu  la  lettre  écrite  à  l'administration  par  le  citoyen  Jourdeuil, 
adjoint  au  Ministre  de  la  guerre,  le  27  du  mois  dernier,  pour  lui 
faire  connaître  l'état  des  dépôts  généraux  de  cavalerie,  afin  que  les 
hommes  et  les  chevaux,  que  les  sociétés  populaires  ont  équipés, 
armés  et  montés  complètement^  puissent  être  dirigés  sans  délai 
vers  les  armées  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ladite  lettre  et  état  seront 
imprimés  et  envoyés,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic, 
aux  sociétés  populaires  du  département. 


Du  huitième  jour  de  nivôse,  l'an  second  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  matin,  en  séance 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  président;  Colard,  vice- 
président  ;  Gambon,  Quatrbfages,  Luchaire,  Sabatier,  Pons, 
TuDiER,  Rey,  Renouvier,  Belpel,  Sales,  Granal,  Laget,  Fabre- 
GUBTTES,   Gastanié,  Givernis,  Larmand,  Michel,  Julien,  Angeau, 

HORTOLA,  LaTENAY,    GONDARD,  MlNHONNAT,  BOISSE,  BeNOIT,  POUJOL, 

Roqueplan  et  Dupin,   procureur  général  syndic. 

Lecture  faite  d'un  arrêté  porté  dans  Tinstanl  sur  le  bureau,  delà 
part  du  représentant  du  peuple  Boisset,  daté  d'Agde  le  4  de  ce 
mois,  qui  met  en  réquisition  tous  les  charpentiers  marins  et  charge 
le  département  de  les  faire  partir  pour  Agde  ; 

Le  conseil  du  déparlement  arrête  que  ledit  arrêté  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur  ;  charge  les  administrations  des  districts 
de  mettre  par  le  jour  en  réquisition  tous  les  charpentiers  marins, 
qui  peuvent  se  trouver  dans  l'étendue  de  leurs  ressorts  respectifs, 
et  de  les  faire  partir  sur  le  champ  pour  Agde,  conformément  audit 
arrêté  ;  autorise  les  districts  à  nommer  des  commissaires  pour  la 
plus  prompte  exécution  dudit  arrêté,  vu  l'urgence  de  ce  service, 
qui  ne  saurait  être  trop  tôt  rempli  pour  Tintérêt  de  la  République. 

Suit  la  teneur  de  l'arrêté  : 

Liberté,    égalité.  —  République    française 

Au  nom  du  peuple,  —  Boisset  représentant  du  peuple  français, 
chargé  des  réquisitions  pour  les  subsistances  ; 

IV.  •    30 
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Mel  en  réquisition,  dés  cet  instant,  dans  les  départements  de 
THérault,  du  Gard  et  de  l'Aude,  tous  les  charpentiers  marins  ;  en- 
joint aux  administrateurs  desdits  départements  de  les  (aire  partir,  à 
la  réception  du  présent,  pour  se  rendre  à  Agde,  auprès  du  citoyen 
Castagnet,  capitaine  de  vaisseaux,  chargé  par  le  comité  de  Salut 
public  de  la  Convention  d'une  mission  tendante  à  défendre  les- 
côtes  d'une  invasion  de  Tennemi,  de  qui  ils  prendront  les  ordres  ; 
rend  responsables  lesdils  administrateurs  de  tous  retards  apportés 
à  Texéculion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Agde,  le  4  nivôse,  Tan  2  de  la  fondation  de  la  République 
signé  :  Boisset. 

Vu  la  pétition  présentée  au  représentant  du  peuple  Boisset  par 
les  citoyens  François  Longuelaune,  Charles  I^nguelaune,  Mones- 
tier,  André  Boniface  et  Etienne  Berger,  patrons  de  barque,  et  Tavis 
de  la  municipalité  de  Cette  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'ITérault  estime  qu'il  y  a  lieu,  par 
le  représentant  du  peuple,  d'ordonner  que  le  citoyen  Leprince,  ou 
ses  préposés,  payeront  de  suite  aux  pélitionnaires  lesnolisqui  leur 
soûl  dus  pour  le  transport  des  fourrages,  ainsi  que  l'indemnité  de 
15  livres  par  jour  pour  chaque  barque,  à  raison  du  retard  du  paie- 
ment des  nolis,  laquelle  indemnité  devra  être  supportée  par  ledit 
citoyen  Leprince,  en  son  propre,  faute  par  lui  d'avoir  mis  à  la  dis* 
position  du  citoyen  Malroc,  les  fonds  nécessaires  pour  l'acquit  des 
nolis. 

Vu  la  lettre  écrite  au  représentant  du  peuple  Joseph  Boisset, 
par  le  directeur  des  subsistances  militaires,  section  administrative 
des  étapes,  en  date  du  3  nivôse,  et  le  relevé  qui  en  a  été  fait  à  l'ad. 
minislration  ; 

Le  conseil  du  département  observe  que  les  citoyens  chargés  par 
des  baux  à  titre  lucratif  de  la  fourniture  des  étapes,  doivent  se 
donner  tous  les  soins  nécessaires  pour  se  procurer  les  grains  et 
autres  subsistances,  dont  ils  ont  besoin  ;  que  bien  loin  que  ces  four- 
nisseurs remplissent  leur  devoir  à  cet  égard,  ils  ne  cessent  de  ré- 
clamer des  autorités  constituées  les  objets  qui  leur  sont  néces- 
saires, en  sorte  que  l'on  peut  véritablement  dire  que  les  autorités 
constituées  seraient  elles-mêmes  chargées  de  la  fourniture  des 
étapes,  si  les  demandes  de  ces  fournisseurs  étaient  accueillies. 

Les  corps  administratifs  sont»  à  la  vérité,  chargés  de.protéger  les 
achats  et  transports  des  subsistances;  mais  c'est  aux  fournisseui*s 
à  faire  eux  mêmes  ces  achats  et  à  porter  leurs  réclamations  aux 
corps  administratifs,  s'ils  éprouvent  des  difficultés,  à  raison  du 
transport  et  libre  circulation. 

Au  surplus  les  fournisseurs  de  l'étape  peuvent  se  procurer  des 
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S^dîi^s  dans  tons  les  marchés,  comme  les  autres  citoyens,  conformé- 
ment à  la  loi  du  11  septembre,  et,  si  les  marchés  ne  se  trouvent  pas 
suffisamment  pourvus,  les  districts  doivent  veiller  à  ce  qu'ils  le 
soient,  au  moyen  des  réquisitions  qu'ils  ont  droit  de  faire  aux  com- 
munes et  particuliers,  qui  ont  un  excédant. 

Le  conseil  du  département  pense  donc  que  la  demande  du  cito- 
yen Carbonnel  ne  peut  être  accueillie,  sauf  aux  fournisseurs  à  se 
pourvoir,  partout  où  ils  aviseront  des  objets  nécessaires  pour  rem- 
plir les  obligations  de  leur  entreprise. 

Vu  l'arrêté  de  la  commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments de  la  République,  relatif  au  versement  à  faire  par  les  fermiers 
et  régisseurs  des  biens  nationaux,  du  produit  de  ces  biens  en  nature. 

Le  conseil  du  département  arrête  que  le  dit  arrêté  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur,  qu'il  sera  imprimé,  lu,  publié,  affiché 
et  envoyé,  tant  aux  sociétés  populaires  qu'aux  procureurs  syndics 
des  districts,  qui  le  transmettront  sans  délai  à  toutes  les  municipa- 
lités de  leurs  ressorts  respectifs  et  veilleront  à  son  exécution. 

Suit  la  teneur  de  l'arrêté  : 

Tous  les  fermiers  et  régisseurs  des  biens  nationaux,  en  confor- 
mité de  la  loi  du  23  août,  sont  tenus  de  verser  sans  délai  le  produit 
de  ces  biens  en  nature,  dans  les  magasins  affectésà  ces  versements; 
il  sera  provisoirement  fait  compte,  sur  ces  versements,  des  fourni- 
tures faites  en  vertu  des  réquisitions  autorisées  par  les  lois,  ou 
commandées  impérieusement  par  le  salut  public  ;  ordonne  que  le 
présent  arrêté  sera  envoyé  à  toutes  les  administrations  du  dépar- 
tement, pour  le  faire  exécuter  chacun  en  droit  soi,  et  aux  sociétés 
populaires,  pour  en  surveiller  Texéculion. 

Le  secrétaire  général  de  la  commission,  signé:  Tissot. 

Lecture  faite  de  la  lettre  écrite,  le  20  frimaire,  à  radministralion 
du  département,  par  le  citoyen  Gautier,  adjoint  au  Ministre  de  la 
Guerre,  relativement  aux  poids  et  dimensions  à  donner  aux  effets 
qui  composent  les  lits  militaires; 

Le  conseil  du  département  arrête  qu'un  exemplaire  de  la  dite 
lettre  sera  transmis  à  chacun  des  districts  du  ressort,  à  l'eiletpar 
eux  de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  poids  et  dimen- 
sions des  effets  dont  il  s'agit. 

Vu  la  lettre  écrite  à  l'administration,  le  6  de  ce  mois,  par  le  cito- 
yen Duffau,  par  laquelle  il  demande  qu'il  lui  soit  prêté  une  somme 
de  10.000  livres  pour  l'achat  des  salpêtres,  et  celle  du  citoyen 
Pressoir  Villa let,  commissaire  national  des  poudres  et  salpêtres, 
par  laquelle  il  invite  l'administration  à  faire  fournir  cette  somme 
au  citoyen  Duffau; 
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Le  conseil  du  déparlement  arrête  que  le  directoire  délivrera  au 
citoyen  Duffau  un  mandement  de  10.000  livres,  pour  servir  au 
payement  des  salpêtres,  laquelle  somme  sera  avancée  par  le  payeur 
général  sur  les  fonds  de  la  guerre  et  remboursée  des  premiers 
deniers  qui  seront  mis  à  la  disposition  de  la  régie  des  poudres  et 
salpêtres  ; 

Charge  le  dit  Duffau,  d'acheter  loul  le  salpêtre  qui  lui  sera  pré- 
senté, sauf  à  demander  des  nouveaux  fonds,  s'il  est  nécessaire. 

Vu  la  pétition  des  administrateurs  de  l'hôpital  St. -Jacques  de 
Pézenas,  par  laquelle  ils  demandent  le  blé  nécessaire  pour  60 
individus,  contenus  dans  cet  hôpital,  et  pour  3  mois;  ladélibéialion 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Pézenas,  couchée  à  la  suite» 
et  l'avis  du  directoire  du  district  de  Béziers  ; 

Le  directoire  du  département,  adoptant  le  dit  avis,  autorise  la 
municipalité  de  Pézenas  à  pourvoir,  par  la  voie  de  la  réquisition 
et  mois  par  mois,  à  l'approvisionnement  du  dit  hôpital,  à  la  charge, 
par  les  administrateurs  de  cette  maison  de  charité,  de  se  conformer 
à  l'arrêté  du  4  du  présent  mois. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Lunel, 
du  4  de  ce  mois,  relative  à  la  négligence  des  préposés  des  subsis- 
tances militaires  et  des  entrepreneurs  des  lits  et  ustensiles  ;  ensem- 
ble l'avis  du  directoire  du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  la  dite  délibération  au  com- 
missaire des  guerres,  pour  y  statuer. 

Vu  l'avis  du  conseil  du  district  de  Montpellier  du  jour  d*hier,  par 
lequel  il  propose  de  suspendre  l'entier  conseil  général  delà  com- 
mune de  Brissac,  et  son  remplacement  ; 

Le  conseil  du  département,  considérant  que  le  renouvellement 
des  municipalités  est  confié  au  représentant  du  peuple  Boisset, 
charge  le  procureur  général  syndic  de  lui  transmettre  Tavis  du 
conseil  du  district  de  Montpellier. 
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Du  neuvième  jour  de  nivôse,  ian  second  de  la  République  fran- 
çaise^ une  et  indivisible,  à  neuf  heures  du  matin^  en  séance 
publique. 

Présents  :  les  citoyens  Franc  Pavée,  président;  Colard,  vice- 
président;  Cambon,  Quatrefages,  Luchaire,  Sabatier,  Pons, 
TuDiER,  Rby,  Renouvikr,  Belpel,  Granal,  Laget,  Fabreguettes, 
Castanié,  Givernis,  Larmand,  Michel,  Julien,  ângeau,  Cormouls, 
HoRTOLA,  Latenat,  Goudard,  Minhonnat,  Benoit,  Boisse,  Poujol, 
RoQiTEPLAN  et  DupiN,  procurcur  général  syndic. 

Vu  Tarrélé  des  représenlanls  du  peuple  près  Tarmée  des  Pyré- 
nées Orientales,  en  date  du  5  de  ce  mois,  relativement  aux  abus 
qui  pourraient  se  glisser  dans  la  partie  de  Tadministration  des 
fourrages  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ledit  arrêté  sera  transcrit 
dans  ses  registres  ;  charge  le  procureur  général  syndic  de  dresser 
un  mémoire  pour  faire  connaître  aux  représentants  du  peuple  les 
abus  qui  pourraient  résulter  de  l'exécution  de  partie  des  mesures 
prescrites  par  leur  arrêté. 

Suit  la  teneur  de  Tarrélé  : 

Les  représentants  du  peuple  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
considérant  que  la  dilapidation  des  fourrages  serait  le  coup  le 
plus  fatal  que  Taristocralie  pourrait  porter  à  la  liberté  ;  voulant  à 
l'avenir  prévenir  tous  les  abus  qui  pourraient  se  glisser  dans  cette 
partie  ;  arrêtent  : 

Article  premier.  —  Les  transports  des  fourrages  de  Narbonne  à 
.Perpignan  seront  faits  par  des  charrettes.  Une  charrette,  attelée  à 
deux  colliers,  portera  12 quintaux;  une  charrette,  attelée  à  trois 
colliers,  portera  20  quintaux  ;  une  charrette,  attelée  à  quatre  col* 
liers,  en  portera  28. 

Art.  2.  —  Le  foin  sera  bottelé  dans  les  magasins  de  Narbonne  ; 
chaque  botte  pèsera  un  quintal. 

Art.  3.  —  L'inspecteur  des  fourrages  à  Narbonne,  ou  son  pré- 
posé ad  hoc,  est  chargé  du  pesage  et  de  la  confection  des  bottes. 
Le  comité  civico-militaire  de  Narbonne  nommera  un  commissaire 
pour  surveiller  cette  opération. 

Art.  4.  —  Les  conducteurs  de  chaque  charrette  recevront  leurs 
étapes  à  Narbonne,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour;  il  leur  est 
ejspressément  défendu  de  toucher,  pendant  toute  la  route,  aux 
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bottes  qui  doivent  être  versées  dans  les  magasins  de  Perpignan  ; 
ceux  d*entre  eux  qui  seraient  convaincus  d*y  avoir  louché,  soit  en 
attachant  leurs  chevaux  ou  mulets  auprès  de  leur^  charrettes»  soit 
en  arrachant  du  foin  du  derrière  des  bottes,  pour  le  donner  aux 
chevaux,  seront  privés  du  prix  de  leur  voyage,  et  en  outre  sévère- 
ment punis.  Les  brigadiers,  qui  u*auraient  pas  empêché  cette 
dilapidation,  seront  envisagés  comme  voleurs  des  deniers  publics 
et  poursuivis  comme  tels. 

Art.  5.  —  Les  bottes  de  foin,  que  portera  chaque  charrette, 
arrivées  à  Perpignan,  seront  reçues  et  de  nouveau  pesées  en  pré- 
sence du  garde-magasin  ou  de  tout  autre  agent  que  celui-ci  aurait 
préposé  à  cet  efTet.  Il  sera  tenu  registre  de  celte  réception  en 
pesage,  dont  un  extrait,  comparé  aux  lettres  de  voilure,  sera 
envoyé  chaque  jour  aux  représentants  du  peuple. 

Le  garde-magasin  qui  aurait  négligé  ou  rempli  iuexactemem 
cette  formalité  sera  lui-même  regardé  comme  dilapidateur  do  cette 
précieuse  propriété  nationale. 

Art.  6.  —  A  compter  de  ce  jour,  les  rations  de  fourrage  seront 
l)0ttelées  dans  les  magasins  de  Perpignan  ;  chaque  botte  formant 
la  ration  pèsera  15  livres  ;  on  ajoutera  10  (ivres  de  paille  à  chaque 
ration  de  foin.  La  distribution  sera  faite  sur  des  bons  visés  par  les 
commissaires  des  guerres  attachés  à  cette  partie  ;  ceux-ci  ne  pour- 
ront viser  les  bons  qu'en  suivant  les  formalités  prescrites  à  cet 
égard  par  nos  précédents  arrêtés.  Tout  commissaire,  convaincu 
d'avoir  visé  des  bons  qui  n'auraieut  pas  dû  Tétre,  sera  regardé 
comme  prévaricateur  dans  ses  fonctions  et  puni  conformément 
à  la  loi. 

Aht.  7.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  lu,  publié,  afBché  et 

adressé  partout  où  besoin  sera, 

Perpignan,  le  5  nivôse,  l'an  II  de  la  République  française,  une 
et  indivisible;  signé:  Gaston  Cassanges;  pour  copie  conforme, 
J.  Nicolas,  secrétaire  de  la  commission,  signé. 

Vu  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Boisset,  en  date  du  6  de 
ce  mois,  qui  ordonne  la  construction  d'un  pont-levis  sur  la  grande 
arche  du  pont  du  port  de  Cette,  pour  faire  passer  les  navires  qui 
sont  dans  ce  po:t  dans  l'étang  de  Thau; 

Le  conseil  du  déparlement  arrête  que  ledit  arrêté  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  charge  en  conséquence  le  citoyen  Blan- 
cliard,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  de  rédiger,  sans  aucun 
retard,  le  devis  eslimalif  des  ouvrages  dent  il  s'agit. 

Vu  l'arrêté  du  comité  de  Salut  public  de  la  Convention  natio- 
nale, du  9  frimaire  dernier,  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour 
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rapprovisionnement  des  matières  propres  à  la  fabrication  exlraor* 
dinaire  des  armes  ; 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  arrête  que  ledit  arrêté 
sera  transcrit  dans  les  registres  de  l'administration  et  exécuté 
pour  ce  qm  peut  la  concerner. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Duperrau.  adjoint  à  la  troisième  divi- 
sion de  la  marine,  en  date  du  30  frimaire  dernier,  par  laquelle  il 
annonce  à  l'administration  que  le  citoyen  Monge,  examinateur- 
hydrographe  de  la  marine,  se  dispose  à  commencer  incessamment 
sa  tournée,  à  TefTet  d'examiner  les  aspirants  au  grade  d'enseigne 
non  entretenu,  et  d'ouvrir  les  concours  pour  les  places  de  profes- 
seurs d'hydrographie  vacantes  dans  les  ports  d'Antibes,  de  La 
Crotat  et  de  Paimbœuf,  ainsi  que  pour  celle  de  professeur  de 
mathématiques  et  d'hydrographie  à  Marseille; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ladite  lettre  sera  impri- 
mée, affichée  et  envoyée,  à  la  diligence  du  procureur  général 
syndic,  tant  aux  sociétés  populaires  qu'aux  procureurs  syndics  des 
districts,  qui  la  transmettront  aux  municipalités  de  leurs  ressorts 
respectifs. 

Vu  la  lettre  (^crile  à  l'administration,  le  8  de  ce  mois,  par  le 
régisseur  provisoire  du  dépôt  Je  mendicité  de  Montpellier,  conte- 
nant la  note  des  vêtements,  linges  et  effets  dont  le  besoin  est  des 
plus  urgents  pour  celte  maison  et  la  quantité  des  toiles  et  cadix 
nécessaires  pour  la  confection  de  ces  objets  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  le  citoyen  Bastide,  régis^ 
seur,  à  acheter,  dans  le  district  de  Lodève,  M6  cannes  7  pans 
toile,  et  dans  celui  de  Saint-Pons,  70  cannes  cadix,  pour  la  con- 
fection  des  objets  dont  il  s*agit. 

Vu  ravis  de  la  municipalité  de  Cette  sur  la  pétition  du  citoyen 
Troussel,  vérificateur  des  eaux-de-vie  du  département  au  port  de 
cette  commune  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  le  citoyen  Troussel  à  faire 
faire  un  aréomètre  neuf,  qui  demeurera  déposé  au  pouvoir  de 
l'inspecteur  et  sera  employé  à  vérifier,  échantiller  et  reconnaître 
la  justesse  des  opérations  dont  il  est  chargé,  et  à  disposer  d'une 
somme  de  220  livres  pour  cet  objet,  comme  aussi  l'autorise  à 
employer  une  somme  de  75  livres  pour  faire  remplacer  la  boule. 
Tétai  et  le  thermomètre  du  vieux  aréomètre,  dont  il  se  sert  jour- 
nellement. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Guillaume  Pouget,  charcutier,  rési- 
dant à  Mauguio,  relative  à  l'ari-estaiion,  faite  par  la  municipalité 
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de  MoDlpeyroux,  de  vingt-huit  cochons,  qu*il  avait  achetés  pour 
les  communes  de  Mauguio  et  de  Montpellier  ;  vu  aussi  la  délibé- 
ration du  directoire  du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  arrête  que  ladite  pétition  sera  trans- 
mise à  Tadministration  du  district  de  Lodëve,  pour  qu'elle  use  des 
moyens  que  la  loi  met  en  son  pouvoir,  pour  réprimer  lïnfraction 
que  la  municipalité  de  Montpeyroux  s*est  permise  d'apporter  aux 
lois,  qui  protègent  la  libre  circulation  des  marchandises  de  pre- 
mière nécessité. 


Du  onzième  jour  de  nivôse^  Van  II  de  la  République  française^ 
une  et  indivisible^  à  neuf  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Le  procureur  général  syndic  a  fait  lecture  d'un  arrêté  du 
l'eprésentant  du  peuple  Boissel,  du  jour  d'hier,  qui  nomme  provi- 
soirement le  citoyen  Amaranthe  Baude  à  la  direction  de  la 
Monnaie  de  Montpellier  ;  il  en  a  requis  la  transcription  dans  les 
registres  ; 

•  Le  conseil,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur  général 
syndic,  arrête  que  ledit  arrêté  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur,  et  transcrit  dans  les  registres  de  l'administration. 

• 

Le  procureur  général  syndic  a  mis  ensuite  sur  le  bureau  un 
autre  arrêté  du  même  représentant,  en  date  du  9,  qui  ordonne  la 
confection  de  200  tentes  du  nouveau  modèle  et  de  200  manteaux 
d'armes,  et  qu'en  attendant  que  ces  effets  soient  confectionnés, 
l'atelier  des  lentes  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  livre  au 
commissaire  des  guerres,  pour  le  service  du  camp  qui  va  se  former 
sous  Agde,  les  200  premières  tentes  qui  seront  faites  ; 

Sur  quoi,  lecture  faite  de  cet  arrêté,  ie  conseil  a  arrêté  qu'il  sera 
transcrit  dans  ses  registres  et  a  chargé  son  comité  militaire, 
deuxième  section,  d'en  suivre  l'exécution. 

Vu  la  pétition  des  gendarmes  de  résidence  à  Montpellier,  ten- 
dant à  ce  qu'il  leur  soit  permis  d'acheter  des  fourrages  où  ils 
pourront  en  trouver,  pour  la  nourriture  de  leurs  chevaux,  et  l'avis 
du  directoire  du  district  de  Montpellier; 

Le  conseil  du  département  autorise  les  pétitionnaires  à  acheter 
de  gré  à  gré  les  fourrages  qui  leur  seront  nécessaires  pour  la 
nourriture  de  leurs  chevaux. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Bazille,  remplissant  provisoirement 
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les  fonclioDS  de  directeur  de  la  Monnaie  de  Monlpellier,  et  Pavis 
du  directoire  du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  de  THéranlt  autorise  le  directeur  des 
poudres  et  salpêtres  d  délivrer  au  directeur  de  la  Monnaie  un 
quintal  salpêtre,  pour  servir  aux  opérations  relatives  à  la  fonte 
des  matières  d'or  et  d'argent. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Carbonel,  directeur  des  subsistances 
militaires,  section  administrative  des  étapes,  et  l'avis  du  directoire 
du  district  de  Montpellier  ; 

Le  conseil  du  département  autorise  le  citoyen  Carbonel  à  con- 
server son  cheval,  pour  le  service  dont  il  est  chargé  ;  déclare  n'y 
avoir  lieu  d'ôter  la  réquisition  mise  sur  son  cabriolet. 

Vu  la  pétition  Ju  citoyen  Gaussel,  préposé  au  service  public  des 
étapes  du  département,  à  ce  qu*il  lui  soit  permis  de  faire  Tenlève- 
ment  de  Tavoine  et  du  blé,  qu'il  a  acheté  de  plusieurs  citoyens  dé 
la  commune  de  Mauguio  pour  le  service  de  l'étape  ;  les  pièces  y 
jointes,  et  lavis  du  directoire  du  district  de  Montpellier; 

Le  conseil  du  département,  adoptant  ledit  avis,  autorise  le  péti- 
tionnaire à  faire  transporter  à  Montpellier  l'avoine  qu'il  a  achetée 
des  citoyens  Lamouroux,  Granier,  Bousquet'  fils,  Vignes  et  de  la 
veuve  Roche;  et  quant  à  la  demande  relative  au  blé,  déclare  n'y 
avoir  lieu  de  délibérer. 

Vu  le  certificat  de  la  municipalité  de  Lucian,  et  Tavis  du  direc- 
toire du  district  de  Lodève  ; 

Le  conseil  du  départememt  autorise  le  citoyen  Resque,  maré- 
chal-ferrant  dudit  Lucian,  à  acheter,  chez  les  citoyens  Lugagne 
et  Cassan  ou  tout  autre  marchand  de  Pézcnas,  la  quantité  de 
5  quintaux  de  fer,  propre  à  son  état  de  maréchal-ferrant. 

Vu  la  pétition  du  ciloyen  Gaussel,  entrepreneur  des  réparations 
et  entretien  du  chemin  de  Prades  à  Lancire,  à  ce  que  son  fils, 
actuellement  à  l'armée,  obtienne  un  congé  pour  travailler  aux 
réparations  dudit  chemin  ; 

Le  conseil  du  département  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur 
ladite  pétition. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Alexis  Soûlas,  boucher  étapier,  rési- 
dant à  Viols-lc-Fort,  relativement  à  l'arrestation  faite  par  la 
municipalité  de  Saint-Jean-de  Fos,  de  1G  cochons  qu'il  avait 
achetés  pour  la  commune  de  Viols-lc-Fort,  et  le  certificat  \  joint; 

Le  conseil  du  déparlenienl  arrête  que  ladite  pétition  sera  irans- 

IV.  31 


474  8ÉANCB  DU  31  DÉCEUBRB.  179 

mise  à  l'admiBistralion  du  district  de  Lodève,  pour  qu'elle  use  de^ 
moyens  que  la  loi  met  en  son  pouvoir,  pour  réprimer  l'infractioizz 
que  la  municipalité  de  Saint- Jean-de-Fos  s*est  permise  d'apporter 
aux  lois  qui  protègent  la  libre  circulation  des  marchaodîses  d^ 
première  nécessité. 

Vu  la  dénonce  faite,  contre  les  maire  et  officiers  municipaux  d^ 
Caylar,  par  les  capitaines  des  compagnies  du  canton  de  Rignac  ^ 
de  Saint-Cyprien,  et  Tavis  du  directoire  du  district  de  Lodève; 

Le  directoire  du  département  arrête  de  proposer  au  représentacs 
du  peuple  Boisset  de  destituer  le  maire  de  la  municipalité  dx: 
Caylar,  à  raison  des  faits  énoncés  dans  ladite  dénonce  ;  charge  ke 
procureur  général  syndic  de  poursuivre  le  maire  de  la  municipa- 
lité du  Caylar. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Serguiéres,  de  la  commune  de  Pou- 
zoUes,  par  laquelle  il  demande  d'être  autorisé  à  conférer  avec 
Serguiéres,  prêtre,  son  parent,  de  qui  il  gère  les  affaires  et  qui  se 
trouve  reclus  dans  le  couvent  ci-devant  Saint-Marie  de  la  com- 
mune de  Montpellier,  et  qui  est  dans  le  cas,  pour  se  conformer  à 
la  loi  sur  Temprunt  forcé,  de  fournir  à  la  commune  de  Roujan, 
lieu  de  sou  domicile,  la  déclaration  de  sa  fortune  ; 

Le  conseil  du  département  permet  au  pétitionnaire  de  conférer 
avec  ledit  prêtre  Serguiéres,  reclus,  pour  Tobjet  dont  il  s'agit. 

Vu  le  procès-verbal  dressé  par  le  ciloycn  Marat  Rousseau,  gar- 
dien de  la  maison  de  justice  du  département,  au  sujet  de  l'évasion 
de  huit  prisonniers, qui  eu  a  lieu  dans  la  nuit  du  9  au  10  de  ce  mois  ; 
ledit  procès-verbal  visé  et  certifié  par  le  citoyen  Roquemartine, 
officier  municipal  de  la  commune  de  Montpellier,  commissaire 
desdites  prisons  ; 

•    Le  conseil  du  département  renvoie  à  la  municipalité  de  Mont- 
pellier pour  faire  exécuter  la  loi. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune  de  Gler- 
mout,  du  3  de  ce  mois,  tendant  à  être  autorisée  à  faire  un  achat 
particulier  de  500  quintaux  maïs,  pour  l'approvisionnement  de 
cette  commune,  et  l'avis  du  conseil  du  district  de  Lodève  ; 

Le  conseil  du  déparlement  autorise  la  municipalité  de  Clermont 
à  faire  l'achat  de  300  quintaux  maïs,  pour  l'approvisionnement  de 
son  marché. 

Vu  la  délibération  prise  par  le  comité  de  surveillance  d'Agdo,  le 
10  de  ce  mois,  relativement  à  un  arrêté,  du  4  dudit  mois,  des 
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représentants  du  peuplé  près  ramoée  de»  Pyrénées-Orientales,  qui 
enjoint  au  régisseur  des  fourrages  de  la  commune  d'Agde  de  faire 
ch.irger  le  foin  dans  rinléricur  cl  sur  rcxiérieur  des  banjucs  ; 

Le  conseil  du  déparlement  arrête  que  ladite  dclibé:ration  sera 
transmise  au  représentant  du  peuple  prés  l'armée  des  Pyrénee?- 
Orientales,  en  leur  observant  qu^il  parait  convenable  aux  intérêts 
de  la  République  de  Tadopter  ; 

Quant  au  transport  des  fourrages  par  charrettes^  en  faisant  faire 
des  filets  de  corde  pour  fonner  des  trousses,  dans  lesquelles  le 
fourrage  sera  mieux  contenu  et  plus  à  l'abri  d'être  volé  ;  que  la 
dépense  de  ce»  liîels  sera  bieniôf  gagnée,  par  le  foin  qu'elle  con- 
servera ;  mais  que,  comme  il  serait  peut-être  long  de  faire  fabri- 
quer ces  filets,  ceux  qui  existent  dans  les  campagnes  pourraient 
être  mis  en  réquisition  ; 

Qu  à  regard  du  transport  par  mer,  il  est  plu^  coûteux  que  celui 
par  terre,  parce  qu'à  raison  du  volume  de  foin,  les  vaisseaux  ne 
peuvent  pas  charger  assez  de  poids  ;  que  le  moyen  de  réduire  ce 
prix  excessif  et  de  conserver  le  fourrage  serait  de  le  faire  filer  ; 
parce  moyen, les  bâtiment^  pourraient  charger  plus  du  triple  qu'ils 
ne  chargent  ordinairement,  et  le  prix  du  nolis  diminuerait  néces- 
sairement dans  la  même  proportion. 

Vu  la  pétition  présentée  au  Ministre  des  contributions  publi- 
ques par  la  citoyenne  Baschi-Loslanges,  pour  réclamer  contre  les 
taxes  de  guerre,  auxquelles  elle  a  été  imposée  dans  lé  district  de 
Montpellier,  et  la  lettre  du  Ministre  des  Contributions  publiques^, 
en  date  du  !•'  nivôse  ; 

Le  conseil  du  département  renvoie  tendîtes  pièces  à  Tadmifiis- 
tration  du  district  de  Montpellier. 

A  4  heures  de  relevée,  le  procureur  général  syndic  a  fait  lecture 
de  deux  arrêtés  du  représentant  du  peuple  Boisset^pour  l'organi- 
safCion  de  Tadministration  dxi  département  et  di>  conseil  du  dislrict 
de  Montpellier,  d'après  la  loi  du  14  frimaire;  il  en  a  requi»  la 
transcription. 

Sur  quoi  il  a  été  arrêté  que  les  deuit  arrêté»  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneurr  et  transcrits  dans  les  registres  de 
Tadministration. 

Suit  la  teneur  des  dits  arrêtés  : 

Liberté,  Egalité.  -^  République  Française. 

Au  nom  du  peuple, 

Boissel,  représentant  du  peuple  français, chargé  des  réqui- 
sitions pour  les  subsistances; 
Considérant  que  la  loi  du  H  frimaire  sur  le  mode  du  gouverne- 
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ment  provisoire  et  révolu tiooDaire,  art.  2,  section  4,  loi  impose 
rimpérieuse  obligation  de  s'occuper  sans  délai  de  réparation  com- 
plète des  autorités  constituées,  et  d'assurer  et  accélérer  Texécu- 
tion  de  la  nouvelle  organisation  de  ces  autorités  décrétées  dans  la 
susdite  loi  ; 

Considérant  qu  aux  termes  de  Tart.  10  de-la  section  3  de  la  même 
loi,  il  est  prescrit  d'exécuter,  dans  les  jours  3  de  la  publication  du 
décret,  les  changements  qui  en  sont  la  conséquence; 

Considérant  enfin  qu*il  importe  à  la  chose  publique»  dans  Texé- 
cution  d'une  loi  qui  change  tous  les  rapports  et  les  diverses  fonc- 
tions des  autorités  constituées,  de  combiner  les  nominations  qui 
sont  confiées  aux  représentants  du  peuple,  de  manière  que  chaque 
homme  soit  replacé  au  poste  pour  lequel  la  nature  semble  Tavoir 
destiné  et  où  il  peut  servir  le  peuple  le  plus  utilement  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  L'administration  du  département  de  l'Hérault 
sera  désormais  composée  de  12  membres. 

Savoir:  Dupin,  présifient  ;  Colard,  deBéziers;  Cambon  et  Qda- 
TRBFAGEs  j  dc  Montpellier  ;  Sabatier  fils,  de  Roquebrun  ;  Rev,  de 
Montpellier;  Renouvier,  de  Loiipian  ;  Avellan,  de  Gignac  ;  Yil- 
LARET,  de  Montpellier;  Fabre,  de  BÉziers;  Salva,  procureur  de  la 
commune  d'Agde  ;  Soudan  cadet,  de  Lodève  ;  Bougette,  secrétaire 
général. 

Art.  2.  —  Le  Président  est  chargé  de  faire  mettre  à  exécution 
le  présent  arrêté. 

Fait  à  Montpellier,  le  I  h'  nivosc,  l'an  2  de  la  fondation  de  la 
République  ;  sioné  :  BoiSi>ET. 

Liberté,  Égalité.    —    République  française. 

Au  nom  du  peuple  , 

Boisset,  représentant  du  peuple  français,. . .  chargé  des  réquisi- 
tions pour  les  subsistances  ; 

Considérant  que  la  loi  du  14  frimaire,  sur  le  mode  du  gouverne- 
ment provisoire  et  révolutionnaire,  article  2,  section  4,  lui  impose 
l'impérieuse  obligation  de  s'occuper  sans  délai  de  Tépuration  com- 
plète des  autorilcs  constituées,  et  d'assurer  et  accélérer  l'exécution 
de  la  nouvelle  organisation  de  ces  autorités  décrétées  dans  la  sus- 
dite loi  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  10  de  la  section  3'de  la  même 
loi,  il  est  prescrit  d'exécuter,  dans  les  3  jours  de  la  publication  du 
décret,  les  chargements  qui  on  sont  la  conséquence; 

Considérant  qu'il  presse  de  donner  au  district  de  Montpellier  une 
administration  active,  qui  porte  partout  Tesprit  de  vie  et  le  mouve- 
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ment  révolutionnaire,  et  qui  suffise  par  le  nombre  de  ses  membres 
aux  nouvelles  obligations  que  la  loi  du  14  frimaire  ajoute  à  celles 
déjà  imposées  aux  administrations  des  districts; 

Considérant  enfin  qu'il  importe  à  la  chose  publique,  dans  Texé- 
cution  d'une  loi  qui  change  tous  les  rapports  et  les  diverses  fonc- 
tions des  autorités  constituées,  de  combiner  les  nominations  qui 
sont  confiées  aux  représentants  du  peuple,  de  manière  que  chaque 
homme  soit  replacé  au  poste  pour  lequel  la  nature  semble  Tavoir 
destiné,  et  où  il  peut  servir  le  plus  utilement  le  peuple  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'administration  du  district  de  Montpellier 
sera  désormais  composée  de  19  membres,  savoir,  12  membres  du 
conseil,  y  compris  le  président  de  Tadministration,  6  membres  du 
directoire,  y  compris  le  vice-président  et  le  substitut  de  Tagent 
national  et  enfin  d'un  agent  national. 

Art.  2.  —  L'administration  du  district  de  Montpellier  sera  orga- 
nisée dans  Tordre  qui  suit  ; 

Directoire  :  Pavée,  président,  de  Montpellier  ;  Lambert,  vice- 
président,  de  Frontignan;  Laval,  de  Saint-Bauzille;  Valentin,  de 
Liunel,  substitut;  Farel,  de  Lunel  ;  Molines,  ex-ministre,  de  Gan- 
ges  ;  Gracchus  Bouillon,  de  Cette  ;  Bancal,  agent  national,  de  Mont- 
pellier. 

Conseil:  Jouiè,  de  Fabrègues;  Estève,  de  Saint-Geniés  ;  Saint- 
Pierre,  de  Sainl-Gcorges  ;  Cauvas,  de  Montpellier;  Thomas,  de 
Frontignan  ;  Prompt,  de  Lavcrune  ;  Langlade,  de  Lansargues  ; 
Michel  fils,  de  Montpellier;  Larmand  fils,  de  Poussan  ;  Angeau,  de 
Ganges;  Laurent,  de  Saint-Bauzille. 

Art.  3  —  Le  Président  du  département  de  l'Hérault  est  chargé 
de  mettre  à  exécution  le  présent  arrêté. 

Fait  à  Montpellier,  le  10  nivôse  Tan  2  de  la  fondation  de  la  Répu- 
blique ;  signé  :  Boisset. 
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Proclamation  sur  la  vente  des  biens  nationaux  :  soumission  pour  Tachât,  éva- 
luation et  estimation,  vente  déOnitive. 

Séance  du  13  novembre 78  à  83 

Paiements  ordonnés  par  le  direcloire  sur  les  fonds  imposés  pour  les  ouvrages 
publics  en  1790  dans  le  dé{)artemcnt  de  T Hérault.  —  BéniHlicUns  d'Anisne.  — 
Dispenses  de  bans  acconlées  pnr  le  ci  devant  évéque  d'Agdé. 

Séance  du  15  novembre.   83  à  89 

Vérification  des  comptes  du  receveur  de  décimes  dePancien  diocèse  de  TiOdéve. 

—  Université  de  Montpellier  :  collation  des  grades  par  le  doyen  des  professeurs  de 
chaque  Faculté.  —  PK'sentalion  de  mémoires,  par  les  villes  de  Béziers,  Pézenaà 
et  Agde,  pour  l'établissement  d'un  tribunal  de  commerce.  —  Répartition  du  tra- 
vail de  rassemblée  entre  cinq  bureaux  :  bureau  ecclésiastique,  bureau  des  travaux 
publics,  bureau  d'agriculture  et  de  commerce,  bureau  de  Timposition  et  bureau  de 
l'organisation. 

Séance  du  16  novembre 89  à  91 

Résistance  de  l'évéque  de  Béziers  au  directoire.  —  Envoi  du  patriote    Palloy. 

—  Élection  des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs  par  les  assemblées  primaires. 

—  Tribunaux  do  commerce  demandés  parles  villes  do  Montpellier  et  de  Cette. 

Séance  du  17  novembre 91  à  97 

Délibération  au  sujet  de  la  demande ,d'uQ  tribunal  de  commerce,  faite  par  la 
ville  de  Montpellier,  et  des  demandes  analogues  faites  par  les  villes  de  Béziers, 
•  Agde  et  Pézenas. 

Séance  du  19  novembre 97  à  100 

l^leclions  ninnicii)ales  de  Giguac  —  Deux  tribunaux  de  commerce  demandés  à 
rAsseinl)l«!'o  iiaiioiiale  pjr  le  conseil  du  déparlemeut,  pour  le  district  de  Béziers. 
l'un  à  Pézenas,  l'autre  à  Agde.  —  Demande  d'attribution  au  tribunal  du  dlslrict 
do  Béziers  desalfaircs  de  navigation  du  canal  royal. 
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Séance  du  20  novembre, 100  à  105 

Composition  des  différents  bureaux  du  conseil  du  déparlement.  —  Demande 
par  le  conseil  à  l'Assemblée  nationale  d'un  tribunal  de  commerce  pour  Montpel- 
lier. —  Rapport  du  procureur  général  syndic  sur  les  impositions  du  département. 
—  Examen  du  prospectus  d'un  bureau  de  correspondance  générale  pour  le  dépar- 
tement. 

Séance  du  22  noYembre 105  à  1 10 

Désordres  à  Glermont,  ^  Pin  des  troubles  de  Gignac.  —  Impositions.  —  Dépen- 
ses (les  commissaires  chargés  do  faire  dresser  l'état  détaillé  des  domaines  natio- 
naux existant  dans  chaque  commune.  —  Municipalités  diverses  en  relard  pour  le 
paiement  des  impositions. 

Séance  du  23  novembre 111  à  112 

Rapport  de  Coste  sur  le  commerce  des  eaux-de-vie.  —  Envois  de  trois  caisses 
par  le  patriote  Palloy. 

Séance  du  24  novembre 112  à  IIG 

Proclamation  pour  Téleclion  des  juges  de  paix,  —  Thôsispour  la  chaire  vacante 
à  l'Université  de  Médecine  de  Mont|>ellier.  ^  Renlrée  des  classes  au  collège  de 
Montpellier.  —  Rapport  de  Carney  sur  l'état  des  travaux  publics  dans  Jïtenduu 
du  département. ,—  Renouvellement  des  circonscriptions  poroissialos .  —  Argen- 
terie de  la  ci-clovant  abbaye  de  Sainl-Guilhcm-le-Oésert. 

Séance  du  25  novembre l  Ki  à  120 

Unification  des  ])oi(is  et  mesures.  —  I/i  Déclaration  des  Droils  de  l'Homme  et 
le  serment  civique  ^lans  les  collèges  et  écoles.  —  Adresse  à  l'Assemblée  nationale, 
touchant  le  projet  d'impùt  sur  les  boissons.  —  Renouvellement  des  circonscrip- 
tions paroissiales . 

Séance  du  26  novembre 121  à  128 

Assignats.  —  Domaine  de  Caillan,  dépendant  de  l'ancien  évéché  d'Agde.  — 
Commerce  frauduleux  du  tabac  étranger.  --  Rapport  du  bureau  de  rectification  des 
limites  des  districts  et  des  cantons. 

Séance  du  27  novembre 128  à  131 

Remise  de  l'état  général  des  biens  nationaux  situés  dans  le  district  de  Lodève. 
—  Rachat  des  droits  féodaux  appartenant  à  la  nation. 

Séance  du  29  novembre. . , 131  à  136 

Proclamation  relative  j\  la  Déclaration  dos  Droits  «le  l'Homme  et  au  serment 
civique  dans  les  collèges  et  les  écoles.  —  Somme  de  30,000  livres  accordée  pour 
des  ateliers  de  charité.  —  La  commiiue  deSiran  demande  à  être  réunie  au  d<''par- 
tement  de  l'Aude.  —  î^a  commune  do  Roquebrun  demande  à  élre  chef-lieu  du 
canton.  —  Assignats. 
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Séance  du  30  novembre 137  à  140 

Suppression  des  poteaux  rcvôtus  des  ormes  des  ci-devant  seigneurs  et  de:  car- 
cans, indices  des  justices  seigneuriales.  —  Ports  de  Mèze  et  de  Marseillan.  — 
Rapport  sur  le  projet  du  sieur  Lagarde,  tendaui  à  établir  régalitô  proportionnelle 
en  fait  d^imposition. 

Séance  du  1*' décembre 140  à  143 

Fabrication  et  commerce  du  vert-de-gris.  —  Ateliers  de  charité.  —  Proclama- 
tion  pour  l'exécution  du   décret  relatif  aux  poids  et  mesures. 

Srancc  du  2  décembre 143  à  144 

Frais  de  déplacement  des  commissaires  envoyés  dans  les  municipalités. 

Séance  du  3  décembre 144  à  t48 

Vérification,  clôture  et  apurement  des  comptes  des  receveurs  des  anciens  dio- 
cèses de  Montpellier,  Béziers,  Agde,  liodève  et  Saint-Pons,  et  des  comptes  du 
clavaire  de  Montpellier,  pour  les  années  1787,  1788  et  1789.  —  Élections  muni- 
cipales de  Clermont.  —  Ports  de  Mèze  et  de  Marseillan.  —Chemins municipaux. 

Séance  du  4  décembre 149  à  152 

Étang  de  Gapestang.  —Bruits  faux  et  calomnieux  au  sujet  de  la  rectification  du 
district  de  Saint-Pons.  —  Chemins  des  municipalités.  —  Députation  de  la  Société 
des  amis  de  la  Conslilulion  et  de  l'Égalité,  au  sujet  de  Téreclion.  sur  l'Esplanade 
de  Montpellier,  d'un  monument  à  la  Paix  et  à  la  Liberté.  —  Cor^juration   Bussy. 

—  Envoi  du  patriote  Palloy. 

Séances  du  6  décembre 152  à  157 

Chaire  de  mathématiques  de  Béziers.  ^  La  ville  d'Antil>es  menacée  par  les 
réfugiés  français  de  Nice,  —  Garnison  de  Celte.  —  Prêt  de  la  Société  des  amis 
do  la  Constitution  à  la  ville  de  Montpellier,  pour  hùter  l'établissement  des  ateliers 
de  charité.  —  Chemins.  —  Pont  de  Gignac. 

Séances  du  7  décembre 157  à  160 

Loi  relative  à  la  vente  des  domaines  nationaux.  —  Nicolal,  évèque  de  Béziers* 

—  Demande  d'établissement  à  Clermont  du  tribunal  de  commerce  du  district  de 
Lodève.  —  Contribution  des  districts  à  la  construction  des  chemins  de  la  classe 
intermédiaire. 

Séance  du  8  décembre 160  à  161 

Ouverture  des  trois  caisses  envoyées  par  le  patriote  Palloy,  —  détail  des  objets 
y  contenus. 
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Séance  du  9  décembre 161  à  163 

Affaires  municipales  diverses.  —  Héclamatioa  [contre  Tapplication  aux  savons 
de  Marseille  de  l'exemption  des  droits  de  traite. 

Séances  du  10  décembre 164  à  166 

Chemin  de  Lodôve  à  Saint- Pons.  —  Désarmement  des  habitants  de  Montpey- 
roux  et  de  dix  autres  communautés.  ~  Chemins  du  district  de  Béziers.  —  Casernes 
de  la  Grange-des-Près,  de  Mèze,  de  Béziers,  etc. 

Séances  du  11  décembre 167  à  173 

Troubles  à  Cournonterral  et  à  Pignan —  Appointements  des  commis  employés 
dans  les  bureaux  du  département .  —  Impositions  assises  sur  les  biens  nationaux* 
^  Impositions  pour  l'entretien  des  chemius.  —Ateliers  de  charité  du  district  de 
Saint-Pons.  —  Ponts  sur  la  rivière  d'Oignon. 

Séances  du  12  décembre 173  à  178 

Pensions  accordées  par  l'évoque  de  Lodève.  —  Rôles  de  retenue  des  vingtiè- 
mes. —  Commissaires  chargés  de  présenter  «  une  description  des  mines,  fabri- 
ques et  bouches  &  feu  du  département,  avec  des  observations  sur  leur  améliora- 
tion et  sur  tout  ce  qui  peut  concourir  à  perfectionner  Tindustrio  et  l'agriculture 
dans  le  déparlement  •.  —  Désarmement  de  Montpeyroux.  —Discussions  entre  les 
deux  compagnies  de  la  garde  nationale  do  Saint-Chiaian. 

Séances  du  13  décembre 178  à  186 

Troubles  à  Clermont.  —  Destruction  des  loups.  —  Demande  adressée  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  l'établissement  à  Clermont  d'un  tribunal  de  commerce  pour  le 
rlistrict  de  Lodève.  —  lia  garde  nationale  de  Montpellier  offre  d'aller  au  secours 
d'Antibes.  —  Mise  en  état  de  défense  de  toutes  les  parties  de  la  côte  qu'une  inva- 
sion subite  pourrait  menacer.  —  Rapport  fait  par  Coste  sur  le  commerce.  —  Pro- 
clamation pour  exhorter  les  citoyens  à  maintenir  la  paix  et  l'obéissance  à  la  loi  et 
à  se  prémunir  contre  les  ennemis  de  la  Constitution.  —  Enquête  sur  les  armoiries 
et  autres  marques  de  féodalité,  placées  dans  les  églises  et  sur  des  monuments 
publics. 

Séances  du  14  décembre 186  à  206 

Travaux  publics.  —  Calomnies  contre  Sabatier.  —  Création  d'ingénieurs.  — 
Université  de  MéJeciue  de  Montpellier:  —  Jardin  dos  Plantes,  enseignement  de 
la  botanique;  —  changement  de  local  de  l'Université  de  Médecine.  -—  Chaire  de 
physique  expérimentale  et  cabinet  de  physique,  à  Montpellier.  —  Collèges  de  Péze- 
nas,  d'Agde  et  de  Saint-Pons.  —  Étudiants  étrangers  à  Montpellier.  —  Chaire  de 
mathématiques  à  Béziers.  —  Académie  des  Arts  de  Montpellier.  —  Chaire  d'hydro- 
graphie à  Cette.  —  Entretien  du  port  de  Cette.  —  Demande,  pour  le  port  de 
Celte,  de  la  franchise  accordée  aux  ports  de  Rayonne,  Dunkerqucel  Marseille.  — 
Manufactures  de  toiles  et  de  mouchoirs,   établies  dans  la  ville   de  Montpellier  et 
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aux  envirods.  —  Nomîoatîoa  de  l'iog^nieur  da  départemeBi,  des 
culiers  de  dhincti,  des  inspecteurs  d*ate]îers,  etc.  —  Enfants  exposés  ou  aban- 
doDoés.  —  Artflierie.  ^  Intprimeiirs.  —  lapoaUiaae.  —  Dépeaaas  ttlas  par  la 
garde  ^nalicoale  de  Montpellier  fK>ur  le  réUb6s9eBMâ  ée  la  paix  daos  im  viBe  de 
Nîmes.  —  Discours  du  procureur  général  syndic  et  do  président,  à  l'occasion  de 
ia  Mimtn  de  Ja  session. 


••  If  Bévanfera  n  i4  Mcmbra  i7M 

Séances  du  15  novembre 207  à  211 

Mort  de  Du^ours,  président.  —  Démission  de  David  Barrau.  —  Élection  de 
Coste  comme  président .  —  I^estation  de  serment.  —  TrenUès  à  Mooipeilîer.  — 
Désarmement  dies  mdfririns  de  la  garde  nationale  de  Iffontpellîer  ayant  manifesté 
des  sentiments  eonfrarres  è  la  ConstitutîoB.  —  Dragons  et  gardias  natîoiiaax  de 
Nimes,  envoyés  au  pont  de  Lunel  par  ratlmfnîstratîon  du  département  du  G&râ, 
et  pr^^'ts  à  marcher  sur  Montpellier.  —  Démission  de  Paulinier, 

SéaDCCs  du  16  Dovenibre 211  à  213 

Rétabli ssement  de  l'eidreà  Montpellier.  —  Messe  à  Téglise  Noire- E)aiiie-deâ- 
Tables.  —  I^acture  da  compte  reo^iu  par  la  directoire  (cf.  ci-dessoas  pp^  IZl 

à  372).. 

Séances  du  17  novembre 213  à  219 

• 

Rapport  de  la  Commission  chargée  de  la- révision  du  compte  de  la  gestion  pécu- 
niarre  du  directoire.  —  Formation  des  quortre  coontés:  «  le  premier  refettif  à  la 
mrmdlcité,  aux  h^picaux^  économie,  fond'»  de  bîenfiiisanice,  autres  élaUis.'^einenas 
puUrlics  et  imposflioa»;  le'  ijeuxiéme,  concemaat  les  trîsvnu^  pubiies  et  imposi- 
tions; le  troisième,  pour  la  reclincatioa  des  cantons,  et  le*  deraâer,  poar  l*agri- 
cufture,  le  commerce,  les  assigiiatrs  et  aiooaaies  ■. 

Séances  du  Î9  novembre 219'  à  ?2  \ 

Troubles  à  Morilpeyroux.  —  Travaux  publics.  —  Elections  municipales  à  Cor- 
noilhau,  Monlagnac  ol  Puiraisson. 

Séaiicn  du  20  novembre 222  à  2?7 

Proflifcmalioti  du-  Roi  rehuivemeat  aux  Français  sopli*  du  royaume.  —  PnopOïK- 
lion  d'éublir  le  séiniuiiire-  du  dt^pacLumeut  à  l'évéché  de  Btjaiers,  la-  miisoti  de? 
Lu/itrir(tiH  dkr  celte  ville  conveoual  mieux  pour  riiôpital.. 

Séances  Jii  21  novembre 227  à  229 

Noiiiinalion  et  iuslallaliou  de  Bazilie,  comme  dirpcteur  de*  la  BÉonnoic  de  Bfout- 
pellier.  —  Séquestration  des  lettres  de  certaines  personnes  suspectes. 
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Séances  du  22  novembre 229  à  233 

Envoi  de  fusils  au  bataillon  de.  l' Hérault.  —  Euvoi  de  cartouches  au  n'gimenl 
on  garnison  à  Bézîers  et  aux  dôlachements  du  uiêroe  régiment  à  Lodève,  Cler- 
mont  et  Gignac.  —  Adresse  au  Hoi  au  sujet  de  la  suspension  de  la  sanction  du 
décret  relatif  aux  émigrés. 

Séance  du  23  novembre 233  à  234 

La  sûreté  publique  menacée  à  Celte.  —  On  établira  l'état  des  armes  et  muni- 
tions, qui  se  trouvent  dans  le  dé|>artement.  —  Fusils  accordés  au  département 
par  l'Assemblée  nationale. 

Séance  du  24  novembre 234  à  238 

Assignat  faux.  —  Recouvrement  des  sommes  dues  par  divers  redevables.  — 
Sels  et  tabacs.  —  Répartition  des  impositions  des  biens  ci-devant  privilégiés  dans 
le  district  de  Béliers. 

Séance  du  26  novembre 238  à  244 

Projet  d^adresse  à  TAssemblée  nationale  à  raison  des  événements  qui  affligent 
Saint-Domingue.  —  Fabricatipn  de  la  menue  monnaie  avec  le  métal  provenant  de 
la  fonte  des  cloclies.  —  Reconslruclicn  du  pont  de  bateaux  de  la  ville  d'Agde.  — 
Rapport  du  comité  des  impositions  et  travaux  publics. 

Séances  du  29  novembre.* 244  à  252 

Adresses  à  l'Assemblée  nationale  et  au  Roi,  à  raison  des  événements  de  Saint* 
Doroingue.  —  Assignat  faux.  —  Suppression  des  protocoles  humiliants,  dans  la 
correspondance  aiministralive.  —  Enlèvement  des  armoiries,  à  la  diligence  des 
municipalités.  —  Mesures  j\  prendre  pour  prévenir  la  disette  des  grains,  —  Lettre 
de  deux  négociants  de  Hambourg,  offrant  de  fournir  du  blé  au  département.  — 
Habillement  et  équipement  des  gardes  nationales.  -  Eaux  de-vie  de  Béziers  expé- 
diées à  Bordeaux.  —  Nomiuatiou  d'un  inspecteur  et  jaugeur  des  vins  et  eaux-de- 
vie  à  Biziers.  —  Insalubrité  de  l'air  dans  les  communes  riveraines  des  étangs.  — 
Honneurs  civiques  à  Robespierre  et  à  Pétion. 

Séance  du  1"  décembre 252  à  261 

Rapport  du  comité  des  travaux  publics,  au  sujet  de  l'catretien  du  canal  des 
Etangs.  —  Rapport  du  comité  d'agriculture  et  du  commerce»  au  siget  de  l'amélio- 
ration des  troupeaux,  etc.  —  BiMiers  et  brebis  d'Espagne.  —  Oliviers.  —  Imposi- 
tion en  remplacement  des  droits  s'ipprim's. 

Séances  du  2  décembre 261  à  264 

Envoi  aux  hôtels  des  monnaies  et  autres  établissements  formés  pour  la  fabrica- 
tion des  flaons,  des  cloches  et  des  vieux  cuivres  des  églises  et  communautés  sup- 
prioaées.  —  Ouvrages  à  faire  pour  rétablissement  du  séminaire  du  département 
dans  l'évéché  de  Béziers.  —  Levée  de  la  suspension  des  assemblées  primaires  à 
Montpellier. 
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Séances  du  3  décembre 265  à  270 

Béliers  et  brebis  d'Espagae.  —  Demandes  de  marchés  et  de  foires  par  les  com- 
munes d*Oionzac,  de  Gruzy,  de  La  Salvetat  et  de  Riols.  —  Retards  apportés  par 
les  directeurs  des  postes  à  l'expédition  des  paquets  de  l'administration.  —  Tabacs 
et  sels.  —  Désarmement  des  citoyens  suspects  dans  le  canton  de  Ganges.  —  Péti- 
tion pour  l'établissement  d*un  tribunal  de  commerce  à  Lodève.  —  Assiette  de  la 
contribution  mobilière. 

Séances  du  5  décembre 270  à  277 

Secours  demandée  par  \t*  «listrict  de  Montpellier  et  par  la  ville  de  Béziers  pour 
leurs  approvisionnemeiils  (ui  grains.  —  Travaux  publics.  —  Circulation  en  fran- 
chise des  lettres  et  paquets  de  l'administration.  —  Vœu  pour  la  création  de  cour* 
riersdc  Héz.ers  à  Castres,  par  Saint-Pons,  et  de  Montpellier  à  Lodève,  par  G ignac. 

—  Troubles  à  Ganges  et  dans  les  environs,  —  Formation  du  tableau  des  jurés.  — 
Chaire  de  mathématiques  et  d'hydrographie  à  Montpellier. 

Séance  du  6  décembre.... 278  à  280 

Ateliers  de  charité.  —  Prestation  du  serment  civique  par  les  instituteurs  et 
institutrices  qui  n'y  ont  pas  satisfait,  princijjalement  par  les  religieuses  qui  reçoi- 
vent des  pensionnaires. 

Séance  du  7  décembre 280  à  286 

Emploi  des  800.000  livres,  demandées  au  Ministre  de  l'Intérieur,  pour  les  subsis- 
tances. —  Manufacture  de  tabac  de  Cetle,  —    Réparation  au  port  de  Marseillan. 

—  Difficultés  avec  le  directeur  de  l'artillerie  du  département. 

Séance  du  8  décembre 286  à  289 

Répartition  de  la  moimùie  de  cuivre  et  de  billon.  —  Exécution  du  traité  fait 
avec  Jullien  pour  la  fabricatiou  de  la  menue  monnaie. 

Séance  du  9  décembre 289  à  292 

■ 

Académie  des  Arts  et  école  des  ponts  et  chaussées  du  département.  —  Cloches. 

—  AlFaires  diverses  concernant  Clermont. 

Séances  du  10  décembre 292  à  301 

Manufacture  des  tabacs  de  Cette.  —  Fabrication  des  sous.  —  Prohibition  des 
jeux  do  hasard.  —  Compte  du  directoire  du  district  de  Lodève.  —  Poids  et  me- 
sures. —  Eutreiieu  des  chemius.  —  Dégradations  occasionnées  par  le  débor- 
demeul  de  l'Orb,  près  d'IliTépian.  —  Chaussée  de  TOignon  à  Olonzac.  — 
Canal  de  La  Peynide. 

Séances  du  11  décembre 301  à  305 

Ateliers  de  charité.  —  Troubles  à  Gignac  et  à  Clermont.  —  Académie  des 
Sciences  de  Montpellier.  —  Fabrication  de  monnaie  de  cui\  ro  et  de  monnaie  de 
billun. 
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Séances  du  12  décembre 306  à  315 

VeDte  des  miaules  des  anciens  rôles  de  capitalion  et  des  vingtièmes  de  l'indus- 
trie des  ci-devant  diocèses  de  Béziers  et  Âgde.  qui  encombraient  inutilement  les 
archives.  —  Monnaie  de  cuivre  fournie  au  département.  —  Ouvrages  du  port  de 
Cette.  —  Rapport  de  Caries  sur  le  mémoire  de  Touchy  fils,  concernant  l'organisa- 
tion physique  et  naturelle  du  département  de  l'Hérault.  —  Rapport  de  Sabatier 
sur  la  rectification  des  districts.  —  Ornementation  civique  de  la  promenade  du 
Peyrou.  —  Séminaire  du  département.  —  Fabrication  do  pièces  de  12  deniers  à 
l'hôtel  de  la  Monnaie. 

Séances  du  13  décembres 316  à  329 

Fabrication  des  sous  avec  le  métal  des  cloches.  —  Routes.  —  Comptes  des 
imprimeurs.  —  Fonds  à  faire  en  1792  pour  les  ouvrages  de  construction •  —  Che- 
min d'Olonzac  à  Homps.  —  Chemin  de  La  Caunette  au  département  de  l'Aude,  par 
Azillanel.  —  Nouvelle  organisation  de  l'Hôpital  général  et  de  l'Hôpital  Saint-Étoi 
à  Montpellier  ;  —  secours  à  solliciter  de  l'Assemblée  nationale  on  faveur  de  ces 
deux  établissements.  —  Plaintes  provoquées  par  les  impositions  nouvelles  ;  — 
dégrèvement  à  demander  à  l'Assemblée  nationale.  —  Abonnement  des  municipa* 
lités  au  bureau  de  correspondance. 

Séances  du  Ù  décembre 329  à  336 

Démission  de  Dérives.  —  Élections  pour  la  formation  du  Directoire.  —  Traite- 
ment des  prêtres  nou  assermentés.  —  Discours  du  Président  ù  l'occasion  de  la 
clôture  de  la  sessiou . 

Compte  rendu  du  Directoire 337  à  372 

Surveillance. générale.  —  Tranquillité  publique.  —  Affaires  générales.  —  Con- 
tributions publiques.  —  Vente  des  biens  nationaux.  —  Traitements  ecclésiasti- 
ques. —  Frais  du  culte.  —  Travaux  et  ouvrages  publics  nationaux  :  ports  de  Cette 
et  d'Agde,  pont  de  la  Peyrade,  pont  de  Gignac,  route  de  Lodève  à  La  Pezade,  etc. 
—  Recouvrements.  —  Biens  privilégiés.  —  Contribution  patriotique.  —  Imposi- 
tion représentative  des  droits  sur  les  cuirs,  les  huiles,  etc.  —  Dépôt  de  mendicité 
de  Montpellier.  —  Tabacs.  —  Monnaie.  —  Assignats.  —  Auxiliaires.  —  Défense 
d6S  frontières.  —  Gendarmerie  nationale.  —  Étapes.  —  Subsistances.  —  Hôpi- 
taux. —  Liberté  des  opinions  religieuses.  —  Comptabilité. 

ANNEXES 373  à  408 

Extraits  des  procès -verbaux  des  assemblées  électorales  du  département  de 
l'Hérault:  —  Assemblée  électorale  de  1790,  —  Assemblée  électorale  de  1791. 


IV  3-2 
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TOME  SECOND 

PROCÈS-VERBAUX 1  à  370 

Du  15  Juillet  au  1®'  Novembre  1792 

Séances  du  15  juillet 1     à    4 

Discours  de  Cosle,  président.  —  Situatioa  politique  du  royaume.  —  Le  consetl 
déclure  qu'il  tiendra  ses  séaacos  jusr{u  à  ce  qu'il  soit  assuré  du  rétablissemeat  de 
a  tranquillité  publique.  —  Force  armée  à  envoyer  à  Bédarieux.  -^  Organisatiou 
des  gardes  nationales  du  département.  — Rappel  des  bataillons  envoyés  contre  les 
rebelles  de  la  Lozère. 


Séance  du  IG  juillet 


Formation  du  second  bataillon  des  gardes  nationales  du  département.  — Recru- 
tement pour  l'armée  de  Soissons.  —  Députation  de  la  Société  des  Aaiis  de  la 
Constitution  de  Montpellier. 

Séances  du  17  juillet 7    a     14 

Kxcèb  commis  û  Lansargues.  —  Dispersion  des  rebelles  du  camp  de  Jalès.  — 
Gommis.saires  chargés  de  se  transporter  dans  les  ditlérents  districts  du  départe- 
ment, à  l'efTet  de  se  faire  rendre  compte  de  l'état  de  l'organisation  des  gardes 
nationales.  —  La  Patrie  est  déclarée  eu  danger,  —  On  demande  le  désarmement 
des  mauvais  citoyens  et  la  surveillance  des  personnes  émigrées  du  déparlement. 

Séances  du  J8  juillet 14    à    21 

Adresse  des  administrateurs  aux  citoyens  du  département.  —  Arrestation  des 
chefs  du  camp  de  Jalès.  — «Excès  commis  à  Lansargues.  —  Établissement  d'une 
garde  permanente  aux  moulins  à  poudre,  près  Castelnau.  —  Discoursdu  procureur 
générai  syndic  sur  la  situation  politique.  —  Vérification  des  caisses  des  receveurs 
des  districts.  —  Répression  des  prêtres  insermentés. 

Séance  du  19  juillet 21     à    22 

Canons  de  la  citadelle  de  Montpellier. 

Séance  du  22  juillet 22    à    24 

Indemnité  annuelle  de  2,000  livres  accordée  aux  administrateurs,  comme  aux 
membres  du  directoire.  —  Armée  du  Midi.  —  Organisation  de  la  garde  nationale 
et  recrutement  pour  l'armée  de  Soissons.  --  Séquestration  dans  les  bureaux  de 
poste  1"  des  journaux  inciviques,  2^  des  lettres  et  paquets  adressés  aux  personnes 
suspectes. 


TOME  II.  —  SÉANCES  DE  L'aNNÉE  1792.  49t 

Sé«ance  du  23  juillet 25    à    26 


e 


Affaire  des  volontaires  du  second  bataillon  de  la  Haute-Garonne,  contre   le  15 
régimentde  dragons,  à  Pézenas.  —  Levée  de  compagnies  franches  pour  servir  aux 
différentes  années . 

Séance  du  24  juillet 26    à    28 

Sé«{uestration  des  journaux  inciviques.  —  Envoi  de  poudre  à  Marseille.  —  Com- 
missaires nommés  pour  séquestrer,  maigni  l'opposition  du  directeur  de  la  poste  de 
Montpellier,  les  feuilles  et  lettres  à  ra<lresse  des  personnes  dénoncées. 

*  '    ■  «         - 

Séances  du  25  juillet 28    à    32 

Recrutement  des  volontaires  dans  le  district  de  Lodève.  —  Instruction,  habille- 
ment et  équipement  des  volontaires,  qui  se  destinent  à  former  le  second  bataillon 
de  l'Hérault.  —  Affaire  de  Lansargues. 

Séance  dii  26  juillet 33    à    3i 

Excès  commis  à  Montpellier  et  dans  quelques  lieux  voisins. 

Séance  du  27  juillet 34    à    43 

Zèle  déployé  pour  hdter  la  formation  du  second  bataillon  de  volontaires.  — 

—  Enrôlement  volontaire  du  sieur  Gimié  (de  Gabian),  âgé  de  55  ans,  et  de  ses 
quatre  fils.  —  Affaire  de  Pézenas  :  plainte  des  volontaires  du  second  bataillon  de 
la  Haute-Garonne  contre  le  maire  de  Pézenas  ;  désordres  commis  por  les  dits 
volontaires  ;  interrogatoires  du  commandant  de  la  garde  nationale  et  du  maire  de 
Pézenas. 

Séance  du  28  juillet 43    à    49 

Formation  du  second  bataillon  de  volontaires  du  département.  —  Troubles  de 
Jalès.  —  Prêtres  iuserm«3ntés.  —  Fille  du  diocèse  de  Monde  possédée  du  diable. 

—  Prêtres  factieux.  —  Que  tous  les  ecclésiastiques  insermentés  soient  tenus  de 
sortir  du  royaume. 

Séance  du  29  juillet 49    à    53 

Munitions  do  guerre  demandées  pour  la  ville  de  Cette.  —  Séquestration  des 
journaux  inciviques.  —  Mesures  pour  stimuler  les  citoyens.  —  Habillement  des 
volontaires  nationaux. 

Séance  du  30  juillet. 53    à    6! 

Haute  paye  accordée  aux  volontaires,  pour  encourager  le  recrutement  — 
Adresse  du  conseil  du  département  à  ses  administrés.  —  Adresse  du  conseil  du 
département  aux  amis  de  la  liberté.  —  Affaire  des  volontaires  de  la  Haute- 
Garonne  à  Pézenas.  —  Continuation  du  travail  des  commissaires  nommés  pour 
la  formation  du  second  bataillon  du  département. 
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Séance  du  31  juillet 62 

Achat  d'armes  pour  les  volontaires  du  second  batoilloa  du  départemeat.  ~ 
Canons  sortis  de  la  citadelle  de  Montpellier. 

Séance  du  2  août 63     à    64 

Assassinat  de  deux  odiciers  à  Montpellier..  —  Indiscipline  des  Chasseurs  de 
IVovence  ;  précautions  prises  contre  eux  à  Montpellier,  à  Cette  et  à  Bédarieux  ; 
on  demande  leur  départ. 

Séance  du  3  août 65 

Formation  du  second  bataillon  de  l'Hérault,  recrutement  de  Tarmée  de  Sois- 
sons,  composition  d'une  compagnie  franche  et  d'un  corps  de  réserve. 

Séances  du  4  août '     66    à    68 

Suite  fie  l'affaire  des  deux  officiers  assasîiinés  à  Montpellier.  —  Achat  de  tam- 
bours pour  le  second  bataillou  du  dt^partement.  —  Mesures  de  sûreté. 

Séance  du  5  août 68    à    69 

Proclamations  faites  aux  citoyens  et  aux  gardes  nationaux  de  MontpeUier. 

Séances  du  7  août «•        70    à    78 

Logement  des  volontaires  qui  arrivent  journellement  à  Montpellier.  —  Forma- 
tion à  Pézenas  d'un  bataillon  de  volontaires  d'élite,  composé  de  citoyens  des 
Pyn'nées-Orienlales,  de  l'Aude  et  de  l'Hérault,  et  prêt  à  partir  de  suite  pour 
raraiêe  «lu  Midi.  —  Réquisilion  de  gardes  nationaux  pour  la  défense  des  fron- 
tières.—  Alfuiro  de  Lansargues.  —  Mesuies  contre  les  volontaires  qui  n'ont  pas 
rempli  leur  engagomoul.  —  Déportation  des  prêtres  réfraclaires.  —  Vérification, 
en  vue  de  leur  réuniou,  des  communautés  religieuses  de  femmes  du  département. 
—  Organisation  du  second  bataillon. 

Séance  (lu  0  aoùl 78    à    80 

Recrutement  d'une  compagnie  franche  par  les  commandante  du  bataillou  du 
canton  do  i^oussau  et  du  bataillon  de  Marseillaii.  —  Passeports  à  délivrer  aux 
ecclésiastiques  qui  sont  dans  1^  cas  de  la  déportation.  —  Pêcheurs  attaqués  au 
j;rau  d'Aiguesmortes. 

Séances  des  10  et  1 1  août 80    à    82 

Patriotisme  et  confraternité  des  commis  aux  bureaux  du  secrétariat  du  dépar- 

^  Affaire  de  Lansargues.  —  Formation  des  second  et  troisième  bataillon 

nent.  —  Réquisition  de  Montesquieu,  commandant  en  chef  l'armée  du 

1  rassemblement  de  la   moitié  des  compagnies  de  grenadiers,  cbo:- 

niers  Ql  dragons  des  gardes  nationales  du  département. 
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Séances  du  12  août 82    à    85 

Armes  nécessaires  aux  second  et  troisiômo  bataillons  du  défxartement  et  aux 
volontaires.  —  Délibération  sur  la  réquisition  do  Montosquiou.  —  Habillement  et 
équipement  du  second  bataillon  du  déparlement.  —  Recrutement  des  volontaires 
nécessaires  au  complément  du  premier  bataillon. 

Séance  du  13  août 85    à    86 

Levée  de  la  suspension  prononcée  contre  le  maire  de  Pézenas,  à  la  suite  de 
l'affaire  des  volontaires  de  la  Haute-Garonne.  —  Armement  des  second  et  troi- 
sième bataillons  des  gardes  nationales  du  département. 

Séance  du  14  août 86    à    88 

Grades  et  marques  distinctives  des  grades  dans  la  garde  nationale. 

Séances  du  15  août 88    à    94 

Interrogatoire  du  payeur  général  du  département  Vernôde,  qui  avait  refusé 
d'acquitter  un  mandat  ordonnancé  par  le  conseil  du  département.  —  Le  conseil 
demande  à  l'assemblée  nationale  la  suppression  des  places  de  payeurs  généraux. 
—  Pétition  de  la  municipalité  do  Montpellier  au  sujet  des  obstacles  qu'éprouvent 
les  chargements  et  les  transports  des  blés  achetés  dans  le  département  de  l'Aude 
et  autres  circonvoisins.  — *  Havre-sacs  destinés  au  second  bataillon  du  départe- 
ment. —  Avis  du  conseil  au  sujet  de  la  réquisition  de  Montesquieu,  —  Suspension 
du  pouvoir  exécutif.  —  Volontaires  employés  pour  compléter  les  trois  bataillons  en 
formation. 

Séances  du  16  août 95    à    97 

YériÛcation  de  l'état  de  la  caisse  du  payeur-général  Vernôde.  —  Le  bataillon 
n""  6  de  la  légion  de  Montpellier,  formé  de  la  compagnie  dos  ci-devant  chasseurs 
de  la  ville  de  Montpellier,  est  convoqué  pour  délibérer  de  partir  pour  l'armée  du 
Midi,  en  conséquence  de  la  réquisition  de  Montesquieu.  —  Les  chasseurs  de  la 
^arde  nationale  de  Montpellier  demandent  h  reprendre  le  titre  de  chasseurs,  aûn 
de  pouvoir  en  cette  qualité  faire  partie  de  la  force  publique  qui  est  réclamée  pour 
renforcer  l'armée  du  Midi. 

Séances  des  17  et  18  août ...   97  à  100 

Entraves  qu'éprouve  la  circulation  des  grains  sur  le  territoire  de  Carcassonne, 
par  l'arrestation  d'une  quantité  de  barques  chargées  de  cette  denrée.  —  Primes  et 
hautes  payes  accordées  aux  volontaires  de  la  commune  de  Béziers.  —  Enlèvement 
de  la  statue  équestre  de  la  place  du  Peyrou,  à  Montpellier. 

Séance  du  20  août 100  à  103 

Fermentation  occasionnée  par  l'achat  des  grains  dans  les  environs  de  Carcas- 
sonne  ;  le  passage  du  gram  intercepté  par  10,000  paysans  descendus  des  mon- 
tagnes. 
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Séauces  du  21  aoùl 103  à  108 

Rassemblement  à  Pézena-s  du  bataillon  d'élite  à  former  à  l'aide  de  volonUires 
des  Pyrénées-Orientales,  de  l'Aude  et  de  i'Héraalt.  —  Indemnité  cl  hante  pare 
à  accorder  par  les  communes  aux  gardes  nationales  qui  doivent  se  rendre  à  rannée 
da  Midi,  en  conséquence  de  la  rik|uisitionde  Montesquiou.  ~  Compagnie  de  cava- 
lerie de  Kl  ^^rde  nationale  de  Béziers.  —  Achat  de  blé  par  le  dépariement,  dans 
le  port  de  Marseille.  —  Mesures  pour  obtenir  la  circulation  des  grains  dans  le 
département  d«î  l'Aude. 

Séance  du  22  août 108  à  113 

Chaque  commune  du  déparlemenl  pourra  donner  une  hante  paye,  dont  le  maxi- 
mum demeure  ûxé  ù  dix  sols,  à  chacun  des  volontaires  qu'elle  aura  fournis  dans 
les  baUiilions  de  ce  dépaitement  ou  au  camp  de  Soissons  ou  en  vertu  des  réquisi- 
tions du  commandant  général  de  l'armée  du  Midi.  —  Suppression  de  refBgieetda 
nom  du  Hoi  des  Français.  —  Chaque  membre  du  conseil  prèle  individuellement  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  fégaliti^  ou  de  mourir  à  son  poste  en  les  défen- 
dant.—  Mesures  pour  la  restitution  et  la  circulitiondu  blé  arrêté  a  Garcassonne.— 
Plaintes  au  sujet  de  l'insuffisance  de  trois  sols  par  lieue  payés  aux  recrues  qui  se 
rendent  à  l'urmée. 

Séance  du23  aoiit 113  à  114 

Jje  rassemblement  général  dans  la  ville  de  Montpellier  des  volontaires  qui  doi- 
vent aller  renforcer  l'armt^e  du  Midi,  est  flxé  au  9  septembre  prochain. 

Séance  du  24  aoiit 114  à  115 

Arrestation  des  sieurs  Daumas,  homme  de  loi,  Jean,  ci-devant  procureur,  et 
Donnât,  tous  trois  de  Montpellier,  et  de  Saleudre,  négociant  à  Lunel.  suspects 
d'avoir  pris  part  jï  la  conspiration  de  Saillans. 

Séances  des  25  et  27  août , . . . .    116  à  1 17 

Remise  en  liberté  de  Donnât.  -—  Assemblée  primaire  d'Agde.  —  Arrêté  à  pro- 
pos do  l'arrestation  de  Salendre.  —  Blé  immobilisé  à  Carcassonne. 

« 

Séances  des  28  et  29  aoùl.. 118  à  120 

Destruction  de  la  statue  é'pieslre  de  Louis  XIV,  place  du  Peyrou,  à  Montpel- 
lier. —  Séjour  à  Pézenas  des  volontaires  des  Pyrénées-Orientales  et  de  TAudci 
qui  voulaient  former  un  bataillon  d'élite  pour  l'armée  du  Midi, 

Séances  des  30  el  31  août 120  à  123 

Envoi  à  Saiul-Etieone,  pour  être  montés,  de  349  canons  de  fusil  neufs, 
retrouvés  à  la  citadelle  de  Montpellier.  —  En  raison  de  l'insuflisance  du  local 
occupé,  dans  la  maison  commune,  par  l'administration  du  département,  le  conseil 
demande  l'acquisition  de  la  ci  devant  maison  épiscopale  de  Montpellier.  —  Grena- 
diers de  la  L'ardo  nationale  do  Lézignan. 
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Séances  du  !•'  septembre 123  à  129 

Election  de  Crassous,  comme  vice- président.  —  Prôtres  insermentés.  — Envois 
de  blé  interceptés.  —  Le  blé  manque  dans  les  environs  de  Montpellier.  —  Habil- 
lement des  second  et  troisième  bataillons  du  département,  —  Ouvrages  publics.— 
Arrestation  de  deux  prêtres  insermentés. 

Séance  du  2  septembre 129  à  132 

n  ne  sera  accordé  que  3  sols  par  lieuc  aux  recrues  qui  vont  joindre  Tarmée  et 
qui  ne  recevront  point  l'étape.  —  Adresse  patriotique  aux  citoyens.  —  Armement 
de  110  volontaires  de  Perpignan,  rassemblés  à  Pézenas  et  prêts  à  se  rendre  à 
l'armée  du  Midi.  —  La  ville  de  Montpellier  di^signée  pour  le  point  de  rassemble^ 
ment  des  volontaires  nationaux  des  départements  de  TUérault,  du  Tarn,  du  Gers, 
de  l'Aveyron,  de  TAude,  de  la  Lozère,  de  TAriège,  des  Basses -Pyrénées,  des 
Hautes- Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales  et  de  la  Haute-Garonne,  dont  le  nom- 
bre doit  se  porter  à  4,200.  —  Prêtres  insermentés. 

Séance  du  3  septembre 132  à  135 

Adresse  au  corps  législatif.  —  Sentiments  inciviques  de  divers  officiers  munici- 
paux de  Villeveyrac.  —  Elargissement  provisoire  de  Oaumas. 

Séance  du  4  septembre... 135  i  136 

Embarquement  à  Agde  de  prêtres  insermentés,  sur  des  bâtiments  partant  pour 
l'étranger.  —  ElTacement  des  ligures  et  inscriptions  inconstitutionnelles,  qui  sont 
sur  la  porte  du  Peyrou,  à  Montpellier.  —  Allocation  d'une  somme  de  400  livres 
une  fois  payée  aux  citoyens  qui  se  présenteront  pour  aller  à  l'armée  du  Midi. 

Séance  du  5  septembre 136  à  139 

On  accordera  désormais  5  sois  par  lieue  aux  recrues.  —  Pour  suppléer  aux 
Aisils,  dont  les  magasins  nationaux  sont  presque  entièrement  dépourvus,  les  muni- 
cipalités seront  tenues  de  faire  fabriquer,  sans  délai ,  un  nombre  suffisant  de 
piques.  —  Vérification  des  huit  pièces  de  canon,  qui  sont  à  la  disposition  du  con- 
seil du  département  de  l'Hérault.  —  Mesures  proposées  pour  le  logement  des 
volontaires  de  plusieurs  départements  méridionaux,  qui  doivent  être  rassemblés  à 
Montpellier.  —  Les  commis  de  l'adminislratiou  demandent  une  augmentation  de 
traitement,  en  considération  de  la  cherté  des  vivres  et  de  U  perte  sur  les 
assignats. 

Séances  des  6  et  7  septembre, , 140  à  145 

Rétractation  de  l'arrêté  prescrivant  la  séquestration  des  feuilles  inciviques  et 
des  lettres  adressées  aux  personnes  désignées  comme  suspectes  par  le  directoire 
du  département  de  l'Ardèche.  —  Grenadiors  volontaires  de  Ganges,  —  Mandat 
envoyé  pour  que  la  municipalité  de  Cette  délivre  au  département  4.000  quintaux  de 
blé —  Les  directoires  des  districts  no  pourront  faire  payer  aux  recrues  plus  de  3 
sols  par  lieue.  —  Envoi  à  Fontainebleau  des  gendarmes  nationaux  demandés  par  le 
Ministre  de  la  Guerre.  —  Compagnie  «les  grenadiers  de  Lunel.  —  Grenadiers  requis 
par  le  général  Montesquieu.  —  Imprimeurs. 
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Séance  du  15  septembre * . .        165  à  166 

Suite  de  Taflaire  de  la  conspiraliOD  de  Saillans:  détention  de  Jean  et  de 
Salendre. 

Séances  du  16  septembre 166  à  169 

Envoi  d'artillerie  à  Celte.  —  Visites  domiciliaires  chez  les  citoyens  et  désar- 
mement des  gens  suspects,  à  Servian,  Roujan,  etc.  —  Blé  accordé  à  la  commune 
de  Ganges,  —  Serment  prêté  sur  l'Esplanade  par  les  corps  administratifs  et  judi* 
claires,  par  les  commandants  dos  bataillons  et  par  les  volontaires. 

Séances  du  17  septembre 169  à  173 

L'enlèvement  de  la  statue  équestre  de  la  place  du  Peyrou  doit  être  ftiit  inces- 
samment. —  Chevaux  des  émigrés  et  chevaux  de  luxe  pris  pour  servir  aux  volon- 
taires do  la  cavalerie  nationale  de  Montpellier,  qui  remplacent  les  gendarmes 
I>arti3  pour  Fontainebleau.  —  Lectures  publiques  sur  les  complots  Ourdis  contre 
tous  les  Franyais  par  la  Cour  des  Tuileries.  —  Equipement  du  second  bataillon. 
*«  Séquestration  à  Clermont  d'un  libelle  dangereux.  —  Munitions  et  armes  néces- 
saires au  port  de  Cette.  —  Blé  arrêté  et  emmagasiné  à  Garcassonne.  — Augmen- 
tation proportionnelle  de  traitement  accordée  aux  employés  de  l'administration* 
vu  la  cherté  des  vivres  et  la  perte  sur  les  assignats. 

Séance  du  18  septembre 173  à  176 

Plusieurs  villes  du  département  manquent  de  grains.  —  Mesures  à  prendre 
pour  lever  les  entraves  qui  gênent  la  circulation  intérieure  des  grains. 

Séance  du  19  septembre 176  à  178 

Nomination  d'un  commis  dans  le  bureau  de  régie  et  de  comptabilité  pour  les 
travaux  publics  —  Affaire  de  la  conspiration  de  Saillans:  élargissement  provisoire 
de  Jean.  —  Nourriture  des  chevaux  fournis  aux  volontaires.  —  Utilisation  des 
sous-ofQciers  ou  gendarmes  qui  ne  sont  pas  partis. 

Séances  des  20  et  22  septembre. 178  à  180 

Vérification  et  établissement  du  devis  des  travaux  à  faire  pour  la  mise  en 
état  de  logement  de  la  ci-devant  maison  épiscopale,  acquise  par  la  municipalité 
de  Montpellier. 

Séance  du  24  septembre 180  à  185 

Suite  de  l'affaire  des  officiers  municipaux  de  Villeveyrac.  —  Fabrication  de 
8,000  piques  pour  l'armement  des  gardes  nationales  sédentaires  dans  le  déparle- 
ment. —  Vérification  des  effets  d'habillement  du  second  bataillon  du  dépar- 
tement. 
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Séances  des  26  ^  27  septembre ISd  à  1% 

Foblicttioo  soIeaaeUe  da  décret  pour  l'abolition  de  la  royaiulé.  —  La  moBid- 
palité  de  MoQt|>ellier  iovil^  à  bâter  la  cbute  de  la  sUloe  équestre  /lerée  ao  de$- 
potismf;  9ur  la  place  du  Pe}'rou. 

Séances  des  28  el  30  septembre 186  à  190 

VérificatioD  de§  matrices  et  confediou  de«  rôles  des  coothbatioiis  foacâère  et 
mobilièfe.  —  Villeveyrac.  —  Disseiuioiis  iatestioes  à  Bessan,  à  propos  de  U 
compagnie  de  caoooaieri.  —  Publication  solenaeile  à  l'Esplanade  et  au  Peyroo 
du  d/'cret  de  la  Convention,  qui  déclare  la  royauté  abolie  eo  France. 

Séance»  des  1  et  2  octobre 190  à  191 

ProteotioD  (Ut  la  circulation  des  grains  sur  le  cinal  de  jonction  des  deux  mers. 

—  Habillement  des  bataillons  n**  2  et  3  du  département  de  rHéraaIt.  —  Séques- 
tration des  blés  dans  la  ville  de  Garcassonne. 

Séances  des  i,  5  et  i)  octobre 191  à  195 

Augmentation  des  appointements  des  commis  de  l'administration.  —  Bougette, 
secrétaire  général,  est  conflrmé  à  la  place  d^arcbiviste.  —  Rédaction  des  pensions 
accordées  aux  ecclésiastiques.  —  Habillement,  armement  et  équipement  des 
sept  compagnies  de  volontaires  nationaux  nouvellement  formées.  —  La  mum'ct- 
palité  d'Agde  veut  arrêter   les  bâtiments  espagnols  qui  aborderont  dans  son  port. 

—  L'Hérault  et  io  Gard  fournissent  leur  contingent  de  la  force  qu'il  est  indispen- 
sable d'employer  sur  divers  points  du  canal  des  deux  mers,  pour  assurer  la  libre 
circulation  des  grains. 

Séances  «les  7  ci  S  octobre 195  à  199 

Visite  des  ciloy«*ns  Aubry,  Isnard  et  Despinassy.  commissaires  de  la  Conveutioo 
national<î  dans  loà  dô|)artemenl8  frontières  des  Pyrénées  et  des  côtes  maritimes; 

—  Réponses  faites  aux  ricmandes  des  dits  commissaires. 

Séance  du  10  octobre 199  à  201 

Religieuses  sorties  des  divers  monastères  supprimés  et  qui  habitent  la  ville  de 
Montpellier. 

Séance  du  25  octobre 201  à  202 

La  projiosition,  faite  par  la  municipalité  d'Agde  d'arrêter  les  navires  espagnols. 
<^sl  rejetée  j)ar  le  conseil  du  d/*partement.  —  Organisation  d'un  bataillon  de  voloa- 
tiiin^s  i)ar  le  comniissain;  des  guerre?  Perrot  ;  — :  termes  du  serment  que  doivent 
prêter  olîiciers  et  volontaires. 

Séances  du  2(\  octobre 202  à  204 

Questions  diverses  relatives  aux  dégrèvemeuls  sur  les  contributions  foncière  et 
mobilière. 
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Séance  du  28  octobre 204  à  207 

Discours  de  Grassous  aux  commissaires  de  la  Gonveution  nationale,  Aubry* 
Isnarl  et  Espioassy  :  —  libre  circulation  des  grains,  répression  des  entreprises 
violatrices  de  la  sûreté  des  personnes  et  de  la  propriété,  recouvrement  des  impo- 
sitions, vente  des  biens  nationaux  et  surtout  des  biens  des  émigrés. —  Grandpré 
s*est  rendu  à  G&rcassonne  pour  commander  les  troupes  destinées  à  protéger  la 
navigation  du  canal.  -*  Volontaires  de  Nantes  atteints  tiu  mal  vénérien.  -*  For- 
liflcations  de  Cette,  d'Agde  et  de  Brescou. 

Séances  des  29  et  30  octobre 207  à  21 1 

Séquestration  et  emmagasine  ment  à  Carcassonne  des  biens  achetés  pour  Tappro- 
visionnement  de  la  commune  d'Agde.  —  Insurrection  à  Beaufort  pour  s'opposer  à 
lu  libre  circulation  des  grains.  —  Licenciement  des  deux  compagnies  composées 
d'environ  140  hommes,  formant  le  premier  bataillon  des  Chasseurs  de  Provence. 
—  Brèche  faite  par  les  inondations  au  canal  de  communication  des  mers. 

Séance  du  31  octobre 211  à  212 

Licenciement  des  140  chasseurs  du  premier  batailloa  ci-devant  Provence.  — 
Revue  des  23  gendarnes  destinés  h  partir  pour  Fontainebleau. 

Séance  du  !«'  novembre 212 

Les  volontaires  du  bataillon  des  Pyrénées -Orientales  sont  d<»pourvus  dos  oljj«»îs 
lei  plus  nécessaires  ;  la  plupart  d'entre  eux.  manquant  absolument  do  culottes  et 
de  bas,  sont  obligés  do  se  tenir  daus  leurs  lits  pour  cacher  leur  nudité  :  on  los 
chaussera  et  on  les  habillera. 


Du  2  Novembre  au  14  Décembre  1792 

Séances  du  2  novembre 213  à  ?14 

Audition  du  compte  rendu  par  le  Directoire. 
Compte  rendu  du  Directoire 213  à  213 

I.  Comptabilité  nationale,—  Ouvrages  nationaux:  — jporls  de  Cette  et  d'Agde, 
pont  de  Gignac,  pont  de  bateaux  d'Agde.  —  entretien  du  canal  des  étangs,  — 
pyramides  de  Tôtang  de  Thau.  —  Frais  <lu  cuite.  —  Gardes  nationales  volon- 
taires :  —  habillemeut,  équipement  et  frais  de  recrutement  des  bataillons  n»*  1,  2 
et  3  ;  —  fVais  de  levée  des  volontaires  nationaux;  —  achat  d'armes.  —  Fiais 
d'engagement  et  des  sous  par  lieue  accordés  aux  soldats  de  ligne.  —  Rentes  dues 
par  la  ci-devant  province  et  les  ci-devant  diocèses.  -—  Secours  pécuniaires  accordes 
au  déparlement  par  les  lois  des  13  juin  et  19  décembre  1790  et  9  octobre  1791. 
—  Secours  en  grains..  —  Mendicité.  —  Frais  dt>  justice.  —  Gendarmerie  natio- 
nale ;  —  appoiutements.  —  Biens  niUiouaux.  —  Sels  et  tabacs  nationaux.  — 
Echange  des  assignats  de  1 0  et  de  1 5  sous . 
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II.  Gomptabilité  administrative,  —  Recettes;  —  dépenses  de  l'auaée  t791  ; 

—  dépenses  de  l'année  1792.  — Impositions  de  1790  et  années  antérieures.— 
Impositions  sur  les  biens  ci -devant  privilégiés.  —  Impositions  directes  de  1791. 

—  Contribution  patriotique.  —  Impositions  indirectes;  patentes.  —  Répartifioo 
des  contributions  de  t792  ;  impositions  en  remplacement  des  droits  supprimés.— 
Répartition  des  contributions  foncière  et  mobilièie  de  1792. 

Séances  du  2  novembre  (suite) 243  à  248 

Compte  des  recettes  et  des  dépenses  faites  pour  les  travaux  publics  ordoDoés 
en  1701.  —  Trédos,  commissaire  à  Casteinaudary,  demande  400  volontaires 
d'infanterie  et  50  de  cavalerie.  —  Départ  pour  Bessan  des  volontaires  composant 
la  compagnie  de  caaouniers  de  cette  localité  ;  le  conseil  du  département  leur 
ordonne  de  rejoindre  sans  retard  les  autres  volontaires  requis  pour  protéger  Iû 
libre  circulation  des  grains. 

Séance  du  3  novembre 248  à  249 

Licenciement  dos  Chasseurs  de  Provence,  qui  étaient  en  garnison  à  Marsetllan 
et  à  Héziers. 

Séance  du  4  novembre 249  à  250 

Achat  de  lits  et  de  draps  pour  les  convalescents   qui  arriveront  de  Perpignan. 

—  Habillement  de  1075  volontaires  des  second  et  troisième  bataillon  du  dépar- 
tement. 

Séances  des  5,  6  et  7  novembre 250  à  255 

450  hommes  sont  encore  nécessaires  pour  protéger  les  convois  des  grains  sur 
le  canal  des  deux  mers.  —  Voyage  des  adjudants  généraux  des  légions  n«»  2,  3 
et  4  dans  les  cantons  et  municipalités,  pour  procéder  à  l'organisation  définitive 
(les  bataillons.  —  Rapport  des  commissaires  chargés  de  Texamen  du  compte  renda 
par  le  Directoire.  —  On  fournira  un  cheval  au  trompette  du  détachement  de  cava- 
lerie de  lu  garde  nationale.  —  La  compagnie  do  canonniers  de  Bessan  restera  à 
Béziers,  sous  les  ordres  du  général  Graudpré,  à  la  disposition  duquel  a  été  mi^e 
la  force  armée  qui  doit  aller  à  Carcassonne  pour  protéger  la  libre  circulation  des 
grains  sur  le  canal  des  deux  mers. 

Séances  des  8  et  9  novembre 255  à  257 

Augmentation  du  personnel  de  l'hôpital  militaire,  où  senties  malades  vénériens. 

—  Paiement  de  la  solde  des  oflicicrs,  sous-ofliciers  et  volontaires  de  la  garde 
nationale  sédentaire  du  district  de  Montpellier,  requis  pour  se  porter  à  Carcas- 
sonne à  Telfet  d'y  protéger  la  libre  circulation  des  grains.  —  Remise  à  la  munici- 
palité d'Alignan,  des  armes,  appartenant  aux  citoyens  de  cette  commune,  dépo- 
sées dans  la  maison  commune  de  Pézénas.  —Sonde  du  port  de  Cette. 

Séance  du  10  novembre 257  à  259 

Nomination   de    commissaires  chargés  de  faire  le  rapport  du  procès-verbal  de 
chaque  conseil  de  disiricl.  —  Retour  à  Hessau  de  la  compagnie  de  canooniers  de 
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cette  localité.  —  Un  assassinat  ayant  été  commis  par  des  volontaires  de  Tun  des 
bataillons  de  dépôt  à  Montpellier,  les  compagnies  de  ces  volontaires  sont  con- 
signées à  la  citadelle.  —  Adresse  du  conseil  du  département  de  l'Hérault  à  la 
Convention  nationale  pour  demander  l'expulsion  de  Marat. 

Séance  du  1 1  novembre ?59  à  263 

Formation  de  deux  comités,  l'un  relatif  à  la  mendicité,  aux  hupilaux,  économie, 
fonds  de  bienfaisance,  établissements  publics  et  encouragements  ;  l'autre  concer- 
nant les  travaux  publics  et  les  impositions.  —  Rapport  des  commissaires  chargés 
il*examiner  les  comptes  des  impressions  failes  pour  le  département. 

Séance  du  12  novembre 263  à  264 

Les  volontaires,  consigri<.'s  dons  lu  citadelle  de  Montpellier,  pouvant  occasionner 
une  insurrection  dans  cette  ville  par  l'efTet  de  Tinconduite  de  certains  d'entre  eux,. 
le  conseil  du  département  requiert  l'autorité  militaire  de  faire  partir  lescimf  com- 
pagnieis  du  Tarn  et  les  deux  de  rAvcyrou.  (|ui  devaient  servir  à  former  un  batail- 
lon destiné  pour  la  réserve  de  l'armée  du  Midi.  —  La  compagnie  des  canonniers 
de  Bcssan  va  partir.  —  Achat  do  grains,  confié  aux  odministrations  des  départe- 
ments de  l'Aude  et  de  rilrMaull. 

Séances  des  13,  14  et  16  novembre 265  à  272 

Entrelien  des  chemins.  —  Illumination  générale  ordonnée  à  l'occasion  de  la 
prise  de  Mons  et  de  la  journée  de  Jemmapes.—  Dégradations  occasionnées  auprès 
de  Pézenas,  par  la  crue  de  l'Hérault.  —  Rapport  de  Castilhon  sur  la  sonde  du 
port  de  Cette. 

Séances  du  18  novembre 272  à  273 

Suite  de  ralfaire  de  Heauforl.  —  Célébration  de  la  fête  en  l'honneur  de  la  prise 
de  Mons  et  de  la  journée  de  Jommapes. 

Séance  du  19  novembre 274  à  279 

Étape  et  logement  à  fournir  par  les  muni»)ipalilés  aux  volontaires  de  la  garde 
nationale  et  aux  gendarmes  nationaux,  conduisant  quelque  prisonnier  ou  portant 
lies  dépêches.  —  Imposition  jetée  par  les  communautés  sur  les  biens  fonds  privi- 
légiés de  la  ci-devant  province  de  Languedoc  pour  les  derniers  six  mois  de  1789 
et  pour  l'entière  année  1790. 

Séance  du  23  novembre 279  à  281 

Montant  des  ports  des  lettres  adressées  au  déparlement  durant  le  second 
Si^mestre  de  1700  et  durant  l'année  1791.  —  Conduite  louable  tenue,  dans  le 
département  de  l'Aude,  par  Tré<los  et  Carriès,  commis.'^aires  chargés  d'assurer  la 
circulation  des  grains. 

Séance  du  25  novemljie 281  à  284 

Courriers  lancés,  sur  la  roule  d'Kspagne,  à  la  poursuite  Je  Lajard.  dont  laCon« 
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■ituù^  3MXiocê>  a  orkmaé  U  aése  «o  ai<!c«Mlsoo.   —  B««sptMXi  es  dn^  et 
ftmra^lcrs^  destinés  à  Hubî^aoeot  el  é»]inpeaMit  4es  ?4,9M  hanB»  ^  IV 
4fj  Mîdi,  —  lai(>r.i 


^^tjaoce  du  211  Dovembre 284  à  286 

Le«  cïtcyear  Vitel,  BciUsy  d*Aagias  eC  Ak|aier,  etamxsaires  «i>y;g.s  à  Lfon 
par  U  CooTentioo  el  charités  de  Tîaiter  les  Bagasins  des  approrânoMBeali  de 
Vdrmfje  4e^  ,VJfies  établis  à  Iffootpelfier. 

Séance  du  3  décembre 286  à  288 

A<tseiDblée  primaire  do  caotoa  de  Senrian.  —  Sonde  do  port  de  Cette.  — 
Complu  présenté  pir  Poite\îo,  trésorier  du  district  de  Montpellier. 


Séance  du  5  décembre.. •.. ••....      288  4  293 

A<»9eiDbh'^  primaire  de  Roqoebmn.  —  Adresse  à  la  Convention  pour  demander 
qii*i  les  coupons  des  municipaUtés  ne  soient  pas  retirés.  —  Agiotage  scandaleux 
qui  a  été  la  suite  de  la  fabrication  des  sous. —  Demandes  de  dégrèrement  formées 

par  les  conseils  des  districts. 

Séances  des  G,  10  el  H  décembre 293  à  295 

Suspension  des  officiers  municipaux  de  Beaufort.  —  Indemnité  due  aux  mem- 
bres du  conseil  du  district  de  Lodève.  —  Plusieurs  volontaires  des  bataillons  dn 
département,  revenus  dans  leurs  foyers  sans  congés. 


Du  17  Décembre  1792  an  l^^"  Février  1793 

Séance  du  17  décembre 296  à  298 

Klectioii  (Je  Louis  Coste  comme  président.  —  Réélection  de  Bougetle,  comme 
sc<  rélairo  fjéiiérai  de  l'administration.  —  Prestation  de  serment  de  tous  les  mem- 
bres de  i'assiirnblée.  —  Discours  de  Coste  el  de  Gaslilhon,  vice-président  du 
iJirectoire.  —  Les  membres  anciens  el  nouveaux  s*embrassent  avec  attendrisse- 
ment. 

Séance  du  18  décembre 299  à  310 

H.ipport  «les  (  ominissaires  nommés  pour  l'apurement  du  compte-rendu  (le  î 
noviMnhriî)  par  1»;  Directoire.  — Audition  du  supplément  au  compte  du  Directoire. 
—  L«;  comj)le  du  Directoire  et  le  supplément  à  celui-ci  sont  déclarés  déGnitive* 
menl  iijiurés. 

Supplémeiil  au  Compte  du  Directoire 300  à  310 

Ouvrages  nationaux  :  -^  port  d»;  Cette,  pont  de  Gignac  et  canal    des  étangs,  — 

po'i  d  Agfle,  —   pont  <l»i  Vie.  —  Frais  de  culte.  —  Pensions   des  ci*devant  reli- 

•tJieii->os.  —  lidrjc>  nationales  volontaires.  —  Frais  do  levée  des  volontaires  natio- 


.\ 
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Eiaux.  —  Armes.  —  Frais  d'engagement  et  sous  par  lieue  accordés  aux  soldats  de 
la  ligne.  —  Rentes  dues  par  la  ci-devant  province  et  les  ci-devant  diocèses.  — 
Secours  pécuniaires,  secours  en  grains.  —  Mendicilé.  —  Frais  de  justice.  — Gen- 
darmerie nationale  ;  appointements.  —  Biens  nationaux.  —  Sels  et  tabacs  natio- 
naux. —  Échange  des  assignats  de  10  et  de  15  sols. 

Comptabilité  administrative:  — recettes,  —  dépenses,  —  impositions.  —  Impo- 
sitions directes  de  1791, —  contribution  patriotique,  —  impositions  indirectes, 
patentes. 

Séance  du  1 9  décembre 310  à  313 

Paiement  de  la  solde  réclamée  par  les  tlO  volontaires  de  la  garde  nationale  de 
Pézenas,  qui  ont  accompagné  le  commissaire  chargé  de  fhire  les  visites  domici- 
liaires à  Rouyan  et  à  Alignao.  —  Comité  chargé  d'examiner  Temploi  le  plus  utile 
de  la  somme  de  4819  livres  accordée  au  département.  —  Assemblée  primaire  à 
Môze,  pour  IVlection  du  Juge  de  paix . 

Séances  des  20  et  21  décembre 313  à  315 

Troubles  à  Cournonterral,  à  l'occasion  du  reuouvellement  do  la  municipalité.  — 
Renouvellement  de  la  municipalité  de  Couruonsec.  —  Annulation  des  élections 
faites  à  Lunas  et  à  Ceilhes . 

Séances  des  22  et  23  décembre 315  à  317 

Adresse  à  la  Convention  nationale.  —  Taxes  sur  les  pères  et  mères  d'émigrés. 
—  Enquête  sur  la  validité  de  l'élection  du  juge  de  paix  de  Mèze 

Séance  du  24  décembi-e 317  à  320 

Troubles  à  Bessan  ;  —  désarmement  de  tous  les  citoyens  de  la  commune  do 
Hessan,  ainsi  que  de  la  compagnie  de  canonniers  de  ce  lieu.  —  L'élection  du  juge 
de  paix  du  canton  externe  de  Bédarieux  est  annulée.  —  Aucune  des  municipalités 
du  département  ne  pourra  effectuer  aucune  dépense  locale,  sans  y  avoir  été  auto- 
risée par  le  directoire  du  département  sur  l'avis  du  directoire  de  district.  —  Taxe 
sur  les  pères  et  mères  d'émigrés. 

Séances  des  25  et  27  décembre 320  à  322 

Vérification  de  la  caisse  et  des  journaux  du  payeur-général  Vernôdc.  —  Orga- 
nisation des  geniarraes  surnuméraires  en  activité.  —  Dépôt  par  Trédos  de  son 
rapport  sur  les  opérations  faites  ù  Castelnaudary  par  la  commission  des  déparle- 
ments réunis  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Hérault  et  du  Tarn.  —  Troubles  à  Ser- 
vian  ù  l'occasion  «le  la  nomination  du  greflier  du  juge  de  paix.  —  Assemblée  pri- 
maire de  la  commune  de  Murviel-Iès-Béziers. 

Séance  du  28  décembre 322  à  324 

Projet  pour  Torgaulsation  des  bureaux  du  secrétariat.  —  Mesures  prisos  pour 
faire  cesser  les  troubles  qui  agitent  depuis  longtemps  la  commune  de  Bessan. 
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Séance  du  29  décembre 324  à  3Î5 

Lunel  :  désarmemeot  général  de  cette  commuoe  et  formation  d'aoe  aoavdle 
garde  nationale.  —  I^nsargues,  Murviel-lès-Montpellier  et  Teyran  :  aflaires  élec- 
torales. 

Séance  du  30  décembre 325  â  327 

Brigands  armés  dévastant  les  environs  de  Bédarieux.  —  Trédos  oommé  cbef 
du  bureau  pour  les  émigrés.  —  Organisation  des  bureaux  du  secrétaire  du  déjor- 
tement. 

Séance  du  31  décembre 327  à  335 

Lansargues,  Villeneuve-les-Maguelonne  et  Caux:  élections  municipales. — 
Demandes  en  dégrèvement  sur  i'im|.osition  de  1791  i>ar  les  districts  de  Lodève, 
Saint-Pons  et  Montpellier.  —  Rapport  sur  la  vérification  de  la  caisse  el  des jonr- 
naux  du  puyeur-général  Vernède.  —  Surveillance  de  la  fabrication  de  la  monnaie 
et  de  la  répartition  qui  doit  en  être  faite.  —  Surveillance  de  la  fonte  de  Fargeo- 
terie  des  églises. 

Séance  du  2  janvier  1793 336  à  337 

Fin  des  troubles  de  Bessan  ;  —  réorganisation  de  la  garde  nationale  du  dit 
Bessan.  —  Le  conseil  suspend  l'impression  des  opinions  des  différents  membres 
de  la  Convenlion  nationale  relative  au  jugement  de  Louis  Capet. 

Séances  des  3  el4  janvier 337  à  339 

Pesée  des  cloches  et  cuivres  portés  à  la  Monnaie.  —  Rappel  au  directoire  do 
district  de  Lodève,  qui  n'a  pas  encore  envoyé  à  l'hùtel  des  monnaies  de  Monipe!- 
lier  les  effets  en  or  et  argent  employés  au  service  du  culte  dans  les  églises  conser- 
vées, autres  que  les  vases  sacrés.  —  Pétitions  en  cousidération  des  pertes  sur  les 
récolles.  — Formation  d'une  couimission  pour  tous  les  objets  relatifs  à  l'instruc- 
tion publique.  —  Compte  des  ports  des  lettres  et  paquets  de  l'administration. 

Séance  du  5  janvier 339  à  340 

Fontes:  Election  du  juge  de  paix  annulée.  —  Nissan:  élections  municipales. 
—  Toutes  les  communes  du  département  participeront  aux  dégrèvements  qui  pour- 
ront être  accordés  pour  l'année  1791. 

Séance  du  7  janvier 340  à  341 

Augmentation  du  nombre  des  commissaires  chargés  de  se  rendre  dans  les  dis- 
tricts à  l'eiret  de  prendre  note,  dans  les  divers  bureaux  d'enregistrement,  de  tous 
les  biens-fonds  affermés  depuis  1784  jusqueset  inclus  1789. 

Séance  du  8  janvier 34 1  à  351 

Mèze  :  annulation  des  élections  du  juge  de  paix,  des  assesseurs  et  du  greffier. 

Le  conseil  du  département  décide  qu'il  sera  formé  un  bataillon  départemental,  qui 
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se  rendra  à  Paris  et  y  reslera  sous  les  ordres  de  la  Convealioa  nationale  ;  —  ce 
bataillon  sera  composé  de  570  hommes  et  30  canonoiers  fournis  par  les  commu- 
nes du  département  à  raison  de  la  représeutation  électorale.^  État,  commune  par 
commune^  de  la  répartition  des  hommes  à  fournir  pour  la  composition  du  bataillon 
du  département  de  l'Hérault.—  Adresse  à  la  Convention  nationale.— Adresse  aux 
citoyens. 

Séance  du  12  janvier 351  à  352 

Sommation  au  receveur  du  ci  devant  diocèse  d*Agde  de  rendre  compte  du 
recouvrement  des  impositions  sur  les  biens-fonds  ci-devant  privilégiés  des  six 
derniers  mois  de  1789  et  de  l'année  1790.  — Réorganisation  de  la  garde  nationale 
de  Lunel. 

Séances  des  14  et  15  janvier 353  à  355 

Élections  municipales  de  Lansargues.  —  Formation  du  bataillon  départemental 
^  envoyer  à  Paris — Vérification  de  la  caisse  du  citoyen  Vernèdo,  ci-devant  tréso- 
rier. —  Etablissement  d'un  hôpital  militaire  à  Montpellier;  —  commissaires  nom- 
més pour  examioer  les  différents  locaux  entre  lesquels  il  y  aura  lieu  de  choisir.— 
Dépôt  de  mendicité.  —  Caux  :  affaire  des  élections  muLicipales.  —  Nomination 
d'un  commissaire  de  plus  pour  les  notes  à  prendre  dans  les  bureaux  d'enregis- 
trement, sur  tous  les  biens-fonds  affer;nés  depuis  1784  jusques  et  inclus  1789. 

Séance  du  16  janvier 355  à  357 

Agitations  à  Béziers  : — on  fera  partir  pour  cette  ville,  afin  d'y  assurer  Tordre, 
les  cinq  compagnies  du  bataillon  des  Pyrénées-Orientales»  qui  sont  en  garnison  à 
Montpellier. 

Séances  du  17  janvier 357  à  359 

Pétition  dn  citoyen  Bois,  curé  de  Puéchabon,  qui  demande  d'être  inscrit  dans 
16  bataillon  que  le  département  a  délibéré  d'envoyer  à  Paris,  et  de  pouvoir  repren- 
dre sa  place  lorsque  tous  les  ennemis  de  la  République  seront  pulvérisés.  —  Le 
bataillon  des  Pyrénées-Orieotales,  qui  doit  partir  pour  Béziers,  manque  de  sacs. 
de  souliers,  de  chapeaux,  de  gibernes  et  de  drapeau;  sou  armement  n'est  pas 
complet.  —  Affaire  de  l'élection  municipale  de  Lansargues. 

Séances  du  18  janvier 359  à  361 

Servian  :  élections  municipales.  —  Organisation  du  bataillon  des  volontaires 
qui  doivent  se  rendre  à  Paris. 

Séance  du  21  janvier 362  à  365 

Réorganisation  de  la  garnie  nationale  de  Bessan.  —  Ports  des  lettres  et  paquets 
de  l'administration  de  l'anaée  1792.  —  Les  volontaires  nationaux,  qui  ont  aban- 
donné les  drapeaux  sans  congé  ou  permission,  sont  invités  à  rejoindre  leur  corps 
dans  le  délai  de  huit  jours  ou  à  se  faire  remplacer,  sous  peine  d'arrestation. 


IV 
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Séances  des  23  et  25  janvier 365  à  36C 

Suspension  de  l'impression  des  opinions  sur  Louis  Capet.  —  Renouvellemeoi 
de  la  municipalité  de  Lansargues.  —  Troubles  à  Marseillan. 

Séances  des  26  et  30  janvier 366  à  367 

Mesures  pour  assurer  la  paix  à  Servian.  —  Envoi  a  Marseillan  de  deux  coifipa- 
gnies  des  troupes  de  ligne  qui  sont  à  Béziers,  pour  resier  dans  le  dit  lieu  de  Mar- 
seillan jusqu'au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique  « 

Séance  du  31  janvier... 368  à  369 

Il  sera  fait,  dans  toutes  les  communes  du  département,  une  fête  civique  et 
funèbre  à  la  mémoire  de  Lepolletier. 

Séance  du  1"  février 369  à  370 

SoldA  des  volontaires  qui  doivent  former  le  bataillon  départemental.  —  Sépa- 
ration du  conseil  général  du  département. 


ANNEXES 371  à  417 

Procès- verbaux  des  séances  des  assemblées  électorales  de  THéraislt  : 

Assemblée  électorale  de  septembre  1792 371  à  405 

Nomination  des  membres  de  la  Convention:  —  élection  de  Gambon  fils,  de 
Bonnier  d'Alco,  de  Curée,  de  Viennet,  de  Rouger,  de  Cambacérès,  de  Bruncl.  de 
Fabre  et  de  Castilhoa,  comme  députés  ;  —  élections  des  suppléants.  —  Lettres  de 
Cambacérès  et  de  Fabre. 

Assemblée  électorale  de  novembre  1792 406  à  417 

Nomination  du  procureur  général  syndic  du  Directoire  et  du  conseil  du  dépar- 
tement. 


NOTES 418  à  428 

Suspension  du  corps  municipal  de  Paris.  —  Rassemblement  formé  auprès  de 
Jalès.  —  Envoi  dans  la  Lozère  d'un  bataillon  de  gardes  nationales  de  Montpel- 
lier. —  Mise  à  la  disposition  de  la  garde  nationale  des  canons  de  la  citadelle  de 
Montpellier. —  Lettres  de  Cambon  et  de  Castilhon —  Marseillais  qui  émigrent. — 
DifGculié  de  se  procurer  des  fusils  à  Saint-Ëtienne  ;  Castilhon  réussit  cependant  à 
en  acheter  près  de  600  qu'il  expédie  à  Montpellier.  —  Pyramides  en  maçonnerie, 
peintes  en  blanc,  construites  dans  l'étang  de  Thau  pour  signaler  les  écueils.  — • 
Lettre  de  Vitet,  Boissy  d'Ânglas  et  Alquier,  sur  la  visite  faite  par  eux  du  dêp6t 
des  fournitures  pour  l'armée  des  Alpes  ;  fournitures  de  la  plus  mauvaise  qualité. 
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TOME  TROISIÊBŒ 

PROCÈS- VER  BAUX 1  à  441 

Du  12  Avril  an  11  Juin  1793. 

t 

Séance  du  12  avril 1    à    6 

Discours  du  présidenl:  —  le  traître  Dumouriez  ;  —  le  bataillou  d/partemental, 
destioé  à  réprimer  Ie3  eolreprises  des  ngents  des  tyrans  coalisés  pour  soustraire  le 
traître  Louis  au  châtiment  qu'il  méritait,  est  devenu  inutile  depuis  la  mort  du 
tyran  et  a  passé  sous  les  ordres  du  Ministre  de  la  Guerre,  qui  l'a  employé  contre 
les  ennemis  extérieurs  de  la  R('>publique  ;  —  les  habitants  de  Cette  ont  armé  qua- 
tre bâtiments  en  course;  —  mesures  sévères  contre  les  gendarmes  du  départe- 
ment de  l'Hérault,  qui  ont  quitté  leur  poste  ;  —  troubles  dans  plusieurs  commu- 
nes;—  mesures  contre  tes  brigands  qui  ravageaient  les  campagnes  du  cété  de 
Pézenas,  outre  Gabiun  et  Roujan  ;   —  mesures  contre  les  insermentés  et  les  ci- 
.devant  nobles;  —  visites  domiciliaires  ;  —  somme  de  200,000  livres  obtenue  du 
^^Ministre  de  Tlnténeur  pour  l'achat  des  grains.  —  Nomination  de  commissaires  du 
.  .département  pour  le  recrutement.  —  Volontaires  déserteurs. 

Séance  du  13  avril 6    à    7 

Service  des  étapes  et  des  couvois  militaires.  —  Tous  les  citoyens  qui  ont  des 
ctievaux,  mulets,  bétes  de  somme  ou  de  trait,  des  chariots  et  des  charrettes  sont 
mis  en  état  de  réquisition  permanente.  —  Le  conseil  autorise  provisoirement 
l'administration  de  l'habillement  des  troipes  à  faire  son  établissement  dans  le  ci- 
devant  évôché  de  Montpellier. 

Séance  du  14  avril 8    à    9 

Vérification  de  mille  sacs  de  toile  destinés  aux  recrues.  —  Indemnité  de  ô 
livres  1 1  sous  par  jour,  payée  à  chaque  administrateur  pendant  tout  le  temps  que 
le  conseil  restera  en  permanence.  —  Troubles  à  Bédarieux. 

Séances  du  1 5  avril 10  à  24 

Piètres  daus  le  cas  de  la  déportation.  —  Manque  de  fusils  de  guerre  pour  les 
,  recrues  du  district  de  Montpellier.  —  Prêtres  insermentés  renfermés  dans  la  mai- 
.^on  du  ci-devant  séminaire  de  Montpellier.  —  Armes  à  feu  et  piques.  —  Plau  de 
Constitutiou.  —  États  de  consistance  des  biens  appartenant  aux  émigrés.  —  Les 
commissairei  de  la  Convention  nationale  dans  les  départements  maritimes  et 
jnètidionaux  invitent  l'administration  de  l'Hérault  a  disposer  quatre  ou  cinq 
mille  hommes  pour  être  prêts,  à  la  première    réquisition  du  général  Servao,  à 
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sor  le  point  qui  serait  attaqué,  à  j  jonidre  la  cavalerie  Tolontaire  et  à  ae 
procurer  les  approri^ioiiiieiDeots.  —  Uo  cl*argé  d'aSûres  de  la  Républiqae 
française  à  Varsorie  ayant  été  eoleré  et  transfoé  en  Sibérie  sor  la  réquisition  do 
Mîoîitre  plénipotentiaire  de  Boàsie,  le  conseil  arrête  qne  tons  les  sojets  rassis  qiâ 
se  troairent  dans  Véieaàoe  du  département  de  fHéranlt  seront  saisis  eomme  pii- 
sooniersde  guerre. 

Mise  en  marche  sans  retard  de  loos  les  soldats  qui  doivent  joindre  les  amécs 
de  la  République  ;  les  foomîtores  nécessaires  ne  sont  qu'en  partie  prêtes.  — 
Demande  de  pistolets  de  ceinture  pour  la  compagnie  de  canonniers  levée  à  Mont- 
peltier.  —  Rapport  de  Rronet  sur  les  moyens  actoeb  de  défense  de  la  ville  de 
Cetle  :  armes  et  munitions,  force  de  la  garde  nationale  eC  de  la  garnison,  état 
actuel  des  forts  et  retranchements. 

Séance  du  16  avril 24  à  28 

Entrepreneurs  ayant  négligé  la  fourniture  des  objets  d'équipemeot  pour  les 
recrues.  —  Demande  de  5,000  hommes  formée  par  les  commissaires  de  la  Goa- 
veation  dans  les  départements  maritimes  et  méridionaux.  —  Pormatioa  de  six 
comités  :  comité  de  sûreté  générale,  comité  militaire,  comité  des  travaux  publics, 
comité  des  subsistances  et  des  émigrés,  comité  d'instruction  publique,  meodicité.etc., 
et  comité  des  impositions.  —  Pénurie  d'armes  dans  le  district  de  Saint-Pons. 


Séances  du  17  avril • 28  à  3t 

Demande  de  6,000  fusils  an  Ministre  de  la  Guerre.  —  Fabrication  de  15,000 
piques.  —  Mise  en  état  de  réquisition  de  5.000  hommes  de  gardes  nationales  et 
de  toute  la  cavalerie  volontaire  du  département. 

Séances  du  18  avril 32  à  38 

Scellés  sor  les  greffes  de  la  ci-devant  Chambre  des  Comptes.  —  Rapport  de 
Brunet  sur  l'état  de  la  côte,  depuis  le  pont  de  La  Peyrade  jusqu'à  l'embouchure 
du  Lez.  appelée  aussi  grau  de  Polavas  :  —  trois  tours  pour  les  signaux  :  à  Ares- 
quiers,  dans  l'île  de  Maguelooe  et  à  Palavas  ;  sept  postes  d'employés  de  douanes: 
—  18  hommes  de  garuison  et  2  pièces  de  canon  à  la  redoute  de  Palavav;  — 
forces  militaires  des  communes  situées  sur  les  étangs.  —  L'administration  do 
df>partemeat  fera  parvenir  à  la  Monnaie  de  Paris  les  effets  d'or  ei  d'argent  doré, 
provenant  des  églises  et  communautés  religieuses,  dont  le  dépôt  a  été  fkit  entre 
les  mains  du  directeur  de  la  Monnaie  de  Montpellier. 

Séance  du  19  avril 38  à  49 

Personnes  mises  en  état  d*arrestation  ;  motifs  de  suspicion  pour  lesquels  ces 
citoyens  ont  été  dénoncés  au  comité  central  de  surveillance,  et  leurs  réponses  à 
ces  accusations  ;  —  résultat  de  l'examen  de  leurs  papiers  et  des  visites  Ihites 
dans  leurs  maisons  respectives  ;  —  discussion  sur  la  continuation  de  la  détention 
ou  sur  rélargis sèment  de  chacun  d'eux. 

Séance  du  20  avril 49  à  51 

Achat  de  3,000  fusils,  où  Ton  pourra  en  trouver.  —  Impression  de  la  liste  des 
émigrés. 
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Séances  du  21  avril • 51  à  54 

Des  troupes  espagnoles  uyaot  souillé  le  territoire  de  la  République,  l'adminis- 
tration est  requise  de  faire  partir  de  suite  pour  Perpignan  un  certain  nombre  de 
gariies  nationaux  de  Montpellier,  Béziers,  Pézenas,  Gignac  et  Clermont,  et  des 
cavaliers  volontaires.  —  Vivres  et  fourrages  nécessaires  pour  les  troupes  du 
département  envoyées  à  Perpignan.  -<  I^a  garde  nationale  de  Montpellier  a  déli- 
béré de  partir  en  corps  pour  voler  à  la  défense  de  la  République.  —  Prêt  de 
1 0,000  livres  pour  rétablissement  de  la  poste  à  Mèze. 

Séances  du  22  avril 54  à  63 

Les  cavaliers  volontaires  de  Montpellier  demandent  à  partir  tous.  —  Commis- 
saire supérieur  et  commissaires  particuliers  pour  surveiller  les  opérations  relatives 
au  recrutement.  —  On  ne  peut  armer  les  recrues  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Pons.  —  La  commune  d'Angles  s'est  permis  de  distraire  quatre  hommes  du  con* 
tingent  qu'elle  doit  fournir.  —  Retard  apporté  à  la  livraison  des  fournitures 
destinées  aux  recrues  ;  on  mettra  en  état  d'arrestation  les  cautions  des  entrepre- 
neurs qui  n'ont  das  rempli  leurs  engagements.  —  Réquisition  au  pétachement  du 
3**  bataillon  du  département,  qui  est  à  Lunel,  de  rejoindre  son  corps  à  Cette.  — 
Réclusion  du  citoyen  Rome.  —  La  municipalité  de  Montpellier  fera  disparaître 
sans  délai  les  signes  de  féodalité  qui  se  trouvent  sur  la  porte  d'entrée  de  la  cita- 
delle- -^  Empressement  de  diverses  communes  du  district  de  Béziers  à  envoyer 
des  secours  à  la  fy*ontière.  —  Commis  de  l'administration  tenus  de  rester  à  leur 
poste  et  dispensés  de  marcher  avec  les  compagnies.  —  Vérification  des  côtes  et 
des  arsenaux,  depuis  Agde  jusqu'aux  confins  du  département.  —  Recrutement, 
habillement,  armement  et  équipement  des  5,000  hommes  requis. 

Séance  du  23  avril 63  à  66 

Le  représentant  du  peuple  Rouyer  requiert  l'administration  de  faire  partir  les 
5,000  hommes  déjà  requis,  avec  25  jours  de  vivres,  50,000  cartouches,  6  pièces 
de  canon  de  campagne  et  quelques  bons  canouniers.  —  Armes  à  délivrer  par  la 
municipalité  de  Pézenas  à  la  municipalité  de  Bessan,  pour  les  volontaires.  — 
Volontaires  de  Saint-Pargoire.  —  fiarils  de  bœuf  salé  venus  de  Marseille  h  Cette 
et  destinés  à  l'approvisionnement  des  troupes  de  la  République.  —  Les  prêtres 
infirmes  et  sexagénaires  non  assermentés  renfermés  dans  la  maison  du  ci-devant 
séminaire,  seront  transférés  dans  la  maison  dite  Sainte-Marie. 

Séances  du  24  avril 66  à  71 

Le  district  de  Béziers,  désireux  de  connaître  la  véritable  situation  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales,  envoie  à  Perpignan  un  correspondant  chargé  de  lui 
rendre  un  compte  journalier  des  événements.  «  Solde  du  corps  de  300  canon- 
niers  payée  pro\  isoirement  par  l'administration  du  département,  au  moyen  d'une 
nouvelle  avance  f  lile  par  les  citoyens  aisés  du  département.—  Soumission  pour  la 
fourniture  de  4,0^0  piques.  —  Elargissement  de  citoyens  arrêtés  comme  suspects. 
—  Fabrication  <ic  caissons  pour  les  canons  du  département,  de  caissons  à  car- 
touches pour  riiifanterie,  de  gargousses  à  boulet  et  à  mitraille,  de  pierres  à 
Aisil,  etc.  —  Formation  de  magasins  d'équipement.  —  Réquisition  de  1 4  quintaux 
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<la  poudre  de  guerre.  —  Formatîoo  des  cootingeoU,  ifoe  les  ooaHHaes  de  Ghr- 
moat  et  de  Gigoâc  sont  tenoes  de  fiNDHîr,  dms  le  oomkvre  de  ItSO  gvdes  oatie- 
oaJes  à  pied  que  le  dépertemeat  est  requis  de  mettre  de  suite  en  marcfae  poor  les 
PyréDées-Orientales . 

Séance  du  25  avril 71  à  75 

Fouroiture  de  3.000  sacs  de  peiiu.  —  Péourie  d'armes  dans  les  districts  de 
Saiot-Poos  et  de  Lodève  :  la  maoicîpalité  de  Hontpellier  est  requise  de  fournir 
les  armes  dont  ces  deux  districts  ont  besoin.  —  Réquisition  de  tous  les  chevaux 
de  luxe  du  district  de  Bézicrs.  —  Fusils  de  chasse  employés  à  détaut  d'autres 
poor  l'armement  dn  détachement  requis. 

Séance  du  26  avril 75  à  77 

Suspects.  —  Répartition  par  portions  égales  entre  les  quatre  districta,  des 
12,000  livres  accordées  au  département  pour  les  ateliers  de  charité  —  Couver- 
tures de  laine  pour  rbôpital  militaire  de  Béziers.  —  Approvisionnemeut  des 
armées.  —  Craintes  qu'a  le  département  de  ne  pouvoir  armer  les  5,000  hommes 
requis  ni  leur  procurer  les  subsistances  nécessaires. 

Séance  du  27  avril 78  à  83 

Rey  est  chargé  par  le  représentant  du  peuple  Rouyer  de  se  rendre  à  Nimes, 
auprès  de  Padminislration  du  Gard,  pour  presser  la  levée  et  i'envoi  des  5,300 
hommes  d'infanterie  et  pour  solliciter  de  cette  administration  le  plus  fort  eniroi  de 
cavalerie  qu'elle  pourra.  —  R<'quisilion  de  mousquetons.  —  Envoi  à  Narbonoe 
de  toutes  les  compagnies  de  cavalerie  volontaire  existant  dans  rUérault.  —  Ëtit 
des  subsistances  dans  les  magasins  nationaux  d'Âg<le.  —  Rassemblement  à  Cette. 
organisation  et  inslructioa  du  corps  de  300  canonuiers,  qui  doit  être  levé.  —  Les 
<^mmis  des  adminisi rations  puliiques  sont  tenus  de  rester  dans  leurs  bureaux, 
<|ni  sont  et  deviennent  pour  eux  le  poste  du  citoyen.  —  Suspension  de  municipa- 
lil/fs  soupçonnées  d'incivisme  :  Saint- Hauzille-de-Pulois,  Saussan,  Cournonterral 
et  Cournonsec.  —  Élargissement,  sous  caution,  de  deux  citoyens  suspects.  — 
Annulation  des  certificats  de  civisme  décernés  par  une  coupable  condeiicendaace 
à  des  citoyens  suspects. 

Séance  du  28  avril 84  à  85 

Fiibrication  de  3,b00  piques.  —  Inventaire  drs  ornements  ayant  appartenu  à 
la  ci-devant  province.  —  Emploi  du  fer  des  portes  latérales  du  Peyrou. 

Séances  du  29  avril 85  à  89 

Visite  du  représentant  du  peuple  Rouyer.  —  Rouyer  a,  comme  ses  collègues  de 
Perpignan,  Letourneuret  Brunel,  un  pressant  besoin  de  généraux  pour  les  armées 
en  formation.  —  Balp  est  chargé  d'aller  trouver  le  général  Biron,  à  Tarmée  du 
Var,  pour  en  obtenir  des  généraux.  —  Le  péril  de  la  chose  publique  a  motivé  le 
dôparl  de  la  totalité  de  la  cuvalorie,  etcej)eudaol  le  service  de  l'intérieur  exige  sa 
présence.  —  Renvoi  à  Agen,  sa  patrie,  de  Tétudiaut  en  médecine Hesse,  animé  de 
seuliments  inciviques. 
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Séance  du  30  avril 89  à  90 

Réquisition  pour  la  fourniture  «le  1000  lits. —  Fourniture  des  sacs  ie  peau  pour 
les  recrues.  —  Commis  des  administrations  publiques.  —  Canonoiers  de  Celle, 
etc.  —  Citoyens  de  la  commune  de  Marseillan  formant  une  compagnie  de  canon* 
niers. 


Séance  du  l*'mai 91  à  93 

États  nominatifs  des  administrateurs  du  département  de  THérauIt  actuellement 
à  leur  poste  et  de  ceux  qui  sont  acluellen^ent  absents,  avec  indication  des  causes 
de  leur  absence.  —  Fabrication  des  piques,  dans  le  district  de  Lodève,  avec  le  fer 
l'FOvenant  des  maisons  ci-devant  religieuses  de  ce  district.  —  Mercier  est  nommé 
pour  concerter,  avec  les  administrateurs  du  département  .les  Pyrénées-Orientales 
et  les  députés  des  autres  départements,  les  moyens  propres  à  chasser  l'ennemi  qui 
a  souillé  le  territoire  de  la  République. —  Adjudication  de  5.000  hampes  ou  b&tons 
de  piques.  —  Acquisition  de  peaux  de  veau  pour  la  confection  des  sacs.  —  Rappel 
du  détachement  de  volontaires,  envoyé  à  Bédarieux  pour  assurer  la  tranquillité 
publique. 

Séances  du  3  mai 97  à  99 

Dépêches  du  Comité  de  Salut  public  relatives  aux  mesures  à  prendre  pour  chasser 
les  Espagnols  du  territoire  de  la  République.  —  Paiements  pour  la  solde,  l'habille- 
ment et  réquipement  des  volontaires  composant  le  bataillon  n<>  4  du  département. 

—  Rapport  de  Chauvet  aine  sur  l'état  de  la  côte,  depuis  le  grau  do  Palavas,  jus- 
ques  à  la  redoute  dite  du  Grand -Travers,  limite  du  département  de  THérault  et  de 
celui  du  Gard.  —  Incivisme  des  communes  de  Candillargues  et  de  Saint-Nazaire. 

—  Les  chevaux  de  luxe  et  des  émigrés,  qui  sant  en  réquisition  dans  le  district  de 
Montpellier,  seront  conduits  à  Narbonne.  —  OlBciers  municipaux  et  notables  de  la 
commune  de  Prontignan  provisoirement  suspendus. —  Brigades  de  la  gendarmerie 
nationale,  qui  ne  sont  point  sur  la  graude  route,  appelées  pour  renforcer  les 
brigades  qui  se  trouvent  sur  la  dite  route. 

Séance  du  4  mai 99  à  lOl 

Mise  en  liberté,  sous  caution,  d'un  citoyen  suspecté  d'aristocratie.  —  Salins  de 
Cette,  d<.'peodant  du  la  c>')mmune  de  Marseillan.  —  Préparatifs  de  rétablissement 
d'une  fonderie  de  canons  à  Montpellier. —  Pénurie  de  bras  pour  la  confection  des 
ouvrages  de  défense  iu  port  do  Cette,  demande  d'un  bataillon  entier  pour  la  gar- 
nison de  cette  ville,  lequel  bataillon  travaillera  aux  ouvrages  commencés. —  Sonde 
du  port  de  Celte.  —  Peur  supprimer  tout  emploi  inutile  de  la  poudre  à  canon,  le 
conseil  du  déparlemeol  invite  les  citoyens  à  bannir  des  dilférentes  solemnilés  et 
cérémonies,  perdant  la  durée  de  la  guerre,  l'inutile  tapage  des  salves  d'artillerie  et 
des  décharges  de  m  >usqueterie,  en  y  suppléant  par  des  accueils  fraternels  ou  d'^ 
^impies  mouvemenis  de  l'àme. 

SéanceduSraai 101  à  103 

Citoyens  divers  tenus  ou  exemptés  di3  marcher  pour  la  défense  des  frontières. — 
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Réquisition  aux  citoyens  qui  sont  demeurés  dans  leurs  foyers,  de  faire  ou  faire 
faire,  à  tour  de  rôle,  une  journée  de  labourage  ou  de  toute  autre  nature  de  travail, 
daus  les  possessions  de  leurs  frères  pauvres  qui  ont  pris  les  armes  poui  obéir  è 
la  réquisition.  —  Réquisition  aux  ccmmunes  de  pourvoir  à  la  subsistance  des 
familles  des  citoyens  pauvres  partis  pour  l'année,  à  Taide  d'une  taxe  sur  les  citoyens 
aisés,  et  préalablement  sur  ceux  qui  n'auront  point  donné  des  preuves  de  civisme. 

Séances  du  6  mai ; 103  à  107 

Pézenas,  Loupian,  Montamaud,  Saint -Pargoire  et  Montpellier  :  affaires  diver- 
ses de  comptabilité  et  de  recrutement.  —  Vériflcation  des  poudres.—  Abus  qu'on 
fhit,  dans  le  district  de  Saint-Pons,  de  la  loi  sur  le  recruiement  par  l'admission  des 
citoyens  peu  propres  à  la  défense  de  la  République.  —  Citoyens  suspects  mis  en 
liberté  sous  caution.  —  Mise  en  liberté  de  Giral,  lieutenant-colonel  des  ci-devant 
hussards  de  la  mort,  à  la  charge  par  lui  de  se  rendre  de  suite  à  Tarmée  des 
Pyrénées-Orientales  pour  y  servir  suivaTit  ses  offres.  —  Remplacement,  pour 
cause  d'incivisme,  de  la  majeure  partie  des  membres  de  la  municipalité  d'Abeilhan. 

—  Fabrication  de  souliers,  dans  les  districts  de  Montpellier^  Béziers  et  Lodôve, 
pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

Séance  du  7  mai 107  à  108 

Les  fournitures  pour  les  armées  seront  mises  en  régie.  —  Pénurie  d'armes  ; 
tous  les  fusils  de  chasse  et  autres,  existant  chez  les  armuriers,  seront  envoyés  à 
l'arsenal  de  Perpignan.  —  Acquisition  de  draps. 

Séances  du  8  mai 108  à  114 

Bataillon  de  gardes  nationales  du  Gard  se  rendant  à  l'armée  des  Pyrénées.  — 
Mesures  pour  la  fourniture  de  fusils  aux  volontaires  du  district  de  Saint-Pons.  — 
Bœuf  salé  corrompu.  —  Rapport  sur  la  situation  actuelle  du  département  de 
l'Hérault,  relativement  aux  subsistances. 

Séance  du  9  mai 114  à  116 

Formation  d'un  Comité  central  de  défense,  composé  de  cinq  membres  de  l'Admi- 
nislralion  et  des  députés  que  les  départements  voisins  seront  invités  à  y  envoyer. 

—  Envoi  de  Cubai  à  Lyou,  à  Saint-Etienne,  etc.,  pour  accélérer  l'envoi  des  fusils 
annoncés  ;  le  même  commissaire  demandera  à  Lyon  18  canons  et  1  obusiers,  pour 
la  défense  des  côtes  du  département  de  l'Hérault  et  l'armement  des  5.000  hommes 
envoyés  au  secours  du  département  des  Pyrénées-Orientales.  —  Complément  de 
l'armement  des  recrues  de  l'armée  du  Var. 

Séance  du  JO  mai 116  à  119 

Balp  rend  comple  de  sa  mission  auprès  de  Brunet.  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie.  —  Le  général  de  brigade  Dagobert,  envoyé  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Oriculales.  —  Il  sera  levé  cinq  bataillons,  de  900  hommes  chacun,  pour  la  défense 
des  cùles,  la  garde  de  l'intérieur  du  département  et  donner  des  secours  aux  dépar- 
tements voisins  s'ils  venaient  à  être  attaqués.  —  Mise  en  liberté  de  divers 
citoyens. 


A*. 
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Séances  du  limai 120  à  122 

Adresse  du  conseil  d'adminislration  du  département  de  l'Hérault  aux  citoyens 
patriotes,  aux  gardes  nationales  et  aux  sociétés  populaires. 

Séance  du  12  mai 122  à  125 

État  des  objets  à  acquérir  pour  compléter  l'équipage  de  dix-huit  pièces  de  canon 
de  campagne,  avec  leurs  munitions,  etc. 

Séances  des  13  et  14  mai 125  à  132 

Meurtre  de  cinq  prélres  réfractaircs  àSaint-Ghinian. —  Formation  des  bataillons. 

—  Transport  de  20  pièces  de  canon,  envoyées  de  Lyon  à  Bayonne,  par  des  che- 
vaux de  poste  morchant  jour  et  nuit.  —  L'adjudant  général  colonel  Giacomoni, 
envoyé  à  l'armée  des  Pyrénées.  —  Brigades  de  gendarmerie  établies  à  Lunel, 
Montpellier,  Mèze,  Pézenas  et  Béziers.  —  Chartrey  nommé  pour  exercer  à  Mont- 
pellier les  fonctions  de  commissaire  ordinaire  des  guerres  près  des  troupes  de  k 
9«  division  militaire.  —  Désertion  d'une  compagnie  de  gardes  nationaux  du  canton 
de  Saint-Georges.  —  Incivisme  du  payeur  général  Vernède  ;  —  ledit  Vernède 
remplacé  par  Poitevin  Ûls. 

Séance  du  15  mai 132  à  134 

Suspension,  pour  cause  d'incivisme,  du  citoyen  Estève,  lieutenant  de  la  gendur- 
merie  à  Saint-Pons.  —  Le  ci-devant  maire  de  Pompignan,  Peyridier,  eit  décrété 
d'accusation  pour  complicité  dans  les  troubles  de  Jalèset  renvoyé  au  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Gard.  —  Le  colonel  Massia,  envoyé  à  l'armée  des 
Pyrénées.  —  Bessan  :  arbitraire  de  la  municipalité  dans  la  désignation  des 
canon  niera. 

Séance  du  16  mai 134  à  136 

Gendarmes  chargés  d'arrêter  les  déserteurs  de  la  compagnie  du  canton  de 
Saint- Georges.  —  Paye  des  compagnies  de  caconniers.  —  liO  dépaitement  du 
Gard  est  invité  à  désarmer  les  communes  de  Sumène  et  de  Saint-Martial,  ainsi 
que  d'autres  petites  communes  formant  ensemble  ce  qu'on  appelle  la  Terre  Blanche. 

—  Draps  fabriqués  à  Clermoot. 

Séance  du  17  mai 136  à  139 

Refus  de  T ex-payeur  général  Vernède  de  remettre  les  journaux  et  registres  de 
sa  recette.  —  Arrêté  de  la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égaUté,  de  Ton* 
louse,  tendant  à  provoquer  dans  celte  ville  une  assemblée  des  membres  de  la 
Convention  et  des  délégués  des  sociétés  populaires  des  départements  de  l'armée 
des  Pyrénées.  —  Transport  à  Montpellier  dune  quantité  de  plomb  extrait  des 
arsenaux  de  Cette.  —  Suspension  du  procureur  de  la  commune  d'Alignan,  suspect. 
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Séance  du  18  mai 139  à  143 

GeodanDes  revenus  de  l'armée  de  CustiDe.  rassemblés  et  casernes  à  Mont- 
pellier. —  SaspeosioQ,  pour  cause  d'incivisme,  de  U  majeure  partie  du  conseil 
général  de  la  commune  d'Abeilbao.  —  Emprunt  de  160.000  livres  dans  le  «listrict 
de  Béziers.  —  Bateaux  et  matelots  catalans  à  Celte.  —  Giral  offre  de  se  charger 
du  recrutement,  de  la  formation  et  de  l'organisation  de  deux  escadrons  de  bns< 
sards.  —  Établissement  d'un  lazaret  à  Cette. 


Séance  du  19  mai 143  à  146 

Envoi,  par  la  commune  de  Saint-Gnilbem,  de  matièro  de  cloches,  destinée  à 
élr^  employée  à  la  fonderie  de  canons.  —  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Grabels  est  cassé  pour  cause  d'incivisme.  —  Rapport  sur  Tarmement  et  l'équipe- 
ment des  cinq  bataillons  dont  la  levée  doit  être  faite. 

Séance  du  20  mai 146  à  147 

Fabrication  des  voitures,  charrettes  et  chariots  nécessaires  au  service  de 
l'armée.  —  logement  à  la  citadelle  de  Montpellier  de  32  prévenus  envoyés  de 
Perpignan.  —  Les  volontaires  non  mariés  du  bataillon  n*  4  de  la  légion  de  Mont- 
pellier demandent  unanimement  à  voler  tous  à  la  défense  île  leurs  frères  des 
Pyrénées-Orientnles . 

Séancedu2l  mai 147  à  151 

Serment  du  payeur  général  provisoire  Poitevin  fils.  — Hôpital  militaire  vénérien 
établi  nu  dépôt  de  mendicité  de  Montpellier:  désordre  abominable  qui  y  est  r^insé 
par  la  libre  communication  des  volontaires  et  des  soldais  o\ec  les  femmes  :  — 
introduction  «lans  la  maison  de  femmes  tr.ivesl'es  eu  soldats.  —  L'établissement 
«îéfinilifde  l'hôpital  militaire  vénérien  est  proposé  dans  la  mais»on  des  ci-devant 
Récollets  de  Montpellier.  -  Roergas,  ex-b»''aédictin.  transféré  à  Castres. —  Arrivée 
des  32  prévenus  envoyés  de  Perpignan. 

Séance  du  22  mai 151  à  15'î 

Le  citoyen  Frérejean,  de  Lyon,  invité  à  se  rendre  de  suite  à  Montpellier,  pour 
préparer  IVUiblissement  de  la  fonderie  de  canons.  — Mandement  de  90,000  livres 
pour  les  fournitures  d'habillement  et  d'équipement  destinées  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Séance  du  23  mai 153  à  155 

Les  comités  des  districts  invités  à  n'accorder  aucun  élargissement,  qu'autant 
qu'il  s'agirait  de  personnes  justifiant  qu'elles  ont  été  mal  à  propos  arrêtées  et 
qu'elles  ne  sont  suspectes  en  aucune  manière  —  Organisation,  à  Cette  et  à  Agde. 
des  compagnies  de  vétérans  nationaux  employés  dans  les  comi  ajjuies  dites  d'inva- 
lidç^.  —  liassemblemcut  formé  dans  le  bois  dç  Séraue^  près  Brissac, 


TOMB   III.  —   SÉANCE»   DB'L'aNNÊB   1793.  SIS*' 


Séance  du  24  mai 155  à  167 

Canonniers  que  la  commune  de  îtessan  doit  envoyer  à  Cette.  —  Dispenses 
accordées  à  divers  de  marcher  à  la  défense  des  frontières.  —  Compagnie  d'inva<r 
lides.  actuellement  à  Agd**,  qui  doit  être  organisée  à  Montpellier  en  compagnie  de 
vétérans  nationaux.  —  Certificats  de  civisme. 

Séances  des  25  et  26  mai 157  à  158 

La  permanence  des  conseils  g<^néraux  des  communes  ne  permet  pas  aux  notn- 
blps  de  s'absenter.  —  Négligence  des  ministres  à  statuer  sur  les  demandes  con- 
tenues duns  la  plupart  des  états  envoyés  depuis  longtemps  par  l'inspecteur  des 
côtes.  —  Béziers;  enrôlement  de  108  volontaires  pour  tout  le  temps  de  la 
guerre. 

Séance  du  27  mai 158  à  161 

Réquisition  de  plomb.  —  Bessan:  réquisition  do  17  volontaires.  —  Rassemble- 
ment dans  le  bois  de  Sérane . 

Séances  du  28  mai 162  à  165 

Béziers  et  La  Salvetat:  gemiarmerie.  —  Joseph  Mercier  nommé  pro\isoirement 
commandant  temporaire  des  forces  employées  à  Cette  et  sur  les  côtes  adjacentes. 
—  Adresse  de  la  Société  populaire  de  Montpellier  à  la  Convention  nationale.  — 
Chevaux  de  luxe  et  des  émigrés,  envoyés  à  Perpignan.  —  Le  conseil  général  de 
la  commune  de  Saint-Jean-de  Buôges  est  cassé,  pour  cause  d'incivisme.  —  Le 
second  bataillon  de  gardes  nationales  envoyé  à  Perpignan  par  la  ville  de  Mont- 
pellier peut  remplacer  utilement  pour  la  République  le  premier  bataillon  envoyé 
par  la  même  commune,  celui-ci  étant  composé  de  pères  de  fumille.  tandis  que 
celui  qui  est  destiné  à  le  remplacer  est  entièrement  formé  de  jeunes  gens.  — 
Réquisition  de  force  armée  pour  dissiper  les  brigands  contre-révolutionnaires  q&i 
menacent  le  département  de  la  Lozère. 

Séance  du  29  mai 165  à  167 

Saisie  de  poudre,  pour  l'employer  à  la  fabrication  des  cartouches.  —  Envoi 
d'un  courrier  extraordinaire  au  Comité  d'i  Salut  public  de  la  Convention  pour 
Pinstruire  de  l'état  actuel  du  Midi  et  des  dangers  qui  le  menacent.  —  Départ  du 
80  gardes- vallon  lies  contre  les  rebelles  du  département  de  TArdèche.  — Citoyens 
nommés  pour  se  tendre  chaque  jour  au  bureau  de  la  poste  de  Celte  à  TelTet 
d'ouvrir  les  lettres  venant  de  l'étranger  et  rendre  compte  au  Comité  de  Salut 
public  du  département  de  toutes  les  lettres  et  correspondances  suspectes. 

Séance  du  30  mai 167  à  174 

Lettre  des  représentants  du  peuple  au  conseil  du  département  de  l'Hérault  :  — 
troubles  dans  les  dé|>artements  de  l'Ouest  ;  —  inconvénients  de  Tinitiative  prise 
par  certains  départements,  d'accorder  aux  volontaires  une  paye  plus  considérable 
que  celle  que   la  loi   accorde  aux  troupes  de  la  République  ;  —  les  arùies  sont 
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rares,  parce  que  celles  qui  étaient  dispooibles  sont  aux  diflereates  années  qui 
boideot  les  frontières.  —  Montpellier:  levée  de  25  gardes  nationaux  à  cheval. — 
Le  citoyen  Plers,  général  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  requiert  le  départe- 
ment de  THérault  de  préparer  dans  chaque  commune  une  force  armée,  pour  le 
cas  où  les  Espagnols  formeraient  le  projet  de  s'enfoncer  témérairement  dans  Tinté* 
rieur.  —  U  sera  levé  de  suite  deux  bataillons  soldés,  composés  de  900  hommes 
chacun  et  destinés  à  la  défense  particulière  du  département  de  l'Hérault.  — 
Recreusement  du  port  do  Cette,  —  Appointements  des  cantonniers.  —  Citoyens 
chargés  d'ouvrir,  au  bureau  de  poste  de  Montpellier,  les  lettres  venant  de 
l'étranger. 

Séances  du  31  mai 174  à  176 

Recreusement  du  port  de  Cette.  ~  Rézicrs  et  Pézenas:  adresses  à  la  Conven- 
tion nationale.  —  Envoi  de  canons,  de  cartouches  et  de  blé,  à  Milhaud,  pour 
l'armée  des  patriotes. 

Séances  du  1"  juin 176  à  182 

Remplacement  des  gar(|es  nationales  dont  les  communes  demanient  le  rappel. 

—  Prime  fixée  à  300  livres  pour  chacun  des  volontaires  qui  doivent  remplacer  ceux 
qui  sont  actuellement  à  l'armée,  avec  une  haute  paye  de  huit  sous  par  jour,  sans 
préjudice  des  secours  auxquels  leurs  parents  auront  droit.  —  Cavalerie  de  Mar- 
sillargues.  —  Balp  est  envoyée  Nimes,  auprès  des  représentants  du  peuple  Fabre 
et  Bonnet  pour  leur  donner  les  renseignements  qu'ils  demandent.  —  Adresse  du 
conseil  d'administration  du  déparlement  de  l'Hérault  à  la  Convention  nationale, 
sur  les  divisions  et  les  querelles  scandaleuses  qui  désolent  le  sanctuaire  des  lois  : 

—  le  peuple  souverain  frémit  et  s'agite  I  il  va  briser  comme  l'argile  Tœuvre  même 
de  ses  mains,  puisqu'elle  ne  répond  pas  à  son  espoir!....  législateurs,  renoncez 
à  vos  dissensions!  —  Les  5,000  citoyens  armés,  partis  (our  Perpignan,  joints  aux 
5,000  lioiiimes  fournis  par  l'Ht^rault  en  vue  de  son  contingent,  mettent  ce  dépar- 
tement dans  le  dénument  d'hommes,  d'armes  de  canons  cl  de  munitions  ;  — 
l'empressement  que  le  conseil  du  déparlement  a  mis  à  secourir  les  Pyrênées- 
Orienlules  le  grève  d'aulanl  plus  que  les  départements  voisins  sont  loin  d'avoir 
fourni  un  pareil  nombre.  —  Guerre  civile  que  les  contre-révolutionnaires  du 
di^partemeut  de  la  Lozère  ont  allumée  et  qu'ils  cherchent  à  porter  dans  les  dépar- 
tements voisins.  —  Demande  du  rappel  de  2,500  hommes.  —  En  présence  des 
rassemblemenls  conlre-révolutionnaires  dans  l'Aveyron,  Tadministration  de  ce 
département  députe  un  de  ses  membres  à  l'administration  de  l'Hérault  pour 
demander  le  secours  d'une  force  armée  contre  ces  révoltés. 

Séances  du  2  juin 182  à  184 

Les  administrateurs  du  district  du  Vigan  annoncent  que  les  révoltés  ont  été  mis 
en  déroute  et  que  le  déparîement  du  Cantal  a  des  forces  suffisantes  pour  les 
détruire  entièrement.  —  Le  citoyen  Moffre  est  proposé  aux  représentants  «lu 
peuï)lo  pour  le  commandement  du  corps  de  troupes  envoyé  par  le  département  de 
rHéiaull  dans  les  .léparlements  révoltés.  —  Le  général  Fiers  envoie  le  général 
Charon  à  Nimes,  à  reifet  de  marcher  sur  Monde  pour  disperser  les  brigands.  — 
Le  district  do  Montpellier  est  requis  de  faire  partir  de  suite  500  hommes  pour 
8aintrHippolyte. 
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Siîances  du  3  juin 184  à   la 

Bmployiïs  et  ouvriers  des  liAiels  <les  monnaies.  —  La  brigade  ile  geuiiiinneha 
de  SaiDi' Martin- lie- Londres  i.at  provisoiretiieot  iruiialârâe  k  Uontpallier,  pour 
assurer  l'eiauiltuile  du  service.  -~  Bâquisitions  en  vue  de  Jb  formalioa  da  deux 
batailIoQS  solilAs  pour  lu  di^reaiie  du  d<^pariemeat.  —  Emprunl  de  500,000  livres 
lait  por  le  dftpnrtemeul,  —  Le  coised  du  dépar'Bment.  rélrnclant  lu  réquïsilion 
qu'il  a  fuite  pour  l'envoi  de  500  liommes  à  Saiat-Hippolyte,  arrête  qu'il  sera 
envoyé  d>!  suite  A  Uiihau,  $ou3  le  commandement  de  MalTrc,  500  volontaires  d 
cordes  nationales.  3?  canonniers,  4  pièces  de  caonu  et  300  quintaux  de  rariner! 
—  commission  (lunnée  il  MaiTre.  —  La  commune  de  Grabels  ayant  Tourni  pou 
l'année  des  Pyrénées  Orientales  le  nombre  d'hommes  qui  lui  avait  éli!  assigtd 
le  conseil  ilu  d^parlenirot  fuit  lever  la  garnison  établie  daua  ledit  liei 
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uin.. 


187  h  m 


t  du  5  juin.. 


Approvïsiounemeiits   considérables    Taits    à    Agde    pour   la   subsistance  < 
armées.  —  Il  existe  au  |.ort  d'Âgde   lâO  pièces  de  caDon  dosiînéea  à  armer  les 
vaisseaux  de  la  République  et  qui  devieunenl  inutiles  pur  la  négligence  coupable 
des  agents  supérieurs   de  la  marine.  —  Ëlats  des  l^a^auI  ei  réparatloua  h  Tulra 
aux  caserne:)  et  aux  postes  d'Agde,  à  l'embouchure  de  l'Hérault,  au  Tort  Breso 
aux  batteries  clu  Grau  et  de  Dochclongiic  ;  —  reiranchemcnts  à  Aiire  a 
idM'Ooglous  et  &  l'écluse  de  Bagnas. 


190  à  193 

is  anuonçanlque  les  rebelles  du  département  de  l'Avpyron  sont  dia perses 
f  Bt  qu'on  n'a  plus  besoin  de  nouveaux  secours.  —  Les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  des  Pyrénées -Orientales  déterminent  la  levée,  dsus  le  département 
de  l'Hérault,  d'un  corps  de  cavalerie  pour  le  service  de  celte  armée.  —  L'adju- 
dant général  Dubreuil  est  char^  par  le  général  Plers  de  se  procurer  des  outils 
de  pionniers,  etc.  —  Tournée  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
Brlloin.  —  Bmuf  salé  corrompu.  —  Les  5.0OO  volontaires  des  districts  de  Mont- 
pellier, Bé/iers  et  Suint-Pons,  et  les  21  canonniersde  Cette,  requis  pour  ser 
à  Mïlbau,  resteront  dons  leurs  Ibyers  en  réquisition  immédiate.  —  Payi 
volanlAJres  qui  avaient  été  mis  en  garnison  chez  les  citoyeus  de  Grabels  d6i 
teura  de  l'ariEée  des  Pyrénées- 0  ri  en  laies. 


Séance  du  6  juin.. 


193  i 


Bessan  :  armes,  elc,  —  Gardes  wallones.   —  HDpital  militaire  vénâriea. 
Confeeiion  du  devis  des  ouvrages  nécessaires  pour  rétablissement  d'uni 

s  le  local  qui  sert  actuellemeoi  au  Dépât  de  mendicité.  —  Gra- 
tuité des  fonctioDS  de  mé<lecin  et  de  chirurgien  des  maisons  d'arréi,  de  justice  et 
U  du  déparlement. 


197  à  194 


I 


Séancedu  7  juin.. 


Idoenciement  de  canonuiers  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  —  Réparlition  ( 
I  400  hommes  qui  ojt  été  assignés  au  district  de  Lodévu  pour  cooeourir  à  la  fbrnH 
I  tioa  de  deux  bataillous  destinés  à  la  déliHise  particulière  du  département. 
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•Séance  du  8  juin 198  à  200 

Distribution  de  pièces  de  caDOo  aux  communes  de  Marsillargues,  Ganges, 

'Môze,  Marseiiian,  Héziers,   Pézenas,  Lodôve  et  Saint- Pons.  —  Envoi  de  blé  à 

'Florac.  —  Des  matelots  de  Pérois  ont  refusé  de  se  rendre  à  Toulon  pour  y  servir 

sur  les  vaisseaux  de  la  République.  —  Suspension  de  la  municipalité  de  La 

'  Livinière. 

Séances  du  9  juin 200  à  202 

Désertion  de  plusieurs  garJes  nationales  de  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales. 

—  Les  brigands  de  la  Lozère  sont  entièrement  dispersés  ;  leur  chef  est  arrêté.  — 

Fixation  du  maximum  du  prix  des  grains.   —  Révoltés  qui  osent  se  qualifier  du 

titre  de  défenseurs  de  l'armée  chrétienne  et  agir  au  nom  de  Louis  XVII  et  du 

t  régent  de  France. 

Séance  du  10  juin 203  à  205 

Boulets  offerts  par  la  ville  de  Marseille  à  la  ville  de  Montpellier.  —  Arrêté  du 
'  conseil  du  département  de  l'Aude  pour  la  levée  de  1200  miquelets  du  district  de 
'  Quillan.  —  Elargissement  du  citoyen  Rome.  —  Projet  de  solder  la  garde  natio. 

nale  de  Cette.  —  Transfert  provisoire  au  Gaylar  de  la  brigade  de  gendarmerie  de 

Geilhes.  —  Subsistances.  —  Emprunt  de  trois  millions. 

Séance  du  11  juin 205  à  209 

Le  général  de  brigade  Grandpré  nommé,  par  le  général  Fiers,  au  commande- 
.  ment  dos  côtes  depuis  Leucate  jusqu'à  CeUe  et  Aiguesmortes  inclusivement.  — 
Projet  d'élablissemeat  de  batteries  aux  graux  de  l'Orb  et  de  l'Aude.  —  Grati- 
fication aux  gardes  wallonnes  partis  pour  Milhau.  —  Les  volontaires  des  districts 
de  Montpellier,  Béziers  et  Saint-Pons  el  les  canonniers  de  Cette,  précédemment 
requis  pour  se  rendre  à  Milhau,  ne  sont  plus  requis  de  rester  dans  leurs  foyers 
en  réquisition  immédiate.  —  Poursuites  contre  le  curé  de  Montblanc.  —  Affaire 
des  citoyens  Blanc  et  Demoulin,  concurrents  pour  la  place  de  professeur  d'archi- 
tecture à  l'Ecole  des  arts,  ponts  et  chaussées  de  Montpellier. 


Du  12  Juin  au  2  Juillet  1793 

Le  conseil  général  de  l'Hérault  entre  en  guerre  ouverte  contre  la  Convention. 
—  Mesures  insurrectionnelles  adoptées,  d'accord  avec  le  Comité  central  de  salut 
public,  dans  le  but  de  marcher  sur  Paris  pour  mettre  la  Montagne  a  la  raison. — 
Suppression  des  procès  verbaux  de  cette  période. 

Séances  du  12  juin 210  à  213 

Adresses  du  conseil  d'administration  de  l'Hérault  :  1*  à  la  Convention  natio- 
nale ;  2°  à  ses  administrés.  —  Des  citoyens  égarés  ont  obligé  la  Convention  de 
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'iDetlre  ea  arrestation  aae  partie  de  ses  membres.  —  GonstrucUon  d*affttt3  de 
canoQS.  —  Six  citoyens  de  Montpellier  se  rendent  à  Lyon,  à  Ifarsotle  et  à  Bor- 
deaux, pour  se  concerter  dans  les  circonstances  difficiles  où  se  trouve  la  Répu- 
blique. 

Séances  du  13  juin 213  à  214 

La  municipalilé  d'Agde  s'opposera  pour  le  moment  à  l'embarquement  des  canons 
depuis  longtemps  déposf^sdaus  son  pori.  —  Gignac  :  rétablissement  de  la  tran- 
quillité. —  L'ingénieur  Fontenay  est  chargé  de  dresser  le  devis  des  réparations  à 
faire  au  couvent  des  ci-devant  Cordeliers  de  Pézenas,  pour  l'établissement  d'un 
h(ypîtal  auxiliaire. 

Séance  du  Ujuin 215  à  217 

Compagnie  de  canonniers  ^l'Agde*  —  Nouveaux  commissaires  chargés  de 
Touverture  à  la  poste  des  lettres  et  paquets  venant  de  l'étranger.  —  Pomerols  : 
enrôlements.  —  Certificat  du  directoire  du  district  de  Millau,  contenant  que  les 
gendarmes  nationaux  envoyés  pour  secourir  le  département  de  la  Lozère  ont  bien 
'  mérité  de  la  patne.  —  Les  parents  des  déserteurs  seront  tenus  de  les  faire 
remplacer.  —  Réquisition  d'une  force  armée  à  l'effet  de  saisir  les  déserteurs  ou 
de  leur  donner  la  chasse. 

Séances  du  15  juin 217  à  219 

Le  conseil  nomme  le  citoyen  Coste,  homme  de  loi  à  Paris,  son  défenseur  auprès 
du  tribunal  de  cassation,  pour  toutes  les  affaires  qui  y  seront  portées  au  nom  de 
l'administration  du  département.  —  Envoi  de  300  piques  à  Perpignan.  —  Projet 
de  solder  la  garde  nationale  de  Cette  —  tUtiments  d'Agde  requis  pour  porter 
des  subsistances  à  Collioure.  —  Les  membres  du  comité  central  des  assemblées 
primaires  du  canton  de  Montpellier  se  rendent  à  la  séance  et  expriment  leurs 
seniiments  d'indignation  contre  les  auteurs  de  l'insurrection  qui  a  violé  la  repré- 
sentation nationale. 

Séancedu  16 juin 219  à  223 

Les  députés  de  la  Gironde  assistent  à  la  séance  et  rendent  compte  de  ce  qui  a 
été  fait  a  Bordeaux.  —  Grandpré,  général  de  division  près  les  troupes  qui  com- 
posent Tarm^e  des  Pyrénées-Orientales.  —  Ravitaillement  de  la  place  de 
Collioure  —  Garde  des  forts  et  des  postes  des  environs  d'Agde.  —  lia  brigade 
de  gendarmerie  de  Saint-Martin-de-Londres  est  renvoyée  à  earésideoce. —  Adresse 
du  conseil  général  du  département  ne  l'Hérault  à  ses  ado  inislrés.  —  Mesures 
adoptées  dans  divers  départements  pour  exterminer  les  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs  de  la  République. 

Séances  du  17  juin 223  à  226 

Le  comité  de  sûreté  générale  sera  désormais  le  comité  de  salut  public  du  dépàr- 
tément.  —  L'armée  des  Pyféaées-OrientaleS  n'ayant  pas  une  cavalerie  sufflsaiile, 
tous  ceux  qui  se  présenteront  seront  envoyés  à  Perpignan  pour  Servir  dans  la  lite 
armée.  — »  Examen  du  compte  des  fournitures  faites  aux  recrues.  —  Les  repré« 
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seoUolâ  du  peaple  Brunel  cl  Rouyer  iDaDifeste:.t  leur  improbalion  da  décret  qui 
met  en  arre^tatioo  3^  de  leurs  collègues.  —  Pouvoirs  doaoés  anxdits  Bruoel  ei 
Rouyer  pour  taire  accélérer  tous  les  objets  de  senrice  cominandés  à  Lyou,  à  Saint- 
Éiienoe  et  à  CHermont.  —  Dépùt  des  prisonnieis  de  guerre  à  Moat{,eIlier;  — 
Domiuatioos  des  officiers  et  sons-officiers  chargés  de  U  surveillance  desdits  pri- 
souniers  de  guerre. 

Séances  des  18  et  19  juin 227  à  229 

Coumonterral  :  fusils  de  chasse.  —  Le  conseil  général  de  Q^rmont  déclare 
partager  les  principes  manifestés  dans  l'adresse  dn  conseil  du  département.  — 
Réunion  des  députés  du  département  de  l'Aude,  des  députés  de  la  6'ut>ade  et  des 
membres  du  comité  de  salut  public  de  lUérauIt.  pour  la  concertation  des  mesures 
nniformes  à  prendre  dans  les  circonstances  actuelles.  —  Blé  eavoyé  k  Milhau, 
resté  en  dépôt  à  Lodève.  •—  l.es  commissaires  chargés  d'ouvrir  au  bureau  de 
poste  les  lettres  venant  de  l'étranger,  ouvriront  également  celles  partant  pour 
l'étranger.  —  Les  troubles  excités  par  les  rebelles  dans  la  Lozère  sont  étants. 

Séances  des  20  et  21  juin 229  à  232 

Propos  séditieux  tenus  par  Icher.  professeur  au  collège  de  Béziers.  —  Qtoyens 
chargés,  en  remplacement  de  Fabre.  professeur  au  collège  de  Béziers,  de  Touver- 
ture  des  lettres  venant  de  l'étranger,  au  bureau  de  poste  de  ladite  ville.  —  Il  y  a 
des  mouvements  dans  les  villes  de  Nimei  et  de  Béziers.  —  Congé  reAisé  à  un 
lieutenant  de  gendarmerie  de  Béziers.  tout  fonctionnaire  devant  rester  à  son 
poste.  -*  Troupes  venant  de  l'armée  des  Alpes  et  se  rendant  en  toute  diligence  à 
Perpignan. 

Séance  du  22  juin 232  à  235 

Comptabilité  de  la  régie  des  collèges. —  Enrôlements  dans  le  district  de  Lodève. 
—  Commissaires  spéciaux  au  bureau  de  poste  d'Agde,  pour  l'ouverture  des  lettres 
venant  de  l'étranger  à  l'a^lresse  de  citoyens  de  Marseillan.  —  Ganges:  chevaux  de 
luxe  réquisitionnés  pour  l'armée,  rendus  ensuite  à  leurs  propriétaires. 

Séances  des  23  et  24  juin 235  à  237 

Présence  d'urne  flotte  ennemie  dans  la  Méditerranée.  —  Envoi  de  canons  à 
Cette.  —  Déportation  d'un  prêtre  à  la  Guyane.  —  Détenus  et  dénoncés. 

Séances  des  25  et  26  juin 237  à  240 

Fabre,  professeur  au  collège  de  Béziers.  —  AUut  proclamé  vice-présidect.  — 
Agde  :  la  tranquillité  publique  est  menacée.  —  Paiement  des  agents  militant 
employés  dans  le  département.  —  Rassemblement  à  Lunel  de  mariniers  et  *k 
barques  en  étal  de  porter  successivement  à  Cette  et  à  béziers  les  trois  batailloos 
dos  côtes  maritimes  destinés  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  —  Réquisi- 
tions de  charrettes,  à  Mèze  et  à  Pézenas,  pour  le  transport  du  premiei*  bataillM 
des  côtes  maritimes.  —  Détenus  et  détenues. 


r 
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Séances  des  28  et  39  juin 240  à  242 

Travnil  relatif  â  la  flxalion  dumolimum  du  prix  lies  grains  tlans  le déparlemeat 
—  Chesauxde  Ime.  —  Prison  ai  ers  de  guerre  dépoaiïs  dans  la  cita'ielle  de  Montpel- 
lier. —  Achat  de  laia  pour  l'armée. 

Séance  du  30  juin 243  à  244 

Achat  d'oulils  propre?  am  iravau;t  dos  campa.  —  Garoiâon  d'Agde. 

Séance  du  1''  juillet 244  à  240 

Réquisition  de  canons  et  lie  pompes  ù  leu.  —  Un  citoyeu  fuit  don  ù  la  Nation 
do  C20  livres  en  assignats.  —  D^^marclies  de  {k)meyrtts,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  dans  les  di' parlements  de  la  Haute -Garonne,  de  t'Aveyron.  du  Lot,  de  la 
Lozëre  et  de  l'Hérault,  pour  l'habillement  et  l'armement  des  troupes. 

Séance  du  2  juillet 246  à  248 


Main  fbrte  de  gardes  nationaux  pour  ramener  les  volontaires  en  remplacement 
qui  doivent  se  rendre  k  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  et  pour  laire  arrâter  les 
dé&erleurs  qui  ne  voudraient  pas  Joindre.  —  Buvoi  d'urgence  d'hommes  munis 
de  pelles  el  de  pioches  pour  les  travaux  do  la  place  de  Perpignan. —  Achèvement 
du  pont  de  Gignac,  —  Fourniture  de  viande  pour  le  3'  bataillon  dos  Pyrénées 
Orientales  en  garnison  k  Cette.  —  Envoi  de  canons  à  Perpignan.  —  Fabrication 
de  caissons.' —  t'ixation  dn  maximum  du  prix  des  grains. 


^ 


Du  3  Juillet  au  7  Septembre  1793 


Séances  du  3  juillet 249  à  251 

l^e  général  Grandpré,  chargé  de  se  poster  à  RIvesaltes  et  Esiagel.  —  Bonnet, 
représealaoL  du  peupla  auprès  de  l'armée  des  Pyrénées-Drien taies.  Joly,  membre 
de  l'administration  de  l'Aude,  et  Ralp,  membre  de  l' administration  de  l'Uérautl, 
se  rendent  auprès  de  l'armée  des  Alpes  et  du  générai  de  cette  armée,  pour  leur 
demander  un  renfbrt  de  troupes  et  des  secours  de  tout  genre,  pour  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales.  —  Une  force  centrale  devant  éire  réunie  à  Narbonne  pour 
s'opposer  aux  tentatives  des  troupes  ennemies^  dos  hommes  seront  requis  pour 
remplacer  les  troupes  de  ligue  que  le  géuéral  Grandpré  a  l^t  porter  de  Cette  el 
d'Agde  sur  Narbonne. 

Séance  du  4  juillet 251  à  253 

Dana  les  circonstances  actuelles,  tous  les  administrateurs  doivent  se  rendre  et 
sa  tenir  à  leur  poste.  —  Mesures  pour  la  protection  du  département,  dans  le  cas 
où  l'ennemi  percerait  la  barrière  et  s'emparerait  de  Perpignan.  —  Appointements 
des  commis  de  l'administration.  —  Chevaux  pour  le  service  de  la  poste  de  Mèie, 

lï.  34 
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Séance  da  5  jcillei ^ii3  a  55T 


Séance  du  6  juillet 257  à  ^ 


4î>  U  Lâg»;  <le  U  Tille    ~  CopgPiMJef  rbàgg^  .i'éCD^iîer 
t^^ékisl  Falti^,  dtt  TritMnuI    de   c^^aalîailoo  et  da  Tribamî  de 
Ifoolf^iikT. 

Séance?  du  7  juillet 259 

H^ipknijoa  des  TÎeox  aiîûu  qui  font  dans  les  magmâBS  de  Celle.  —  Pf^jMM 
des  forces  espa^<»f  ei  aogUise»  sur  n»  côtes.  —  Ganses»  Saiot-TlûbpffT  «i 
Marseii^o  :  affaire^  d;*er:^«  —  Le  ciav^n  FaroKieC  aranl  «té  rêfon»^  daas  b 
place  de  commi^saîre  crioonateur  de  la  9<^  dérision  mii-L^re,  le  conseil  do  dêpir- 
temeot  îovlie  «e  Mim^e  de  la  pierre  à  rereiLr  s^^r  cette  -lêcisioii  et  à  coosetrer 
le» lit  'riunreo  Farcooel.  —  Élo/e  de  Forcoaet.  —  Le  citoyen  JoGre,  adjudant 
g^éral  de  l'arma  de^  Pyréaées-Orieotale*.  est  chargé  de  ras9?mbier  des  troii|ies, 
dans  i'UérauU  et  dans  sept  antres  d^^rteineau.  et  île  les  Ciire  marcher  à  Xar* 
bonne,  sous  les  ordres  des  généranx  Graodpré.  Cbaoron  et  Bnisooatean,  qni  les 
dîrîgerool  du  côté  d'Estagel  et  Toartavel.  pour  d^f«>Qdre  les  gorges  et  frotê^er  la 
vilie  de  Narbo&ne.  —  Arrêté  des  représeolaols  da  peuple  Brunel  el  Rooyer, 
autonsant  provisoirement  le  citoyen  Forcoaet  à  coatinoer  à  Montpellier  ses  fonc- 
totis  de  commissaire  ordonnateur  de  la  9*  division. 

Séance  du  8  juillet 2t^5  à  269 

l'ri*^  de  Beîlegarde.  —  Mouvements  de  i'armée  espagnole  pour  cerner  Perpi- 
guoij  et  a'empûrer  «Jes  pasia^es  qui  communrqueQt  du  d<^)artement  des  Pyrénées- 
Oneùtalea  dans  ceux  de  l'Aude  et  de  l'Ariège. —  Arrêté  du  conseil  du  département 
ordoarjdiil  la  levée  immé<jiale,  dans  1  Hérault,  d'un  bataillon  soldé,  composé  de 
900  hommes.  —  Étude  des  positions,  entre  l'étang  de  Capestang  et  la  rivière 
d  Orb,  d  l'uioe  desquelles,  en  secondaut  les  moyens  de  défense  natuieU,  on  pour- 
rail  releuT  ie-jeiifiemi.^  et  couvrir  la  viiiede  Béziers  et  le  reste  du  département. — 
Opérations  du  citoyen  liigaud,  chargé  de  se  rendie  dans  diverses  communes  da 
district  de  B^'-ziers  pour  ramener  les  déserteurs  à  l'armée  des  Pyrénées- Orientales. 
—  Héim pression  en  placard  de  la  loi  du  4  mai  sur  les  subsistances. 

Séances  du  9  juillet 269  à  274 

Rapport  du  ciiotea  Higau^J  sur  ses  déplacements,  en  vue  de  la  réintégration  des 
dé^^erteurs,  dans  les  communes  de  Sainl-Thibéry,  Pézenas,  Caux,  Gabian  et  Flo- 
rensac.  —  Transport  par  eau  des  troupes  se  rendant  à  Perpignan.  —  Envoi  d'un 
coinniissaire  pour  réclamer  auprès  de  radmini3U*alion  du  département  de  Hh6ne' 
et-Loire,  lu  prompte  expédition  des  32  caaons  el  des  l2obuâiers,  destinés  à  T armée 
des  Pyréuées-Orieuiales,  qui  sont  retenus  à  Lyou.  —  Les  Espagnols  menacent 
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d* envahir  le  territoire  français  au  port  de  La  Nouvelle.  —  Chevaux  pour  les  gardes 
nationales  organisées  par  la  commuDede  Montpellier. — Retard  que  la  Convention 
nationale  met  à  envoyer  ofBciellement  la  Constitution  française  qu'elle  vient  de  décré- 
ter. —  Les  divers  arrêtés  rendus  pour  contraindre  les  déserteur?  à  rejoindre  leurs 
corps  n'ont  pas  produit  l'effet  attendu.  —  Établissement  de  garnisons  chez  les 
pères  et  mères  des  déserteurs. 

Séance  du  10  juillet 274  à  280 

Nouvelle  formation  des  comités  :  —  comité  de  sûreté  générale  ;  comité  des  Ira- 
vaux  publics  ;  comité  d'instruction  publique,  établissements  de  charité  et  dépôt  de 
mendicité  ;  comité  militaire  ;  comité  des  subsistances,  commerce,  mines  et  émi- 
grés ;  comité  des  impositions  ;  comité  des  fournitures  pour  l'armée  ;  comité  des 
impressions,  —  Envoi  des  représentants  du  peuple  Berlier  et  Chenier,  daus  divers 
départements  n>éridionaux,  pour  y  éclairer  les  citoyens  sur  la  situation  de  la  Con- 
vention et  de  Paris.  —  Courrier  extraordinaire  expé^^ié  à  la  Convention  pour  lui 
exprimer  le  vœu  de  l'administration  de  recevoir  incessamment  la  Constitution 
décrétée,  pour  la  transmettre  à  la  délibération  des  assemblées  primaires.  —  Les 
progrès  des  Espagnols  sont  tous  les  jours  plus  alarmants.  L'armée  espagnole 
tente  de  cerner  Perpignan  ;  elle  cherche  à  passer  la  Tôt  et  à  s'emparer  des  pas- 
sages et  portes  d'Estagel,  Tourtavel,  Rivesaltes  et  Salces.  Narbonne  est  sans 
défense.  —  Florensac  et  Pézenas:  marchés.  —  Suppression  du  droit  de  patentes. 
—  Rapport  de  Roussel,  ingénieur,  et  de  Bouchot,  archiviste  de  la  ci-devant  pro- 
vince, sur  les  locaux  de  l'ancien  palais  de  la  ci-devant  Cour  des  Aides  suscepti- 
bles d*étro  affectés  aux  tribunaux  de  conciliation  et  de  commerce.  —  Registres 
et  papiers  du  ci-devant  Bureau  des  iiaances.  —  Archives  de  la  ci-devant  Cham- 
bre des  Comptes.  —  Archives  ci -devant  du  Domaine,  qui  sont  à  la  garde  du 
citoyen  Madière.  —  Archives  de  la  ci-devant  Bourse  de  commerce. 

Séance  du  11  juillet 280  à  282 

Transport  par  eau  des  troupes  destinées  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  — 
Barque  employée  pour  le  transport  des  effets  de  troupes  de  Cette  à  Agde.  —  Cha- 
loupes canonnières  destinées  pour  La  Nouvelle.  —  Construction  de  deux  pompes 
d'incendie,  l'une  pour  Perpignan,  l'autre  pour  les  places  du  département  des 
Pyrénées -Orientales.  —  Ganges:  maximum  du  prix  des  grains. 

Séance  du  12  juillet 282  à  285 

Escadrons  de  cavalerie  destinés  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  retenus  dans 
la  Lozère.  —  Envoi  de  poudre  à  l'administration  du  département  de  la  Haute- 
Loire.  —  Charrettes  à  lournir  à  l'administration  des  subsistances.  —  Projet  de 
contre-révolution,  dans  le  canton  de  Murât  (Tarn).  —  Frais  de  voyage  des  com- 
missaires envoyés  en  différents  lieux  pour  le  salut  public. 

Séances  du  13  juillet 285  à  290 

Les  curés,  viceûres  des  paroisses  et  vicaires  épiscopaux  ne  sont  pas  obligés  de 
justifier  d'un  certificat  de  civisme  pour  retirer  leurs  traitements.  —  Réquisition 
de  charrettes  pour  le   transport   des  subsistances   et  fourrages  de  l'armée  des 
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Pyréoées-Orientales  •  —  Transport  par  la  voie  du  canal,  des  monitions  et  effets 
de  campement,  armement  et  habillement  de  Tannée  des  Pyrénées,  vu  la  pénurie 
de  voitures.  —  Fourniture  de  viande  fraîche  au  détachement  du  3*  bataillon  de  la 
légion  de  Montpellier.  —  Les  repr*^nlants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  demandent  de  s'entourer  de  citoyens  instruits  et  éclairés,  qui  réunis- 
sent les  connaissances  locales  à  rexpérience,  pour  concourir  tous  ensemble  à 
seconier  les  efforts  de  la  Convention  nationale.  —  Réception  officielle  de  l'acte 
constitutionnel  décrété  par  la  Convention  nationale  et  de  la  lot  qui  ordonne  la 
convocation  des  assemblées  primaires.  —  Proclamation  solemoelle  dans  la  \ille  de 
Montpellier,  en  présence  de  tous  les  corps  civils  et  militaires,  de  l'arrivée  de  l'acte 
coustitutionnel.  —  Rapport  des  commissaires  envoyés  à  Lyon,  pour  réclamer  les 
cauons  et  les  obusiers  destinés  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  et  auprès  des 
représentants  du  peuple  à  l'armée  des  Alpes,  pour  en  obtenir  la  marche  des 
troupes  destinées  pour  Perpignan  :  —  inpossibilité  d'obtenir  les  objets  demandés. 
—  Les  bataillons  destinés  pour  Perpignan  sont  campés  près  du  Pont-Saint- Esprit, 
pour  s'^rveiller  les  citoyens  du  Gard,  des  Bouches-<lu  Rhône  et  autres  départe- 
ments, qui  se  soûl  mis  en  état  de  contre-révolution,  ont  arboré  la  cocarde  blan- 
che et  proclamé  Louis  XV H.  —  Commissaire^  envoyés  aux  représentants  du  peu- 
ple à  l'armée  des  Alpes,  pour  les  désabuser  sur  les  fausses  notions  qu'ils  ont  pri- 
ses de  l'esprit  public  de  nos  contrées.  Invitation  fraternelle  aux  citoyens  du  Gard 
et  des  Bouches-du-Rhône  à  réunir  leurs  efforts  contre  l'ennemi  qui  a  envahi  les 
Pyrénées,  et  à  renoncer  à  tout  projet  de  faire  marcher  leurs  cohortes  vers  Paris. 

Séance  du  14  juillet 290  à  292 

Rey  et  Viilaret  sont  envoyés  au  comité  central  de  correspondance  que  les 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  out  é:abli  à  Nar- 
bonne.  —  Réquisitions  pour  l'approvisionnement  du  marché  de  Béziers.  —  Départ 
des  députés  de  la  Gironde  et  de  l'Aveyron. 

Séance  du  15  juillet 292  à  293 

Cavaliers  fournis  à  l'armée  dus  Pyrénées-Orientales  par  la  commune  de  Marsil- 
largues.  —  Élargissements  divers. 

Séance  du  16  juillet 293  à  294 

Levée  d'un  bataillon  soldé  :  prime  aux  citoyens  qui  s'inscriront  volontaire* 
ment.  — Vérification  de  l'état  des  fortiûcations  de  Narbonne. 

Séance  du  17  juillet 294  à  298 

Décret  mettant  en  état  d'arrestation  le  président  et  le  secrétaire  du  comité 
central  de  salut  public  du  département.  —  Depuis  que  le  maximum  a  été  établi 
dans  ce  département,  les  marchés  se  trouvent  déserts.  —  Marchés  à  établir  à 
Moutpellier,  Cette.  Luuel,  Ganges.  Saint-- Martin- de  l^ndres  et  Poussan.  — 
Rétablissement  de  l'ancieu  hôpital  Saint-Louis  ;  il  pourra  recevoir  150  militaires 
véu»''rieas.  —  État  de  l'arsenal  de  Narbonne. 
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Séances  des  18  el  19  juillet  298  i\  300 

Villaret  seul  se  rendra  à  Narbonne  auprès  du  comité  ceotrul  do  corrospoii- 
daace,  —  Marché  de  Gastries.  —  Bôlarieux  :  maximum  du  prix  du  seigle. 

Séance  du  20  juillet 300  à  304 

Enlèvement  des  signes  ei  attributs  de  royauté  ou  féodalité  existant  dans 
l'Université  de  droit,  etc..  à  Montpellier.  —  Réquisition  de  charretiers  et  <ie 
voilures  puur  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  —  Prime  de  300  livres  aux 
volontaires  qui  se  feront  inscrire  dans  le  bataillon  sold*^.  —  Les  commissaires 
nommés  pour  se  rendre  auprès  des  représentants  du  peuple  prè.«  l'armée  des 
Alpes,  ont  eu  une  conférence,  au  Pont-Saint-Esprit,  avec  le  représentant  du 
peuple  Albille.  Celui-ci  est  fermement  résolu  à  employer  tous  les  moyens  de 
force  dont  il^  dispose,  pour  changer  entièrement  la  disposition  actuelle  des  choses 
dans  le  département  des  Bouches-duRhône.  Pour  le  Gard,  il  se  bornera  à  des 
arrestations.  —  Députation  des  citoyens  Castilhon,  Pavée.  Tinel  et  Thibaud, 
auprès  des  représentants  du  peuple  à  l'armée  des  Alpes,  auprès  de  la  Convention 
nationale  et  auprès  des  départements  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var  et  de 
Rl.ùne-et-Loire,  à  Telfet  d'obtenir  une  suspension  d'armes  jusqu'au  10  août.  — 
Réclamation  des  canons  et  obusiers  détenus  à  Lyon. 

Séances  des  21  et  22  juillet 304  à  308 

Garde  nationale  et  canonniers  de  Cette.  —  CertiOcats  de  civisme  à  produire 
par  les  employés  payés  des  deniers  de  la  République.  ^  Navigation  du  canal  des 
Deux-Mers. 

Séance  du  23  juillet 308  à  309 

Maximum  des  grains  à  Saint-Pons.  —  Insensés  renfermés  dans  l'hôtel-dieu 
Saint-Ëloi.  —  Souliers  pour  loi  volontaires  établis  en  garnison  chez  les  déser- 
teurs. 

Séance  du  24  juillet 309  à  312 

Réquisition  de  voitures  et  convoi  d'artillerie  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales. —  Mauvaise  quahté  du  pain  fourni  aux  pauvres  renfermés  dans  le  dépôt 
de  mendicité.  —  Mèze  :  marché.  —  Hôpital  de  Pézenas,  —  Enseignes  non 
entretonus,  chefs  des  postes  pour  les  signaux  à  Cette.  —  Canons  du  fort  Brescou. 

Séance  du  25  juillet 312  à  313 

Gardiens  des  signaux  des  postes  de  Palavas,  Aresquiers  et  Maguelone.  — 
Réparations  à  l'écluse  de  Raonul,  au  canal  de  navigation  de  la  robine  de  Nar- 
bonne. —  Toile  fournie  à  l'administration. 

Séances  du  20  juillet 314  â  321 

Troubles  à  Saint-Bauzille-de-Putois.  —  Les  citoyens  Castilhon,  Tinel,  Thibaud 
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e:  Pa.\tK,  commbsaires  des  assemblées  primaires  et  des  antc-rilës  coo:ktxtu<^  «ia 
•I^anemeat  de  i'Ui^rauIt,  readeot  compta  à  leurs  commettants  de  tous  les  dêtaâs 
4k  leur  mission ,  à  («artir  du  2'2  juillet  jusqu'à  leur  retour  à  Montpellier  :  — Imb 
accnei!  de  l'a dmioîsr ration  du  Gard,  qui  les  charge  de  tous  ses  pouvoirs  -.  —  inci- 
dents à  Tarascon.  qui  les  obligent  à  rebrousser  chtmin. —  Le  conseil  du  dépar- 
tement de  l'Hérault  informe  l'administration  des  Boucbes-dn*Rbùne  et  la  Conven- 
tion de  ces  événements  et  les  inv:le  l'une  et  l'autre  à  une  attitude  pacifi  pie. 

Séances  du  27  juillet 321  à  324 

Eif>éditîon  à  Colfioure  d'objets  d'équifement  et  d'habillement  —  Déserteurs 
eoga;,'é3  par  certaines  communes  pour  remplacer  les  volontaires  qu'elles  étaient 
tenues  de  fournir.  —  Exécution  du  décret  du  4  mai  1793  ordonnant  à  chaque 
propriétaire  de  déclarer  la  quantité  et  la  nature  des  grains  qu'il  a  récoltés.  — 
Adresse  de  l'administration  de  l'Hérault  aux  diverses  commuues  du  département, 
au  sujet  des  efforts  qu'elle  n'a  ce^sé  de  faire  pour  écarter  le  fléau  de  la  guerre 
civile  prête  à  déchirer  les  dé[>artements  méridionaux  :  —  mission  de  Castilhon. 
Tinel,  Thibaud  et  Pavée  ;  —  armée  se  dirigeant  vers  llarseille,  sous  la  rvquisition 
d'Âlbitte,  soldats  envoyés  par  Marseille  sur  les  bords  delà  Durante  ;  —  résistance 
d'Albitte  aux  supplications  du  départemeut  de  l'Hérault  ;  —  envoi  à  Marseille  «les 
délégués,  qui  rencontrent  à  Tarascon  des  obstacles  impossibles  à  préToir. 

Séances  du  28  juillet 324  à  327 

Dtjcret  de  la  Convention  nationale  metlaot  en  état  d'arrestation  Durand.  Fabre- 
guettes  et  Annequio.  —  Adresse  des  administrateurs  de  l'Hérault  à  la  Convention 
nationale  :  —  rétractation  manifeste  de  tout  ce  que  l'exaltation  des  idées  a  pu 
dicter  de  répréhensible  aux  députés  des  assemblées  primaires  dans  un  moment 
d'enthousiasme. 

Séance  du  29  juillet 327  à  328 

Enseignes  uon  enlret«inus.  employés  à  la  garde  des  signaux.  —  Réquisition  de 

charretiers. 

Séance  du  30  juillet 328  à  331 

Retard  de  la  commune  de  Saint-Pons  à  fournir  sou  contingent  dans  la  levée  du 
bataillon  requis  pour  Perpignan.  —  Comptes  des  percepteurs.  —  La  grosse  tour 
do  Hrescou  ne  doit  pas  être  démolie. 

Séance  du  31  juillet 332  à  334 

Lus  Espagnols  ont  pénétré  dans  le  district  de  Quillan.  —  Chemises  pour  les 
troupes.  —  Réparations  à  faire  à  la  manufacture  nationale  de  tabac  de  Cette.  — 
Réquisition  de  charretiers. 

Séance  du  !"■  août 334  à  335 

Ktablisscmont  de  garnisons  chez  les  pères  et  mères  des  déserteurs.  —  Renfor- 
cemi-nt  de  la  garnison  de  Celte.  —  Fabrication  de  souliers  pour  les  défenseurs  de 
la  Républiquo. 
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Séances  du  2  août 335  à  341 

Rédarieux  :  accaparement  de  fourrages  par  un  fournissour  de  Tarniée  des  Pyré- 
nées-Orientales. —  Envoi  de  piques  à  ladite  armée.  —  Recrues  qui,  après  avoir 
reçu  la  solde  de  15  sous  par  jour,  ont  disparu.  —  Mesures  contre  les  150  ganies 
nationaux  du  bataillon  du  district  de  Lodève,  qui  ont  déserté.  —  Maximum  du 
prix  des  grains.  —  Le  département  de  l'Hérault  ne  peut  fournir  les  !  0.000  quin- 
taux de  blé  demandés  par  l'inspecteur  Fourrât  pour  Tapprovisionnement  de 
l'armée  des  Pyrénées. 

Séance  du  3  août 341  à  343 

Le  comité  central  établi  à  Narbonne  par  les  représentants  du  peuple  a  été  cassé 
par  la  Convention.  —  Marchés  du  district  de  Montpellier.  —  Envoi,  par  Palloy. 
de  la  déclaiationdes  Droits  de  l'homme  gravée  sur  une  pierre  de  la  Bastille. 

Séance  du  4  hqiU 343  à  344 

Comptes  du  dépôt  de  mendicité,  etc.  —  Marchés  du  district  de  Béziers.  — 
Recrcusement  du  port  de  Cette. 

Séance  du  5  août . .        345  à  348 

Arrêté  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées,  au  sujet  des 
volontaires  déserteurs.  —  II  n'a  été  jusqu'à  présent  formé  qu'une  compagnie  du 
bataillon  soldé,  composé  de  900   hommes.  —   Entrepreneurs  de  travaux  publics  • 

—  Vérilica'iondes  poids  et  mesures.  —  Préparatifs  de  la  fête  civique  du  10  août. 

Séances  des  6  et  7  aoiit 348  à  350 

Achat  de  grains  pour  l'approvisionnement  du  district  de  Montpellier.  —  Décret 
de  la  Convention  contre  les  accapareurs.  —  Maison  ci-devant  Sainte-Ursule,  de 
Pézenas.  —  Réquisition  de  matelas,  habits,  etc.,  pour  la  garnison  du  fort  Brescou. 

—  Le  nombre  des  vénériens,  hommes  et  femmes,  traités  au  dépôt  de  mendicité  a 
plus  que  doublé. 

Séance  du  8  aoiit 350  à  354 

Réquisition  de  la  maison  et  de  l'église  des  ci-devant  Récollets  de  Montpellier, 
pour  y  former  un  hôpital  ambulant  et  pour  servir  de  laboratoire  et  d'entrepôt 
général  aux  apj^rovisîonnements  de  l'armée,  —  Confection  degargousses.  —  Réqui- 
sition de  chevaux  pour  achever  l'organisation  d'une  compagnie  de  canonniers  à 
cheval  de  80  hommes  et  une  do  flanqueursde  65.  —  Approvisionnement  de  Cette. 

—  Les  assignats  au-dessus  de  1 00  livres  portant  l'effigie  du  ci-devant  roi  n'auront 
plus  cours  forcé  de  monnaie.  —  DHivrance  à  la  Société  populaire,  pour  être 
incendiés  à  la  cérémonie  du  10  août,  des  tableaux  des  ci-devant  rois,  qui  existent 
dans  des  dépôts  publics,  et  des  patots  des  Archives  de  la  ci-devant  Intendance  do 
Languedoc,  relatifs  aux  affaires -de  nobilité,  jugements  de  noblesse,  etc.  —  Les 
représentants  du  \  »îuple  près  l'armée  des  Pyrénées  requièrent  les  citoyens  de 
marcher  contre  les  Espagnols.  —  Fabrication  de  faux  assignats. 
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Séance  du  9  août 355  à  358 

Assignats  à  effigie  royaJe  aa-dessas  de  100  livres.  —  Marchés  da  district  de 
I^odëve.  —  Uoiformité  des  poids  et  mesures  dans  la  Bépubliqoe.  —  Chevaux 
poor  Tannée  des  Pyrénées.  —  Achat  de  grains  ponr  Tapprovisionnement  da 
district  de  Montpellio'.  —  Fortifications  de  la  ville  d'Agde  et  de  Brescon. —  Auto- 
risation de  brûler,  à  la  cérémonie  du  10  août,  les  tapisseries  fleurdelisées  du  d- 
devant  palais. 

Séance  du  10  août 358  à  359 

Adresse  du  conseil  du  département  à  ses  administrée.  —  Cérémonie  civique: 
1<>  brûlement,  à  la  place  du  Peyrou.  de  tous  les  signes  royaux  ou  léodaux  qui 
pouvaient  exister  daus  les  dépôts  publics  ;  1^  serment  de  maintenir  la  République, 
prêté  par  tout  le  peuple,  à  l'Esplanade. 

Séance  du  1 1  août 359  à  360 

Pézenas  :  la  maison  ci-devant  Sainte-Ursule  n'est  pas  nationale  ;  —  deux  mai- 
sons nationales,  les  ci-devant  Conieiiers  et  les  casernes,  peuvent  être  mises  à  la 
disposition  de  la  régie  des  hôpitaux . 

Séances  des  12  et  13  août 360  à  362 

Marché  de  Lunel.  —  Blé  acheté  pour  le  déparlement.  —  Vente  des  papiers, 
parchemins  et  sacs  provenant  des  suppressions  des  comptes  définit! vemeut  jugés 
et  soldés.  —  Salins  du  Baguas. 

Séance  dn  14  août 362  à  366 

Le  Ministre  de  la  guerre  demande  des  informations  sur  les  forces  organisées 
ou  Dou  organisées  ou  sur  celles  dont  on  pourrait  disposer  en  ce  moment  dans 
l'étendue  du  département.  —  Historique  de  toutes  les  levées  que  le  département 
a  faites  pour  seconder  l'armée  des  Pyrénées.  —  Dénonce  du  nombre  multiplié  des 
agents  subalternes  employés  dans  les  différentes  administrations  et  régies  servant 
près  des  armées.  —  Insalubrité  de  l'air  dans  les  communes  riveraines  de  la  côte. 
—  Ouvrages  du  port  d'Agde.  —  Achat  de  blé  pour  le  district  de  Lodève. —  Uar- 
chés  du  district  de  Saint-Pons. 

Séances  du  15  août 367  à  370 

Expédition  de  Sarrots,  chemises,  culoites,  guêtres  et  souliers  à  Perpignan,  pour 
l'armée  des  Pyrénées.  —  blé  acheté  pour  le  compte  de  la  ville  de  Marseille.  — 
État  de  rébeiliou  dans  lequel  se  trouve  la  ville  de  Marseille.  —  Forces  militaires 
(le  l'Hérault. 

Séance  du  16  août 370  à  375 

Nomination  de  membres  du  comité  de  s^ùreté  générale. —  Levée  de  30.000  hommes 
de  cavalerie.  —  Transport  des  troupes  de  Lunel  à  Celte  —  Service  des  étapes.— 
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Recensement  des  grains  recueillis  dans  les  diverses  communes  du  département.— 
Chaîne  placée  à  l*emboucbure  de  l'Hérault.  —  Service  des  signaux  à  Cette.  — 
Lieux  du  département  les  plus  propres  aux  rassemblements  de  troupes.  —  Péze- 
nas  :  besoin  momentané  des  grains.  —  Suspension  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Saint-Christoi.  —  Évasion  de  8  prisonniers  de  la  maison  de  justice  de 
Montpellier. 

Séance  du  17  août 375  à  377 

Répartition  des  345  hommes  que  le  département  de  l'Hérault  doit  fournir  dans 
la  levée  de  30.000  hommes  de  cavalerie.  —  Saint- BauzllIe-de-Putois  :  citoyens 
qui  s'étaient  permis  des  propos  contre-révolutionnaires  et  tendant  au  rétablissement 
de  la  royauté.  —  Fourniture  du  pain  au  dépôt  de  mendicité  de  Montpellier.  — 
Fourrages  et  avoines  pour  Tannée  des  Pyrénées-Orientales. 

Séance  du  18  août 377  à  379 

Déserteurs.  —  Retards  apportés  par  la  commune  de  Saint-Pons  pour  les  dif- 
férentes levées  d'hommes  qui  lui  ont  été  assignées.  —  Gibernes  et  sacs.  —  Mar- 
ché de  Bédarieux.  —  Poids  et  mesures. 

Séance  du  19  août 379  à  382 

Subsistances  de  Tannée  des  Pyrénées.  ~  Pankouke,  régisseur  du  dépôt  de 
mendicité.  —  Vente  des  immeubles  des  émigrés. —  Les  municipalités  chargées  de 
fournir  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  renseignements  sur  les  diverses 
mesures  en  usage  dans  leurs  communes. 

Séance  du  20  août 382  à  384 

Réquisition  des  citoyens  des  première  et  seconde  classes.  —  Assignats  à  face 
royale  au-dessus  de  ceal  livres  —  Lunel  ;  service  des  étapes.  —  Professeurs  en 
médecine  de  Montpellier. 

Séance  du  21  août 384  à  386 

Recreusement  du  port  de  Cette.  —  Batterie  à  établir  au  poste  de  la  Guiole.  — 
Vérification  des  chevaux  en  cas  de  réforme.  —  Pétition  pour  l'admission  de  tous 
les  ouvriers,  dans  les  travaux  nationaux,  départementaux  et  municipaux. 

Séinces  du  22  août 386  à  390 

Fourrages  et  étapes.  —  Relais  des  chevaux  pour  le  service  de  la  malle  à  Mèze. 
—  Excitation  des  citoyens  à  se  lever  tous  pour  raircher  contre  les  Espagnols.  — 
Formition  d'un  bataillon  destiné  à  la  garde  des  côtes.  —  Désarmement  des  gens 
suspects  dans  les  communes  de  Couroonterral  et  Cournonsec.  —  Contributions  de 
1791  en  relard. 

Séance  du  23  août 390  à  393 

Recreusement  du  port  do  Cette.  —  Bédarieux  :  achat  de  blé.  —  Poussan  : 
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ToloDtaires.  —  La  maoîcipalité  d'Aide  suspendra  pronsoiroDeol  le  défait  im 
bttimeau  chargés  pour  Mirseilie.  —  Gay,  oonuBandaat  temporaire  des  nDe  e^ 
ciia^ielle  «ie  MoatpeUier. 

Séances  du  24  août 393  à  3% 

T»;Qte»  pour  l'armée  «Jes  Fyréoêes  ■  —  Dépôt  de  mendidlè.  —  Rassemblemait 
des  cit^yeos  tle  la  f*  et  de  la  2*  classe,  requis  par  l'arréié  des  représentants  da 
peuple  près  l'année  des  P}T&nées-Onenta]es,  en  date  du  5  de  ce  mois.  —  Adresse 
du  conseil  du  département  à  ses  administrés,  pour  les  prémunir  contre  les  bruits 
que  les  malreillants  font  courir  relativement  à  la  sûreté  des  propriétés,  noianmKiit 
l'argenterie  et  les  bijoux. 

Séance  du  26  août 395  à  399 

Confirmation  de  l'embarjo  provisoire  mis  sur  les  navires,  qui  se  trouvent  dans 
le  port  d*Agde,  à  destination  de  Marseille  et  Toulon.  —  Mise  en  état  d'amestatioD 
du  citoyen  Maury,  capitaine  du  bataillon  des  gardes  nationales  du  district  de  Béziers 
envoyé  à  Salses.  ~  Ouvrages  aux  embouchures  de  FOrb  et  de  l'Aude.  —  Ova- 
tion d'une  feuille  hebdomadaire,  pour  être  distribuée  aux  classes  les  moins  aisée» 
du  peuple,  laquelle  feuile  aura  pour  objet  de  faire  ressortir  les  bienfaits  de  la  ré- 
volution et  de  détruire  les  bruits  calomnieux.  —  Abus  pratiqués  dans  le  transport 
des  fourrages  destinés  pour  Perpignan .  —  L.oyer  des  magasins  servant  à  renfer- 
mer des  minois  —  Blé  séquestré  par  la  municipalité  d'Uérêpian  —  Poilhes  *. 
refus  du  maire  «rexécciter  une  réquisition  de  blé  pour  le  marché  de  Béziers.  — 
Vente  des  papiers  et  parchemins  des  comptes  soldés  et  définitivement  jugés.  — 
Réquisition  ue  plomb  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

Séances  du  27  août 399  à  403 

Service  «les  fourrages  pour  l'armée  des  PjTénées-Orientales.  —  Prime  de  300 
livres  promise  aux  citoyens  qui  s'inscriraient  volontairement  pour  le  bataillon 
sold/f.  —  Arrestation  du  sous-inspecleur  des  fourrages  Pinson.  —  Réquisition 
de  80.000  quintaux  de  blé  pour  l'armée  «les  Pyrénées-Orientales  et  d'une  égaie 
quantité  pour  celle  des  Pyrénées-Occidentales.  —  Clermont  :  grains. — Terres  du 
BoîC  et  de  Valignac.  —  Conduite  à  Paris  des  citoyens  Ourand  et  Annequin.  — 
Montpellier  et  Lunel  :  fourrages  pour  l'armée. 

Séances  du  28  août 403  à  405 

Toulon  s'est  livré  aux  Anglais  ;  —  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  le  conseil  du 
département  de  l'Hérault  aux  représentants  du  peuple  Niocho  et  Robespierre  — 
Séquestration  de  la  somme  de  6  millions  .'>25  mille  livres,  envoyée  par  le  payeur 
général  du  déparlement  Poitevin  pour  la  marine  de  Toulon. 

Séance  du  29  août '. 405  à  411 

Vente  des  papiers,  parchemins  el  sacs  provenant  des  suppressions  des  comptes 
déflnilivemont  jugés  et  soldés.  —  Archives  conservées  «lans  les  greniers  du  palais 
de  jubtice.  —  Suspension  de  la  municipalité  de  Villemagne.   —  Paiement  provi- 
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soire  du  traitement  des  sous-ageDts  militaires.  —  Ganonniers  volontaires.  — 
Béziers  :  achats  dehlé.  —  Beceoeement  des  grains  récoltés  en  1793.  —  Chaîne 
placée  à  rembou6hiire  de  l'Hérault.  —  Emprunt  de  500,000  livres.  —  Le  Jour- 
nal de  Marseille  sera  retenu  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Séance  du  30  août 41 J  à  414 

Marseille  :  achats  de  blé.  —  Il  n'existe  pas  dans  le  département  de  l'Hérault 
assez  de  grains  pour  fournir  à  la  moitié  de  ses  habitants.  —  L'embargo  cessera, 
dans  les  ports  d'Agde  et  de  Cette,  pour  les  bâtiments  à  destination  de  Marseille. 

—  Départ  pour  Perpignan  du  second  bataillon  des  Pyrénées-Orientales  en  gar- 
nison à  Agde.  —  5<>  et  6"  bataillons.  —  Envoi  à  la  Convention  d'un  mémoire  de 
Martin  Passebosc  pour  l'établissement  d'une  manufacture  d'armes  à.  Montpellier. 

Séance  du  31  août 414  à  419 

Invasion  espagnole.  —  Mesures  pour  opérer  le  plus  prompt  rassemblement  des 
citoyens  de  la  1«  et  de  la  2"  classe  mises  en  ét^t  de  réquisition.  —  Envoi  de  2,000 
piques  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

Séance  du  1"  septembre.. # 419  à  421 

Arrêté  du  conseil  du  département  de  l'Aude  ftiisant  appel  de  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes  pour  renforcer  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  — 
Plomb  acheté  pour  ladite  armée.  —  Levée  en  masse  des  deux  premières  classes 
de  citoyens.  —  Pénurie  d'armes  à  feu. 

Séances  du  2  septembre 421  à  425 

Réquisition  à  tous  les  propriétaires  du  département  d'apporter  à  l'armée,  dans 
les  24  heures,  chacun  une  charretée  de  fourrage  pris  dans  leur  grenier.  —  Les 
municipalités  du  département  sont  autorisées  à  jeter  des  taxes  sur  les  citoyeus 
riches  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  l'acquittement  des  secours  dus 
aux  familles  pauvres  des  déreuseurs  de  la  République.  —  Départ  pour  Narbonne 
du  bataillon  u9  3  de  la  légion  de  Montpellier.  —  Lei  notaires  seront  tenus  de 
remettre  à  leurs  municipalités  respectives  les  registres  de  reconnaissances  et 
autres  qui  ne  contiendraient  que  des  titres  de  féodalité,  pour  être  brûlés. 

Séances  du  3  septembre. 425  à  429 

Réquisition  au  département  de  l'Hérault  de  fournir  un  bataillon  de  800  hommes. 

—  Infâme  trahison  des  Toulonnais.  —  Confection  d'afftïls.  —  Marche  des  citoyens 
en  masse  :  —  tou3  les  jeunes  gens  sans  exception  partiront  dans  les  24  heures. 

—  Mesures  de  sévérité  contre  les  citoyens  assez  lâches  pour  dérober  leurs  bras  à 
la  défense  commune. 

Séance  du  4  septembre 429  à  432 

Réquisition  d'armes  quelconques,  de  tentes,  de  gamelles,  etc.  —  Réquisition  de 
boulangers.  —  Grains  de  passage  séquestrés  par  la  commune  d'Hérépian.  — 
Chaîne  à  l'embouchure  de  l'Hérault. 
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Séances  du  5  septembre 433  à  435 

Transport  d'Arles  à  Narboooe  de  foin  pour  rarmée  des  Pyrénées.  —  EBéis  de 
campement,  etc.,  deàtioès à  rarmée  du  Var.  —  Brùlare  de  la  sonde.  —  Béqoi- 
sîtk>D  de  toutes  les  barques  ou  sapines  qui  se  troareront  au  port  Juvéaal  et  aulr» 
lieux  du  département.  —  Âttroupeoient  de  Peccais  et  enfiroos.  —  Effets  de 
troupes  expédiés  à  Perpignan.  —  Accélération  du  mouvement  des  citoyens  ea 
masse  à  Montpellier. 

Séances  du  6  septembre 435  à  438 

Ré  juisition  d*oumers  pour  la  fabrication  des  affûts.  —  Pénurie  totale  d'armes 
dans  l'Hérault  et  les  départements  voisins  ;  demande  de  fusils  à  Marsetlie.  — 
Gardes  nationaux  payés  à  raison  de  40  sous  par  jour. 

Séance  du  7  septembre 438  à  441 

Marseîllan:  fourrages.  —  Iféze:  local  pour  renfermer  les  prisonniers.  —  Les 
dilapidations  se  muliiplieot  dans  la  partie  des  fourrages.  —  Affûts.  —  Cuivre  et 
matière  de  cloches  à  la  disposition  du  comité  militaire.  —  Levée  de  l'embai^  sur 
les  navires  a  destination  de  Marseille.  — -  Comité  pour  le  désarmement  des  geas 
suspects  et  leur  arrestation. 


NOTES 4  42  à  480 

Séance  du  9  avril 442  à  443 

Assemblée  extraordinaire  des  corps  administratifs:  — décret  du  3  avril  qui  met 
Dumouriez  hors  la  loi;  —  le  département  de  l'Hérault  établit  un  Comité  central 
de  surveillance;  toutes  les  gardes  nationales  sont  en  réquisition  permanente-,  — 
vérification  de  la  quantité  d'arbres,  de  cuivre,  de  matière  decloches,  de  fer.  exis- 
tant dans  chaque  commune  ;  —  fabrication  des  piques. 

Séances  de  juin  et  de  juillet 445  à  476 

A  partir  du  1?  juin,  le  conseil  du  département  de  l'Hérault  se  jette  avec  ardeur 
dans  la  lutte  organisée  contre  Paris  par  les  départements  du  Midi,  depuis  Bordeaux 
jusqu'à  Lyon. —  Bibliographie  (avec  extraits)  des  écrits  publiés  par  le  Comité  cen- 
tral de  salut  public  de  l'Hérault  —  Assemblées  primaires  communales. —  .\lii- 
tude  ^ies  représentants  du  peuple  Brunt^l  et  Rouyer.  —  Mesures  prises  dans 
divers  départements  à  la  suite  des  événements  de  Paris  —  Addition  au  procès- 
verbal  des  séances  du  conseil  du  département  de  l'Hérault,  du  14  juillet.  — 
Décret  de  la  Convention  (en  date  du  9  juillet)  mettant  en  état  d'arrestation  les 
citoyens  Durant  Annequin  et  Fabreguettes,  président  et  secrétaires  du  Comité 
central  de  salut  public  du  département  de  l'Hérault.  —  Procès  verbal  de  la 
séance  de  la  Convention  (^6  juillet)  où  fut  discutée  la  conduite  du  Comité  central 
de  l'Hérault.  — Procès-verbal  des  séances  d«  l'assemblée  primaire  do  Boutonnet. 
convoquée  pour  justifier  Durand,  maire  de  Montpellier.  —  Lettre  de  Graodgent  sur 
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la  situation  politique  à  Cette.  — Chute  des  assemblées  primaires  et  réveil. des 
Sociétés  populaires.  —  Décret  de  la  Convention  cassant  l*arrêté  du  conseil  du 
département  du  14  juillet;  —  lettres  des  députés  de  l'Hérault  à  ce  sujpt;  —  lettre 
du  conseil  du  département  aux  dits  députés. 

Séance  du  20  août. . .  .* 476  à  479 

Pétition  des  professeurs  de  TUniversité  de  médecine  de  Montpellier,  relative- 
ment à  leurs  appointements  et  à  Tentretien  du  Jardin  des  Plantes  ;  —  toute 
rétribution  de  la  part  des  élèves  est  formellement  proscrite  ;  —  le  traitement  des 
professeurs  de  médecine  sera  porté  à  3000  livres. 

Séance  du  27  août 479  à  480 

Voyage  de  Fabre{,'uettes  (second  secrétaire  du  Comité  cen«ral)  à  Paris,  pour  se 
justifier;  —  8a  défense  présentée  à  la  Convention  par  Jullien(de  Toulouse). 
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TOME  QUATRIÈME. 


Du  8  Septembre  an  31  Décembre  f  7S3 

PROCÈS- VERBAUX  DES  SÉANCES I     à    477 


Séances  du  8  septembre 1     à    7 

Eolévement  da  plomb  d'ao  mausolée  de  Téglise  des  ci-devant  Récolleis  de 
Mootpellier.  —  Etalrfissemeat  de  lliôpital  mililaire  ambolaat  à  la  maisoo  des 
ci-devant  Cordelière  de  Pézenas.  —  Perception  des  droits  pour  le  transport 
des  marchandises  sur  le  canal  des  deux  mers.—  Le  contingent  du  département 
en  cavalerie  est  destiné  pour  l'armée  dltalie  et  doit  être  envoyé  à  Nice.  —  La 
citadelle  de  Montpellier  étant  occupée  par  les  prisonniers  venus  de  Perpignact 
les  prisonnière  de  guerre  anglais  ou  hollandais  devront  être  envoyés  dans  la 
citadelle  de  Saint-Hippoh'te  ou  dans  celle  d'Alais,  de  Saint-Esprit  oo  de  Som- 
miéres.  —  Situation  des  subsistances  dans  le  département.  —  Achat  de  grains 
par  diverses  communes. 

Séance  du  9  septembre 8    à    10 

Marins  venant  de  Toulon.—  Portion  du  bataillon  de  l'Hérault  déjà  organisée. 

—  Jeunes  gens,  etc.,  se  disposant  à  se  cacher  ou  à  fuir  momeutanénient  pour 
échapper  à  la  réquisition.  —  Coustruction  d'affûts  de  campagne. 

Séance  du  10  septembre 10    à    14 

Achat  de  cent  caisses  de  fer  blanc  à  employer  à  la  confection  d'effets  de  cam* 
pemeut  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  —  Rassemblement  dans  chaque 
chef-lieu  de  district  de  tous  les  fers  provenant  des  édifices  nationaux  et  de  tous 
autres  fers  inutiles  au  service  des  citoyens.  —  Changement  des  signaux  depuis 
Nice  jusqu'à  Port-Vendres.  —  Mesures  contre  les  citoyens  qui  pourraient  se 
cacher  ou  fuir.  -  Organisation  des  jeunes  gens  de  Montpellier  en  compagnies. 

—  Levée  en  masse  des  jeunes  gens  de  la  commune  de  Cette.  —  Marins  venant 
de  Toulon.  —  Vente  des  effets  mobiliers  des  ci-devant  couvents  des  Religieuses 
de  la  ville  de  Montpellier. 

Séance  du  11  septembre 14    à     16 

L'armée  des  Pyrénées-Orientales  est  totalement  dépourvue  de  souliers.  — « 
District  de  Béziers  ;  déclarations  des  grains  et  farines.—  La  place  du  Peyrou 
portera  désormais  le  nom  de  «  Place  de  la  Révolution  ».  —  Hôpital  mili- 
taire et  de  charité  Saiut-Ëloi,  à  Montpellier.— Envoi  de  cartouches  à  Narbonue. 


TOME   IV.-—  SÉANCES   DE   L*ANNÊB  1793.  535 

—  Arrestation  de  deux  membres  de  la  municipalité  de  Boisseron.  —  Subsis- 
tance des  communes  de  Tarrondissement  de  Saint-Pons.  —  Libre  circulation 
dans  les  départements  voisins  des  grains  achetés  pour  le  département  de 
rUérault. 

Séance  du  12  septembre 17    à    19 

i 

Réquisition  des  voitures  de  luxe  ou  d'émigrés. —  Ouvrages  qu'il  pourrait  être 
nécessaire  de  construire  au  poste  de  Layole.—  Blés  nécessaires  aux  lieux  d'éta- 
pes, notamment  à  Mèze.  —  Uabillement  et  équipement  du  premier  bataillon  du 
district  de  Béziers. —  Lunel  :  déserteurs.  —  Transport  à  Montpellier  des  blés  et 
riz,  que  le  Ministre  a  fait  venir  de  l'étranger  et  qui  sont  emmagasinés  à  Cette. 

—  Académies  de  Montpellier  et  de  Béziers  (établies  en  1706  et  en  1733)  :  apposi- 
tion de  scellés  sur  les  portes  'de  leurs  salles  de  séances  ;  inventaires  de  leurs 
statues,  tableaux,  livres,  manuscrits,  etc.  —  Campagnan. 

Séance  du  13  septembre 19    à    23 

Le  Petit  Gallargues.  -  Grains  vendus  à  Tadministration  du  département  de  la 
Lozère.  —  Arrestation  à  Nimes  de  grains  achetés  par  la  commune  de  Ganges. 

—  Bessan  :  formation  d'un  grenier  d'abondance.  —  Lodève  :  marchandises 
appartenant  à  des  négociants  de  Lyon.—  Le  citoyen  Durand,  maire  de  Mont- 
pellier, condui»,  à  Paris  sous  escorte  de  gendarmes.  —  Souliers  des  volontaires 
du  bataillon  n*  2  de  Montpellier.  —  Les  Tournel,  imprimeurs  de  l'administra- 
tion. —  Lédenac,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  dans  le  district  de  S*-Pons. 

Séance  du  14  septembre 23    à    25 

Envoi  de  boulets  à  Narbonne.— *  Réquisition  de  blé  faite  au  fermier  du 
domaine  de  Caillan .  —  Compagnies  de  Saint-Pons  et  de  Riols  :  désertion  des 
volontaires. 

Séance  du  15  septembre 25    à    26 

Hôpital  à  établir  ,au  ci-deygnt  .couvent  de, Sainte-Ursule,  à  Montpellier.  — 
Fête  civique,  avec  spectacle  gratuit. 

Séance  du  16  septembre .'..•.        25    à    30 

Départ  des  jeunes  gens  de  Cette,  etc.,  pour  Narbonne.  —  Bédarieux  :  dilapi» 
dations  dans  les  dépôts  de  charbons  de  pierre  destinés  pour  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales. —  Réquisition  de  tailleurs  et  de  cordonniers.  —  Citoyens 
employés  dans  les  vivres,  fourrages,  convois  et  transports  militaires.—  Charre- 
tiers. —  Charrettes  nécessaires  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics.  —  330 
citoyens  de  Saint-Pons  et  communes  voisines  qui  se  rendaient  à  Narbonne,  ont 
été  dissuadés  à  Béziers  de  continuer  leur  route  et  sont  repartis  pour  leurs  com-> 
munes  —  Le  ci-devant  séminaire  de  Montpellier  est  désigné  comme  très  propre 
à  renfermer  des  prisonniers. 
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Séance  du  !7  seplembre 30    à    32 

Hemplaeemeot  de  l'officier  chargé  de  la  surveillance  des  prisonniers  de  guerre. 
Martel  aine,  imprimeur.  —  Indemnité  de  800  livres  pour  le  ^[)ectacle  gratuit  du 
15  septembre.  —  Moyens  d'anéantir  l'agiotage  et  d'augmenter  la  confiance  pour 
les  assignats.  —  Montels  :  réquisitions  pour  le  marché  de  Béziers.  —  Fabrica- 
tion des  cartouches  à  la  citadelle  de  Montpellier. 

Séance  du  18  septembre 32    à    35 

Départ  pour  l'armée  des  jeunes  gens  de  Cette.—  Blé  acheté  àMauguîo  pour  la 
commune  d'Aniane.  —  Lodéve  :  logement  et  casernement  des  troupes. —  Mar- 
sillargues  et  Lunel  :  fourrages  pour  Narbonne.  —  Marché  d*Agde.  —  Dépenses 
relatives  au  culte  et  aux  pensions  ecclésiastiques. — Achat  de  blé  pour  le  dépôt 
de  mendicité. 

Séances  du  19  septembre 35    à    37 

Boisseron. —  Affaire  du  citoyen  Pinson,  sous-inspecteur  des  fourrages  pour 
Tarmée.  —  Campagnau.  —  Saint-Pargoire  :  départ  des  jeunes  gens  pour  Nar- 
bonne, dans  les  24  heures. 

Séance  du  20  septembre 37    à    40 

Blé  acheté  ponr  la  commune  d'Aniane.  ^  Mesures  de  surveillance  relatives 
à  la  résidence  des  militaires.  —  Imprimeurs  du  département.  —  Médaille  corn» 
mémorative  du  10  août  1792. 

Séance  du  21  septembre,. , 40    à    42 

Insoumis  et  déserteurs.—  Canonoiers  de  Celte.—  Demi-bataillon  levé  pour  la 
défense  de  Otte.  —  Prisons  de  Mèze.  —  Vœux  divers  adressés  à  la  Convention 
par  la  Société  populaire  de  Montpellier. 

Séance  du  22  septembre 42    à    44 

Attroupement  près  de  Sommiëres.  —  Nébian.  —  La  Boissiôre. —  Réquisition 
d'ouvriers  imprimeurs. 

Séance  du  23  seplembre •        44    à    47 

Subsistances  et  fourrages  pour  l'armée.  — Professeurs  du  collège  dePézenas. 

—  Le  citoyen  Fuzeau  chargé  par  le  Ministre  de  la  formation,  dans  l'Hérault, 
de  la  portion  du  corps  de  30,000  hommes  de  cavalerie  décrété  par  la  Convention. 

—  Poste  de  Lunel.  —  Gardes  nationaux  requis  pour  renforcer  les  postes.  — 
La  Salvelat,  Saint- Georges,  Lodéve  :  affaires  diverses.  —  Imprimeurs  de 
Montpellier,  —  Archives  de  la  ci-devant  Intendance  :  tous  les  papiers  concer- 
nant la  ci -devant  imposition  des  vingtièmes,  seront  employés  à  la  fabrication 
des  cartouches. 
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Séance  du  24  septembre 47    à    51 

Déserteurs.  —  Chevaux  de  luxe  ou  d'émigrés.  —  Arrestation  de  tous  les  mili- 
taires qui  auraient  quitté  les  drapeaux  pour  rentrer  dans  leurs  foyers.  —  Pri- 
sonniers de  guerre.  --  Académie  de  Montpellier  :  collection  d'histoire  naturelle 
appartenant  au  citoyen  Pascal.  —Tout  citoyen  français  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe  sera  tenu  de  porter  ostensiblement  la  cocarde  nationale,  à  peine  d'être 
réputé  suspect.  —  Réquisition  pour  la  confection  de  &.300  piques. 

Séance  du  25  septembre.  ; 51     à    52 

Exemption  de  service  militaire  pour  les  laboureurs  et  les  bergers  se  trouvant 
dans  des  conditions  déterminées. 

Séances  du  26  septembre 52    à    61 

Évasion  de  plusieurs  prisonniers  de  la  maison  de  justice  de  Montpellier.  — 
Subsistances  et  fourrages  de  l'armée.—  Navigation  du  canal  d'Agde  à  Béziers. 
— Réquisition  des  représentants  du  peuple  pour  que  le  département  de  l'Hérault 
fournisse  aux  armées  30,000  quintaux  de  blé  ;  —  impossibilité  pour  le  départe- 
ment de  faire  face  à  cette  réquisition.  —  Convois  de  l'armée.—  Fusils  apparte- 
nant au  citoyen  Jaurré-Guiberry,  séquestrés  par  la  municipalité  d'Agde.  — 
Paille  et  foin  des  magasins  de  la  République  à  Agde.  —  Réquisition  de  tous  les 
tailleurs  et  cordonniers  des  départements  de  la  division  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  ainsi  que  des  draps,  cuirs,  toiles  et  autres  matières  premières 
nécessaires  à  la  confection  des  sarrots,  habits,  souliers,  guêtres,  tentes  et  man- 
teaux d'armes;—  répartition  entre  les  quatre  districts  du  département  des  che- 
mises, souliers,  couvertures,  etc.,  à  confectionner. 

Séances  du  27  septembre 61    à    65 

Poste  aux  chevaux  de  Mëze,  —  Des  mauvais  citoyens  voulant  profiter  des  cir- 
constances en  vendant  les  cocardes  nationales  à  des  prix  onéreux  pour  le  peuple, 
le  prix  de  la  cocarde  est  fixé  à  5  sous.  —  Mesures  prises  par  le  département  du 
Tarn  pour  donner  la  chasse  aux  mauvais  sujets,  qui  se  sont  assemblés  dans  la 
partie  du  district  de  Lacaune  avoisinant  le  district  de  Saint-Pons.  —  La  Livi- 
nière  :  passage  de  grains  portés  dans  la  Montagne.—  Le  garde-magasin  d'Agde 
accusé  d'accaparement  de  foin.  —  Subsistances  de  l'armée. 

Séance  du  28  septembre 65    à    70 

Zèle  de  l'administration  de  l'Hérault  pour  satisfaire  aux  réquisitions  du  géné- 
ral Fiers.  —  Les  arrêtés  qui  prononçaient  des  exemptions  en  faveur  des  labou- 
reurs et  des  bergers  sont  rapportés.  — Impression  des  décrets  de  la  Convention. 
—  :  Frontignan  mesures  contre  les  jeunes  gens  revenus  dans  leurs  foyers. —  Prix 
de^açon  des  effets  qui  doivent  être  confectionnés,  pour  l'armée,  dans  le  district 
de  Montpellier.—  Règlement  des  comptes  des  receveurs  des  districts  de  Lodéve, 
Béziers  et  Saint-Pons. 

IV  35 
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Séance  du  29  septembre. 70    à    71 

Récolte  du  salpêtre  et  fabrication  de  la  poudre  de  guerre  :  —  augmentatioD 
des  ateliers  existants  et  formation  de  nouveaux  établissements. 


Séance  du  30  septembre 71     à    73 

Emmagasinement  des  fournitures  militaires  à  Carcassonne,  Narbonne  et 
Montpellier.  —  Bâtiments  nationaux  désignés  pour  renfermer  les  individus 
arrêtés  comme  suspects  :  les  ci-devant  évéchés  de  Montpellier  et  de  Béziers. 
la  maison  des  ci-devant  religieuses  de  Gignac  et  la  maison  des  ci-devant 
Récollets  de  Saint-Pons.  —  Arrêté  du  représentant  du  peuple  Servière,  pour 
que  tous  les  marins  de  Cette  el  d'Agde  se  rendent  en  diligence  à  Rochefort.  - 
Fourrages  et  avoines  à  fournir  par  les  cultivateurs.  —  L'hôpital  Saint-Ursule 
de  Montpellier  sera  mis  en  état  de  recevoir  les  malades  arrivant  de  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales. 

Séances  du  1"  octobre 74     à    76 

Soldats  qui,  après  leur  sortie  des  hôpitaux,  ne  rejoignent  point  les  bataillons. 

—  Charrois  de  l'armée.  —  Bateaux  pris  par  les  Espagnols.  — Licenciement  des 
gendarmes  renvoyés  parCustine.  —Les  déserteurs  qui  sont  actuellement  déte- 
nus h  Montpellier,  seront  reconduits  aux  bataillons  qu'ils  ont  quittés,  par  un 
nombre  suflisant  de  gardes  nationales.  —  150  fuyards  trouvés  entre  Fabrègues 
et  Gigean.  —  Mise  en  état  de  trois  avisos,  à  Cette. 

Séance  du  2  octobre 77     à    78 

Achat  de  drap,  dans  le  district  de  Lodève,  pour  l'habillement  des  défenseurs 
de  la  patrie.  —  Surveillance  des  aliments  que  reçoivent  les  détenus  au  dépôt  de 
mendicité. 

Séance  du  3  octobre 78    à    90 

Le  conseil  du  département  se  trouve  entre  deux  arrêtés  diamétralement  oppo- 
sés des  représentants  du  peuple  :  le  premier,  réquisitionnant  30,000  quintaux 
de  blé,  le  second  suspendant  cette  réquisition.  —  Recensement  des  grains.  — 
Réquisition  d'ouvriers  imprimeurs.—  Fabrication  de  couvertures  de  laine  pour 
Tannée  des  Pyrénées-Orientales.  —  Pensions  des  i-eligieux.  —  Rapport  sur  la 
vérification  des  comptes  du  dépôt  de  mendicité  de  Montpellier  ;  —  employés  du 
dépôt  ;  leur  traitement. 

Séances  du  4  octobre 90     à    96 

Citoyens  requis,  que  leurs  infirmités  rendent  incapables  de  porter  les  armes. 

—  Arrestations  de  gens  suspects.  —  Lieux  qui  doivent  servir  d'entrepôt  pour 
les  grains  et  fourrages  requis.  —  L'assemblée  de   7J  sociétés  populaires  des 
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départements  de  l'Isère,  des  Bouches-du-Rhône,  de  Paris,  de  la  Drôme,  de  Vau- 
cluse,  du  Gard,  de  TArdèche,  de  la  Nièvre  et  des  Basses-Alpes,  tenue  à  Valence 
(Drôme)  du  7  au  9  septembre,  a  décidé  la  foriuation  d'une  légion  de  volontaires 
montagnards,  destinée  à  poursuivre  jusqu'à  la  mort  les  satellites  des  despotes, 
laquelle  se  portera  vers  la  ville  rebelle  de  Toulon  ;  —autorisation  du  représen- 
tant du  peuple  Boisset  pour  la  formation  de  la  légion  des  volontaires  monta- 
gnards ;  —  adresse  du  conseil  du  département  aux  municipalités  et  aux  sociétés 
populaires,  au  sujet  de  cette  légion  de  volontaires  montagnards.-  Seigle  arrêté 
à  Saint-André.  —  Garnison  dans  cinq  communes  du  district  de  Béziers  pour  les 
forcera  fournir  le  recensement  des  grains  récoltés  sur  leur  territoire. 

Séance  du  5  octobre 97    à  100 

Réquisition  d'ouvriers  imprimeurs.  —  Frais  de  la  levée  des  matins  destinés 
pour  Rochefort.—  Levée  de  la  réquisition  sur  les  draps  d'Elbœuf,  Abbeville.etc. 

—  Approvisionnement  de  la  ville  de  Mareeille,  qui  est  déclarée  en  état  de 
siège.  — Officiers  civils  et  militaires  de  la  marine,  qui  sont  parvenus  à  sortir  de 
Toulon.  —  Agde  :  émigrés. -.Plomb  livré  au  garde  magasin  d'artillerie. -Répa- 
rations à  faire  à  la  maison  du  ci-devant  évéché  de  Montpellier,  pour  y  loger  les 
individus  déclarés  suspects.  —Traduction  à  Béziers  de  tous  les  déserteurs 
appparteuant  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  —  Retard  dans  l'impression 
des  décrets  rendus  depuis  le  31  mai . 

Séance  du  6  octobre 100  à  102 

Contingent  que  le  département  de  TUérault  doit  fournir  à  l'armée  qui  se 
rassemble  à  Toulouse.  —  Attentat  à  Ceyras.  —  Tentative  de  détournement  de 
foins  et  pailles  appartenant  à  la  République. 

Séance  du  7  octobre.... 102  à  105 

Fourrages  et  avoines.  —  Fixation  du  maximum  des  prix  des  objets  de  pre- 
mière nécessité.  —  Grilles  de  fer  nécessaires  aux  fenêtres  de  la  maison  d'arrêt 
de  Béziers.  —  Echange  en  assignats  républicains  des  assignats  à  face  royale 
au-dessus  de  100  livres. —  Les  ingénieurs  attachés  au  département  ne  pourront 
dorénavant  être  employés  aux  commissions  particulières  des  communes,  qu'avec 
l'autorisation  du  directoire.  —  Ordonnancement  des  dépenses  extraordinaires 
faites  du  11  septembre  au  1"  octobre,  par  le  comité  militaire  de  Béziers. 

Séance  du  8  octobre 105  à  107 

Expédition  de  boulets  et  de  fourrages  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  — 
Foins  chargés  à  dos  d'àues. 

Séance  du  9  octobre 108  à  109 

Franchise  postale  des  paquets  relatifs  à  l'échange  des  billets  de  confiance. 

—  Confection  de  chemises  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  —  Répara- 
tiOBS  à  faire  à  la  maison  des  ci-devant  religieuses  de  Gignac,  désignée  pour 
renfermer  les  suspects  du  district  de  Lodève. 


\ 
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Seancie:  du  10  octobre 109  à  Mû 

Séstiaestre  mU  sur  Uaès  les  biens  mc-obles  et  intnwtiblcs  des  piétigs  déportés. 

Séances  du  11  octobre 110  à  115 

Prêtre  autorisé  à  sortir  momeotanémenî  de  la  maison  de  rédasâon  pour  se 
r<^odre  aox  baios  de  Lamaloa. —  Serviao  :  foamitores  délivrées  aux  citoyeiis  de 
la  1**  classe^  partis  pour  l'armée  des  Pyrèoées-Oneotales.  —  CooicctîOD  des 
licols  et  saogles  nécessaires  aa  15^  régiment  de  dragons.  —  Vérification  et  estî- 
malîon  de  27  bètiments  qui  doivent  être  employés  pour  le  service  de  la  Répu- 
blique.— Déserteurs.  —  Les  armoiries  existant  au  ci-devant  château  de  Bris- 
sac  (confisqué  au  profit  de  la  nation)  n'ont  pas  encore  été  enlevées.  —  Affaire 
d'accaparement  de  bois  et  de  charbon.—  Fraudes  dans  le  service  de  ralimenta- 
lion  de  l'hôpital  militaire  de  Montpellier. 

Séances  du  12  octobre 115  à  123 

Travaux  de  menuiserie  à  l'hôpital  Sainte-Ursule. —  Embarquement  de  foios 
et  confection  de  chemises  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  —  Saint- 
Nazaire  :  destruction  d'une  cabane,  qui  était  le  repaire  des  con^iratenrs  et  des 
contre-révolutionnaires. —  Suite  de  l'affaire  d'accaparement  de  bois  et  chaihoo. 
— Forêt  de  Valérie.  —  Adresse  du  conseil  d'administration  du  département  de 
l'Hérault  à  la  <>>fivention  nationale.— Les  représentants  du  peuple  près  Tannée 
6f^  Pyrénées- Orientales  se  plaignent  que  leurs  arrêtés  ne  soient  pas  exécutés; 

—  réponse  du  conseil  du  département.  —  Coiuptes  des  imprimeurs- 

Séance  du  13  oclobrc 123  à  126 

(>jnlril>utions  foncière  et  mobilière  de  1791  et  1792.  —  Echange  d'assignats 
démouétisès  en  assignats  républicains.  —  Réquisition  de  tous  les  haricots  qui 
s^  trouvent  dans  la  ville  de  Celte.— Déserteurs  se  dirigeant  vers  la  montagne  de 
Saint-Loup.— Inventaires  des  objets  d'or  et  d'argent  des  églises. 

Séance  du  14  octobre 126  à  129 

Réparations  aux  prisons  du  tribunal  criminel.— Arnoux  remplace  Martel  dans 
la  place  de  directeur  de  l'hôpital  militaire  de  Montpellier.  —  Réclamation  des 
imprimeurs  en  raison  de  l'augmentation  du  papier  et  de  la  main-d'œuvre.— 
Dumoulin,  professeur  d'architecture  à  l'école  des  arts  et  ponts  et  chaussées  du 
département.  —  Travaux  de  l'Académie  de  Montpellier.  — •  Chaires  d'ensei- 
gnement. 

Séance  du  15  octobre 129  à  132 

Travaux  de  menuiserie,  serrurerie,  plâtrerie,  etc.,  à  l'hôpital  Sainte- Ursule. 

—  Réquisition  de  tous  les  boutons  aux  empreintes  de  la  République,  pour  les 
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effets  d'habillement  militaire  qui  se  confectionuent  dans  le  département.  — 
Fourrages  à  fournir  par  les  cultivateurs  ;  —  cinquième  des  grains  à  fournir  par 
chaque  habitant.  —  Accaparement  de  charbon.  —  Mise  en  marche  vers  Lodève 
de  300  gardes  nationaux  pour  l'arrestation  des  déserteurs. 

Séance  du  16  oclobix» 132  à  135 

Le\ée  de  chevaux  dans  toute  l'étendue  de  la  République.  —  Arrestations  de 
tous  les  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  qui  sont  actuellement  dans  l'éten- 
due de  la  République.— Cette  :  envoi  de  grelins  à  Perpignan.—  Charrettes  pour 
Tarmée  des  Pyrénées-Orientales.  —  Déserteurs.—  La  grande  consommation  de 
viande  de  boucherie  qui  se  fait  pour  le  service  des  armées,  fait  craindre  que 
l'espèce  des  bœufs  ne  vienne  à  manquer. — Assignats  démonétisés  et  assignats 
républicains. 

Séance  du  17  octobre 135  à  139 

Grains.—  Pérès  et  mères  des  déserteurs.—  Envoi  de  cantonniers  pour  les  tra- 
vaux à  faire  sur  le  chemin  de  Fitou  à  Perpignan.  —  Déserteurs.—  Réunion  et 
casernement  à  Montpellier  de  tous  les  volontaires  à  cheval. —  Achats  relatifs  à 
rhabillemeut  de  larmée  révolutionnaire  de  Marseille.  —  La  maison  nationale 
du  ci-devant  évéché  de  Montpellier  étant  insuffisante,  le  conseil  du  départe- 
ment désigne  la  maison  des  ci-devant  Récollets  de  la  même  ville  pour  servir  à 
renfermer  les  personnes  suspectes,  en  transférant  le  service  de  la  paroisse  Saint- 
François  dans  l'église  de  l'Hôpital  général.  —  Envoi  de  boulets  à  la  fonderie 
de  Toulouse.  —  Deux  bataillons  demandés  par  le  Ministre  pour  être  envoyés 
à  Aix. 

Séance  du  18  octobre 139  à  lil 

Confection  des  tentes.—  Réquisitions  diverses  des  représentants  du  peuple.— 
Rassemblement  dans  les  départements  de  l' Aveyron  et  de  la  Lozère. 

Séances  du  19  octobre 141  à  145 

Serges,  teintes  à  Lodève,  destinées  aux  magasins  de  la  République  établis  à 
Grenoble  pourTarmée  des  Alpes.— Expédition  à  Narbonne  du  setier  de  blé  par 
chaque  habitant  requis.  —  Accaparements  de  denrées  de  première  nécessité.  — 
Enlèvement  des  signes  de  féodalité  existant  encore  à  Montpellier  à  l'église 
Saint-Pierre,  à  la  porte  de  la  Révolution,  et.'..  —  Confection  des  souliers  pour 
l'armée. 

Séance  du '20  octobre 146  à  148 

Visites  domiciliaires  pour  procurer  à  l'armée  des  marmites,  bidons,  gamelles, 
roupes,  capotes  et  redingo  les. —Fixation  à  370  boisseaux  d'avoine  delà  nourri- 
ture de  chaque  cheval  pendant  un  an.  —  Professeurs  du  collège  de  Lodève.  — 
Réquisition  d'uîi  ouvrier  imprimeur.--  Séquestration  des  marchandises  exis- 
tantes dans  les  magasins  d'Agde  et  qui  sont  destinées  pour  Toulon.--  Réquisi- 


543  TAB.C   ^^E^£aAL£  OEs   XATTÊaES. 

tîoL  4«s  :*:pr'és^ii'jiz.ts  àvk  p^fiçi^  Boîâsel  «t  Deitret.  poor  la  forma tîoa  (fos 
c<orpft  'ie  r.«WiO  hoznzc.es^  q^  paitlra  sacs  délai  poor  Mîlhaii  et  sera  aux  ordres 
du  gés^érat  d^  &riga4«  Martot.  o>cDaiandaat  rexfwdîiîoa  de  Eodez. 

S^aiice  dii  21  octobre 149  à  Im 

Arrêté»  diverâ  des  représeotanîs  du  peuple. — Ltat  des  dépeiks/es  faites  poorles 
fournitures  décidées  a  l'armée  des  l'r réoées-Oneotales.— Arrècé  du  it^préseo- 
taiit  du  peuple  boîsset  destituant  de  leurs  fooetîoQS  les  membres  de  radmins»* 
t ration  du  département  de  i  Hérault,  attendu  que  le  système  des  rebelles  de 
Marseille  a  été  fortement  propagé  dans  la  ville  de  Montpellî«*r.  que  \t^  fédi>n- 
iisme  a  fait  des  ravages  affreux  dans  le  département  de  rHéranlt,  que  radmiois- 
t ration  dudit  département  a  méconnu  rautoritê  nationale,  s'est  coalisée  avec 
les  fédéralistes  de  Bordeaux.  Lyon.  Marseille,  etc;  —  liste  des  administratenn 
destitués  et  de  ceux  exceptés  de  la  destitution  :  —  réorganisation  du  directoire 
et  du  conseil. 

Séance  du  22  octobre 155  à  159 

Ac/|uisition  de  blé  pour  le  département  de  l'Hérault  dans  les  départements  de 
l'Aude  et  de  Lot-et-Garonne.  —  Le  district  de  Saint-Pons  demande  le  retrait 
des  réquisitions  d'un  setier  de  grains  par  homme  et  du  cinquième  du  blé 
déclaré.  —  Greniers  de  subsistances  à  Saint-Pons  et  à  Saint-Cbiuian.  —  Diffi- 
cultés que  présente  lexécution  des  lois  relatives  auxsut>sistaoces.~LebatallloD 
révolutionnaire  organisé  à  Montpellier  est  à  la  réquisition  des  corps  constitués. 

—  Arrestation  de  deux  anglaises.  —  Dép^t  de  mendicité  et  maison  de  correc- 
tion. 

Séance  du  23  octobre J60  à  162 

Dépenses  faites  par  le  comité  militaire  de  Béziers.  —  Réimpression  à  5,000 
exemplaires  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme. — Commissaires  nommés 
pour  l'examen  des  pétitions  les  plus  pressantes.—  Congé  momentané  accordé  à 
un  prêtre  reclus  pour  soigner  sa  santé.  —  Habillement  et  équipement  des  sol- 
dats. —  Adresse  du  citoyen  Domenget  (de  Grenoble)  à  la  (k>nvention  sur  les 
moyens  d'avoir  une  quantité  de  chevaux,  les  plus  beaux  et  les  meilleurs  possi- 
ble, au  moment  où  une  guerre  meurtrière  détruit  les  chevaux  de  toute  lEurope. 

—  Plomb  à  convertir  en  balles.  —  Arrestation  d'une  anglaise. 

Séance  du  24  oclobi-e 162  à  166 

Habillement  et  équipement  des  soldats  de  la  République.  —  Transport  des 
paquets  d'effets  n(^cessaires  aux  volontaires  qui  sont  à  Milhau. — Renouvellement 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Marseillan Confection  de  4, 0(H) capotes. 

—  Difîicultés  ([ue  pré.senle  la  réquisition  mise  sur  tous  les  objets  [d'habillement 
pour  les  troupes  de  la  Ré[)ublique.  —  Béziers  :  incendie  de  la  maison  nationale 
e.i-devafit  couvent  de  Sainte-Marie,  servant  de  caserne. —  Dessablemeut  du  port 
de  Oile.  —  Réparations  aux  écuries  des  casernes  de  Montpellier.  —  Transport 
(\r  I  «Jileis.  eic.  dans  les  magasins  de  la  fonderie  de  Toulouse. —  Poste  de  Mèze. 

—  Achat  danimaux  pour  le  compte  de  la  commune  de  Montpellier, 
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Séance  du  25  octobre 167  à  174 

Levée  momentanée  des  scellés  apposés  sur  le  greffe  de  la  ci-devant  Cour  des 
Aides.  —  Marché  deBédaricux.  —Chevaux  requis.  — Ensemencement  des  biens 
des  prêtres  déportés.—  Paie  de  3  sous  par  lieue  en  sus  deTétape  à  tous  les  mili- 
taires qui  passeront  dans  le  département.  —  Transport  de  (;ette  à  La  Nouvelle 
de  1700  boulets  pour  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales.  -  Plomb  à  convertir  en 
en  balles.  —  Réquisition  de  chaudronniers  pour  la  confection  de  chaudières 
destinées  aux  hôpitaux.  —  Réquisition  de  toiles  pour  les  armées  du  Midi.  — 
Poste  aux  chevaux  de  Lunel.  —  Arrêté  du  représentant  du  peuple  Boisset, 
cassant  la  municipalité  de  Pézenas,  coupable  d'avoir  propagé  avec  délire  le 
système  du  fédéralisme,  d  avoir  applaudi  aux  arrêtés  liberticides  des  contre- 
révolutionnaires  de  Marseille,  de  Lyon,  de  Montpellier,  etc.  ;  —  liste  des  mem- 
bres de  la  nouvelle  municipalité  de  Pézenas.  —  Étape  de  Saint-Pons.  -  Achat 
d'animaux  pour  le  compte  de  la  commune  de  Montpellier. 

Sécince  du  26  octobre 174  à  182 

Réparations  au  ci-devant  couvent  Sainte-Marie  de  Béziers,  récemment  incen- 
dié. —  Achat  à  Montpellier,  par  la  commune  de  Saint-Hippolyte,  des  couvertes 
de  campement  qu'elle  doit  fournir  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.— Envoi 
par  le  district  de  Béziers  d'un  détachement  pris  dans  le  bataillon  des  sans- 
culottes,  pour  la  poursuite  des  brigands  qui  dévastent  les  environs  de  Gabian. 
—  Fabrication  du  vert-de-gris  avec  du  marc  de  raisin.  —Déserteurs  de  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales.  -  Marchés  de  Ganges.  —  Congé  absolu  accordé  aux 
comédiens  de  Montpellier,  qui  sont  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ;—  spec- 
tacles républicains.  —  Destitution  de  Cambessèdes,  directeur  de  la  régie  des 
domaines  nationaux,  de  Martin,  receveur  des  dits  domaines  et  conservateur  des 
hypothèques,  et  de  Dufau,  directeur  des  poudres  et  salpêtres  ;  ils  sont  remplacés 
par  les  citoyens  Vendryes,  Girard  et  Marc  Villaret.  —  Rapport  sur  le  dépôt  de 
mendicité  :  état  sanitaire,  lingerie,  alimentation. 

Séance  du  27  octobre 183  à  192 

Apposition  de  scellés  chez  Cambessèdes  ;  vérification  chez  Dufau.'—  Chevaux 
eu  réquisition.  —  État  et  évaluation  des  biens  des  Espagnols  situés  ou  déposés 
eu  France.  —  Paiement  des  toiles  pour  chemises,  délivrées  à  la  municipalité  de 
Montpellier,  etc.,  en  vertu  de  réquisitions.  -.  Amelot  destitué  de  la  place 
d'administrateur  des  domaines  nationaux.  —  Estimation  des  chevaux  et  effets 
d'équipement  appartenant  aux  gendarmes  renvoyés  par  Custi ne.  —  Réquisition 
de  cuivre  pour  la  confection  des  boites  et  caissons  des  affûts  decanon.  —Somme 
de  100.000  livres  mise  à  la  disposition  du  département  pour  le  paiement  des 
effets  d'habillement,  d'équipement  et  de  campement  confectionnés  dans  le  dé- 
partement. -  Réquisition  d'ouvriers  charrons  poui  la  fabrication  des  caissons. 
— (^onfeclion  des  souliers — Emmanchement  des  piques.— Réquisition  par  Joseph 
Boisset,  de  faire  f;ibriquer  de  suite  12,000  habits  complets  pour  l'armée  campée 
sous  Toulon.  —  Destitution  et  déportation  à  la  Guyane  de  Bertin,curé  de  Mau- 
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guio,  pour  avoir  prêché  la  désobéissance  aux  lois.  —  Destitutioo  et  arrestatioQ 
des  curés  de  Piguan,  de  Valergues  et  de  Coamonlerral.  —  Réorgaoîsation  da 
comité  de  sur\'eillance  du  département. 

Séance  du  28  octobre 192  à  197 

Déchargement  a  Port-Vendres  des  subsistances  destinées  à  l'appro vision ne- 
inent  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  —  Embargo  mis,  dans  les  ports  de 
Cette  et  d'Agde^  sur  tous  les  bâtiments  de  la  République  de  Gènes.  —  Transfert 
des  détenus  des  forts  de  Brescou  et  de  Saint- André.  —  Achat  d'animaux  pour  le 
compte  de  la  commune  de  Montpellier.—  Le  Ministre  de  l'intérieur  demande  le 
tableau  des  usines  et  des  mines  du  département  de  THérault.  —  Arles  est 
nommé  pour  aider  Chartrey,  commissaire  des  guerres  à  Montpellier.  —  Répar- 
tition des  30,000  quintaux  de  blé  achetés  pour  le  département  de  l'Hérault,  dans 
les  départements  de  TAude  et  de  la  Haute-Garonne.  —  La  commune  d*Agde 
invite  les  citoyens  qui  possèdent  du  numéraire,  à  le  porter  dans  une  caisse  qui 
sera  établie  à  cet  effet  f>our  y  être  échangé  avec  des  assignats  républicains  ou 
des  récépissés.  —  Dénonce  contre  Pinson,  sous-inspecteur  des  fourrages.  — 
État  des  jeunes  citoyens  des  campagnes  nécessaires  pour  lensemencement  des 
terres  et  la  mouture  des  grains. 

Séance  du  29  octobre 197  à  200 

Prestation  de  serment  du  citoyen  Vendryes,  nommé  directeur  de  la  régie  des 
domaines  nationaux  et  du  droit  d'enregistrement  dans  le  département.  —  Pou- 
voirs du  représentant  du  peuple  Joseph  Boisset.  —  Confection  de  cartouches 
pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales. —  Approvisionnements  en  grains  de  plu- 
sieurs communes  des  environs  de  Ganges.  —  Achat  de  moutons  pour  le  compte 
de  la  cominuue  de  Cette.  —  District  de  Béziers  :  approvisionnements  récipro- 
(juos  des  villes  et  des  campagnes.-  Tous  les  patrons  qui  ont  des  tartanes  ou 
bateaux  sur  les  eûtes  de  la  division  ou  sur  le  canal  des  deux  mers,  doivent  être 
fMnpIoyés  indistinctement  au  transport  des  vivres  et  munitions  destinés  à  l'arniée 
des  Pyrénées-Orientales. 

Séance  du  30  octobre 201  à  207 

Correction  à  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Boisset  renouvelant  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Pézenas.— Procuration  du  Ministre  des  contri- 
butions pulj|i([uf's  en  faveur  de  Vendryes,  receveur  du  droit  d'enregistrement.— 
Habits  requis  pour  Tannée  campée  sous  Toulon.  —  Confection  d'un  drapeau  au 
nom  du  .'>•  bataillon  du  département  de  l'Hérault.  —  Vérification  du  ci-devant 
cliAteau  de  Castries,  en  vue  de  l'établissement  d'une  manufacture  d'armes.  — 
La  commune  d'Olargues  ne  peut  fournir,  ni  en  chevaux,  ni  en  pistolets,  ui  en 
sahres,  le  contingent  qui  lui  est  demandé.— Organisation  de  la  municipalité,  de 
la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce  de  Cette.  —  Renouvellement  de  la 
nninicipalilé  de  Bessan.—  Étals  dos  grains  expédiés  dans  l'Hérault  par  le  déparle- 
mefit  de  l'Aude  pendant  raiinéo  17î)2.— V^rilicalion  des  livres  de  Dufau, ci-devant 
din.'cleur  dos  puudros  et  saipôlrcs;  —  poudrière  de  Casteinau.  —  Formation  de 
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cinq  comités:  1<>  un  comité  révolutionnaire  ;  2"  un  comité  des  travaux  publics; 
3®  un  comité  militaire,  divisé  en  trois  sections  ;  4»  un  comité  de  subsistance  et 
nourriture  de  l'armée  ;  5<*  un  comité  des  contributions  publiques  et  de  compta- 
bilité. 

Séance  du  31  octobre 207  à  209 

Luzerne  pour  les  chevaux  de  la  poste  de  Méze.  —  Organisation  des  comités.- - 
Pétition  de  la  Société  populaire  de  Montpellier,  tendant  à  obliger  tous  les 
citoyens  du  département  à  mettre  sur  leurs  portes  un  état  général  de  tous  les 
comestibles  et  marchandises  qu'ils  ont.— Armement,  habillement  et  équipe- 
ment du  bataillon  révolutionnaire.— Délivrance  de  24  livres  de  poudre  pour  les 
salves  à  faire  le  lendemain,  à  raison  de  la  pompe  funèbre  de  Marat. 

Séance  du  1«'  novembre 209  à  21 1 

Installation  des  comités  dans  la  maison  du  citoyen  Brouilhot.  —  Destitution, 
par  le  représentant  du  peuple  Hoisset,  de  l'administration  du  district  de  Béziers, 
de  la  municipalité,  des  juges  de  paix,  du  bureau  de  conciliation  et  des  commis- 
saires de  police  de  ladite  ville,  coupables  d'avoir  propagé  l'esprit  de  fédéra- 
lisme et  de  révolte  contre  la  Convention,  d'avoir  scandaleusement  envoyé  des 
députés  au  comité  central  de  Montpellier,  etc.,  —  liste  des  nouveaux  membres 
du  directoire,  etc.  —  Pompe  funèbre  de  Marat  à  Montpellier. 

Séance  du  2  novembre 212  à  215 

Nomination  de  Philippe  Villarel  comme  directeur  de  l'hôpital  Sainte-Ursule. 
—  Composition  des  cinq  comités.  —  Pétition  des  ofliciers  de  santé  de  l'hôpital 
militaire  pour  que  cet  établissement  soit  transféré  au  couvent  des  ci-devant 
Récollets.  —  Fourniture  des  vins,  eaux- de-vie  et  vinaigres  nécessaires  pour 
l'approvisionnement  des  places  mises  en  état  de  siège.—  Réquisition  de  blé 
pour  la  commune  de  Méze. —  Blé  refusé  parle  département  de  l'Aude. —  Dépen- 
ses faites  par  le  comité  militaire  de  Béziers. 

Séance  du  3  novembre 216  à  219 

Réquisition  de  six  chariots  destinés  à  transporter  la  collecte  de  chemises, 
habits,  etc.,  faite  pour  les  volontaires  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  — 
Réquisition  de  roupes.  redingotes,  etc.,  pour  la  dite  armée. —  Épreuve  de  la 
poudre  existant  à  Casteinau.— Envoi  de  poudre  à  l'armée  qui  est  devant 
Toulon.—  Étape  payée  aux  gendarmes  nationaux.— Les  représentants  du  peu- 
pte  sont  invités  à  réduire  les  contingents  des  réquisitions,  les  communes  se 
trouvant  dans  l'impossibilité  de  fournir  le*  grains  et  les  fourrages  qui  leur 
sont  demandés.--Réquisition  à  l'administration  du  district  de  Lodève,  de  pro- 
céder il  la  vente  du  parc  dépendant  de  la  maison  ci-devant  épiscopale,  etc. — 
Projet  d'organisation  des  ateliers  économiques  pour  la  confection  des  habits  des 
troupes  dans  les  villes  de  Lodève,  Béziers  et  Pézenas.  —  Ordre  donné  par  le 
général  divisionnaire  des  armées  dos  Alpes,  de  faire  transporter  au  camp 
devant  Toulon  24  pièces  de  canon  en  bronze,  qui  se  trouvent  actuellement  à 
Cette  :  ils  seront  remplacés  par  des  canons  en  fer. 
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Séance  du  4  novembre 219  à  223 

Séquestration  de  toutes  les  propriétés  mobilières  ou  immobilières  des  nom- 
més Durand,  ci-devant  maire  de  Montpellier,  Annequin.  de  Pézenas.  et  Coulet, 
négociant  de  Cette.— Dessablement  du  port  de  Cette. — Contribution  foncière  et 
mobilière  pendant  le  mois  de  septembre  1793.— Traitement  de  l'exécuteur  Bar- 
tomieu.— Vert  de  gris  expédié  à  Genève.— Poste  de  Lunel.—  Tous  Tes  ouvriers 
employés  à  l'exploitation  de  la  forge  deMontsegou  sont  exempts  de  toute  réqui- 
sition. -Réquisition  de  mulets  et  de  chevaux  à  bât  pour  Perpignan.  --  Mesures 
contre  les  accaparements  des  objets  de  première  nécessité. 

Séance  du  5  novembre - 223  à  228 

Compte  remis  par  Bru  net,  chargé  de  se  rendre  dans  le  district  de  Saint-Pons, 
à  TefTet  d'accélérer  la  levée  des  citoyens  de  la  l'*  classe.  --Mort  de  Louis  Coste. 

—  Remise  au  directoire  du  district  de  Montpellier,  pour  être  brûlés,  des  carnets, 
registres,  etc.,  concernant  le  poids  dit  du  Roi  de  la  ville  de  Montpellier.— Véri- 
fication et  estimation  des  toiles  pour  la  confection  des  chemises.  —  Blé  pour  la 
commune  de  Ganges.— Destitution,  pour  cause  de  détournement  d'objets  d'ali- 
mentation, du  cuisinier  de  l'hôpital  militaire  vénérien  de  Montpellier. — Rapport 
sur  la  situation  des  approvisionnements  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  : 
habillement,  grand  et  petit  équipement  et  objets  de  campement. 

Séance  du  6  novembre 228  à  236 

Arrestation  des  déserteurs.— Mise  en  réquisition  de  tous  les  fabricants  de  bas 
et  de  couvertures  de  laine. — Forge  à  fer  de  Montsegou.  —  Fixation  du  nouNeau 
prix  des  marmites,  gamelles  et  bidons  à  livrer  pour  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales. —  Arrêté  pris  à  la  suite  de  la  pétition  du  curé  de  Lansargues,  ten- 
dante à  proscrire  des  églises  tous  les  emblèmes,  qui  peuvent  rappeler  le  souvenir 
des  monstres  couronnés.  -Bas  de  laine  envoyés  à  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales. —  Délivrance  de  peaux  aux  cordonniers  de  Montpellier.— Ganges  :  besoin 
de  blé.—  Rapport  sur  l'établissement  d'une  fabrique  d'armes  au  château  de  Cas- 
tries.—  Les  chevaux  et  mulets  à  bat  servant  à  l'exploitation  de  la  forge  de 
Montsegou  sont  exemptés  de  réquisition.  —  Poste  de  Lunel.  —  Charrettes  en 
réquisition  pour  le  transport  des  fourrages  à  l'armée  des  Pyrénées-Orienta- 
les. —  Citoyens  négligeant  de  remplir  le  devoir  de  garde  national. 

Séance  du  7  novembre 237  à  244 

Déserteurs  du  bataillon  de  Montpellier  envoyés  dans  la  Lozère.  — Cordonniers. 

—  Prisonniers  de  guerre.— Proposition  pour  la  vente  à  petits  lots  du  terrain 
servant  aux  fortifications  extérieures  de  la  citadelle  de  Montpellier.  —  Prix  fixé 
pour  la  coupe  et  la  façon  des  capotes.--  l)io-et-Valquières  :  état)lissement  dans 
la  métairie  de  Prades,  d'un  corps  de  garde  permanent,  chargé  d'arrêter  tous 
les  déserteurs  el  gens  sans  aveu  qui  passeront  parla  roule  de  travei*se.  —  Le 
département  de  l'Aude  pouvant  suflire  pour  parfaire  le  nombre  de  mulets  dont 
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Tarmée  a  besoin,  la  réquisition  faite  à  ce  sujet  au  département  de  l'Hérault 
est  levée.—  Service  des  malles-poste  de  Montpellier  à  Lodôve. —  Achat  de  blé 
dans  TAude  et  dans  Lot-et-Garonne.  —  Désignation  de  la  commune  de  Lunel 
pour  le  dépôt  de  la  cavalerie.—  Enquête  en  vue  de  la  distribution  de  la  somme 
de  4,819  livres  attribuée  à  l'Hérault,  sur  celle  de  400,000,  livres  qu'une  loi  du  11 
septembre  1792,  avait  mise  k  la  disposition  du  Ministre  de  l'Intérieur  pour  être 
employée  par  les  départements,  à  récompenser  les  travaux  et  les  découvertes 
utiles  à  l'agriculture.  —  Déserteurs  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  — 
Adresse  des  administrateurs  du  département  de  l'Hérault  à  la  Convention  natio 
nale  :  —  révolution  mémorable  du  31  mai  ;  —  renouvellement  des  fonction- 
naires publics  de  la  contrée  par  le  représentant  du  peuple  Joseph  Boisset  ;  — 
Montagne  chérie,  nous  avons  tes  principes  !  —  Les  comités  de  surveillance  éta- 
blis dans  les  divers  lieux  du  département  ont  fait  arrêter  un  très  grand  nombre 
de  personnes  suspectes.  —  La  nourriture  des  citoyens  détenus  est  à  leur  charge, 
s'ils  sont  aisés,  et  s'ils  sont  pauvres,  à  la  charge  des  citoyens  aisés. 

Séance  du  8  novembre 244  à  247 

Ganges  :  grains.  —  La  volonté  de  la  loi  est  que,  dans  chaque  lieu,  on  paye  les 
denrées  ou  objets  fabriqués  au  prix  qu'on  les  payait  dans  les  mêmes  lieux  en 
1790,  avec  1/3  en  sus.  —  Angles  :  arrestations.  —  Buzignargues  :  mouture  des 
grains.  —  Envoi  à  Toulouse  de  toutes  les  cloches  du  département  disponibles. 

Séance  du  9  novembre 247  à  252 

Réquisition  des  couvertures  de  laine  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

—  Les  draps  manquant  dans  le  département  de  l'Hérault  pour  la  confection  des 
capotes,  on  en  réquisitionnera  dans  le  district  de  Lacaune.  —  Souliers  et  che- 
mises pour  les  prisonniers  de  guerre. — Joseph  Boisset  enjoint  au  département 
de  l'Hérault  d'habiller,  d'équiper,  etc.,  le  bataillon  de  l'Ariège,  le  plus  tôt  pos- 
sible. —  Commissaires  chargés  de  visites  domiciliaires  chez  tous  les  citoyens, 
pour  s'assurer  de  lu  quantité  des  grains  ou  farines  existant  dans  le  département. 

—  Envoi  de  fourrages  à  l'armée  des  Pyrén/ies-Orientales.  — Publication  et  afli- 
chage  des  décrets  de  la  Convention  nationale.—  Objets  à  fournir  au  3»  bataillon 
de  Vaucluse.  —  Réquisition  à  tous  les  citoyens  qui  portaient  journellement  des 
denrées  dans  les  villes  et  particulièrement  du  bois  et  du  charbon,  de  continuer 
leur  état  et  de  transporter  dans  les  villes  les  mêmes  quantités  de  chaque  denrée, 
qu'ils  y  ont  portées  les  années  précédentes. 

Séance  du  11  novembre 252  à  260 

Achat  de  grains  pour  l'Hérault  dans  le  Lot-et-Garonne.  —  Achat  d'animaux 
pour  le  compte  de  la  commune  de  Montpellier.  —  Traitement  du  secrétaire 
général  de  Tadministration  du  district  de  Montpellier.  --Déserteurs.  --  Peaux 
de  veau  propres  à  la  fabricatiou  de  souliers  pour  les  troupes  de  la  République. 
—Troupeaux  de  cochons  achetés  pour  la  commune  de  Lodè\e, —  Dufau,  direc- 
teur des  poudres  destitué,  ne  veut  point  conserver  provisoirement  l'exercice  de 
sa  place.  —  Exécution  de  la  loi  qui  veut  que,  dans  les  dangers  de  la  patrie,  le 
poste  des  imprimeurs  soit  à  leur  atelier.  —  Exécution  de  la  loi  qui  veut  que 
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toutes  les  transactions,  les  époques  de  tous  les  actes  publics  et  celles  marquées 
pour  l'exercice  des  diverses  fooctioDs  publiques  et  civiles,  soient  rapportées  au 
nouveau  calendrier  :  »  foires  et  marchés,  séances  des  conseils  généraux  des 
communes,  vacances  des  fonctionnaires,  audiences  des  tribunaux,  etc. —  Rap- 
port sur  la  proposition  qui  a  été  faite  d'établir  à  Montpellier  une  brigade  de  ^0 
à  25  voitures  à  3  ou  4  colliers,  tant  pour  le  service  des  hôpitaux  et  de  l'ambu- 
lance, que  pour  les  chargementsà  faire  par  les  fournisseurs  de  l'armée. —  L'es- 
prit de  modérantisme  et  le  ferment  de  rébellion  subsistent  encore  dans  plusieurs 
départements  voisins.—  Commissaires  chargés  d'examiner  les  lettres  à  la  poste 
et  de  retenir  toutes  celles  qu'ils  jugeront  adressées  û  des  hommes  suspects  ou 
écrites  par  des  hommes  suspects.—  Mesures  pour  que  les  lois  sur  les  passeports 
soient  exécutées  partout  avec  sévérité  et  notamment  à  Montpellier,  où  ilexi^te 
a  cet  égard  un  relâchement  et  une  négligence  très  dangereux. 

Séance  du  12  novembre 260  à  '2&2 

Dépense  faite  pour  le  transport  à  la  Monnaie  de  Montpellier  de  l'argenterie  des 
églises  du  district  de  Lodéve.  --  Soumission  pour  la  construction  de  caissons 
d'artillerie.  —  Le  brigadier  de  gendarmerie  Deyme  compris  dans  la  liste  des 
émigrés.  —  Nomination  d'un  adjoint  au  médecin  de  l'hùpital  Sainte-Ursule.  — 
Poudres  et  salpêtres  existant  à  Montpellier.  —  Expédition  de  20,000  fusils  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

Séance  du  13  novembre 262  à  267 

Pézenas  :  appointements  du  secrétaire  du  comité  de  surveillance  ;  mandate- 
ment de  30,000  livres  pour  la  confection  des  habits  militaires.  —  La  disette  des 
grains  étant  si  grande  que  dilFéreutes  communes  en  sont  totalement  dépourvues 
et  réclament  elles-mêmes  des  secours,  le  conseil  du  départemeni  ne  peut  satis- 
faire aux  réquisitions  des  représeulauls  du  peuple,  au  sujet  des  fourrages  el 
grains  pour  l'approvisunnement  de  l'armée.  --  On  doit  payer  les  denrées  ou 
objets  fabriqués  au  prix  qu'on  les  payait  en  1790,  avec  le  tiers  en  plus.  —  Le 
commandant  de  la  frégate  La  Brune  est  recfuis  de  se  mettre  de  suite  eu  mer 
pour  se  rendre  à  Port-Vendres.  —  Knvui,  par  le  patriote  Palloy,  de  deux  pierres 
de  la  Bastille.  —  Achat  de  denrées  pour  le  compte  de  la  commune  de  Montpel- 
lier. —  Orner  Paiikouke,  vice-président  du  district  d'Elazebrouck,  demande  la 
place  de  régisseur-caissier  du  dépôt  de  mendicité,  que  son  frère  Alexandre  est 
sur  le  puint  de  quitter. 

Séance  du  M  novembre 267  à  268 

Souliers  pour  les  équipages  dus  bâiimenls  employés  au  service  de  laHépubliquo. 

—  Mai^'a5.in  des  fourrages  de  Montpellier.  —  Billets  portant  promesse  d'assignats. 

—  Achat  à  Ville-Airranchie  d'une  grande  quantité  de   boulons  républicains   pour 
les  habits  qui  se  fabriquent  dans  le  départemeni  de  T Hérault. 

Sôance  du  1  h  novembre 269  à  27-i 

Le  ciloyon  Farel,  à  la  disposition  duquel  la   municipalité  de  Montpellier  a  mis 
Lo  ouvriers  cordounier?,  ^e^a  leuu  d'j  livrer  G,OUO  paires  de  souliers  par  mois. • 
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Magasin  dés  fourrages  militaires.  —  Tout  citoyen  qui  payait  20  livres  d'imposi- 
tion mobilière  et  qui  ne  se  trouve  pas  à  présent  à  l'armée,  sera  obligé  de  remettre 
de  suite  à  sa  municipalité  une  chemise  neuve  pour  le  service  de  l'armée.  —  Con- 
struction de  caissons  d'artillerie.  —  Plusieurs  municipalités  ont  mis  en  réquisi- 
tion les  troupeaux  des  cultivateurs  et  fait  égorger  ses  bestiaux  pour  l'usage  des 
habitants.  —  Alexandre  Pankouke  conservera  ses  droits  à  la  place  de  régisseur 
du  4épôt  de  la  ville  de  Montpellier.  —  Fixation  du  prix  des  transports  des  four- 
rages par  le  canal  de  Toulouse  à  Narbonne.  —  Naufrage  d'une  barque,  chargée  à 
Lunel  pour  le  compte  de  la  République .  —  Vérification  de  la  caisse  des  préposés 
à  la  régie  de  l'enregistrement.  —  Commissaires  vérificateurs  pour  l'emprunt  forcé. 

—  Teinturiers  de  Lodéve. 

Séance  du  16  novembre 274  à  281 

Biens,  créances,  etc.,  appartenant  à  des  anglais,  écossais,  irlandais,  hanovriens 
et  à  des  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne.  —  Le  chômage  des  moulins  à  pou- 
dre portant  le  plus  grand  préjudice  à  la  République,  le  citoyen  Dufau  est  requis 
de  faire  mettre  de  suite  en  actisrité  les  batteries  du  moulin  de  Castelnau  et  de  faire 
fabriquer  autant  de  poudre  qu'il  sera  possible,  pour  dédommager,  s'il  se  peut,  la 
République  du  temps  qui  a  été  perdu,  —  Extraction  des  salpêtres  du  sol  des  caves. 

—  Cendres,  salios  et  potasse,  servante  la  confection  du  salpêtre  ;  soufres,  bois  et 
charbons  propres  à  la  fabrication  de  la  poudre.  —  Réquisition  d'un  ouvrier  sellier 
pour  l'atelier  établi  à  Carcassonne.  —  Location  provisoire  de  l'église  des  ci-devant 
Pénitents  blancs  de  Lodéve  à  la  société  populaire.  —  Chevaux  de  gendarmes.  — 
Versement  dans  les  magasins  de  la  République  de  cinq  paires  de  souliers  chaque 
décade  par  chaque  garçon  oorionnier.  —  Approvisionnement  du  dépôt  de  men- 
dicité en  huile.  —  Commissaires  chargés  de  faire  marquer  toutes  les  couvertures, 
autres  que  celles  de  luxe,  des  lettres  R.  F.  en  caractères  ineffaçables.  —  Forma- 
tion d'un  atelier  pour  le  confectionnement  de  500  tentes  et  de  400  manteaux 
d'armes.  —  Autre  atelier  pour  la  confection  de  600  habits,  600  vestes,  600 
culottes  et  600  bonnets  de  police.  —  Draps  mis  en  réquisition  dans  la  commune 
de  Riols  pour  la  confection  des  capotes.  —  Affûts,  avant-trains  et  coffrets.  — 
Translation  des  prisonniers  de  guerre  dans  la  commune  de  Saint-Jean-de-Gar- 
donnenque  ou  tout  autre  centre  du  département  du  Gard.  —  Disette  où  se  trouve 
la  commune  de  Saint  Guilhem-!e-Déseri. 

Séance  du  17  novembre 281  à  283 

Interdiction  aux  sentinelles  d'obliger  les  particuliers  à  laisser  leurs  armes  et 
Ifurs  cannes  à  la  porte,  —  Armes,  tambours,  etc.  —  U  n'existera  plus  de  diffé- 
rence entre  les  peines  infligées  aux  officiers  et  aux  soldats.  —  Garde  permanente 
aux  magasins  à  poudre  de  Castelnau.  — Blé  fourni  par  le  Lot-ot-Garonne  à^l' Hé- 
rault. —  Arrestation  comme  suspect,  du  nommé  Jean  Décatou,  fournisseur  de 
l'armée  d'Italie  et  de  celle  des  Pyrénées-Orientales. 

Séance  du  18  novembre 283  à  291 

Associés  de  Jean  Décatou  pour  les  fournitures  de  l'armée  d'Italie.  —  Zèle  de  la 
commune  de  Lansargues  pour  la  destruction  des  signes  pouvant  rappeler  les  idées 
de  fanatisme  et   de  superstition.  ~  Aucun    ministre   d'uu  culte  quelconque  ne 
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pourra  ptraitre  en  public  qu'en  coutume  de  ciloyea.  —  Oestmctioo.  dans  tout  le 
département,  I*  de  tontes  les  croix  qui  sont  hors  des  temples:  ^  de  toutes  les 
cloches  qui  sont  encore  dans  !•:«  commnoes.  à  i'excepticu  d'une  seule,  qui  ne  pourra 
servir  qîi'en  ca»  d'alarme  et  poar  le^  f^îes  nationales  ;  —  le  fer  et  le  cui\Te.  pro- 
venant de  leur  destruction,  seront  employés  au  service  de  la  République.  —  Cbe- 
vaui  de  réquisition  ou  de  luxe. —  Vérification  des  foins  embarqués.  —  Achat 
d'animaux  pour  le  compte  de  la  commune  de  Montpellier.  —  Indemnité  aux  ^2) 
volonlaireç  de  ia  garde  nitioaile  de  2fontpe!!ier.  reiTiiis  pour  se  rendre  à  Lolèvt*, 
lors  de%  rasseml«lemeals  des  br  t^Mo  Is  1  :n:  la  Lozère.  —  Officiers  de  sauté,  méde- 
cins et  chîrcrgieDS  des  b6piîau\.  —  Réparations  faites  au  couvent  des  ci-devaot 
RécoIIeU  p'>ur  y  loger  les  p*?rsonne>  sus;ie'tes  —  3Jeoa>:es  faites  par  les  habitant; 
du  district  de  Sommiéres.  —  Avoine  pour  le?  chevaux.  ^  Dépenses  du  culte.  — 
Fnsils.  —  Bureau  du  port  à  Cette. —  l^es  préposés  aux  passages  du  canal  et  des 
rivières,  dans  l'étendue  du  département,  seront  tenus  de  passer  les  charretiers  qui 
voît'jrent  les  approvisionnements  des  arm*^es,  de  préférence  à  tous  les  autres.  — 
Indemnité  aux  membres  du  comité  d'exemption  du  district  de  Montp?Hier.  — 
Approvisionnement  des  étapiers  en  grains,  farines,  avoines  et  fourrages.  —  Achat 
de  toiles  d'emballage  pour  les  expéditions  à  l'armée.  —  Réquisition  et  mise  à  la 
disposition  des  agents  de  ia  régie  nationale  des  poudres  e*.  salpêtres,  de  toutes  les 
chaudières  et  bassines,  qui  se  trouvent  sans  activité  dans  les  raffineries  de  sucre, 
teintureries  et  brasseries. 

Séance  du  19  novembre 291  à  294 

Arrêté  des  représentants  du  peuple  qui  autorise  chaque  famille  à  conserver  uoe 
bas<<inoire  servant  à  chaulTer  les  lits.  —  Suppression  des  fonctions  d'avoué.  — 
8alvatoris.  ci-<Jevant  nligieux  bénédictin  do  Saint  Guilbem.  —  Poudre  pour  l,i 
llibrication  des  cartouebes.  —  MoosqoelODS  el  fnaiU  de  munUioa  provenant  du 

licenciement  des  gendarmes  revenus  de  l'armée  de  Cusline.  —  Détention  de 
rimi»rinieur  Jean  Martel;  —  son  imprimerie  provisoirement  remise  à  Félix  Avi- 
gnon et  François  Honnariq. 

Séance  «lu  21  novembre 294  à  299 

Assignats  démonétisés  et  assignats  républicains.—  Fournitures  de  souliers,  etc. 
aux  prisonniers  de  guerre.  —  Local  de  la  société  populaire  de  Saint-Chiniao.  — 
Malades  du  dépôt  de  mon-iicité.  —  Cuirs  pour  les  souliers  des  armées  de  !a  Répi.- 
bliquH.  •-  Permir>sion  aux  jeunes  citoyens  du  quartier  de  la  Canourgue.  à  Mont, 
pellicr,  de  prendre  un  arbre  au  jardin  ualional  pour  l'élever  en  l'honneur  de  la 
liberté.  --  Trans[iort  dans  la  citadelle  du  Pont-Saint-Esprit  de  tous  les  officiers 
espagnols  qui  se  trouvent  à  Montpellier.—  Marchés  du  district  de  Lodève. 

Séance  du  22  novembre 299  à  301 

Vérification  des  livres  du  citoyen  Bézard  et  de  sa  correspondance  avec  sa 
maison  d'Espagne.—  Commissaires  vérilicatours  de  l'emprunt  forcé.  --  Besoins  de 
la  commune  de  Méze  on  ;,'r.iins.  —  Déchargement  de  12  tartanes,  en  ce  moment 
dans  le  port  d'Agde.--  I^  commune  «le  Coussergr.os  demeurera  proovisoircment 
réunie  à  celle  do  Montblanc—  Etape  à  La  Salvetal.  —  Achat  d'animaux  pour  le 
compte  de  la  commune  do  Montpellier. 
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Séance. du  23  novembre 302  à  306 

Détails  divers  sur  le  citoyea  Durand,  ci-ievai^t  maire  de  Montpellier,  actuelle- 
ment à  Paris  ei  sur  Annequin,  se  qualifiant  secrétaire  du  comité  de  Salut  public, 
enfui  de  Paris  et  compris  sur  la  liste  des  émigrés.  —  Les  municipalités  riveraines 
de  la  mer  seront  tenues  de  fournir  de  suite  les  matelots  nécessaires  pour  les 
bateaux  destinés  au  transport  des  vivres,  fourragcs.etc.,  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales.  —  Le  conseil  du  département  invite  toutes  les  municipalités  de  son  res- 
sort à  imiter  l'exemple  de  la  commune  d*Agde  en  établissant  une  caisse  pour 
l'échange  du  numéraire  avec  des  assignais  rtPpublicains.  —  Paye  de  40  sous  par 
jour  aux  /olontuires  enrôlés  dans  le  bataillon  révolutionnaire,  qui  ont  été  en  déta- 
chement à  Milhiud.  —  Achat  de  laine,  à  Marseille  et  ailleurs,  pour  les  lits  mili- 
taires.—  Pignan,  Cournonterral  et  Saint-Jean-de-Védas  :  destruction  des  croixr 
dans  les  lieux  publics.  —  Discours  pronom  é  dansTéglise  de  Pignan  sur  l'inu- 
tilité du  culte  extérieur. —  Argenterie  et  ustensiles  en  métal  des  églises.  »  Martel, 
imprimeur.  —  Mauguio  :  réquisition  démoulons. 

Séance  du  24  novembre 306  à  311 

Déprêtrisalions  —  Fabrication  de  cartouches.  —  Transport  des  militaires  ma- 
lades ;  secours  à  donner  pendant  la  roule  aux  malades  ou  blessés.  —  Ambulance 
Sainte-Ursule  —  Accaparements  de  grains  en  divers  lieux.  —  Vivres  pour  les 
matelots  qui  sont  en  réquisition  pour  se  rendre  à  Rochefort.  —  Croix  de  Saint- 
Louis  donnée  à  la  Nation  par  le  général  Grandprc.—  Confection  des  redingotes  or- 
données par  le  Ministre  de  la  guerre.  —  Suppression,  dans  les  gardes  nationales, 
de  rhjbit  uniforme  vert.  —  Frais  de  voyage  des  citoyens  patriotes  envoyés  a 
Strasbourg  pour  ranimer  Tesprit  public.  —  Achats  en  avoine  et  en  fourrages  du 
maître  des  postes  de  Sommières. 

Séance  du  25  novembre c 311  à  315 

Le  Ministre  de  la  guerre  invite  les  sociétés  populaires  à  employer  les  arme» 
puissantes  de  1  éloquence,  pour  entretenir  l'activité  parmi  leurs  concitoyens  dans  la 
confection  des  travaux  qui  tendent  à  rendre  vains  les  efforts  des  satellites  des 
tyrans  coalisés  —  Vérification  des  toiles  pour  la  confection  des  chemises.  — 
L'ancion  directeur  de  l'enregistrement  Cambassèdes  n'a  pas  remis  à  son  succes- 
seur Vendryes  tous  les  registres,  papiers  et  documents  de  sa  direction.  —  Les 
détenus  dans  la  maison  nationale  de  Gignac  seront  tenus  d'y  faire  apporter  les  blés 
ou  farines  nécessaires  à  leur  subsistance  et  qu'ils  auraient  consommés  à  leur  domi- 
cile. —  Construction  de  deux  planchers  à  l'hôpital  militaire  de  Béziers.  —  Grains 
du  domaine  de  la  Poulpri,  émigrée.  —  Achat  à  Marseille  de  denrées  pour  Mont- 
pellier. 

Séance  du  26  novembre 315  à  324 

Fôte  dans  la  ci-devaut  église  Saint-Pierre  en  l'honneur  de  la  Raison,  par  la 
Société  populaire  de  Montpellier.  —  Déprêtrisalions.  —  Filles  attachées  aux  ci- 
devant  congrégations,  qui  n'eut  pas  prêté  le  serment.  —  Mariages  de  citoyens 
compris  daus  la  réquisitijn.  —  Envoi  du  Bulleliu  de  la  Convention  à  la  commune 


552  TABLB   GÉNÉRALE   DES   MATIÈRES. 

(le  Lansargues  et  aux  communes  les  plus  patriotes  qui  ne  sont  pas  cheMieu  de 
cauton.  —  Blé  offert  pour  les  pauvres  de  Saint-Guilhem -le-Désert.  —  Étoffes, 
fourrages  et  grains  pour  les  armées  —  Toiles  employées  dans  les  ateliers  établis 
à  Pézcnas  pour  l'habillement  et  Téquipement  des  troupes.  —  Tartanes  dans  le 
port  d'Agde  en  destination  de  Marseille.  —  Déprétrisation,  avec  discours,  du  curé 
de  Lavérune.  —  Déprêtrisatior?  d'un  ministre  protestant.  —  La  manufacture 
d'armes  sera  établie,  non  pas  au  château  de  Castries.  mois  à  la  citadelle  de  Mont- 
pellier ;  —  les  ouvriers  y  seront  organisés  en  compagnies,  à  l'instar  des  compagnies 
d'ouvriers  artilleurs  (comme  à  la  manufacture  d'armes  de  Rayonue). 

Séance  du  27  novembre 325  à  329 

I>éprêtrisaiions.  —  Volontaires  de  Cette  requis  pour  se  rendre  dans  TAveyron. 
—  Réorganisation  à  Montpellier  des  compagnies  déjeunes  citoyens,  appelées  l'Es* 
pérance  de  la  Patrie.  —  Projet  •l'établissement,  à  Montpellier,  d'un  grand  atelier 
pour  la  fabrication  des  selles,  brides  et  autres  attraits  de  cuir,  nécessaires  pour 
la  cavalerie  de  la  République.  —  Les  comités  d'exemption  des  quatre  districts  du 
département  cesseront  leurs  fonctions.  —  Timbre  et  enregistrement  des  procès- 
verbaux  d'apposition  de  scellés,  inventaires  et  ventes  du  mobilier  des  émigrés. — 
Départ  pour  l'armée  des  fourrages  qui  sont  à  Cette. 

Séance  du  28  novembi^e 329  à  333 

Déprétrisations.  —  Approvisionnements  en  bois,  suifs  et  huiles  nécessaires  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  et  aux  différentes  garnisons.  —  Arrêtés  du  repré- 
sentant du  peuple  J.  Roisset  nommant  quatre  membres  de  radministration  du 
département.  —  Suspension  du  couseil  général  de  In  commune  de  Marseillaii.  — 
Blé  prêté  à  l'hôpital  militaire  Samte-Ursule  de  Montpellier. —  Fourrages. —  Arres- 
tation du  maire  de  Saint-Pons,  etc. 

Séance  du  29  novembre 333  à  335 

Déprétrisations.  —  Cuirs  fournis  par  les  tanneurs  d'Aniane  aux  cordonniers  de 
Pézenas  et  de  Mèze.  —  Réquisilion  de  toutes  les  couvertures  qui  se  trouvent  dans 
les  divers  magasins  du  département.  —  Souliers. 

Séance  du  l""  décembre 336  à  347 

Déprétrisations.  —  Des  députés  des  citoyens  ci-devant  juifs  avignonnais  et  bor- 
delais déclarent  qu'ils  abjurent  leur  ci-devant  culte  et  remettent  4  globes  de  verre, 
qui  servaient  dans  leur  synagogue,  et  308  livres  en  assignais,  reliciuat  du  fonds 
destine  aux  dépenses  journalières  de  leur  culte.  —  Lodève  :  déprétrisations; 
trausfornr.aliou  de  la  ci-devanl  église  Saint- Pieire  en  halle;  suppression  des  signes 
rappelant  la  superstition.  —  Plusieurs  régents  des  écoles  réclamant  le  logement 
qu'occupaient  les  ci-devant  curés,  le  conseil  du  département  met  sous  la  protection 
spéciale  des  municipalités  tous  les  prêtres  qui  ont  renoncé  à  leurs  fonctions  et 
décide  qu'ils  resteroat  provisoirement  dans  les  maisons  qu'ils  habitaient.  —  Gou- 
verlurus,  toiles  et  draps  de  lit  pour  le  service  des  hôpitaux.  —  Départ  pour  le 
camp  sous  Toulon  du  bataillon  de  l'Ariêge  n'  1 ,  actuellement  à  Luuel.  -^  Établis* 
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Sôment  à  Lodève,  Béziers  et  Pézenas,  d'ateliers  économiques  pour  la  confection 
des  objets  d'habillement  destinés  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  —  Acquisi- 
tion de  toile  de  Grenoble  pour  la  confection  des  chemises  que  les  citoyens  sont 
obligés  de  fournir  à  ladite  armée.  —  Matière  des  cloches  et  de  cuivre  jaune  employés 
à  la  fabrication  des  sabres.  —  La  commune  deMontagnac  abjure  tout  culte  pour  les 
religieux.  —  Pénurie  absolue  de  grains  dans  presque  tout  le  district  de  Saint-Pons. 
Draps  de  la  plus  mauvaise  qualité  achelés  à  Lodève  pour  les  représentants  du 
peuple  près  les  armées  d'Italie  —  La  ci-devant  église  Notre-Dame  de  Montpellier 
est  mise  à  la  disposition  de  la  Société  populaire.  —  Explication  des  décrets  au 
peuple,  chants,  discours,  etc.,  aux  fêles  de  décadi.  —  Le  local  occupé  par  le  ci- 
devant  séminaire  de  Béziers  servira  d'hôpital  militaire.  —  Dépôt  général  des 
chevaux.  —  Achat  d'animaux  pour  le  compte  de  la  commune  de  Montpellier.  — 
BéquisilioQ  de  blé  au  fermier  de  Preignes  pour  les  besoins  de  l'étape  de  Mèze.  — 
Autorisation  aux  marchands  de  fer  de  Pézenas  de  délivrer  aux  agriculteurs  le  fer 
dont  le  besoin  sera  constaté  par  la  municipalité  de  leur  résidence. —  Citoyens  ori- 
ginaires de  Gignac  traités  comme  espagnols,  parce  qu'ils  gèrent  la  maison  dos 
Bézard,  de  Barcelone  ;  saisie  de  leurs  biens.  —  Blés  nécessaires  pour  l'étape  de 
Clermont.  —  Déprètrisation. —  Arrestation  de  19  déserteurs  armés.  —  La  déser- 
tion augmente  et  prend  tous  les  jours  un  caractère  plus  dangereux . 

Séance  du  2  décembre 347  à  350 

Déprètrisation.  —  Autorisation  pour  l'acquisition  de  6  quinlaux  de  fer  propre  à 
l'agriculture  et  pour  y  ôlre  employé.  —  Eulèvement  des  terres  qui  se  trouvent  au 
bas  des  remparts  de  la  citadelle  de  Montpellier.  —  Lettre  de  Chaptal  au  sujet  de 
l'établissement  d'un  atelier  de  salpêtre  à  Montpellier.  —  CertiGcats  de  civisme, 
etc.,  produits  par  Esprit  Trédos.  —  l«es  citoyens  prêtres  qui  ont  renoncé  à  leurs 
fonctions  ne  sont  pas  soumis  à  la  réquisition.  —  Voitures  bien  suspendues  pour 
le  transport  des  soldats  malades.  —  Dénonce  du  capitaine  commandant  de  la  gen- 
darmerie du  département  comme  très  incivique  par  sa  fréquentation  avec  les  per- 
sonnes entachées  d'aristocratie. 

Séance  du  3  décembre 351  à  357 

Déprètrisations.  —  Lunel  :  abjuration  de  tous  les  cultes  religieux,  —  Chevaux 
de  luxe  hors  d'état  d'être  employés  à  l'armée.  —  Déserteurs  du  premier  bataillon 
de  la  Montagne  du  départemenc.  —  État  des  grains  existant  dans  les  greniers  du 
département.  —  Passe- ports  délivrés  par  la  municipalité  de  Ville- Affranchie,  ci- 
devant  Lyon.  —  Magasin  des  fourrages  militaires  à  Montpellier.  —  Entrepreneurs 
des  travaux  publics  ;  cantoaiiiers.  —  Montpeyrouz  :  grains.  ~  Imprimerie  Martel. 

Séance  du  4  décembre 358  à  363 

Déprètrisations.  —  Secours  accordés  aux  familles  des  défenseurs  de  la  Répu- 
blique. —  Indemnité  aux  membres  du  comité  d'exemption  du  district  de  Lodève. 
—  Réquisition  de  toile  grise  pour  sacs  à  blé,  de  laine  à  matelas,  de  crin,  etc. 
pour  les  hôpitaux  de  l'armée.  —  Réparations  aux  prisons  de  la  citadelle  de  Mont- 
pellier. —  Chemises  envoyées  par  la  municipalité  de  Marsillargues .  —  Malades 
arrivant  de  Corse.  —  Coulet  amé,  de  Cette,  déclaré  émigré. 

IV  36 
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Séance  du  5  décembre 363  à  369 

Déprêlrisations.  —  Poarrages.  —  Dégradations  cofumis<.'S  dans  les  caseniL*s  de 
Bézieis  par  un  batailloa  formé  de  déserteurs  étraDgers.  —  Capture  d'ua  vaissetn 
anglais,  portant  5  déserteurs  du  ci-devant  régiment  de  Vermaodois  et  La  Fère.— 
Lunel  :  officiers  de  morale,  pour  prêcher  la  philosophie  dans  le  temple  de  la  Raison. 

—  Déserteurs  de  la  levée  en  masse.  —  Pubricaticn  de  chaudières  ]*our  les  hôpi- 
taux de  l'armée  des  Pyrénées-Orieniales.  —  Paiement  des  canon niers  de  Cette 
requis  pour  se  rendre  dans  rAveyron.  —  École  d'artillerie  de  Celle.  —  Souliers. 

—  Quittances  de  finances  aux  archives  de  la  ci-devant  Chambre  d.^s  Comptes.  — 
Épuration  du  bataillon  révolutionnaire  du  département. 

Séance  du  6  décembre 369  à  378 

Déprélrisations.  —  Recensement  des  matières  d*or  et  d'argent  envoyées  à  U 
Monnaie  de  Montpellier.  —  Confection  des  harnais.  —  Incorporation  des  dtoyeos 
de  la  première  réquisition  dans  les  anciens  cadres. —  Lames  de  sabres. —  Hymne 
de  la  liberté  chanté  dans  tous  les  spectacles,  etc.  —  Maiutien  de  l'ordre  dans  les 
maisons  de  réclusion.  —  Héziers  :  facture  des  souliers.  —  Tanneurs  d*Auiane.  — 
Pénurie  de  subsistances  dans  le  canton  de  Poussau.  —  Arrestations.  —  Rassem- 
blement du  braconniers  dans  une  cabane,  au  pied  du  poste  d'Aresquiës. —  Comptes 
des  quatre  districts  du  département.  —  Réunions  de  communes  :  Villenouvetle  et 
Maraussan,  Rioauteet  Lieuran,  Levas  etCarlencas,  Preignes  et  Vias.  Ramcjean 
et  Maureilhan.  —  Envoi  de  seigle  au  district  de  Saint- Pons,  par  le  district  de 
Héziers.  —  Employés  du  magasin  des  fourrages,  à  Lunel. 

Séance  du  7  décembre 378  à  384 

Obligation  pour  les  particuliers  de  déclarer  leur  récolte  en  huile  ;  —  réglemen- 
tation du  commerce  de  l'huile.  —  Suppression  des  loteries.  —  Moutons  pour 
rapprovisiouuement  du  la  commune  de  Montpellier  arrêtés  à  Gigoac.  —  District 
de  Meude  :  confection  de  souliers  pour  les  armées.  —  Patriotes  envoyés  à  Stras- 
bourg pour  ranimer  l'esprit  public.  —  Le  général  de  brigade  Uargenvilliers  est 
chargé  par  les  représentants  du  peuple  de  requérir  tous  les  fourrages  disponibles 
dans  le  département  de  l'Hérault,  et  de  les  laire  arriver  do  la  manière  la  plos 
prompte  à  l'armée  des  i*yrénées-Orienlales. 

Séance  du  8  décembre 385  à  389 

Déprôtrisatious .  —  Commission  du  général  Hargenvilliers.  —  Remise  des 
chemises  par  les  citoyens.  —  Marchés  de  Béziers.  —  Débiteurs  des  personnes 
domiciliées  dans  les  pays  avec  lesquels  la  RépubUque  est  en  guerre.  ^—  Crftmisoa 
de  Lunel.  —  ludemuilés  à  plusieurs  maîtres  de  poste  pour  chevaux  perdus. 

Séance  du  9  décembre 390  à  394 

Chevaux.  —  Réparations  aux  prisons  de  la  citadelle  de  Montpellier.  —  Pour- 
rages  niiJituires.  —  Marsillargues  :  abjuration  de  tout  culte  religieux  et  nomination 
du  II  ollicier  de  morale  —  Étape  de  Mèze  :  soldats  log-^  à  Loupiaû  et  à  Bouzigues. 
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—  Épuration  des  bataillons  de  la  3"  légiondudistrict  de  Montpellier.  —  Démolition 
de  la  cabane  au  pied  du  poste  d'Aresquiès.  —  Délivrance  de  200  chevaux  de  hus- 
sards, —  Décoration  militaire  et  pension  abandonnées  par  le  général  Massia. 

Séance  du  10  décembre 394 

Marche  du  bataillon  de  Vaucluse. 

Séance  du  11  décembre 395  à  398 

Réquisition  de  200  charrettes  à  envoyer  sans  délai  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales.  —  Pérols  :  abjuration  de  tout  culte. —  Peinture  et  ferrure  des  caissons 
et  affûts  de  canons  :  fabrication  des  boîtes  des  affûts.  —  Abus  dans  les  hôpitaux 
nûlitaires.  —  Fourrages.  —  La  ci-devant  église  de  Ganges  mise  à  la  disposition 
de  la  Société  populaire  de  cette  commune.  —  An/^lès:  frais  d'arrestation  et  ^e 
surveillance  des  gens  suspects.  —  Achat  à  Ville-Affranchie,  de  boutons  et  autres 
objets  nécessaires  à  Thabillement  des  troupes  de  la  République. 

Séance  du  12  décembre 398  à  403 

Déprétrisations.  —  Brasiôres  pour  les  hôpitaux.  —  Arbre  de  la  liberté  planté  à 
l'hôpital  dit  Sainte -Ursule,  de  Montpellier.  —  Fixation  des  salaires,  gages,  main 
d'oeuvre  et  journées  de  travail.  —  Assignats  démonétisés.  —  Fourniture  de  capotes. 

—  Gamelles  en  cuivre.  —  Comptes  de  Cambessèdes,  ci-devant  directeur  du  droit 
d'enregistrement.  —  Destitution  de  Tondut,  comn.andant  de  la  gendarmerie  natio- 
nale du  département. 

Séance  du  13  décembre 403  à  409 

Déprôtrisation .  —  Charrettes  employées  à  l'armée.  —  Achats  des  outils  et  des 
matières  premières,  pour  faire  travailler  les  personnes  suspectes  détenues.  — 
Fourniture  des  elfets  nécessaires  au  !•'  régiment  de  hussards.  —  Négociants  du 
département  reliquataires  des  Anglais  et  des  Espagnols.  —  Nombre  de  canonniers 
existant  à  Cette,  à  Agde  et  à  Montpellier.  —  Exécution  des  lois  relatives  aux 
subsistances.  —  Libre  circulation  des  grains.  —  11  est  enjoint  aux  boulangers  de 
ne  faire  qu'une  seule  et  même  espèce  de  pain.  —  Le  département  fournira  18,000 
quintaux,  pour  l'approvisionnement  de  300,000  quintaux,  qui  doit  avoir  lieu  pour 
les  besoins  de  l'armée  du  Var  et  celle  de  Toulon,  garnison  des  côtes  et  de  l'inté- 
rieur, les  départements  des  Alpes-Maritimes,  du  Var  et  des  Bouches-du-Rhôue. 

Séance  du  14  décembre 410  à  414 

Déprétrisations.  —  Fonte  des  plombs  en  balles.  —  Achat  de  gros  millet  à  Agde 
pour  assurer  l'approvisionnement  nécessaire  à  Pézenas  jusqu'à  la  récolte  pro- 
chaine. —  Chemises  fournies  par  la  commune  de  Marsillargues,  pour  l'armée.  — 
Délivrance  de  couvertures  pour  la  garnison  d'Aiguesmortes.  —  Lodève  :  draps 
pour  la  confection  des  habits.  —  Arrêtés  du  représentant  du  peuple  Boisset,  réor- 
ganisaul  les  municipalités  d'Agde,  Olonzac  et  Roujan. 
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Séance  du  15  décembre 415  à  422 

Mesures  prises  contre  la  commune  de  Saint-Flour.  —  Fusils  des  gardes  natio- 
naux formant  la  garnison  de  Cette.  —  Fournitures  des  étapes  à  Monti>ellier.  — 
Libre  circulation  des  subsistances.  —  Glermont  ;  église  des  ci-devant  Pc^aiteDtsgris 
louée  à  la  Société  po])ulaire.  —  Fourniture  du  pain  nécessaire  aux  déserteurs  et 
autres  personnes  détenues  dans  la  maison  d'arrêt  du  district  de  Béziers.  —  Trans- 
port des  fourrages  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales —  Pézenas  :  fer  pour  les 
caissons  de  ladite  armée.  —  Département  de  l'Aude  :  bois  pour  la  coastruction 
des  caissons  à  Tatelier  de  Perpignan.  —  Mise  à  la  disposition  du  comité  militaire 
des  cercueils  de  plomb  des  églises.  —  Mesures  actives  pour  Texécutioa  des  lois 
contre  les  déserteurs.  —  Mesures  conîre  les  Muscadins.  —  Ateliers  de  Cette,  Agde 
et  Montpellier,  pour  la  fabrication  des  biscuits  destinés  à  la  marine. 


Séance  du  16  décembre 423  à  426 

Déprétrisation.  —  Arrêtés  divers  des  représentants  du  peuple.  —  Confection 
de  tentes  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  —  Tanneurs  d'Aniane.  —  Coq- 
feclion  de  bottes  pour  les  hussards  ci-devant  de  Berchini.  —  Toiles,  fourrages  et 
avoine. 

Séance  du  17  décembre 4-26  à  431 

Mesures  contre  les  provocateurs  à  la  désertion  —  Confection  de  caissons.  — 
Achat  de  maïs  à  Agde,  pour  les  communes  du  district  de  Lodéve.  — Substitution 
du  bonnet  de  la  liberté  aux  fleurs  de  lys,  sur  les  milles  qui  bordent  les  routes.  — 
In<lividus  non  compris  littéralement  dans  la  loi  du  17  septembre  sur  les  gens  sus- 
pects. —  Chevaux  de  cavalerie.  —  Remboursement  pour  le  bataillon  du  départe- 
ment envoyé  dans  l'Aveyron  et  la  Lozère.  —  Versements  à  fairedans  les  magasins 
de  la  République  par  les  fermiers,  rentiers  et  débiteurs  des  biens  nationaux.  — 
Celte:  habits  offerts  gratuitement  à  la  Patrie.  —  Séquestration  et  mise  yous  la 
main  de  la  Nation,  des  biens  appartenant  aux  pères  et  mères  des  émigrés. 


Séance  du  18  décembre 431  à  437 

Arrêtés  du  représentant  du  peuple  Boisset  :  —  le  conseil  général  du  département 
de  rib'Tault  restera  à  son  pos'c;  —  commission  chargée  de  donner  son  avis  sur 
les  pélitious  des  détenus,  non  compris  dans  la  loi  du  17  septembre  dernier  ;  — 
répression  des  troubles  qui  ont  éclaté  à  Lodôve  ;  —  renvoi  à  l'armée  des 
200  hommes  de  la  levée  en  masse,  envoyés  en  congé  pour  l'ensemencement  des 
terres  et  qui  ont  conlribué  au  mouvement  provoquée  Lodève  par  les  aristocrates. 
—  Montpellier  :  enlèvement  du  plomb  des  édifices  nationaux.  —  Réintégration 
des  prêtres  sujets  à  réclusion,  auxquels  des  permissions  de  sortie  avaient  été 
accordées  pour  raisons  de  santé  ou  autres.  —  Montpellier  :  atelier  de  salpêtre  du 
citoyen  Chaplal.  —  Déserteurs.  —  Matelas  envoyés  à  l'hôpital  ambulant  des 
sans-culottes  de  Montpellier.  —  Fonie  des  boites  de  laiton  pour  les  affûts  de 
canon. 
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Séance  du  I9décembre 437  à  442 

Pères  et  mères  des  émigrés.  —  Fabrication  de  biscuit  pour  la  marine  :  — 
approvisionnement  des  ateliers  de  Cette,  Agde  et  Montpellier  à  l'aide  de  blé 
r<^quisitionnô  dans  TAude.  —  Signes  extérieurs  de  la  superstition.  —  Dépense 
des  effets  d'habillement,  armement,  équipement,  etc.^  des  citoyens  requis  pour  le 
service  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  —  Réparations  indispensables  à  l'en- 
tretien de  la  butte  et  de  la  batterie,  servant  à  l'instruction  des  quatre  compagnies 
de  canonniers  eu  garnison  à  Celte.  —  Achat  de  légumes  secs,  dans  les  départe- 
ments de  l'Ain,  de  la  Côte-d'Or  et  du  Doubs,  pour  l'approvisionnement  de  la 
commune  de  Montpellier.  —  Subsistance  r'^orge.  —  Confection  et  expédition  de 
piques .  —  Déserteurs .  —  Assignats  démonétisés. 

Séance  du  22  décembre 442  à  446 

Déprétrisation.  —  Décès  de  Bazille,  directeur  de  la  Monnaie  de  Montpellier; 
son  fils  aîné  est  chargé  de  continuer  provisoirement  les  fonctions  de  directeur.  — 
Tous  les  corps  en  marche  pour  se  rendre  à  l'armée  qui  était  devant  Toulon  reste- 
ront dans  les  communes  où  ils  se  trouveront,  jusqu'à  nouvel  ordre.  —  Confection 
des  souliers.  —  Remplacement  de  l'officier  chargé  de  la  surveillance  des  prison- 
niers de  guerre  détenus  dans  la  citadelle  de  Montpellier.  —  Confection  des  tentes 
et  manteaux  d'armes.  —  Achat  de  maïs  &  Agde  dour  le  district  de  Saint-Pons.  — 
Mine  de  charbon  de  Bize.  —  Dépôt  de  mendicité.  —  Les  citoyens,  qui  ne  trou- 
veront pas  de  toile  propre  à  la  confection  de  bonnes  chemises,  sont  autorisés  à 
loumir  de  celles  dont  ils  se  sont  déjà  servis,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  usées. 
—  Fusils  pour  les  batailious  de  première  réquisition  en  masse.  —  Ouvriers 
tanneurs  partis  de  Montpellier  pour  l'armée,  lors  de  la  levée  en  masse.  — Volon- 
taires de  Gignac,  qui  s'étaient  rendus  dans  la  Lozère. 

Séance  du  23  décembre. 446  à  453 

Société  populaire  de  Poussan.  —  La  commune  de  Milhau  (Aveyron)  se  trouve 
dans  le  plus  pressant  besoin  de  subsistances  ;  quelques  communes  voisines  sont 
réduites  à  vivre  de  glands.  Des  députés  do  la  Société  populaire  de  Milhau  vien- 
nent réclamer,  comme  un  bieofkit,  l'autorisation  d'extraire  du  département  de 
rUérault  de  la  paumelle,  du  seigle  et  même  de  l'avoine.  —  Commissaires  envoyés 
par  la  commune  deSaint-Qeuiôs  (Aveyron)  pour  l'achat  de  riz,  légumes  et  autres 
subsistances.  —  Besoins  pressants  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  en  fait  do 
subsistances.  —  Il  règne  la  désorganisation  la  plus  etirayante  dans  toutes  les 
punies  d'administration  de  ladite  armée.  —  Réquisition  de  tous  les  objets  propres 
à  la  confection  des  selles  et  brides.  —  Service  des  casernes  de  Mèze  ;  —  mesures 
pour  faire  disparaître  des  toiles  des  matelas  les  Ûeurs  de  lys  qui  y  sont  empreintes 
aux  quatre  coins.  —  Ferrure  et  peinture  des  caissons,  roues  et  avant-trains  de 
canons  de  bataille.  —  Fonte  des  plombs  en  balles . 

Séance  du  24  décembre 453  à  458 

Aréomètres  du  vérificateur  des  eaux-de-vie  au  port  de  Cette.  —  Municipalité 
provisoire  de  Morseillan.   —  Blés  et  seigles.  —  Marc  Villaret  nommé  directeur 
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des  poudres  et  salpêtres.  -*  Fournitures  des  hôpitaux  de  Moatpellier.  —  Exéco- 
UoQ  de  la  réquisition  de  18,000  quintaux  de  blé.  —  Mouvemeat  des  troupes  daw 
la  commune  de  Soint-Fluur,  etc.  —  Comptes  des  imprimeurs.  —  Pertes  coosidé* 
râbles  qui  ont  lieu  journellea  ent  dans  le  transport  des  fourrais.  —  Don  dune 
valeur  de  28,000  livres  par  le  citoyen  Salze,  administrateur  du  district  de  riOdève. 
—  Plaintes  contre  le  !«■*  bataillon  des  Alpes- Maritimes,  qui  se  trouve  en  ce 
moment  à  Agde.  —  Deux  iiidividus  de  T Hérault  ont  été  exécutés  à  Gommuoe- 
Atîranchie.  pour  avoir  participé  à  la  rébellion  de  cette  commune.  —  Achat  à 
Lodôve  de  draps  de  rebut,  pour  Tarmée  d'Italie. 

Sé£^Dce  du  25  décembre 458  à  460 

Réquisition  de  18,000  quintaux  de  blé.  —  Abus  dans  l'évaluation  des  efl<?i3 
d'habillement,  dont  s*  étaient  pourvus  à  leurs  ft*ais  les  citoyens  de  la  première 
réquisition  et  qui  doivent  leur  être  remboursés.  —  Exploitation  et  transport  de  U 
racine  de  garouille,  propre  à  la  fabrication  des  cuirs.  —  Brigade  de  gendarmerie 
de  Pézenas.  —  Subsistances. 

Séance  du  26  décembre 461  à  463 

Pénurie  de  linges  dans  les  hôpitaux  de  Tarmée  des  Pyrénées  ;  —  réquisition 
de  tous  les  vieux  linges  et  autres,  qui  peuvent  servir  aux  pansements  des  victimetf 
de  la  liberté,  lequel  linge  sera  payé  sur  le  pied  du  maximum.  —  Achat  de  drup 
blanc  et  de  chapeaux  en  laine  pour  les  troupes.  —  Fusils  déposés  par  la  commune 
de  Ganges  dans  le  magasin  de  la  commune  de  .Vloutpeliier.  —  Arrestation  dus 
déserteurs  étrangers  sans  passeport.  —  Visites  du  citoyen  Chaptal  dans  les  caves, 
éouries  et  plairas,  à  reifet  de  faire  emiiortur  les  terres  falpétrées.  —  Apposition 
des  scellés  sur  les  meubles  et  effets  des  pères  et  mères  des  émigrés. 

Séance  du  27  décembre 463  à  465 

Aucunes  marchandises  ne  pourront  sortir  de  la  République  ni  par  mer  ni  par 
terre  sans  une  autorisation  expresse  du  conseil  exécutif  provisoire.  —  Fabricants 
de  vert  de  gris.  —  Médecin  de  l'hôpital  militaire  de  Montpellier.  —  Citoyens 
dénoncés  comme  contre-révolutionnaires  par  le  comité  de  surveillance  de  Perpi- 
gnan. —  Il  sera  otfurt  aux  municipalités  requises  pour  fournir  du  froment,  uno 
quaulité  de  mais  double  de  celle  de  froment  qu'elles  procureront.  —  iiommes  et 
chevaux  qub  les  Sociétés  populaires  ont  équipés,  armés  et  montés  complètomeul. 

Séance  du  28  décembre 465  à  468 

Réquisition  de  tous  les  charpentiers  marins  des  départements  de  l'Hérault,  du 
Gard  et  de  l'Aude,  avec  ordre  de  les  faire  partir  pour  Agde.  —  Nolis  dus  pour  le 
transport  des  fourrages.  —  Fournisseurs  de  TtHope.  —  Versements  à  faire,  dans 
les  magasins  à  ce  airoctés,  par  les  fermiers  et  régisseurs  des  biens  nationaux,  du 
produit  do  ces  biens  en  nature.  —  Lits  militaires.  —  Achat  de  salpêtres.  —  Les 
administrateurs  de  l'hôpital  Saint- Jacques  de  Pézenas  demandent  le  blé  néces- 
saire pour  les  (îO  individus  contenus  dans  cet  hôpital.  —  Propositions  i)our  le 
remplacement  du  conseil  géuéral  de  la  commune  de  Brissac. 


\. 
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Séance  du  29  décembre 469  à  472 

Règlemeotation  du  transport  des  fourrages  de  Narbonne  à  Perpignan  par  char- 
rettes. —  Construction  d'un  pont-levis  sur  la  grande  arche  du  pont  du  port  de 
Cette.  —  Fabrication  extraordinaii  e  des  armes.  —  Tournée  du  citoyen  Monge, 
examinateur-hydrographe  de  la  marine,  à  l'efTet  d'examiner  les  aspirants  au 
grade  d'enseigne  non  entretenu  et  d'ouvrir  les  concours  pour  les  places  de  pro- 
iesseurs  d'hyilrographie  vacantes  dans  les  ports  d'Ântibes,  de  La  Ciotat  et  de 
Paimbœuf,  ainsi  que  pour  celle  de  professeur  de  muihématiques  et  d'hydrographie 
à  Marseille.  —  Besoin  très  urgent  de  vêtements,  de  linges  et  d'effets  pour  le 
dépôt  de  mendicité.  —  Aréomètres  du  vériQcateur  des  eaux-de-vie  du  département 
au  port  <^Q  Cette.  —  Arrestation  à  Montpeyroux  de  cochons  achetés  pour  les 
communes  de  Mauguio  et  de  Montpellier. 

Séance  du  31  décembre 472  à  477 

Nomination  provisoire  du  citoyen  Amaranthe  Bande  comme  directeur  de  la 
Monnaie  de  Montpellier.  —  Confection  de  tentes  du  nouveau  modèle  et  de  man- 
teaux d'armes,  pour  le  camp  qui  va  se  former  sous  Agde.  —  Fourrages  néces- 
saires aux  chevaux  des  gendarmes  de  résidence  à  Montpellier.  —  Salpêtre  délivré 
au  directeur  de  la  Monnaie  de  Montpellier,  pour  la  fonte  des  matières  d'or  et 
d'argent.  —  Avoine  et  blé  achetés  à  Mauguio  pour  le  service  de  l'étape.  —  Répa- 
rations au  chemin  de  Prades  à  Lancire.  —  Arrestation  à  Saint- Jean-de-Fos  de 
cochons  achetés  pour  Viols-le-Fort.  —  Poursuites  contre  le  maire  du  Caylar.  — 
Évasion  de  huit  prisonniers.  —  Achat  de  maïs  pour  Clermont.  —  Transport  des 
fourrages  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  —  Arrêtés  du  représentant  du 
peuple  Boisset,  réorganisant  l'administration  du  département  de  rilérault  et 
l'administration  du  district  de  Montpellier. 
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